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INTRODUCTION 


La fin de la première guerre mondiale et la victoire de la Révolution 
socialiste d'Octobre en Russie ont marqué l'avènement d’une ère absolu¬ 
ment nouvelle dans l’histoire de la diplomatie. Cette période est caracté¬ 
risée par deux éléments essentiels : premièrement, la coexistence, l’action 
réciproque et la lutte de deux systèmes radicalement opposés — capi¬ 
talisme et socialisme; deuxièmement, l’extrême aggravation de toutes les 
contradictions du capitalisme, et c’est là ce qui a mené l’humanité à une 
seconde guerre mondiale. 

Trois étapes sont assez nettement indiquées dans la période de l’his¬ 
toire de la diplomatie qui va de 1919 à 1939, entre les deux guerres mon¬ 
diales. 

La première de ces étapes (1919-1923) est caractérisée par une intense 
activité diplomatique des pays vainqueurs, dont l’effort tend, premiè¬ 
rement, à créer et à renforcer le système de Versailles et de Washington 
qui règle les relations internationales de l’après-guerre; deuxièmement, à 
isoler le pays des Soviets, pour ensuite le soumettre ou l’écraser dans le 
plus bref délai au moyen d’une intervention armée. 

La seconde (1923-1929) est marquée premièrement par l’aggravation 
des contradictions internes du système de Versailles et de Washington; 
deuxièmement, par l’ébranlement progressif de ce système sous l’elfort 
combiné des États qui lui étaient hostiles; troisièmement, par l’évolution 
des pays capitalistes vers la reconnaissance diplomatique de la Russie 
Soviétique, qui, grâce à la puissance de l’Armée Rouge et à l’adresse de 
ses diplomates, devenait chaque jour plus forte et déjouait toutes les 
tentatives impérialistes de l’écraser militairement ou de l’entourer du 
cordon de l’isolement politique. 

La troisième étape (1929-1939), qui s’ouvre siu: l'apparition de la crise 
économique, est liée à l’écroulement du système de Versailles et de 
Washington qui s’effondre sous la poussée des contradictions qui lui sont 
inhérentes et sous les coups portés par les pays agresseurs, Allemagne, 
Italie et Japon, unis en un bloc d’aUumeurs de guerre. Pour essayer de 
détourner la menace d’un choc prochain avec ce bloc, les milieux gou¬ 
vernementaux réactionnaires des pays vainqueurs, au lieu de l’action 
collective (contre les agresseurs proposée avec instance par la Russie 
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Soviétique, aspirent, avec l’aide de leurs diplomates, à briser le bloc, à 
en séduire les membres, pour précipiter finalement leur offensive en 
direction de la Russie Soviétique. Cette politique d’« apaisement », de 
tolérance et de concessions, qui ne craignait ni de conclure un accord avec 
les agresseurs ni même de les encourager ouvertement, mène droit à la 
guerre, dont les foyers locaux — Extrême Orient, Afrique, Espagne, 
Europe Centrale, — finissent par se fondre en un incendie mondial. 

Entre 1919 et 1923, les puissances de l’Entente, s’appuyant sur le 
traité de Versailles, aspiraient à consolider leur victoire sur le bloc aus¬ 
tro-allemand en affaiblissant territorialement, militairement et écono¬ 
miquement l’Allemagne et ses alliés. Mais la rivalité des vainqueurs entre 
eux entravait la réalisation de ce projet. Le gouvernement anglais crai¬ 
gnait de voir la puissance de son allié français démesurément accrue. 
Aussi était-il loin de mettre la même insistance que les Français à ce que 
les Allemands accomplissent exactement leurs obligations de répara¬ 
tions et à ce que leur désarmement fût effectif. Pour cette raison, une 
lutte diplomatique se développait entre la France et l’Angleterre au sujet 
de l’occupation de la Ruhr et de la Rhénanie et du versement des répara¬ 
tions. Les États-Unis de leur côté avaient tout intérêt à recouvrer les 
créances de guerre de leurs alliés européens et à maintenir l’intégrité de 
leurs capitaux placés en Allemagire. Les diplomates américains faisaient 
donc tout leur possible pour stabiliser la situation en Europe et freinaient 
la pression e.xercée par la France sur l’Allemagne afin d’éviter ainsi de 
nouvelles perturbations internationales. Quant à la diplomatie allemande, 
elle saisissait la moindre occasion d’exploiter les incidents qui mettaient 
aux prises les pays vainqueurs : clic s’arrangeait systématiquement pour 
tourner les prescriptions du traité de Versailles, elle ne licenciait pas ses 
forces armées mais en augmentait secrètement les effectifs, elle faisait 
traîner en longueur le versement des réparations, si bien que les Alliés, 
effrayés par l’éventualité d’ime banqueroute allemande et par la menace 
d’ime soi-disant inévitable révolution bolchévique en Europe, accep¬ 
taient les concessions sollicitées par les Allemands. Le plan Dawes pré¬ 
voyait une aide finançière à l’Allemagne sous forme de crédits américains 
et européens destinés à maintenir le cours de la monnaie allemande et 
à contribuer au rétablissement de sa solvabilité. Ce même plan, qui 
préservait le commerce des États vainqueurs de la concurrence allemande, 
apparaissait comme une tentative de lancer l’exportation allemande à la 
conquête du marché soviétique. 

Le traité de Versailles et les accords internationaux complémentaires 
qui s’y rattachaient consolidaient les résultats de la victoire de l’Entente 
en Europe. Maintenant il fallait penser à l’Extrême Orient et achever 
le nouveau partage du monde. La Conférence de Washington (1921-1922) 
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tenta d’établir le rapport des forces impérialistes dans le Pacifique. 
Les accords signés à Washington en iqai et 1922 fixaient les limites de 
l’armement naval des grandes puissances et les droits que possédait cha¬ 
cune d’entre elles sur les îles du Pacifique. Les États-Unis portaient un 
coup sensible à la suprématie navale de la Grande-Bretagne. Car les 
U. S. A. sortaient de la première guerre mondiale plus riches et plus 
forts que jamais, et ils se posaient comme le premier rival de l’Angleterre 
dans les deux océans et en Extrême Orient. De plus, les dissentiments 
anglo-américains trouvaient de nouvelles complications dans la position 
sensiblement plus forte qu’occupait le Japon impérialiste. ‘ 

« Après la première guerre impérialiste, —note Staline, — les États 
vainqueurs, et particulièrement l’Angleterre, la France et les États- 
Unis, ont créé un nouveau régime de relations internationales, le 
régime du monde d’après-guerre. Les fondements principaux de ce 
régime ont été, en Extrême Orient, l’accord des Neuf Puissances, et, en 
Europe, le traité de Versailles ainsi que toute une série d’autres accords 1. » 

La diplomatie des milieux dirigeants réactionnaires des États vain¬ 
queurs se donnait pour but de maintenir et de consolider le régime de 
Versailles et de Washington, et elle aspirait à créer un système de rap¬ 
ports internationaux qui serait de nature à préserver le régime d’après- 
guerre de perturbations dangereuses. Mais les diplomates impérialistes ne 
se laissaient guider que par des intérêts de classe étroitement compris, 
et ce n’était pas dans l’Allemagne impérialiste, qui préparait opiniâtre¬ 
ment sa revanche, qu’ils voyaient leur plus grand ennemi; cet ennemi 
leur paraissait être la Russie Soviétique, alors qu’en réalité le pays des 
Soviets ne pensait qu’à la paix et dirigeait tout son effort vers le réta¬ 
blissement de son économie sur des bases socialistes. 

Aux conférences internationales de Gênes et de La Haye (avril-mai, 
juin-juillet 1922), la diplomatie impérialiste essaya de créer un front 
commun contre les Soviets. Mais la diplomatie de Lénine voyait claire¬ 
ment la lutte qui se jouait au sein du camp impérialiste; en tenant compte 
de ces contradictions internationales, elle sut briser le front antisoviétique 
et détruire les projets d’agression caressés par les ennemis de la Russie 
Soviétique. Les divergences de vues et le manque de stabilité du camp 
capitaliste furent révélés par la conclusion de l’accord germano-soviétique 
de Rapallo (16 avril 1922), Prise d’inquiétude, la diplomatie des milieux 
réactionnaires de l’Entente s’employa à liquider le plus vite possible la 
percée de Rapallo. De là vinrent ses tentatives en vue de déployer une 
offensive contre le pays du socialisme. 

I. Staline ,Problèmes du Léninisme, éd., p. 568. (Dans ce volume les références 
aux œuvres de Marx-Engels, de Lenine et de Staline se rapportent à Tédition russe. 
Note de Téditeur). 
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Entre 1923 et 1929, les gouvernements capitalistes, convaincus de la 
force et de la stabilité de TUnion Soviétique et incapables de se passer 
de son concours pour rétablir une vie économique normale et consolider 
les relations internationales, s’engagèrent l’un après l’autre sur le chemin 
qui les menait à reconnaître l’U. R. S. S. Ils s’y voyaient contraints par 
la pression de l’opinion publique, car les masses démocratiques étaient 
intéressées à prévenir de nouvelles guerres et à rétablir la collaboration 
internationale des temps de paix. 1924 fut Tannée où Ton reconnut ainsi 
TU. R. S. S. 

La diplomatie soviétique ne se refusait pas à conclure des accords 
et à collaborer avec les pays capitalistes. Elle menait à Tégard des États 
bourgeois une politique suivie et ferme, qui avait pour but de maintenir la 
paix et de consolider les liens économiques internationaux de TU. R. S. S. 

« Notre politique extérieure est claire, déclara Staline au XVII® Con¬ 
grès du Parti Communiste de l'U. R. S. S. Elle a pour but de maintenir 
la paix et d’élargir le cercle de nos rapports commerciaux avec tous les 
pays... Celui qui désire la paix et qui veut nouer des relations d’affaires 
avec nous, nous trouvera toujours prêts à le soutenir » 

La tentative suivante d'adermir le régime d’après-guerre en Europe 
fut l'accord de Locarno, le 16 octobre 1925. L’Allemagne s’y voyait 
contrainte de reconnaître le tracé définitif de ses frontières, de confinner 
les clauses militaires du traité de Versailles et de signer avec la France et 
la Belgiciue un engagement réciproque de non-agression. Toutefois, la 
diplomatie alliée accorda des concessions importantes à l’Allemagne. 
Premièrement, elle admettait que l’Allemagne participât aux accords 
de Locarno à égalité de droits avec les autres nations; deuxièmement, 
les Alliés renonçaient à étendre les obligations de garantie de Locarno 
aux frontières orientales de l’Allemagne. Les garants de l’accord signé 
entre l'Allemagne, la France et la Belgique furent l’Angleterre et l’Italie. 
Ainsi, la France, au même titre que l’Allemagne, se trouvait soumise 
au contrôle aixglo-italicn, c’était là une lourde défaite pour ses diplomates, 
et une grande victoire politique pour les diplomates anglais. 

Mais de toutes les concessions faites par les Alliés, la plus grave était 
celle qui laissait à TAUemagne une pleine liberté d’action à TEst. En 
cette clause se trouvait le glaive antisoviétique de l’accord de Locarno. 
Ainsi se découvrait avec une pleine évidence Tardent désir qui ani¬ 
mait les milieux réactionnaires des puissances triomphatrices, de diriger 
contre le pays des Soviets l’offensive de l’impérialisme allemand. 

La diplomatie de l’Entente dissimulait d’ailleurs avec le plus grand 
soin la signification antisoviétique de l’accord. Elle présentait cet acte 


I. Staline, Les Problèmes du Léninisme, p. 438, 
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à l’opinion publique internationale conune un très grand succès de la 
politique de « pacification de l’Europe ». Mais en réalité, les différends 
impérialistes ne cessaient de s’aggraver dans le camp des puissances 
qui avaient signé le pacte de Locarno. Français et Anglais s’ellorçaient 
à qui mieux mieux d’en arriver à un accord avec l’Allemagne; les deux 
pays essayaient d’attirer l’Italie dans l’orbite de leur influence respec¬ 
tive. Profitant de cette rivalité. Allemands et Italiens ne faisaient qu'ac¬ 
croître leurs prétentions impérialistes et, prêts à user de la force pour 
réaliser un nouveau partage du monde, ils accéléraient fiévreusement 
leurs armements. Le premier but de la diplomatie allemande était de 
liquider dans le plus bref délai le traité de Versailles et d’ajourner sine 
die le paiement des réparations. L’Allemagne espérait atteindre ses fins 
d’autant mieux que, le 8 septembre 1926, elle devenait membre de la 
Société des Nations. Dans leur ardent désir de « pacifier » l’Allemagne, 
les gouvernements réactionnaires des puissances triomphatrices prêtaient 
la main à ses extorsions. Cette funeste politique reflétait leur manque 
de clairvoyance, leur incompréhension des véritables garanties de la paix 
en Europe, leur facilité à sacrifier les intérêts de leurs peuples respectifs 
à l’étroite conception des avantages de classe propre à l’oligarchie diri¬ 
geante. 

Le 12 décembre 1926, sous l’impulsion des diplomates anglais et fran¬ 
çais, la Société des Nations convint de lever le contrôle militaire qui 
pesait sur l’Allemagne et de retirer la commission internationale de con¬ 
trôle hors des frontières allemandes. Désormais plus rien n’empêchait 
l’impérialisme allemand de préparer la nouvelle guerre qui lui apporte¬ 
rait sa revanche. 

Pour apaiser l’émotion qui s’était emparée des masses populaires et 
pour détourner l’attention générale des préparatifs de guerre, la diplo¬ 
matie des gouvernements impérialistes masqua ses agissements sous un 
voile pacifiste. Intentionnellement, elle se mit à prôner à grand fracas 
le désarmement et la limitation des armements, elle parla aussi d’inter¬ 
dire la guerre en tant qu’instrument d’une politique nationale, bref, 
elle espérait dissimuler ses préparatifs militaires derrière toute cette agi¬ 
tation démagogique. Mais la diplomatie soviétique dénonçait sans 
répit ce camouflage et préconisait un plan de désarmement effectif 
et général. 

Cette lutte hardie et décisive que menait pour la paix le gouverne¬ 
ment soviétique contribuait à l’inéluctable accroissement de son auto¬ 
rité internationale et renforçait les S3mpathies qu’il comptait déjà au 
sein des masses populaires. Et malgré cela, les propositions soviétiques 
étaient invariablement déclinées par les diplomates des pays impéria¬ 
listes. 
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Avec le début de la crise économique, qui se déclenche à la fin de 
1929 pour durer jusqu’à 1933, s'ouvre la troisième étape de l’histoire de 
la diplomatie après la guerre. Cette étape est caractérisée par une aggra¬ 
vation catastrophique de la situation internationale. Les gouvernements 
réactionnaires, cherchant une issue à la crise, intensifient leur activité 
hostile à l’égard de l’U. R. S. S., dans l’espoir de briser le pays du socia¬ 
lisme et de l’inclure de force dans le circuit économique mon¬ 
dial. 

C’est là l’explication indiscutable du plan pan-européen élaboré par la 
France et de la campagne calomniatrice dirigée contre le « dumping » 
soviétique et le « travail obligatoire ». Le gouvernement soviétique réa¬ 
git énergiquement et avec succès contre cette agitation. Il mit en avant 
un nouveau projet : au lieu de se contenter de prendre des mesures de 
défense économique, l’U. R. S. S. proposa de compléter le système 
d’accords politiques de non-agression qu’elle avait conclus avec toute 
une série d’États voisins par un pacte international de non-agression 
économique qui donnerait à tous les pays, indépendamment de leur 
régime intérieur, l’assurance de pouvoir collaborer en paix (20 juin 1933). 
Mais les offres pacifiques du gouvernement des Soviets étaient opiniâ¬ 
trement déclinées par les diplomates impérialistes. Or, la crise interna¬ 
tionale devenait de plus en plus aiguë. En 1931, la tentative austro- 
allemande de conclure une alliance douanière tendit à l’extrême 
la situation politique en Europe. Sous la pression des puissances 
triomphatrices, l’Allemagne et l’Autriche furent obligées de s’incliner. 
Mais l’Allemagne s’arrangea pour prendre rapidement sa revanche : 
elle fit si bien que les experts internationaux la reconnurent hors d’état 
d’exécuter les réparations auxquelles on l’avait soumise. La Conférence 
de Lausanne (juin 1932) liquida en fait la question des réparations alle¬ 
mandes. Cette décision portait un coup sensible au système de Versailles. 

Au lieu de former une opposition organisée contre l’Allemagne, la 
diplomatie des Alliés continuait à suivre une politique de tolérance à 
l’égard des visées agressives des Allemands. L’opinion publique amé¬ 
ricaine parlait déjà ouvertement de la révision du traité de Versailles. 
L’Italie fasciste la réclamait d’un ton menaçant. Et en Extrême Orient, 
le Japon suivait l’exemple des agresseurs européens. En septembre 1931, 
les forces armées nippones occupèrent la Mandchourie, portant ouverte¬ 
ment la première atteinte au régime d’après guerre institué à Versailles 
et à Washington. Finalement, le gouvernement japonais décida de secouer 
tous les obstacles pour être libre d’agir sans contrainte. Il atteignit ce 
but en quittant avec ostentation la Société des Nations, le 27 mars 1933. 
C’était une rupture avouée avec toute la chaîne des obligations inter¬ 
nationales du système de Versailles et de Washington. Bientôt en Extrême 
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Orient flambait le premier foyer d’incendie de la future seconde guerre 
mondiale. 

L'impunité de l'agression japonaise donna des ailes aux impérialistes 
allemands. Rejetant toute contrainte, ils s'efforcèrent ouvertement d’an¬ 
nihiler le système de Versailles. Cette politique s’accusa encore plus net¬ 
tement après que les fascistes se furent emparés du pouvoir, en janvier 
1933. Mais encore avant cette date, l’Allemagne s’était ostensiblement 
retirée de la conférence du désarmement, sous prétexte qu’elle ne pou¬ 
vait tolérer de ne pas s’y trouver sur le pied d’égalité avec les autres 
puissances. Le 19 octobre 1933, elle suivait l’exemple du Japon et quit¬ 
tait la Société des Nations. En s’appuyant sur les magnats de l’industrie 
et de la banque, en entraînant dans son sillage au moyen de la déma¬ 
gogie faciste les masses peu conscientes, en créant une agitation natio¬ 
naliste et en prônant avec fureur la revanche militaire, Hitler condui¬ 
sait l’Allemagne à une nouvelle guerre avec l’opiniâtreté d’un maniaque. 
Pour le monde extérieur, ces préparatifs se voilaient sous les impudentes 
assertions des fascistes allemands qui clamaient leur amour de la paix. 
En réalité, ils faisaient tout pour amplifier les différends qui s’élevaient 
entre leurs adversaires; tous les moyens leur étaient bons pour essayer 
d’empêcher la création d’un front antifasciste commun. Dans ce but, 
la diplomatie d’Hitler entraînait dans des pourparlers particuliers au 
sujet de toutes sortes d’accords soit la France, soit l’Angleterre, ou la 
Pologne, ou la Tchécoslovaquie. Hitler séduisait les milieux les plus réac¬ 
tionnaires de l’opinion publique européenne en prêchant « la croisade » 
contre le bolchevisme, dont il se considérait le chef et l’organisateur. 
L’Allemagne fasciste représentait une menace constante pour la paix, 
c’était par trop évident. Devant ce péril, la diplomatie soviétique ne se 
lassait pas d’appeler tous les pays désireux de vivre en paix à s'unir 
afin d’assurer la sécurité collective. 

Pour préparer le terrain de cette collaboration internationale, la diplo¬ 
matie soviétique avait élaboré et formulé une définition exacte do l’agres¬ 
sion, qui permettait de répondre clairement à une question grave entre 
toutes : de quel côté venait l’agression. Cette définition soviéticjue fut 
ensuite placée à la base de la convention correspondante, proposée et 
signée par l’Union Soviétique avec tous les pays limitrophes ainsi que 
la Tdiécoslovaquie et la Yougoslavie. 

La signification internationale toujours plus grande que prenait 
ru. R. S. S. en tant que facteur de paix et l’activité politique de son 
gouvernement, qui dévoilait sans répit l’hypocrisie du pacifisme bourgeois 
et qm luttait contre les allumeurs de guerre, inclinaient naturellement 
vers un rapprochement avec l’Union Soviétique les pays qu’inquiétait le 
voisinage de l’agresseur allemand. Ainsi se formait la première esquisse 
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de la collaboration des diplomaties soviétique et française. Il était 
naturel que la France cherchât un appui, car elle sentait que les liens 
qui l’unissaient à la Petite Entente et à la Pologne devenaient de plus 
en plus faibles, et elle se trouvait face à face avec des voisins tels que 
l’Allemagne hitlérienne et l’Italie de Mussolini. La diplomatie française 
entra en pourparlers avec l’Union Soviétique en vue de la conclusion 
d’un pacte politique. Ce fut la genèse du projet franco-soviétique d’un 
pacte d’assistance réciproque de l’Est et de l’Ouest. L’Allemagne refusa 
de participer à cet accord. L’agresseur fasciste n’avait aucune envie 
de se lier les mains. L’attitude menaçante de l’Allemagne obligeait les 
partisans de la pai.x à chercher un rapprochement avec l’Union Sovié¬ 
tique, pour s’assurer son puissant appui et prévenir ainsi l’éventualité 
d’une nouvelle guerre européenne. Ce fut là ce qui poussa la Société des 
Nations à accueillir l’U. R. S. S. au nombre de ses membres, le i8 sep¬ 
tembre 1934. Le gouvernement soviétique ne déclina pas cette offre. 
Il estimait que, malgré scs imperfections, cet organisme international 
pouvait rendre de grands services dans la lutte pour la paix. Mais les 
allumeurs de guerre fascistes déployèrent toutes leurs batteries pour 
empêcher l’union des pays pacifiques. Le crime qui coûta la vie au 
ministre des Affaires étrangères de France, Louis Barthou, fut un acte de 
terrorisme des fascistes contre les organisateurs de la sécurité collec¬ 
tive. 

Après la mort de Barthou, la diplomatie française, dirigée par le traître 
Laval, s’achemina vers un accord direct avec les fauteurs de guerre : 
Hitler et Mussolini. Et la diplomatie des classes dirigeantes réactionnaires 
de Grande-Bretagne suivit la même politique. Les agresseurs furent natu¬ 
rellement encouragés à préparer de nouvelles attaques. Le 13 mars 1935, 
le gouvernement allemand déclarait qu’il se considérait comme libre de 
tous les engagements qui lui interdisaient d’avoir ime aviation de guerre. 
Trois jours après, l’Allemagne publiait un décret qui introduisait dans 
le pays le service militaire pour tous. Et à la suite de cela, Mussolini 
abordait la réalisation de son plan de création d’un « empire » fasciste, 
dont le premier pas était la conquête de l’Abyssinie, 

Les instincts agressifs de l’Allemagne et de l’Italie qui devenaient tou¬ 
jours plus menaçants et la pression des milieux démocratiques du pays 
obligèrent la France à chercher un rapprochement plus décisif avec 
l’Union Soviétique. Le 2 mai 1935 fut signé à Paris l’accord franco-sovié¬ 
tique d’assistance mutuelle. Le 16 mai 1935, la République Tchécoslo¬ 
vaque suivait l’exemple de la France et signait un accord semblable 
avec ru. R. S. S. L’«,ccord franco-soviétique provoqua l’inquiétude et 
le dépit des groupes réactionnaires de l’opinion publique anglaise. On 
put entendre parler en Grande-Bretagne des progrès de l’influence bol- 
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chévique en Europe. Et pour contre-balancer cette influence, on y récla¬ 
mait un rapide rapprochement avec l’Allemagne. Le 18 juin 1935 fut 
conclu l’accord naval anglo-allemand qui concédait à l’Allemagne le 
droit d’augmenter la puissance de sa flotte jusqu’à concurrence de 35 % 
de la puissance navale de l’Empire britannique. C’est ainsi que capitula 
devant l’agresseur allemand la diplomatie de ce même pays qui, lors de 
la première guerre mondiale, avait pris les armes précisément pour écra¬ 
ser son plus dangereux rival sur les mers ; l’Empire germanique. Les gou¬ 
vernements réactionnaires de l’Angleterre et de la France ne s’émurent 
pas davantage quand l’Italie fasciste s’empara ouvertement de l’Abyssi¬ 
nie. Seule la diplomatie soviétique défendit fermement et hardiment la 
liberté et l'indépendance de l’Abyssinie, car cette dernière faisait partie 
de la S. D. N. 

Enhardis par leur impunité, les agresseurs fascistes ne se contentèrent 
plus de déclarations annihilant leurs obligations internationales, ils pas¬ 
sèrent à une méthode de violence directe ; tels le Japon en Extrême 
Orient, l’Italie en Abyssinie, l’Allemagne en Rhénanie, l’Italie et l’Alle¬ 
magne en Espagne. 

Le plan fasciste se développait irrésistiblement, allant de succès en 
succès. On aurait pu croire que ses organisateurs étaient dotés d’une invin¬ 
cible puissance, ou d’un génie particulier. Or, il n’en était rien : ce qui 
faisait la force des allumeurs de guerre fascistes, c’était la faiblesse de 
leurs adversaires. De plus, les méthodes de la ^^ iolomatie fasciste ahuris¬ 
saient les gouvernements démocratiques. Car en fait, elles ne représen¬ 
taient rien d’autre qu’une application à la vie internationale des procédés 
les plus éhontés de duperie, de chantage, de violence et de terreur. Les 
gouvernements bourgeois et démocratiques auraient pu victorieusement 
opposer à cette politique de gangsters internationaux la suprématie évi¬ 
dente de leurs forces conjuguées. Mais les rivalités entre impérialistes, 
l’influence des groupes réactionnaires profascistes, la répugnance ou la 
crainte d’un rapprochement avec TU. R. S. S. en vue de l’organisation 
d’un front commun, des pays démocratiques contre les fauteurs de 
guerre, tout cela semait la discorde dans le camp des démocraties occi¬ 
dentales. La politique de pacifisme bourgeois, de concessions systéma¬ 
tiques à l’agresseur, de non-intervention, de tolérance et même d’en¬ 
couragement laissait toute licence aux brigands internationaux et 
menait inéluctablement les peuples à une nouvelle guerre mondiale. 

Devant les désaccords, l’indécision et, parfois même, les encourage¬ 
ments donnés aux allumeurs de guerre par les Anglo-Français, l’Alle¬ 
magne, le Japon et l’Italie en arrivèrent à déclarer ouvertement leur 
coalition ; le 25 novembre 1936, l’Allemagne et lé Japon conclurent un 
pacte dit antikomintem; le 6 novembre 1937, l’Italie fasciste adhérait 



14 HISTOIRE DE LA DIPLOMATIE 

à ce pacte. Les allumeurs de guerre s'efforçaient de masquer leurs fins 
véritables sous le slogan de la lutte contre le communisme. Ils espé¬ 
raient tromper ainsi la vigilance des démocraties bourgeoises et déchaî¬ 
ner le plus vite possible la seconde guerre mondiale. 

Les fascistes commencèrent leur agression en essayant d’encercler poli¬ 
tiquement la France, en entraînant dans l’orbite de leur influence les 
États européens les plus faibles, en brisant la Petite Entente. Par la 
suite, l'Allemagne s'empara de l'Autriche (mars 1938), puis elle s'annexa 
la région des Sudètes (octobre 1938), démembrant ainsi la République 
Tchécoslovaque dont le territoire entier devait être finalement occupé 
par les troupes d’Hitler (mars 1939). Ces événements mirent particu¬ 
lièrement en évidence la lâcheté des dirigeants réactionnaires de l'Angle¬ 
terre et de la France, leur oubli des véritables intérêts de leurs peuples 
et de la paix en Europe, leur facilité à jeter en pâture au brigand fas¬ 
ciste les États les plus faibles, dans l'espoir d'amadouer l’agresseur et 
de faire dévier ses coups vers l’est, contre le pays des Soviets. 

Contrairement aux réactionnaires anglais et français, qui avaient capi¬ 
tulé devant la force et failli à leurs obligations envers la Tchécoslovaquie, 
la livrant aux griffes d’Hitler, le gouvernement soviétique prit ouverte¬ 
ment position contre les actes de violence de l’Allemagne fasciste. Encore 
avant que les Allemands se fussent emparés de la Tchécoslovaquie, 
ru. R. S. S. avait officiellement déclaré qu’elle était prête à remplir les 
obligations d’assistance mutuelle contre l’agresseur prévues dans le pacte 
soviéto-tchécoslovaque. Après l’occupation de la Tchécoslovaquie par les 
troupes d’Hitler, le gouvernement soviétique refusa de recoiuiaître comme 
légitime l’annexion de la République Tchèque à l’Empire gennanique. 
Une attitude à tel point hardie et indépendante contribua à l’extrême 
développement de l’autorité politique de l’Union Soviétique et à l’im¬ 
mense accroissement de son influence sur l’opinion publique internatio¬ 
nale. C’est ainsi que se formait autour de l’U. R. S. S. le futur bloc des 
pays épris de la liberté qui devaient mener la lutte contre les agresseurs 
fascistes. 

Devant la menace évidente qui émanait du bloc tripartite des fauteurs 
de guerre, les gouvernements réactionnaires de l’Angleterre et de la 
France se sentirent enfin contraints de prendre des mesures de défense. 

La diplomatie anglo-française commença par essayer d’obtenir du gouver¬ 
nement soviétique des garanties unilatérales en favem des nations faibles 
qui risquaient de se trouver bientôt en butte à une agression allemande. 
Après l’échec de ces tentatives. Anglais et Français engagèrent des pom- 
parlers avec l’U. R. S. S. en vue de la conclusion d’un pacte contre 
l'agresseur. Ces pourparlers n'aboutirent pas davantage. La faute en 
incombait aux réactionnaires anglais et français, qui avaient essayé 
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de s'adjuger tous les avantages, sans rien accorder à TUnion Soviétique. 
Le gouvernement des Soviets ne pouvait naturellement consentir à 
un accord unilatéral et inégal. Il trouvait déjà suffisamment suspect 
que la diplomatie anglo-française se fût refusée à étendre les garan¬ 
ties convenues aux Pays Baltes, qui étaient pourtant susceptibles 
de devenir la plus commode des places d'armes pour une agression alle¬ 
mande contre la Russie Soviétique. Enfin, ni les Anglais ni les Français 
n'acceptaient de donner des garanties d'aide et d'assistance mutuelles 
en cas d'une agression indirecte, comme le demandait le gouvernement 
de ru. R, S. S., pas plus qu'ils ne consentaient à signer en même temps 
que le pacte d'assistance une convention militaire anglo-franco-sovié¬ 
tique. Nécessairement, on était amené à soupçonner les réactionnaires 
anglais et français de vouloir faire traîner en longueur les pourparlers 
pour ensuite provoquer un choc entre l'Union Soviétique et l'Allemagne 
fasciste, pendant qu'eux-memes seraient dans la position du « troisième 
qui se frotte les mains », bien à l'écart du conflit. 

Finalement, le gouvernement de l'U. R. S. S. se vit dans l'obligation 
d'interrompre des entretiens diplomatiques si notoirement dépourvus de 
sérieux. D'un autre côté, fidèle à sa politique de paix et de collaboration 
économique avec tous les États, il fit un accueil favorable à la propo¬ 
sition du gouvernement allemand, qui demandait des crédits commer¬ 
ciaux, bientôt suivis d'un pacte de non-agression. 

En faisant échouer les pourparlers politiques avec TU. R. S. S., l'Angle¬ 
terre et la France avaient porté un coup sensible à l'organisation du front 
démocratique et laissé le champ libre aux brigands fascistes. Hitler passa 
à une offensive diplomatique ouverte contre la République de Pologne, 
la provoquant manifestement à un conflit armé. Le septembre 1939, 
les troupes allemandes foulaient déjà le sol polonais. Toutefois, Hitler 
s'était trompé dans ses calculs. Il n'avait pas prévu que la pression de 
l'opinion publique démocratique et le plus élémentaire instinct de con¬ 
servation obligeraient l'Angleterre et la France à prendre la défense de 
la Pologne et à se déclarer en état de guerre avec l'Allemagne. Hitler 
n'avait pas davantage prévu qu'au cours de la lutte contre l'agresseur 
germano-fasciste, les peuples démocratiques de l'Occident en arriveraient 
infailliblement à unir leurs forces à celles d'un protecteur de la paix et 
de la démocratie aussi puissant que l'Union Soviétique. Qui sème le 
vent récolte la tempête. L'Allemagne fasciste se trouva un beau jour face 
à face avec le front unifié des peuples démocratiques. 
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LE TRAITÉ DE VERSAILLES 

(1919) 

I. A LA VEILLE DE LA CONFÉRENCE DE LA PAIX 

Le chantage allemand L'armistice entre l'Entente et le bloc 

avant la conclusion du traité, germanique fut conclu pour une durée de 

trente-six jours. Pendant ces trente-six 
jours, l'Allemagne réitéra cinq fois la demande de conclure un traité de 
paix, ne fût-ce que préliminaire. Mais elle se heurta chaque fois à un 
refus. « Nous attendons Wilson », — était la réponse officieuse de l'En¬ 
tente. Mais ce n'était pas là la véritable raison; Wilson, d'ailleurs, ne se 
pressait pas, et il n'arriva à Paris que le 13 décembre 1918. Ce qu'il y 
avait, c’est que les vainqueurs n’avaient pas encore eu le temps de se 
mettre d’accord sur les conditions de la paix. Dans toutes les grandes 
et petites capitales des vingt-sept pays qui avaient participé à la lutte 
contre l'Allemagne,en comptant les nations créées aprèsla défaite genna- 
nique, on travaillait fiévreusement à l'élaboration du traité. On se pro¬ 
curait des livres susceptibles de fournir des renseignements sur divers 
points particuliers, on prenait des notes, on chargeait historiens et éco¬ 
nomistes de fouiller dans les vieux accords et autres documents diplo¬ 
matiques pour tâcher de découvrir la légitimation de telle ou telle pré¬ 
tention. La Roumanie essayait de se fixer une ligne de conduite commune 
avec la Tchécoslovaquie, la Yougoslavie et la Grèce. Paris et Londres 
gardaient contact en permanence, les courriers diplomatiques faisaient 
la navette entre les deux capitales. Les présidents du Conseil et les 
ministres des Affaires étrangères de France et d’Italie se réunirent à 
Londres. En effet, de nombreuses clauses du futur traité de paix soule¬ 
vaient de sérieux litiges. On découvrait soudain des accords secrets qui 
modifiaient certains aspects du problème, ce qui entraînait alors de 
nouvelles rectifications du texte prévu. 

Le problème qui donnait le plus d'inquiétudes à l'Angleterre et à la 
France était celui de l’héritage de la Turquie, partagé en mai 1916 par 
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l’accord Sykes-Picot. En apprenant cet accord secret, l'Italie avait été 
très alarmée, et pendant tout un an, elle avait réclamé avec insis¬ 
tance une part de l’ancien territoire turc. En avril 1917, Lloyd George, 
qui avait besoin de l’aide des Italiens dans le Proche Orient, proposa de 
leur céder Smyrne et quelques autres terres turques. A Saint-Jean-de- 
Mauriennc, les Anglais et les Français acceptèrent de donner Sm3n:ne 
aux Italiens. Mais cela ne parut pas suffisant à ces derniers, qui préten¬ 
daient, en outre, obtenir des territoires dont la population était grecque 
et turque. Les pourparlers traînèrent en longueur jusqu’en août 1917. 
Enfin, il fut décidé que l’accord n’entrerait en vigueur que du consente¬ 
ment de la Russie. Or, le gouvernement provisoire fut renversé en octobre 
1917. On se demanda alors s’il était obligatoire de tenir la promesse 
qui avait été faite à l’Italie, Les pourparlers traînèrent encore un an, et 
reprirent après la défaite de l’Allemagne. En décembre 1918, Clemenceau 
vint à Londres pour essayer d’obtenir l’abrogation de l’accord de Saint- 
Jean de-Maurienne ainsi que la remise à la France de la Cilicie et de la 
Syrie occupées par les troupes britanniques. Lloyd George .®e montra 
très conciliant, mais è son tour, il réclama pour l’Angleterre à titre de 
compensation Mossoul et la Palestine. Des entretiens secrets eurent lieu 
les 2 et 3 décembre, La France hésitait. L’Italie réclamait Smyrne, qui 
lui avait été promise. La situation ne cessait de se compliquer. 

L’alliance conclue entre les pays vainqueurs était basée sur le principe 
« porter les coups ensemble, marcher séparément ». Après la guerre, les 
divergences entre Alliés s’accentuèrent. La première bénéficiaire en 
était naturellement l’Allemagne. 

Pendant longtemps, l’histoire de la diplomatie, h3qpnotisée par le 
triomphe de l’Entente, a inexactement interprété l’attitude de l’Alle¬ 
magne d’après-guerre. Les Allemands eux-mêmes avaient rendu plau¬ 
sible cette erreur, en représentant leur pays comme une malheureuse 
victime du « diktat » de Versailles. Mais y avaient également contribué 
certains membres de l’Entente qui refusaient leur assentiment aux clauses 
prévues pour le traité de paix. Quoi qu’il en fût, c’est tout juste si l’Alle¬ 
magne impérialiste ne prenait pas figure d’une innocente brebis qui, 
sans murmurer, offrait sa gorge au couteau, alors qu’en réalité, il n’y 
avait qu’un fauve blessé qui léchait ses plaies en rugissant et suivait 
d’un œil perçant les faits et gestes de l’adversaire, guettant le moment 
où il pourrait de nouveau se ruer au combat. En décembre 1918, le haut 
commandement allemand réussit à faire reculer toute son armée au delà 
du Rhin. Il n’y eut pas de prisonniers. Les sphères dirigeantes de Berlin 
soupirèrent avec soulagement : l’armée semblait sauvée, selon le plan 
prévu. Mais ce n’était plus l’armée d'autrefois : elle se laissait facilement 
envahir par le souffle de la révolution. Pourtant, on pouvait encore 
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essayer de faire peur aux vainqueurs en leur représentant que l’année 
avait été sauvée de la destruction et qu’en cas de nécessité, elle saurait 
continuer la lutte. Une partie des troupes était cantonnée aux abords 
de Berlin, où commençait à monter le flot de la révolution. Le gouverne¬ 
ment exigeait que les soldats fussent désarmés avant d’entrer à Berlin, 
tandis que le haut commandement réclamait avec insistance le désarme¬ 
ment des ouvriers. Au su, et plus souvent encore selon l’ordre direct des 
chefs militaires, le territoire de l’Allemagne se couvrit d’un réseau de 
diverses formations de volontaires, qui par la suite donnèrent naissance 
aux cadres du parti fasciste. Il y avait ainsi les détachements de Ros- 
bach, de Lutzow, d’Epp, la brigade d’Ehrhardt, « la défense de la Bal¬ 
tique », etc. Toutes ces formations se préparaient à écraser la révolu¬ 
tion en Allemagne. Tout en organisant secrètement et à coup sûr la 
déroute du mouvement populaire, les impérialistes allemands spécu¬ 
laient en même temps sur la révolution en laissant entendre aux pays 
de l'Entente que le soulèvement pouvait s’étendre jusqu’à leurs terri¬ 
toires respectifs. Grâce à ce chantage et aux dissentiments qui, ils le 
savaient, s’étaient élevés au sein de l’Entente, les impérialistes se mirent 
à saboter l’exécution des clauses de l’armistice de Compiègne. Ils faisaient 
traîner en longueur le rapatriement des prisonniers français, ne restituaient 
pas les objets de valeur pillés par l’Allemand, freinaient de toutes les 
façons possibles la remise des sous-marins et des navires de guerre. Bien 
plus, l’Allemagne continuait à mettre en chantier de nouveaux submer¬ 
sibles, alors que l’armistice stipulait qu’elle devait remettre aux Alliés 
la totalité de sa flotte sous-marine. L’ensemble des carénages allemands 
construisait 64 submersibles. L’Allemagne tenait en échec le plan de 
livraison des locomotives et des wagons, et parmi les locomotives qu’elle 
avait fournies, un bon nombre on était hors d’usage. 

« Je pense, — avouait Hoffmann, — que pour l’instant l’Entente n’a 
pas la moindre idée de ce qui se passe chez nous, sinon elle aurait exigé 
depuis longtemps la fin de nos friponneries. L’Entente en est encore à 
supposer que nous avons conservé une armée puissante et que nous lui 
jouons la comédie » 

La prolongation En attendant, le délai prévu pour l’armistice allait 
de l’armistice. prendre fin. L’Entente exigea qu’on lui envoyât des 
plénipotentiaires pour prolonger l’état d’armistice. La 
note alliée était adressée au haut commandement allemand. La clique 
militaire en profita pour souligner avec une joie malveillante que l’En¬ 
tente ne tenait aucun compte du gouvernement de Berlin. Dtirant le 
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conseil préalable qu'il tint avec la délégation allemande, Hindenburg 
proposa de solliciter les conditions suivantes au moment de la prolonga¬ 
tion de Tarmistice : la suppression des têtes de pont fortifiées et de la 
zone neutre sur la rive droite du Rhin; la frontière sur le Rhin, et la 
liberté de communications entre la zone occupée et le reste deTAllemagne; 
la réduction de Tannée d'occupation et la levée du blocus. 

Les 12 et le 13 décembre, à Trêves, la délégation allemande s'entretint 
avec Foch. Aux protestations du maréchal qui reprochait aux Allemands 
de faire traîner en longueur Texécution des clauses de l'armistice, Erz- 
berger répondit que le délai accordé à son pays avait été trop bref, et 
que d'ailleurs les Alliés non plus n'avaient pas tenu leur promesse de 
fournir du ravitaillement à l'Allemagne. Foch ne releva pas le propos. 
Alors, Erzberger parla de la révolution qui menaçait en Allemagne : une 
dangereuse fermentation agitait Tarmée et le peuple, un bouleversement 
n'était pas impossible. Cette fois, Foch parut sensible aux représenta¬ 
tions du délégué. Par Taccord de Trêves, Tarmistice fut prolongé pour 
un mois encore, jusqu'au 13 janvier 1919. Et comme nouvelle garantie, 
les Alliés se réservèrent le droit d'occuper la zone neutre de la rive droite 
du Rhin, qui commençait au nord de la tête de pont fortifiée de Cologne 
et s’étendait jusqu’à la frontière hollandaise. Avant de pénétrer dans 
cette zone, les Alliés devaient seulement fournir un avertissement préa¬ 
lable de six jours. 

Aussitôt après, les Alliés menèrent des négociations pour s'assurer le 
droit de passage à travers Dantzig et la Vistule. Car ils projetaient d'en¬ 
voyer à Dantzig Tarmée polonaise commandée par le général Haller, qui 
s'était formée en France. Il se préparait ainsi une place forte en prévision 
de la lutte des Polonais contre les Bolcheviks. Mais les Allemands dési¬ 
raient mener cette lutte eux-mêmes, et, à Tinsu des Alliés, ils négociaient 
de leur côté avec les Polonais. Voilà ce qu'écrivait Hoffmann au sujet 
des plans des impérialistes allemands : « Nous venons de mener des pour¬ 
parlers extrêmement intéressants avec les Polonais. Ils nous proposent 
de ne pas céder Vilno aux Bolcheviks, à condition que nous leur permet¬ 
tions de faire passer leurs troupes de Varsovie à Vilno. Ce projet a mon 
entière approbation, car nos troupes à nous ne veulent plus se battre. 
Mais j'ignore pour l'instant ce que va décider le gouvernements » 

L'armistice avait été prorogé d'un mois, mais ce délai s'avéra de nou¬ 
veau insuffisant; à son expiration, les Alliés n'avaient toujours pas ter¬ 
miné leurs pourparlers préliminaires. De plus, la France ne se pressait 
pas ; en effet, la signature de la Paix aurait mis Foch dans l'obligation 
de démobiliser son armée, tandis que Tétat d'armistice permettait de 
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garder les hommes sous les drapeaux. Une nouvelle prorogation parut 
nécessaire, d'autant plus que le mouvement révolutionnaire s'amplifiait 
en Allemagne : à Berlin, Erzberger avait dû se rendre à la gare par des 
chemins détournés, à cause des combats de rue. Le 14 janvier 1919, à 
Cassel, une délégation du gouvernement tint conseil avec le haut com¬ 
mandement allemand pour chercher à parer le péril toujours croissant. 
Il fut décidé d'offrir aux Alliés de former un front commun contre le 
bolchevisme, en échange de quoi ils feraient quelques concessions à 
l'Allemagne sur la frontière de l'Ouest. Les Allemands étaient prêts à 
laisser les troupes de l'Entente pénétrer à Berlin, si les spartakistes 
avaient le dessus dans leur capitale. « Si, malgré tout, ils s'emparent du 
pouvoir, — écrivait Hoffmann au sujet des révolutionnaires, — l'En¬ 
tente occupera Berlin. De telles perspectives n'ont rien de réjouissant, 
mais elles nous offrent néanmoins une certaine garantie » 

Plutôt que de céder Berlin à leur propre peuple, le livrer aux ennemis 
de la nation, — telle était la position prise par les dirigeants allemands. 

Pendant les pourparlers au sujet de la prorogation de l'armistice, 
Foch avait exigé l'envoi de 58.000 machines agricoles à titre d'amende 
pour les locomotives et les wagons que les Allemands n'avaient pas 
livrés. En outre, le maréchal demandait avec insistance que les prison¬ 
niers russes qui se trouvaient encore en Allemagne dépendent d'une 
commission interalliée, que tous les biens pillés par les Allemands en 
Belgique et dans le nord de la France soient immédiatement restitués, et 
que la marine marchande de l'Allemagne soit mise à la disposition des 
Alliés pour le transport du ravitaillement destiné à l'Allemagne et autres 
pays européens. Les Allemands avaient vingt-quatre heures pour donner 
leur réponse. 

Erzberger demanda un plus grand délai, et présenta des revendications 
sur chacun de ces points. Mais le maréchal fut inexorable. Erzberger 
essaya alors un moyen déjà éprouvé : les plénipotentiaires allemands 
évoquèrent le spectre de la révolution pour effrayer les Alliés, et leur 
proposèrent instamment leurs services en vue de la lutte contre le bol¬ 
chevisme. Entre temps, on apprit qu'en Allemagne, l'armée était entrée 
à Berlin et avait entrepris de désarmer les ouvriers. La répression com¬ 
mença aussitôt. Dès qu'Erzberger eut appris l'assassinat de Karl Lieb- 
knecht et de Rosa Luxembourg, il se précipita chez Foch. « Je me suis rendu 
à II heures à la gare chez le maréchal Foch, raconte Erzberger dans ses 
mémoires, et j'ai fait part à nos adversaires du meurtre de Liebknecht 
et de Rosa Luxembourg, dont je venais d'être informé. Cette nouvelle a 
profondément impressionné tous les assistants. J'ai immédiatement 
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déclaré qu’il nous était absolument impossible d’effectuer la livraison 
d’outillage agricole qu’ils nous demandaient avant le i®* mars 1919, car 
elle aurait pour conséquence la destruction de l’agriculture allemande 
et rendrait insoluble le problème de la prochaine moisson » 

Foch, qui avait d’abord insisté pour que 50 % des machines fussent 
immédiatement livrées, finit par rabattre les deux tiers du- nombre pri¬ 
mitivement exigé et prolongea jusqu’au mai le délai accordé aux 
Allemands pour effectuer cette livraison; cette date, d’ailleurs, n’était 
fixée « qu’en principe ». C’est ainsi que la diplomatie allemande troqua 
le sang de Liebknecht contre des .machines. 

Le 16 janvier, l’armistice fut encore une fois prolongé pour un mois, 
jusqu’au 17 février 1919. Les exigences de Foch furent acceptées : les 
Allemands consentaient à mettre la totalité de leur marine marchande à 
la disposition des Alliés pour assurer le ravitaillement de leur pays. Ils 
acceptaient même de voir les équipages allemands remplacés par des 
marins des pays alliés, « en tant que mesure de défense contre le bolche¬ 
visme », comme l’avouait Erzberger. 

Le 'programme des puissances Dans une certaine mesure, les condi- 
à la Conférence de la Paix. tions de l’armistice définissaient à l'avance 

les conditions de la paix. Le fond du 
traité était prêt depuis longtemps. Mais il était fréquemment remanié 
à cause du nouvel équilibre des forces européennes. Les impérialistes 
français rêvaient de démembrer l’Allemagne. Ils avaient grande envie 
de la rejeter en arrière et de la ramener à l’état dans lequel elle se trou¬ 
vait avant le traité de Francfort. Ce n’était pas sans raison que Clemen¬ 
ceau en personne, dans ses discours et ses répliques, en revenait toujours 
au traité de Francfort, rappelant non sans un malveillant plaisir qu’il 
s’était toujours refusé à le signer. Mais les éléments les plus agressifs de 
France réclamaient que l’Allemagne fût recalquée sur le modèle du traité 
de Westphalie de 1648. 

On peut juger des intentions réelles de la France d’après l’accord 
secret qu’elle avait signé en février 1917 avec la Russie tsariste, littéra¬ 
lement à la veille de la chute du tsarisme. La Russie donnait son assen¬ 
timent au plan français à condition que son alliée satisfît au désir que 
nourrissait la Russie tsariste de se voir attribuer Constantinople et les 
Détroits, et qu’elle lui recoimût le droit de délimiter à son plein gré 
ses frontières occidentales. D’après cet accord secret, la France recevait 
l’Alsace-Lorraine et tout le bassin houiller de la Sarre. La frontière alle¬ 
mande passait sur le Rhin. Les territoires de la rive gauche du Rhin 
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étaient séparés de l'Allemagne et devenaient des États neutres auto¬ 
nomes. La France occupait militairement ces territoires jusqu'à ce que 
l'Allemagne eût pleinement satisfait à toutes les conditions et garanties 
qui seraient incluses dans le traité de paix. Sous une forme voilée, c'était 
une occupation pour ainsi dire éternelle, car il était toujours possible 
de prouver que l’Allemagne n’avait pas « pleinement » satisfait à toutes 
les conditions. 

Quand, en son temps, cet accord secret fut publié par les bolcheviks, 
il provoqua une émotion extrême dans le monde entier. Le ministre des 
Affaires étrangères de Grande-Bretagne, Balfour, déclara officiellement 
aux Communes, le 19 décembre 1917 : « Nous n’avons jamais donné 
notre assentiment à cet accord... Jamais nous n’avons souhaité cela, 
jamais nous n’avons favorisé cette idée » 

La presse française écrivait avec indignation que tout cela était pure 
invention. Mais, présentée d’une façon ou d’une autre, la frontière sur 
le Rhin restait toujours une exigence des impérialistes français. Les pre¬ 
miers à la réclamer étaient les généraux. L’interview accordée le 19 avril 
1919 par le maréchal Foch à un correspond du Times avait fait le tour 
de l’Angleterre. En frappant avec un crayon sur une carte de la fron¬ 
tière franco-allemande, le maréchal avait dit : « Il n’y a ici aucune bar¬ 
rière naturelle le long de toute la frontière. Serons-nous obligés de con¬ 
tenir ici encore un assaut allemand, s’ils nous attaquent de nouveau? 
NonI là! là! là! 2 » 

Et le maréchal avait souligné plusieurs fois le cours du Rhin avec 
son crayon. 

En elle-même, la frontière sur le Rhin ne définissait encore pas tout 
le programme de la France. Avec ses quarante millions d’habitants, 
dont le nombre n’augmentait presque pas, la France craignait une Alle¬ 
magne même désarmée dont la population de soixante-dix millions 
s’accroissait sans cesse. Les stratèges français voulaient créer à l’est 
de l’Allemagne un bloc de pays qui remplaceraient l’ancien allié, la 
Russie tsariste. La Pologne et la Tchécoslovaquie restaurées, la Rou¬ 
manie et la Yougoslavie devenues plus fortes devaient former une chsdne 
d’alliés à la France de l'autre côté de l’Allemagne en même temps qu’elles 
serviraient de barrière entre l’Allemagne et la Russie Soviétique. A l'aide 
d’une énorme contribution, baptisée pour les convenances du nom de 
réparations, les impérialistes français espéraient détruire en grande par¬ 
tie la puissance économique de l’Allemagne. Les colonies françaises con¬ 
naissaient une nouvelle extension, en Afrique au détriment de l'Alle¬ 
magne, en Asie Mineure au détriment de la Turquie. 

1. Baker» Woodrow Wilson, La guerre mondiale. Le traité de Versailles, 1923, p. 91. 

2, Lloyd George, Le chaos européen, trad. deTangl., 1924, p. 35. 
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La réalisation de ce plan —c'est-à-dire la domination de l'Europe 
Centrale et d'une certaine partie de l'Europe Orientale, la pénétration 
dans les Balkans et de fortes positions en Afrique ainsi que dans le Proche 
Orient —donnait à la France l'hégémonie de l'Europe. Il ne restait plus 
qu'à en obtenir la ratification à la Conférence de la Paix. « ...Ce traité 
de paix, de même que tous les autres, est et ne peut être^ autre chose 
qu'une continuation de la guerre )> Ce n'était pas sans fondement que 
Clemenceau avait tracé ces lignes dans la préface du livre de Tardieu, 
membre de la délégation française à la Conférence de Paris et son plus 
proche conseiller. 

L'exécution de ce programme était dévolue à un homme qui ne con¬ 
naissait pas la pitié, qui avait dit un jour « qu'il y avait vingt millions 
d'Allemands en trop w. Pendant ses longues années de lutte politique, 
Clemenceau avait acquis une immense expérience. « Le Tombeur de 
ministères », « le Tigre », tels étaient les surnoms qu'il avait reçus pour 
avoir su, par d'habiles manœuvres, renverser quelques cabinets. 

La position qu'occupait la diplomatie française à la Conférence était 
assez forte : elle pouvait s'appuyer sur utie immense armée continentale; 
le maréchal Foch dictait ses conditions à l'Allemagne, et avait déjà 
obtenu des résultats appréciables. 

Mais même un homme politique aussi expérimenté et inexorable que 
Clemenceau se heurtait à de grandes difficultés pour faire adopter son 
programme à la Conférence. Il lui fallait louvoyer, reculer, mettre en 
avant des formules ténébreuses, provoquer des différends parmi ses 
rivaux. La paix apparaissait moins comme une « continuation de la 
guerre» avec l'Allemagne que comme une lutte entre les alliés de la veille. 

L'Angleterre, dont les intérêts étaient représentés par Lloyd George, 
voulait consacrer par le traité de paix ce qui avait été obtenu par les 
armes : la défaite de l'Allemagne. La suprématie navale de la Grande- 
Bretagne définissait sa position à la Conférence. L'Allemagne en tant 
que puissance maritime n’existait plus. A vrai dire, sa flotte n'avait pas 
été détruite en combat rangé, mais la plus grande partie en était ancrée 
dans le port anglais de Scapa-Flow. La plupart des colonies allemandes 
étaient devenues l’apanage de l’Angleterre. Elle s’était également empa¬ 
rée de la Mésopotamie, de l'Arabie et de la Palestine, enlevées à la Tur¬ 
quie par l'armée britannique. Et la suprématie de l'Angleterre était 
renforcée par l'alliance qu'elle avait conclue avec le Japon. En effet, 
l'appui japonais lui permettait de tenir tête aux U. S. A. D'un autre 
côté, pour lutter contre les prétentions exorbitantes de la France, elle 
pouvait s’appuyer sur ces mêmes U. S. A., qui répugnaient autant que 
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la Grande-Bretagne à ce que TAllemagne fût démembrée sur le modèle 
du traité de Westphalie. Quant à la pénétration de la “France dans les 
Balkans, TAngleterre avait la possibilité de la neutraliser en soutenant 
ITtalie contre la France et en organisant dans les pays balkaniques un 
mouvement anti-français. 

Le point faible du plan de Lloyd George était le sort de VAllemagne. 
Il refusait de la laisser démembrer pour pouvoir ensuite Vutiliser contre 
rUnion Soviétique. Ce projet nécessitait le maintien de la puissance 
militaire allemande, et pouvait en même temps avoir pour conséquence 
de permettre à TAllemagne de rassembler scs forces pour engager encore 
une fois la lutte avec TAngleterre. 

La position de TAmérique dans le cercle des puissances mondiales avait 
radicalement changé à la fin de la guerre. Le débiteur d'autrefois était 
devenu un créancier auquel TEurope devait près de dix milliards de 
dollars. Or, il était impossible de recouvrer les fonds engagés sans inter¬ 
venir dans les affaires européennes. Il ne restait plus qu'à dire un adieu 
définitif à l'isolationnisme; pour la première fois dans Thistoire, on vit 
le président des États-Unis quitter le sol américain pour se rendre sur 
TAncien Continent, en Europe. 

Le président était effrayé par la puissance navale de TAngleterre : 

« La destruction de la marine de guerre allemande, — avoue Baker dans 
son livre sur Wilson, —confère aux Britanniques une prépondérance 
sur tous les pays sans exemple dans Thistoire... Et cette suprématie 
est encore accrue par Talliance que l'Angleterre a conclue avec la troi¬ 
sième grande puissance mondiale, le Japon ^ ». 

Tout en estimant peu probable l'éventualité d'un conflit anglo-amé¬ 
ricain — « non, il est vrai, à cause d'un sentiment de sympathie réci¬ 
proque », mais parce que les deux pays possédaient d'immenses richesses 
territoriales réparties sur tout le globe, —Baker conclut : « Néanmoins, 
la suprématie navale de la Grande-Bretagne fut un facteur important 
qui eut une grande influence sur son comportement à la Conférence de 
la Paix » 

Wilson lui-même soutenait que la flotte américaine devait être de 
nature à pouvoir affronter n'importe quelle marine dans le monde. « Il 
n'y a pas une flotte au monde, — avait dit Wilson le 3 février 1916, à 
Saint-Louis, — qui ait à protéger une région aussi étendue que celle qui 
est dévolue à la marine américaine; c'est pourquoi elle doit, à mon avis, 
avoir une activité supérieure à celle de toutes les autres marines du monde » 

1. Baker, IVoodrow Wilson. La guerre mondiale. Le traité de Versailles, traduit de Tangl., 

1923» p. 396. 

2. Ibidem. 

3. Baker, Woodrow Wilson. La guerre mondiale. Le traité de Versailles, p. 396. 
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Pour affaiblir la Grande-Bretagne et le Japon, les États-Unis essayèrent 
de briser le pacte anglo-japonais. D’un autre côté, il était possible de 
créer des difficultés à l’Angleterre en Europe en empêchant l’anéantis¬ 
sement total de l’Allemagne. Sur ce point. Anglais et Américains jouaient 
la même carte. Seulement, Lloyd George misait contre la France et la 
Russie, tandis que Wilson visait l’Angleterre et le pays desi Soviets. 

Les États-Unis avaient de puissants atouts en main'. En principe, le 
traité de paix devait être basé sur les Quatorze Points de Wilson — du 
moins, les deux coalitions riv^ales l’avaient officiellement déclaré. Le 
monde entier regardait Wilson comme un sauveur. En Europe, on lui 
préparait un accueil triomphal. A Paris, on le recevait d’une façon plus 
enthousiaste que Foch, qui était cependant porté aux nues comme un 
héros national. La presse pacifiste célébrait avec ferveur la mission sal¬ 
vatrice du président. « Wilson, ne te rends pas! » — Le journal travail¬ 
liste paraissait avec ce titre étalé sur une page entière, opposant ainsi 
les partisans de la « nouvelle diplomatie » à ceux de la vieille école. 

Wilson sut en définitive tirer habilement et opiniâtrement parti des 
fortes positions des États-Unis, et il remporta à la conférence une série 
de succès appréciables, malgré toute l’expérience diplomatique de deux 
rivaux aussi considérables que Clemenceau et Llyod George. Ces der¬ 
niers ne purent jamais lui pardonner leur échec; si bien que, pour se 
venger, ils le dépeignirent comme un homme absolument incompétent 
en matière de diplomatie, et de plus s’imaginant naïvement qu’il était 
effectivement appelé à sauver le monde. « Je pense, — écrivait Llyod 
George à propos de Wilson, —que ce président plein d’idéalisme se 
considéra't réellement comme un missionnaire dont la tâche était de 
sauver les pauvres païens d’Europe... Il a eu une explosion de sentiments 
particulièrement surprenante quand, à propos de la Société des Nations, 
il s’est mis à expliquer pourquoi le christianisme n’avait pas su atteindre 
les sommets de l'idéal. « Pourquoi, a-t-il demandé, Jésus-Christ n’est-il 
« pas arrivé à ce que le monde entier ait foi en son enseignement? Parce 
« qu’il n’a guère prêché qu’un idéal, sans indiquer les moyens pratiques 
« d’atteindre cet idéal. Tandis que moi, je propose un schéma pratique 
« pour mener jusqu’au bout les aspirations du Christ. » Clemenceau, sans 
rien dire, a ouvert tout grand ses yeux noirs et a promené son regard 
sur tous les assistants ’•. » 

Au nombre des succès diplomatiques de Wilson, il faut ranger, au 
premier chef, la conclusion de l’armistice basé sur les Quatorze Points 
élaborés par le président des États-Unis, l’insertion des statuts de la 
S. D. N. dans le traité de paix, et le déboutement des prétentions ita- 
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liennes. Mais la diplomatie du président avait aussi ses points faibles. 
Avant tout, Wilson n’avait pas la majorité au Congrès : aux dernières 
élections présidentielles, en novembre 1918, le parti démocratique, dont 
il était le leader, avait été battu; aussi, fallait-il toujours compter avec 
l’opposition. Deuxièmement, on pouvait lui faire grief de se refuser sys¬ 
tématiquement à laisser abattre définitivement l’Allemagne, ce qui, en 
fait, revenait à lui permettre de se préparer à une nouvelle guerre grâce 
au maintien de sa puissance économique et politique. Enfin, le côté le 
plus défectueux de la diplomatie de Wilson était son attitude à l’égard 
de la Russie Soviétique. L’article 6 des Quatorze Points du traité de 
paix stipulait que les problèmes concernant la Russie devaient être 
résolus de façon à lui « garantir pleinement et sans obstacle la possibi¬ 
lité de décider en toute indépendance de sa propre évolution politique 
et de sa politique nationale ». Mais quand il fallut trouver une appli¬ 
cation pratique à cette pompeuse phraséologie, l’article 6 se transforma 
en un programme de démembrement de la Russie. Dans le commentaire 
officiel des Quatorze Points, composé par le colonel américain House 
(membre de la délégation des Etats-Unis à la Conférence de Paris et 
ami personnel de Wilson), commentaire qui fut ensuite approuvé par 
le président, l’article 6 est expliqué de la façon suivante : 

« L’essentiel est de savoir s’il faut considérer le territoire russe comme 
équivalent au territoire autrefois possédé par l’Empire russe. Certaine¬ 
ment non, étant donné que l’article 13 suppose la création d’une Pologne 
indépendante, condition qui exclut la possibilité d’une reconstitution 
du territoire de l’Empire. Ce qui est reconnu juste pour les Polonais 
doit l’être, il s’entend, pour les Finlandais, comme pour les Lithua¬ 
niens, les Lettons et peut-être même les Ukrainiens. » 

Le démembrement de la Russie ne s’arrêta pas là. La diplomatie 
américaine allait jusqu’à proposer de considérer le Caucase comme « une 
partie du problème de l’Empire turc ». Elle suggérait également de 
mettre le Turkestan sous le mandat de l’une des grandes puissances, 
Wilson s’était même occupé de la Russie proprement dite et de la Sibérie. 

« La Conférence de la Paix, était-il dit dans le commentaire officiel de 
House, peut exiger la création d’un gouvernement suffisamment autorisé 
pour avoir le droit de parler au nom de ces territoires 1. » 

Bien que l’Italie fût comprise dans le groupe des grandes puissances 
à la Conférence de la Paix, personne ne faisait attention à elle depuis 
la défaite de Caporetto. Fidèle à son caractère de « chacal » international, 
elle tournait autour de la table des grandes puissances, guettant la part 
du gâteau qu’elle convoitait en récompense de sa trahison envers la 


I. The Intimate Papers of colonel House, v, IV, p. 202-204. 
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Triple Alliance. Passant de l’obséquiosité aux menaces, elle appuyait 
les exigences tantôt de l’une, tantôt de l’autre des grandes puissances; 
elle fit même mine de se retirer de la Conférence, ce qui, d’ailleurs, ne 
fut pas plus remarqué que son retour contrit dans la salle. Il n’y avait 
guère qu’un point sur lequel ses représentants —le président du Con¬ 
seil Orlando et le ministre des Affaires étrangères Sonnino —restaient 
fermement ancrés, avant de claquer la porte en partant comme après 
être revenus en se glissant furtivement par la même porte : l’Italie 
réclamait avec instance une intervention contre la Russie Soviétique. 

Le Japon était représenté par Sayondzi, Makino et quelques autres 
délégués, qui avaient été surnommés « les partenaires silencieux », si 
rares étaient les occasions d’entendre leur voix. Dans les discussions 
concernant l’Europe et l’Afrique, ils n’élevaient aucune prétention, se 
contentant de soutenir systématiquement la Grande-Bretagne et lesÉtats- 
Unis, dans l’espoir de recevoir des compensations analogues quand il 
serait question du Pacifique. Mais dès que leurs intérêts étaient en jeu, 
leur silence se muait en une intarissable verbosité. Sans prendre part 
au conflit Amérique-Europe, ce qui ne les empêchait d’ailleurs pas de 
l’exacerber de toutes les façons possibles, les diplomates japonais pro¬ 
fitaient de la bagarre générale pour s’arroger la domination du conti¬ 
nent asiatique. 

Quant aux autres pays qui prenaient part à la Conférence de la Paix, 
ils ne jouaient pas de rôle indépendant, et s’ils prenaient la parole, ce 
n’était qu’à titre de suivants ou de clients des grandes puissances. 

Les différends qui se posaient entre les divers pays ne pouvaient pas 
ne pas se faire jour à la Conférence. Tout le monde le comprenait. C’était 
à bon escient que Balfour avait laissé tomber, à la veille de la Conférence 
de Paris ; « Selon toute vraisemblance, la Conférence de la Paix ne va pas 
tarder à devenir une entreprise un tant soit peu agitée et tumultueuse » 


2. LA CONFÉRENCE DE PARIS 
(i8 janvier-zS juin 1919) 

L'organisation de la Conférence. La Conférence réunit plus de mille 

délégués, accompagnés d’une innom¬ 
brable quantité de collaborateurs ; savants tenant lieu d’experts —his¬ 
toriens, juristes, statisticiens, économistes, géologues, géographes, etc., — 
interprètes, secrétaires, sténographes, dactylographes, et même soldats. 
Wilson se fit escorter de sa garde personnelle d’Amérique, de même que 

I. Baker, Woodrow Wilson» La guerre mondiale. Le traité de Versailles, p. \22, 
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Lloyd George amena la sienne de Londres. Le nombre de collaborateurs 
au service de la délégation américaine atteignait 1.300. L’entretien de 
la mission américaine coûta 1.500.000 dollars. Les journalistes officiel¬ 
lement enregistrés à la Conférence étaient plus de 150, sans compter 
les innombrables reporters et chasseurs d’interviews qui fourmillaient 
autour des hôtels occupés par les délégations. 

A côté des délégués officiels, arrivèrent à Paris les représentants des 
colonies, des petits pays, des États nouvellement créés, de tout une 
série d’organisations sociales. Le bruyant Paris, qui avait pourtant suf¬ 
fisamment l’habitude des grandes affluences, ne vécut pendant quelques 
mois que des intérêts de la Conférence. 

Le 12 janvier, au quai d’Orsay, se tint la première réunion des pré¬ 
sidents du Conseil, des ministres des Affaires étrangères et des délégués 
plénipotentiaires des cinq principales puissances. Le ministre des Affaires 
étrangères de France, Pichon, qui présidait la séance, proposa de 
mettre à l’étude l’ordre des travaux dont allait s’occuper la Conférence. 

Une question surgit immédiatement : dans quelle langue allaient être 
rédigés les procès-verbaux de chaque séance et les futurs textes du 
Traité de Paix? Clemenceau déclara que jusqu’à présent, le français 
avait été la langue universelle de la diplomatie,et qu’il ne voyait aucune 
raison de rompre cette tradition, surtout si l’on pensait à « ce que la France 
avait souffert ». Lloyd George proposa d’utiliser également l’anglais, 
puisque c’était la langue que parlait la moitié des populations du globe; 
en outre il fallait considérer que, pour la première fois en Europe, les 
États-Unis prenaient part à une joute diplomatique, avait ajouté le 
ministre britannique. Le ministre des Affaires étrangères d’Italie, Son- 
nino, qui d’ailleurs parlait un français impeccable, affirma que la pro¬ 
position française constituait une offense pour son pays. Puisqu’on tenait 
compte des épreuves endurées par la France, il ne fallait pas oublier 
que l’Italie avait envoyé au front de quatre à cinq millions d’hommes. 
Et Sonnino demanda avec instance que l’italien fût reconnu comme 
l’une des langues officiellement employées à la Conférence. « Mauvais 
début pour la future alliance des nations », bougonna Clemenceau exas¬ 
péré. Finalement, il fut décidé que les langues standard seraient l’anglais 
et le français. 

Une fois la question langue réglée, on aborda la discussion de la régle¬ 
mentation des travaux. Le problème était des plus ardus, car les vingt- 
sept nations présentes voulaient à toute force participer aux débats, 
consultations et décisions. On cherchait des précédents dans l’histoire, 
on se remémorait l’organisation du Congrès de Vienne, on se demandait 
s’il était possible de prendre pour modèle sa « commission des quatre » 
ou « des huit », etc. 



30 


HISTOIRE DE LA DIPLOMATIE 


Clemenceau insistait pour que l'opinion des grandes puissances pré¬ 
valût au premier chef. 

« J’ai toujours cru jusqu’à présent, avait dit Clemenceau, qu'entre nous 
existait un accord en vertu duquel les cinq grandes puissances déci¬ 
daient seules de toutes les questions importantes avant de pénétrer 
dans la salle de réunion. 

«En cas d’une nouvelle guerre, ce n’est ni sur Cuba ni sur le Honduras, 
mais sur la France que l’Allemagne précipitera toutes ses armées; la 
France en supportera encore une fois tout le poids. C’est pourquoi j’exige 
que nous nous en tenions à la décision qui a été prise; autrement dit, 
les représentants des cinq grandes puissances déjà citées tiendront con¬ 
seil et régleront ainsi les graves problèmes qui se posent. La discus¬ 
sion des questions secondaires devra être soumise avant la réunion des 
membres de la Conférence aux divers comités et commissions i. » 

D’un autre côté, les Dominions britanniques réclamaient qu’on les 
considérât comme des États indépendants. « Nous avons autant de 
poids que le Portugal », déclaraient les délégués du Canada. Wilson pro¬ 
testait contre les délibérations en cercle restreint. L’Angleterre ne pre¬ 
nait pas le contre-pied de la proposition de Clemenceau, mais elle insis¬ 
tait pour que les petits États puissent également avoir la possibilité de 
prendre part aux travaux de la Conférence. 

Après de longues délibérations, le projet français, composé par Ber- 
thelot, fut adopté. Tous les pays représentés à la Conférence furent 
divisés en quatre catégories. Dans la première se trouvaient les puis¬ 
sances belligérantes « ayant des intérêts de caractère général » : les États- 
Unis, l'Empire britannique, la France, l’Italie et le Japon. Ces États 
devaient faire partie de toutes les réunions et commissions. La seconde 
catégorie groupait les puissances belligérantes « ayant des intérêts de 
caractère privé » ; la Belgique, le Brésil, les Dominions britanniques et 
l’Inde, la Grèce, le Guatemala, Hîûti, le Hedjaz, le Honduras, la Chine, 
Cuba, le Libéria, le Nicaragua, Panama, la Pologne, le Portugal, la 
Roumanie, la Serbie, le Siam et la Tchécoslovaquie. Ces États feraient 
partie des réunions où seraient mises à l’étude des questions les concer¬ 
nant. Dans la troisième catégorie étaient rangées les puissances se trou¬ 
vant en état de rupture diplomatique avec le bloc germanique, l’Équa¬ 
teur, le Pérou, la Bolivie et l’Uruguay. Leurs délégués seraient admis 
umquement aux séances qui intéressaient leurs patries respectives. La 
quatrième catégorie enfin comprenait les puissances neutres et les États 
en voie de formation. Ils étaient autorisés à émettre une opinion ver¬ 
balement ou par écrit, seulement au cas où ils y seraient invités par 
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l’une des cinq grandes puissances ayant des intérêts de caractère géné¬ 
ral, et ceci uniquement à des séances spécialement consacrées aux pro¬ 
blèmes les touchant directement. De plus, soulignait la réglementation 
des travaux, « rien que dans la mesure où ces problèmes seront effleurés ». 
Ni l’Allemagne ni ses Alliés n’étaient mentionnés dans cette réglemen¬ 
tation. 

La représentation de chaque pays avait été proportionnée de la façon 
suivante ; États-Unis, Empire britannique, France, Italie et Japon ; 
5 délégués plénipotentiaires; Belgique, Brésil et Serbie ; 3; Chine, Grèce, 
Hedjaz, Pologne, Portugal, Roiunanie, Siam et Tchécoslovaquie:2; Do¬ 
minions anglais (Australie, Canada, Afrique du Sud) et Inde : 2; et 
Nouvelle-Zélande : un seul. Tous les autres pays n’avaient le droit d’en¬ 
voyer qu’un seul délégué. Et il avait été spécialement statué que « les 
conditions faites au gouvernement russe seraient spécifiées par la Confé¬ 
rence après examen des questions concernant la Russie ». 

Toujours d’après la réglementation, c’était le président de la. Répu¬ 
blique française qui devait ouvrir les travaux. Ensuite, la présidence 
devait être provisoirement assumée par le président du Conseil de la 
France. Un secrétariat, composé d’un représentant dé chacune des cinq 
grandes puissances, avait été créé pour la rédaction des procès-verbaux. 
Tout avait été soigneusement prévu, l’enregistrement des procès-ver¬ 
baux, la garde des documents, les droits de chacun à présenter des 
pétitions. Mais par la suite, toute cette minutieuse réglementation fut 
rompue. Les séances se suivaient à brève échéance. Bientôt personne ne 
sut démêler une réunion officielle d’une rencontre privée. Il est peu vrai¬ 
semblable qu’on puisse trouver dans l’histoire une autre conférence aussi 
désordonnée que la Conférence de Paris : des séances capitales ne pos¬ 
sèdent pas de procès-verbal, on ne trouve même aucune note s’y rappor¬ 
tant. Quand on en avisa Clemenceau, plongé jusqu’au cou dans ces inter¬ 
minables délibérations, il bougonna : « Au diable les procès-verbaux... » 

En fait, la division des États en catégories et la distribution des man¬ 
dats entre les pays déterminaient à l’avance le caractère qu’allaient 
prendre les travaux de la Conférence. Dès le début, tout fut concentré 
entre les mains du Conseil des Dix, composé des premiers ministres et des 
ministres des Affaires étrangères des cinq grandes puissances. C’étaient : 
pour les États-Unis, le président Wilson et le secrétaire d’État Lansing; 
pour la France, le président du Conseil Clemenceau et le ministre des 
Affaires étrangères Pichon; pour la Grande-Bretagne, le président du 
Conseil Lloyd George et le ministre des Affaires étrangères Balfour; pour 
l’Italie, le président du Conseil Orlando et le baron Soimino, et pour le 
Japon, le baron Makino et le vicomte Shinda. Les autres délégués plé¬ 
nipotentiaires ne faisaient guère qu'assister aux réunions plénières, et de 
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toute la durée des travaux, qui s’étendirent sur près de six mois, il n'y 
en eut que sept en tout et pour tout. 

La réglementation fut confirmée. On se préparait déjà à clore la séance 
quand soudain, le maréchal Foch réclama la parole. Sans tenir compte 
de l’assistance assez nombreuse qui remplissait la salle, Foch proposa 
ouvertement d’organiser une expédition contre le bolchevisme. Et il lut 
le communiqué de Paderewski qui annonçait l’occupation de Vilno par 
les Bolcheviks. Le maréchal demanda avec instance un transfert de 
troupes dans la région Dantzig-Torun : pour cette même raison, quand 
il avait négocié une prorogation de l’armistice avec l’Allemagne, il avait 
exigé le droit de passage de ses troupes à travers Dantzig. Le gros des 
effectifs destinés à cette expédition devait être fourni par les armées des 
États-Unis, « car elles font encore preuve de beaucoup d’allant », ajouta 
Foch pour expliquer sa suggestion. Il poursuivait ainsi un triple but : 
il portait secours à l’alliée de la France, la Pologne; en même temps, 
il créait des intérêts communs qui allaient lier les États-Unis et la France, 
et, enfin, il obtenait ainsi l’évacuation du sol français par les troupes 
américaines. 

Wilson était assez enclin à mettre à exécution son plan de lutte contre 
le bolchevisme, mais sous la forme proposée par le maréchal, l’affaire ne 
lui paraissait pas satisfaisante. Il émit en conséquence une désapproba¬ 
tion totale. Llyod George, de son côté, se refusa à discuter cette idée. 
Dans ces conditions, Clemenceau n’eut plus qu’à repousser le plan Foch, 
tandis que Pichon allait jusqu’à suggérer « qu’à l’avenir, les réunions se 
poursuivraient sans le concours des hommes de guerre, et qu’ils devaient 
désormais se tenir à l’écart * ». 

L’ouverture des travaux. La Conférence qui avait pour mission d’éla¬ 
borer le traité de paix avec l’Allemagne ouvrit 
ses travaux le jour même, i8 janvier, dans cette même galerie des glaces 
de Versailles où, quarante-huit ans auparavant, avait été promulgué 
l’Empire allemand. A l’ouverture de la séance, le président Poincaré 
réclama dans un grand discours des sanctions contre ceux qui avaient 
causé la guerre et des garanties susceptibles de prévenir une nouvelle 
agression. En rappelant que cette salle avait vu la création de l’Empire 
germanique, qui avait arraché à la France deux de ses provinces, Poin¬ 
caré déclara : 

« Il était ainsi vicié dans ses origines mêmes et, par la faute de ses 
fondateurs. Il contenait en lui un. germe de mort. Né dans l’injustice, 
il a fini dans l’opprobre. * » 

T. Novak, Versailles, p. 40. 

2. Le Monde diplomatique et économique, juin 1919, n<> 2, p. 6. 
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L'attaque était dirigée, si Ton peut dire, en plein front : "par l'organe 
de Poincaré, la France proposait de but en blanc le démembrement de 
TAllemagne. Mais les délégués des autres grandes puissances ne sou¬ 
tinrent pas la thèse française : ils avaient leurs propres plans. Wilson 
suggéra d'examiner avant tout la question de la Société des Nations, 
comme il l'avait déjà fait après la réunion du Conseil des Dix du 12 jan¬ 
vier, le président devait remettre plus d'une fois cette question sur le 
tapis. Mais les autres membres du Conseil des Dix hésitaient, craignant 
que l'acceptation des statuts de la Société des Nations ne créât des 
difficultés pour les futures discussions territoriales et financières. Voilà 
pour quoi il ne fut pas adopté de solution définitive avant la réunion 
plénière. 

La réunion plénière sanctionna la réglementation des travaux, élut 
Clemenceau président de la Conférence Lansing, Lloyd George, Orlando 
et Sayondzi vice-présidents. 

Quatre jours après cette séance, on discutait longuement au Conseil 
des Dix. Wilson soutenait avec insistance que le pacte de la Société 
des Nations et le traité de paix devaient former un tout unique et indi¬ 
visible, obligatoire pour tous. Lloyd George ne donnait son adhésion 
qu'à l'insertion du pacte dans le traité. Les Français s'opposaient à 
ce que la Société des Nations fût liée au traité de paix. D'une façon 
voilée dans la thèse anglaise, plus ouvertement chez les Français, la 
S. D. N. était séparée du traité de paix. Finalement, il fut décidé de 
soumettre le problème à une commission spéciale. Grâce à cette solution, 
les diplomates anglais et français espéraient rayer pour longtemps la 
Société des Nations de l'ordre du jour. Bien plus, ils essayèrent de rendre 
la commission aussi volumineuse que possible, pour faire traîner ses 
travaux en longueur, en proposant d'y faire entrer les représentants des 
petits États. Wilson avait beau insister pour qu'elle ne fût composée que 
de quelques membres, Lloyd George lui répliquait imperturbablement : 
puisque la Société des Nations était censée devenir le bouclier des petits 
peuples, on devait les admettre à faire partie de la commission. Clemen¬ 
ceau assurait que les grandes puissances feraient preuve de leur bonne 
volonté de collaborer avec les États de moindre importance en leur 
ouvrant les portes de la commission. Tant de zèle était dépensé en 
faveur de ces mêmes petits peuples qu'on écartait si négligemment 
des véritables travaux de la Conférence de la Paix. 

Wilson comprenait qu'on essayait de créer toutes sortes d'embûches 
à la commission, et de son côté, il para le choc par une manœuvre diplo¬ 
matique. Il déclara en assumer la présidence. Et elle reçut le nom de 
« Commission de l'hôtel Grillon ». 

Le 25 janvier, à une réunion plénière, Wilson exposa sa thèse : la 
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Société des Nations devait être une partie intégrante de l'ensemble 
du traité. La Conférence accepta cette proposition, et le président, 
oubliant tout le reste, s'adonna entièrement à la « Commission de rhôtel 
Crillon ». 

Délivrés pour un certain temps de la question de la Société des Nations, 
les membres de la Conférence décidèrent de passer à d'autres problèmes. 
« La question de TOrient et celle des colonies entraînent moins de com¬ 
plications », assurait Lloyd George, et le ministre proposa de délibérer 
sur le sort des colonies enlevées à TAllemagne et sur celui des possessions 
turques. 

Cette suggestion fut appuyée avant tout par les dominions britan¬ 
niques, qui réclamaient sans arrêt le partage immédiat des colonies. Le 
représentant de la Nouvelle-Zélande déclara sans ambages qu'il était 
un partisan enthousiaste de la Société des Nations, mais que, « par 
crainte de la surcharger », il valait mieux procéder préalablement au 
partage des colonies, et ne lui laisser qu'ensuite la liberté de tout régler 
à sa guise. Le Japon avait déjà acquiescé la veille, lors des pourparlers 
préliminaires au débat colonial. Le ministre italien Orlando n'y était 
nullement opposé. Lloyd George pouvait donc espérer la ratification de 
son projet. Mais ses prévisions étaient erronées : la question coloniale 
s'avéra pleine d'embûches. Tout le monde s'accordait pour ne pas rendre 
à l'Allemagne ses anciennes possessions. Wilson nota cette unanimité 
en déclarant : « Tout le monde est contre la restitution des colonies 
allemandes. » Mais qu'en faire? Voilà où commençaient les dissensions. 
Chacune des grandes puissances éleva immédiatement des prétentions 
calculées longtemps à l'avance. La France réclamait le partage du Togo 
et du Cameroun. Le Japon espérait s'assurer la péninsule de Chantoung 
et les îles allemandes du Pacifique. L'Italie ne restait pas en arrière et 
discourait également sur ses intérêts coloniaux. Les Français insinuèrent 
que les accords conclus pendant la guerre résolvaient déjà bon nombre 
de problèmes. Chacun put ainsi comprendre qu'il existait des conven¬ 
tions secrètes, et ce qui avait été si soigneusement dissimulé fut révélé. 

Devant une semblabïe tournure des événements, la Société des Nations 
fut reléguée au second plan. Cependant, Wilson s'en faisait un point 
d’honneur personnel. Bien que le président n'y eût apporté aucune idée 
nouvelle — son historiographe Baker avoue qu'elles étaient toutes 
empruntées à autrui — il avait longuement travaillé à l'élaboration des 
statuts, et le monde entier liait le nom de Wilson à celui de la Société des 
Nations. Les masses populaires étaient lasses de la guerre. Elles ne vou¬ 
laient même pas entendre parler de nouvelles épreuves semblables à 
celles qu'elles venaient de subir. Tous les pays, toutes les classes sociales 
réclamaient la paix. Une vague de pacifisme submergeait les peuples. 
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Des bibliothèques entières traitaient de la Société des Nations. Les élé¬ 
ments ^pacifistes semaient des illusions de paix, et un organisme inter¬ 
national en paraissait Tunique garantie. Quand Wilson avait débarqué 
à Brest, il avait pu voir un immense transparent portant les mots : 
« Gloire ,à Wilson le Juste! » Devant de telles dispositions d esprit, il 
devenait extrêmement difficile de négliger la S. D. N. Pour le président, 
tout recul signifiait la perte de son auréole. Mais il ne s’agissait pas uni¬ 
quement du prestige personnel de Wilson. Pour TAmorique, la création 
de son président devait devenir un instrument à l’aide duquel elle pour¬ 
rait recouvrer les milliards qu elle avait alloués à l’Europe. La S. D. N. 
pouvait constituer le tremplin de l’influence américaine en Europe. C’est 
pourquoi Wilson obligea la Conférence à s’y reporter encore une fois. 
« Le monde dira que les grandes puissances ont commencé par se partager 
les parties du globe incapables de se défendre pour ne créer qu’cnsuite 
l’alliance des peuples », répétait-il 

Le président insistait pour que la question des colonies allemandes et 
de la portion du territoire turc occupée par les Alliés fût résolue dans les 
cadres de la Société des Nations. Il proposa de confier la tutelle de ces 
territoires à des nations aux idées avancées qui en exprimeraient le désir 
et qui seraient aptes, de par leur expérience et leur situation géogra¬ 
phique, à assumer une telle responsabilité; cette tutelle serait attribuée 
par mandat de la S. D. N. Tous les membres du Conseil des Dix s’oppo¬ 
sèrent au principe des mandats. Lloyd George mit en avant les exigences 
des dominions britanniques : les territoires par eux occupés pendant la 
guerre seraient considérés comme définitivement conquis et feraient 
dorénavant partie des dits dominions. V.^ilson protesta. Alors le Premier 
britannique invita les représentants des dominions à i>résenter personnel¬ 
lement leurs revendications à une séance du Conseil des Dix. Mais Wilson 
resta insensible à cette manœuvre. 

Voyant que le président était inébranlable, les Anglais et les Français 
réclamèrent la distribution immédiate des mandats entre les nations, 
au cas où ils en accepteraient le principe. Wilson ne céda pas davantage 
sur ce point. Il voulait avant tout voir élaborer et ratifier les statuts de 
la S. D. N. 

Des pourparlers s’engagèrent entre les membres du Conseil des Dix. 
L’atmosphère des réunions était de plus en plus tendue. Entre Wilson 
et les autres membres du Conseil s’élevaient de perpétuelles contesta¬ 
tions. Quelqu’un, on ne sait qui, révéla aux journaux les entretiens secrets 
du Conseil; quelqu’un, on ne sait qui, leur raconta les empoignades de 
Wilson avec les autres délégués. Il parut des articles ironiques sur Tidéa- 
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lisme du président, qui, soi-disant, n'arrivait pas à réaliser pratiquement 
ses idées. Irrité, Wilson exigea qu’on mît fin au bruit que la presse faisait 
autour de son nom; sinon, déclara-t-il, il se verrait obligé d’exposer 
publiquement ses idées, une fois pour toutes. « Il semblait, note House 
dans son journal le 30 janvier 1919, que tout était perdu... Le président 
était furieux, Lloyd George était furieux, et Clemenceau était furieux. 
C’est la première fois que le président n’a pas su se maîtriser en face 
d’eux ^... » 

Le bruit se répandit que Wilson allait se retirer de la Conférence. 

Les débats venaient seulement de s’ouvrir et il y avait déjà une fissure. 
La menace du départ de Wilson remplit chacun d’inquiétude. Les pour¬ 
parlers avaient abouti à une impasse, semblait-il, mais Lloyd George se 
ressaisit : il essaya de démontrer que la S. D. N. avait été reconnue 
comme une partie intégrante du traité de paix, et que l’élaboration de 
quelques clauses des statuts ne saurait rien changer à ce fait; par consé¬ 
quent, on pouvait aborder sans plus attendre la répartition des mandats, 
et n’achever les statuts que par la suite. Mais Wilson protesta : une fois 
le partage des colonies décidé, la ratification de la S. D. N. n’aurait 
aucune valeur positive; il fallait commencer par sanctionner les statuts. 

— Personne ne peut savoir quand finira une procédure si compliquée, 
répliqua Lloyd George, 

Wilson répondit à cet argument en assurant que les travaux de la 
commission ne demanderaient que dix jours. 

— Un délai de dix jours sera-t-il sulfisant? demanda Lloyd George. 

— Oui, affirma Wilson. 

— S’il en est ainsi, nous pouvons attendre, et Lloyd George demanda 
à Clemenceau s’il avait quelque chose à ajouter. 

Clemenceau, jusque-là observateur silencieux de la lutte, entra en 
scène. 

Troisième prolongation Clemenceau avait décidé une tactique diffè¬ 
re l’armistice. rente pour en arriver à ses fins. L’armistice avec 

l’Allemagne expirait le 17 février. C’était le 
maréchal Foch qui menait les pourparlers. Et les conditions de l’armis¬ 
tice pouvaient comprendre beaucoup de ces clauses qu’on aurait voulu 
trouver dans le traité de paix; la France, d’ailleurs, avait toujours agi 
en ce sens. Mais quand le Premier français annonça au Conseil des Dix 
que l’armistice serait prorogé et qu’il parla d’en remanier encore une fois 
les conditions, Wilson s’éleva contre ce projet. Clemenceau insista vigou¬ 
reusement. Une lutte s’engagea entre les deux hommes d’État français 
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et américain. Finalement, Wilson l’emporta sur ce point également. Il 
fut décidé de prolonger l’armistice sans rien changer aux conditions 
essentielles. Wilson ne fit qu'une concession : il acceptait d’accélérer le 
désarmement de l’Allemagne. 

Le maréchal Foch partit pour Trêves. Le 14 février, pour la troisième 
fois, il y entama des négociations pour prolonger l’état d’armistice. Il 
exigea l’exécution des anciennes conditions, indiquant aux Allemands 
les points qu’ils n’avaient pas exécutés et élevant parallèlement de nou¬ 
velles réclamations. Il leur demanda en outre de cesser leur offensive 
contre les Polonais en Posnanie, en Prusse orientale et en Haute-Silésie, 
et de retirer leurs troupes de Posnanie, d’une notable partie de la Silésie 
moyenne, et de toute la Haute-Silésie. 

A première vue, ces exigences n’enfreignaient pas les indications de 
Wilson ; elles ne paraissaient guère que préciser les anciens pourparlers 
au sujet de Dantzig. Mais en réalité, elles représentaient de nouvelles 
prétentions, indépendamment formulées. L’évacuation de la Posnanie 
et de la Silésie par les troupes allemandes montrait clairement le sort que 
la France réservait à ces deux provinces : elle avait l’intention de les 
offrir aux Polonais. 

Le président de la délégation allemande, Erzberger, éleva des protes¬ 
tations. Il déclara que l’Allemagne avait presque achevé la démobilisa¬ 
tion de ses armées, et qu’il ne restait que deux cent mille hommes sous 
les drapeaux. Quant au désarmement de son pays, il refusa de dépasser 
le stade déjà atteint. Il réclama en outre le renvoi des prisonniers alle¬ 
mands dans leurs foyers et insista pour que les Alliés fournissent du ravi¬ 
taillement à l’Allemagne, en rappelant à Foch qu’en 1871, sur la demande 
du gouvernement français, Bismarck avait fait parvenir du pain à la 
population affamée de Paris. « Le désespoir est le générateur du bolche¬ 
visme, menaça le délégué allemand, et le bolchevisme est une affection 
du corps et de l’âme qui a pour cause la faim. Le meilleur remède pour 
écarter cette maladie, c’est du pain et la justice '■...» 

Les nouvelles exigences de Foch mirent Berlin en alarme. La première 
réaction du gouvernement fut d’opposer un refus catégorique à l’évacua¬ 
tion de la Posnanie et de la Haute-Silésie. Le ministre des Affaires étran¬ 
gères, Brockdorff-Rantzau, alla même jusqu’à donner sa démission. Mais 
il y avait à Berlin des représentants officieux des États-Unis. Lors d’une 
rencontre qu’ils eurent avec quelques hommes de confiance que leur avait 
dépêchés le gouvernement allemand, les Américains déclarèrent, sans 
doute, que la question de la Haute-Silésie n’avait pas encore été tranchée 
en faveur des Polonais à la Conférence de la Paix, et ne le serait vraisem- 

1, Erzberger» VAllemagne et VEntente, p. 331. 
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blablcment jamais. Les Allemands décidèrent alors d'accéder aux exi* 
gences de Foch, avec l’espoir de ne jamais avoir à les exécuter. Et Brock- 
dorff conserva son portefeuille. 

Un nouvel armistice fut conclu, pour un délai bref et indéterminé, 
avec promesse d’un préavis de trois jours en cas de rupture. Quant à 
l’affaire polonaise, la France remporta la victoire, mais une victoire de 
pure forme; l’Allemagne se vit obligée de renoncer à toute opération 
offensive contre la Pologne en Posnanie ou dans toute autre région. Il fut 
décidé de nommer une sous-commission qui établirait la ligue de démar¬ 
cation germano-polonaise et qui surveillerait l’évacuation des zones 
indiquées. Mais en réalité, les Allemands sabotèrent l’exécution de l’ac¬ 
cord qu’ils venaient de conclure; ils ne retirèrent jamais leurs troupes 
d’aucune partie de la Silésie. Par la suite, Wilson lui-même caractérisa 
ainsi leur tactique devant le Sénat : « s’incliner en principe et décliner 
en fait. » Et la sous-commission fut finalement rappelée, sans aucune 
protestation de la part de l’Entente, occupée uniquement par la Confé¬ 
rence de Paris. 

Adoption du pacte Entre temps, la «Commission de l’hôtel 

de la Société des Nations, Crillon » abattait fiévreusement la besogne. 

Wilson se dépêchait pour achever à l’heure 
dite le pacte de la S. D. N. La tâche n’était pas aisée : chaque article 
soulevait des contestations. La Commission nommée par l’ensemble des 
membres de la Conférence travailla du 3 au 13 février; elle ne tint en 
tout que dix réunions. Avant l’ouverture officielle de ses travaux et 
pendant qu’ils étaient en cours, des entretiens privés eurent lieu. Les 
Américains menaient des pourparlers tantôt avec les Anglais, tantôt avec 
les Italiens, tantôt avec les uns et les autres à la fois. Il fut longuement 
discuté pour établir quel projet de prete serait à la base des délibé¬ 
rations. Wilson insistait pour que le projet américain eût la préférence; 
les Anglais défendaient le leur. Après de longues tergiversations, le pré¬ 
sident proposa de fondre les deux projets et d’adopter un compromis 
anglo-américain discuté dans des entretiens privés. 

Avec de grandes difficultés, Wilson parvint à faire reconnaître le prin¬ 
cipe des mandats. Lansing exposa par la suite l’argument qui avait joué 
un rôle décisif dans cette affaire. Le président avait démontré que si 
leurs colonies avaient été simplement annexées, les Allemands auraient 
exigé la déduction de leur valeur du total de la contribution qu'ils 
devaient verser; tandis que le principe des mandats permettait d'enlever 
à l'Allemagne ses colonies sans lui accorder la moindre compensation. 

Un délégué de la France, Léon Bourgeois, réclama la création d'une 
armée internationale qui opérerait sous le contrôle de la S. D. N. Sans 



LE TRAITÉ DE VERSAILLES 


39 


cela, affirmaient les Français, la S. D. N. perdrait toute signification 
pratique, et ses statuts risquaient de devenir un traité purement théo¬ 
rique. 

La suggestion française ne visait aucunement à transformer la vS. D. N. 
en un instrument de lutte collective contre toute éventualité d'agrevssion. 
Elle avait pour but d'ancrer la supériorité militaire de la France par 
rapport à l'Allemagne et d'établir ainsi l'hégémonie française sur le 
continent européen. Cette hypothèse était confirmée par la répugnance 
des délégués français à autoriser l'Allemagne à faire partie de la S. D. N.; 
ils avaient sans doute projeté de transformer l'organisme international 
en une alliance antigermanique. Ni la Grande-Breta^ncî ni les État‘=- 
Unis n'étaient d’accord là-dessus Les débats traînèrent en longueur. 
Devant le bloc unanime que leur opposaient leurs partenaires, les Fran¬ 
çais proposèrent de fonder ne serait-ce qu'un état-major international 
attaché à la S. D. N. Mais ce projet ne fut pas plus favorablement 
accueilli. Les Français s’inclinèrent. 

Le Japon amena une violente contestation en suggérant d'ajouter à 
l’article 21, qui stipulait l’égalité de toutes les croyances religieuses, une 
thèse établissant l’égalité des races. Les diplomates japonais étaient 
pleins d’hypocrisie. Eux-mêmes étaient pénétrés d’esprit raciste. Dans 
le cas présent, ils ne cherchaient qu'à faire révoquer les lois qui limi¬ 
taient l'immigration japonaise aux États-Unis et dans les Dominions 
britanniques. Les Américains avaient grande envie de soutenir le Japon, 
pour en être soutenus à leur tour contre la Grande-Bretagne. Mais l'éga¬ 
lité des races entraînait automatiquement l'égalité des Noirs et des 
Blancs. La ratification du pacte de la S. D. N. par le Sénat américain, qui 
était déjà assez problématique,devenait alors on ne peut plus aléatoire. 

Jour après jour, les Japonais manœuvrèrent tantôt auprès des /uné- 
ricains, tantôt auprès des Anglais pour essayer de faire accepter leur 
amendement. La question fut finalement résolue par la suppression 
•totale de l'article 21. Les Japonais furent ain.si contraints de retirer 
leur amendement pour un certain temps. 

Le 13 février 1919, le projet de pacte fut enfin prêt. 

Le 14 février, le même jour où le maréchal Foch entamait les négo¬ 
ciations pour prolonger l’armistice, Wilson communiqua solennellement 
à la Conférence de la Paix le pacte de la S. D. N. « Le voile de méfiance 
et d’intrigues est arraché, conclut-il, les hommes se regardent dans les 
yeux et disent : nous sommes frères, et nous avons un but identique. 
Nous n'en avions pas conscience, mais maintenant, nous nous en ren¬ 
dons compte. Et voici notre pacte de fraternité et d'amitié \ » 


I. Novak, Versailles, p. 59. 
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Les représentants de différents pays prirent tour à tour la parole. 
Tous félicitèrent l’humanité de la création d’un « instrument de paix ». 
Néanmoins, Léon Bourgeois, dont le projet avait été repoussé, affirma 
que les statuts devaient être soumis à certains amendements et qu’ils 
avaient besoin d’être complétés. Le représentant du Hedjaz déclara qu’ils 
contenaient quelques expressions « assez peu compréhensibles ». Que vou¬ 
lait dire au juste, par exemple, le mot « mandat »? Personne ne lui répon¬ 
dit. La réunion plénière sanctionna le projet du président. Le lendemain, 
Wilson quittait l’Europe, accompagné par une salve de canons. 

Discussion L’obstacle qui freinait la discussion des con- 

des conditions de la paix, ditions du traité de paix tombait avec la 

ratification du pacte de la S. D. N. Le 
Conseil des Dix se mit au travail. Sa composition était quelque peu 
modifiée. Lloyd George était parti pour Londres. Orlando était à Rome, 
où il rendait compte de sa mission au gouvernement. Clemenceau était 
cloué à la chambre par suite d’un coup de feu tiré par un anarchiste. 
Ce n’était peut-être pas par hasard que les chefs de chaque gouverne¬ 
ment avaient quitté Paris : ils étaient remplacés par les ministres des 
Affaires étrangères, ce qui soulignait le caractère technique de la Confé¬ 
rence. Le représentant de la Grande-Bretagne, lord Balfour, proposa 
d’inscrire à l’ordre du jour les problèmes essentiels de la paix ; le tracé 
des frontières allemandes, les réparations, etc. Les débats devaient prendre 
fin dans la seconde semaine de mars au plus tard. Le baron Makino 
demanda si le problème des « frontières allemandes » comprenait la ques¬ 
tion coloniale. Il reçut une réponse affirmative. On se mit à discuter 
les conditions. Chacun des pays intéressés défendait son projet. Les pas¬ 
sions se déchaînèrent. 

Les exigences de la délégation iranienne permettent de juger à quel 
point l’atmosphère était houleuse et tendue. L’Iran était resté neutre 
pendant la guerre, mais il faisait partie des nations invitées à entrer 
dans la Société des Nations. A leur arrivée à Paris, ses délégués présen¬ 
tèrent à la Conférence un mémorandum signé du ministre des Affaires 
étrangères Mochaver-el-Memalek. Se référant à des « droits historiques » 
qui remontaient soi-disant aux xvi® et xvn® siècles, le gouvernement de 
la Perse réclamait ni plus ni moins que presque la moitié du Caucase, 
y compris tout l’Azerbaïdjan avec la ville de Bakou, l’Arménie russe, 
le Nakhitchevan, le Haut-Karabakh, et même une partie du Daghestan 
avec la ville de Derbent; il y ajoutait un immense territoire à l’est de 
la mer Caspienne, qui s’étendait au nord jusqu’à la mer d'Aral et à l’est 
jusqu’à l’Amou-Daria, avec les villes de Merv, d’Achkhabad, de Kras- 
novodsk, de Khiva, etc. Au total, toutes ces régions formaient une sur- 
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face de plus de 578.000 kilomètres carrés. Et par-dessus tout cela, la 
Perse prétendait encore à une considérable partie du territoire turc. Elle 
devait certainement être assurée de l’appui de l’une des grandes puis¬ 
sances. En tout cas, les exigences iraniennes donnent un aperçu de 
l’atmosphère qui régnait à la Conférence de Paris. 

Il n’y avait pas de question qui n’en traînât une lutte diplomatique 
des plus serrées. Le Japon réclamait le Chantoung, ce qui soulevait de 
vives protestations de la part de la Chine. « Puisque nous avons déclaré 
la guerre à l’Allemagne, toutes les régions dont elle s’était emparée 
doivent nous être retournées », affirmaient les délégués chinois. Les 
Anglais étaient enclins à appuyer le Japon, mais les Américains prirent 
parti pour la Chine. 

Les Français voulaient liquider au plus vite le problème allemand, 
pour passer ensuite à la question russe. Foch affirmait que les Alliés 
risquaient de perdre la guerre s’ils ne trouvaient pas de solution au 
problème russe : cela se produirait au cas où l’Allemagne accorderait 
ses intérêts avec ceux de la Russie, à moins qu’elle ne devînt elle-même 
la proie du bolchevisme. D’après le témoignage de House, le maréchal, 
dans son ardent désir de lutter contre la Russie bolchevique, « était prêt 
à entrer dans une voie de collaboration avec l’Allemagne après la signa¬ 
ture du traité de paix, car il estimait qu’une semblable collaboration 
pouvait apporter des résultats fort appréciables ^ ». 

Clemenceau exigeait que la frontière française fût reculée jusqu’au 
Rhin, tandis que les provinces rhénanes deviendraient une république 
autonome, à laquelle il serait interdit de s’armer ou de s’unir de nouveau 
à l’Allemagne. Wilson, qui se trouvait alors aux États-Unis, opposa un 
refus catégorique à ce projet. La France accepta quelques concessions : 
elle Suggéra que la république de Rhénanie ne serait que provisoire, et 
que, par la suite, la population en serait autorisée à décider elle-même 
de son sort. La réponse de Wilson fut encore une fois négative. 

Naturellement, au début de la seconde quinzaine de mars, les débats 
n’étaient pas terminés. A ce moment, Wilson revint à Paris. Il fut assailli 
de pétitions et de déclarations. L’Italie, la Yougoslavie, la Grèce et 
l’Albanie lui remirent des mémoranda, avec la prière de donner satis¬ 
faction à leurs demandes. Sans prévenir ni l’Angleterre ni la France, 
Wilson donna une interview où il parla de l’indissolubilité des statuts 
de la S. D. N. et du traité de paix. Et il ajouta de façon péremptoire 
qu'il arriverait à obtenir cette indissolubilité. 

Toutefois, le président n’était pas revenu d’Amérique en triompha¬ 
teur. De nombreux sénateurs s’étaient déclarés contre la participation 


I. Archives du colonel House, t. IV, p. 259. 
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des États-Unis à la S. D. N., car ils répugnaient à entraîner l'Amérique 
dans les affaires de l’Europe. De plus en plus souvent, la presse procla¬ 
mait que Wilson avait enfreint la doctrine de Monroe. Pour que les 
statuts de la S. D. N. aient force de loi, le Sénat américain devait les 
ratifier à une majorité de deux tiers des voix au minimum; or, l’oppo¬ 
sition prenait toujours plus d’ampleur. A son retour à Paris, Wilson 
reçut des dépêches alarmées au sujet de l’agitation de ses adversaires. 
Ces derniers réclcimaient l’insertion de la doctrine de Monroe dans les 
statuts de la S. D. N. 

L’Europe était au courant des difficultés de Wilson. « Les idées de 
Wilson ont conquis l’Europe, écrivait un historien bien connu. Il faut 
attendre... vont-elles conquérir l’Amérique^? » Si bien que l’appel de 
Wilson laissa la Conférence parfaitement insensible. Lassés de cette 
sempiternelle question, les délégués des grandes puissances l’écartèrent 
avec impatience pour poursuivre l’exécution de leurs programmes res¬ 
pectifs. Clemenceau exigeait une frontière stratégique sur le Rhin et la 
création sur la rive gauche du fleuve d’un État autonome, à la rigueur 
placé sous le protectorat de la S. D. N. Les impérialistes français cares¬ 
saient un plan qui réunirait le minerai de la Lorraine et le charbon de 
la Ruhr. Foch parlait du péril bolchevik qui menaçait la Pologne. Il 
prônait la création d’une « Grande Pologne» à laquelle seraient rattachés 
la Posnanie et Dantzig. Il va sans dire que les Français se préoccupaient 
fort peu des intérêts de la Pologne, et n’avaient nullement l’intention 
de les défendre. Ce qu’ils voulaient, c’était créer un contrepoids à l’Alle¬ 
magne et à la Russie Soviétique. Au plus fort des débats, Clemenceau 
déclara sans ambages : « Quand nous avons parlé de restaurer l’État 
polonais, nous n’avions pas seulement pour but d’effacer un des plus 
grands crimes de l’histoire; nous voulions également créer une barrière 
entre l’Allemagne et la Russie » 

Wilson s’en rendait parfaitement compte, il suffit de feuilleter les 
livres de son historiographe Baker. Mais la création d’une Pologne telle 
que la voulait la France signifiait l’accroissement de la puissance fran¬ 
çaise en Europe. Ni l’Amérique ni la Grande-Bretagne n’y consentaient. 

« Il ne faut pas créer une nouvelle Alsace-Lorraine », disait Lloyd George, 
tandis que Clemenceau restait sur ses positions et menaçait de se reti¬ 
rer de la Conférence. *■ 

Mais le ministre français avait fait une faute : il avait affirmé dans 
la défense de son programme que la sécurité de la France en exigeait 
la réalisation. Lloyd George et Wilson lui avaient aussitôt proposé, après 
qu’ils eurent repoussé sa demande de tracer la frontière sur le Rhin, de 

1. Temperley, A history of ihe Peace Conférence of Paris, London, 1923-1924, v, I, p. 204. 

2. Baker, Woodrow Wilson, La guerre mondiale. Le traité de Versailles, p. 414. 
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garantir les frontières françaises au moyen d’un engagement d’assistance 
immédiate en cas d’une nouvelle agression allemande. Or, Clemenceau 
savait que l’Amérique réclamait l’insertion de la doctrine de Monroe dans 
les statuts de la S. D. N., ce qui ôtait toute valeur réelle aux garanties 
américaines, puisque la doctrine de Monroe interdisait d’employer l’armée 
américaine hors du territoire des États-Unis. Clemenceau tenta de répa¬ 
rer sa négligence. Le 17 mars, il envoya à Wilson et à Lloyd George une 
note aux termes de laquelle il acceptait l’assistance garantie par les 
deux pays. Quant à la Rhénanie,il suggérait de la séparer de l’Allemagne 
aux points de vue politique et économique et d’y établir pour trente 
ans une occupation armée interalliée. Il ajoutait en outre une condition 
expresse : la rive gauche du Rhin et une zone de cinquante kilomètres 
sur la rive droite seraient entièrement démilitarisées. 

A titre de compensation, Clemenceau exigea le rattachement du bas¬ 
sin de la Sarre à la France. Si cela lui était refusé, démontrait-il, l’Alle¬ 
magne aurait la mainmise sur les mines de houiUe et pourrait ainsi 
contrôler toute la métallurgie française. 

A cette nouvelle exigence, Wilson répondit d’un ton impatienté qu’il 
n’avait encore jamais entendu parler delà Sarre. Clemenceau exaspéré le 
traita de germanophile et déclara brutalement qu’aucun président du 
Conseil français n’accepterait de signer un accord qui ne stipulerait pas 
le retour de la Sarre à la France. 

— Donc, si la France ne reçoit pas ce qu’elle désire, remarqua le pré¬ 
sident d’un ton glacial, elle refusera d’agir avec nous. En ce cas, ne vou¬ 
driez-vous pas que je rentre chez moi? 

— Je ne désire pas que vous rentriez chez vous, répliqua Clemenceau, 
car j’ai l’intention de le faire moi-même. 

Et il sortit avec emportement du cabinet du président. 

La crise des relations franco-aunéricaines fut accompagnée par une 
brusque exacerbation des divergences anglo-américaines et anglo-fran¬ 
çaises au sujet du partage de la Turquie. Le 20 mars, les présidents du 
Conseil et les ministres des Affaires étrangères de France, de Grande- 
Bretagne, d’Amérique et d’Italie se réunirent dans l’appartement de 
Lloyd George. Le ministre des Affaires étrangères de France exposa toute 
l’histoire du partage de la Turquie, en insistant sur les exigences fran¬ 
çaises. Lloyd George prit ensuite la parole. Il déclara que l’Angleterre 
avait mis en lignes contre la Turquie près d’un million d’hommes, et il 
soutint le projet britannique. Selon son propre aveu, c’était la première 
fois que Wilson entendait parler de l’accord Sykes-Picot. « Cela soime 
comme une nouvelle firme de thé : Sykes-Picot », disait avec quelque 
dédain le président américain. Et il suggéra d’envoyer une commission 
spéciale, composée de représentants français, britanniques, italiens et 
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américains, pour se rendre compte des désirs manifestés par les Syriens 
eux-mêmes. Clemenceau ne repoussa pas l’idée d’une semblable inspec¬ 
tion, mais il proposa de l’étendre à la Palestine, à la Mésopotamie, et 
autres territoires mentionnés dans les prétentions britanniques. 

Wilson donne une définition assez exacte du résultat des débats. A la 
question de House, qui lui demandait comment s'étaient passées les 
délibérations avec Clemenceau et Lloyd George, le président répondit : 

« Brillamment, il n’y a pas un point sur lequel nous ayons été d’accord » 

Mais, les Américains, las d’attendre les experts français et britan¬ 
niques, partirent seuls pour- la Syrie. A leur retour, ils rapportèrent 
que les Syriens voulaient être indépendants. Clemenceau fit un tapage 
inimaginable en protestant contre une semblable suggestion. C’est ainsi 
que la question syrienne ne fut jamais résolue à la Conférence de la Paix. 

Les échos des différends qui s’étaient élevés entre les puissances péné¬ 
trèrent dans les couloirs. Trois jours après, les journaux firent part des 
contestations franco-britanniques en reproduisant d’une façon détaillée 
le heurt des deux ministres. Cette fois, Lloyd George exigea qu’on mît 
fin au chantage de la presse : « Si cela continue ainsi, je m’en irai. Il m’est 
impossible de travailler dans de telles conditions * », menaça-t-il. Et sur 
les insistances de Lloyd George, toutes les conversations suivantes eurent 
lieu au Conseil des Quatre. A partir de ce moment, le Conseil des Dix fut 
remplacé par ceux que l’on appela « les Quatre Grands » : Lloyd George, 
Wilson, Clemenceau et Orlando. Le Japon n’en faisait pas partie, car il 
n’était pas représenté par le chef du gouvernement. D’ailleurs, les « Quatre 
Grands » étaient souvent réduits à trois : Lloyd George, Wilson et Cle¬ 
menceau. La Conférence était de nouveau entrée dans ime impasse. 

« Le Document Le 25 mars 1919, Lloyd George envoya à Cle- 
de Fontainebleau. » menceau et à Wilson, de la maison de campagne où 
il passait ordinairement ses week-ends, un mémo¬ 
randum intitulé « Quelques remarques pour la Conférence de la Paix, 
en vue de l’élaboration du projet définitif des conditions de la Paix ». 
Ce mémorandum est connu sous le nom du « Document de Fontaine¬ 
bleau ». Le ministre y exposait le programme de son pays et y donnait 
en même temps une critique des exigences françaises. Avant tout, il 
s’opposait à ce que l’Allemagne fût démembrée. « Vous pouvez priver 
l'Allemagne de ses colonies, écrivait Lloyd George, réduire son axm^e aux 
dimensions d’une force de police et sa flotte à celles de la marine d’une 
puissance de cinquième ordre. En fait, cela n’a aucune importance. Mais 
si elle estime que le traité de paix de 1919 est injuste, elle trouvera toujours 

1, Archives du colonel House, 1 . IV, p. 305. 

2. Novak, Versailles, p, 86. 
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moyen de tirer vengeance des vainqueurs... En raison de ces considéra¬ 
tions, je m’oppose formellement à ce que des populations allemandes 
soient arrachées à l’Allemagne en faveur d’autres nations, dans de plus 
grandes proportions que cela n’est indispensable » 

Lloyd George se refusait également à admettre les exigences de la 
commission polonaise, qui demandait le rattachement à la Pologne de 
2.100.000 Allemands, et n’acceptait pas davantage de céder à d’autres 
pays des territoires peuplés de Hongrois. Il passait ensuite à toute une 
série de propositions. La Rhénanie resterait à l’Allemagne, mais serait 
démilitarisée. L’Allemagne restituerait l’Alsace-Lorraine à la France. 
L’Allemagne céderait à la France les frontières de 1814, ou bien, en 
compensation des destructions apportées aux mines de houille, elle lui 
accorderait le tracé actuel de la frontière alsacienne ainsi que le droit 
d’exploiter pendant dix ans les mines de la Sarre. La Belgique recouvre¬ 
rait Malmédy et Moresnet,et le Danemark certaines parties déjà définies 
du Schleswig. L’Allemagne renoncerait à ses droits sur les anciennes 
colonies allemandes et sur la région de Kiao-Tchéou qui lui avait été 
cédée à bail. 

Quant aux frontières orientales de l’Allemagne, la Pologne recevrait le 
corridor de Dantzig, mais il serait toutefois établi de façon à englober 
le moins possible de territoires à population allemande. 

Après en avoir fini avec les prétentions territoriales de la France, le 
ministre anglais s’élevait contre les exigences démesurées qu’elle présen¬ 
tait au sujet des réparations. « J’ai toujours insisté, écrivait-il, pour que 
le poids des réparations pesât uniquement sur la génération qui a pris 
part à la guerre. » L’Allemagne devait quotidiennement verser pendant 
im certain nombre d’années une somme fixée par les puissances triom¬ 
phatrices; toutefois, le montant des réparations ne devait pas excéder la 
capacité de paiement du vaincu. Les sommes reçues seraient réparties 
comme suit : 50 % à la France, 30 % à la Grande-Bretagne, et 20 % aux 
autres nations. 

Enfin, pour limiter la puissance militaire de la France, Lloyd George 
proposait de discuter le problème du désarmement. A vrai dire, cette 
question concernait au premier chef l’Allemagne et les petits États ; les 
cinq vainqueurs restaient armés jusqu’à ce que l’Allemagne et la Russie 
aient prouvé que leurs intentions étaient pacifiques. En échange de son 
consentement à aborder le problème du désarmement, le ministre bri¬ 
tannique offrait à la France les garanties communes de l’Angleterre et 
des États-Unis contre une éventuelle agression allemande. 

Le « Document de Fontainebleau » provoqua un véritable accès de 


1. David Lloyd George» The Truth about the Peace Treaties, v. I, p, 405. 
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rage chez le Premier français. Il chargea son plus proche collaborateur, 
Tardieu, d'en composer la réponse, mais il ne fut pas satisfait du projet 
que celui-ci lui présenta et entreprit lui-même l'élaboration de la note 
qu'il se proposait d'adresser à Lloyd George. Il y remarqua avec caus¬ 
ticité que le président du Conseil britannique proposait d'imposer à l'Alle¬ 
magne des exigences territoriales des plus modérées, mais qu'il ne parlait 
pas des concessions nécessitées par l’état de la flotte de guerre alle¬ 
mande. « vS'il est indispensable, écrivait Clemenceau dans sa réponse, de 
faire i)rcuve d'une clémcînce toute particulière à l'égard de l'Allemagne, 
il faudrait lui offrir des compensations navales et coloniales et lui proposer 
d’élargir la sphère de son influence économique^. » 

Et pour conclure, il nota que le plan de Lloyd George favorisait sur¬ 
tout les puissances navales et coloniales, c'est-à-dire la CTiande-Bretagne 
tout particulièrement, étant donné que l'Allemagne perdait ses colonies, 
que sa flotte était désarmée et qu'elle avait dû livrer sa marine marchande, 
tandis que les puissances continentales ne recevaient aucune satisfaction. 
Clemenceau repoussait ainsi toute idée de concessions et d'indulgence. 

Lloyd George ne fut pas en reste : « A en juger d'après votre mémo¬ 
randum, répondit-il à Clemenceau, il faut croire que la France n'attache 
aucune valeur aux riches colonies allemandes dont elle est devenue maî¬ 
tresse eu Afrique, pas plus qu'elle n'en prête à la Syrie ou aux dédom¬ 
magements et compensations dont elle a été l'objet, bien qu'elle sc soit 
vu plus d'une fois accorder la priorité dans la question des compensa¬ 
tions... Elle estime également sans importance le fait qu'elle acquiert 
des navires allemands à la place des bateaux français coulés par les 
sous-marins ennemis et qu'elle reçoit en outre une partie de la flotte de 
guerre allemande 2... » 

« En réalité, la France ne sc préoccupe uniquement que d'enlever 
Dantzig à l'Allemagne pour en faire don à la Pologne » Et puisque la 
France estimait que les propositions britanniques n'étaient valables que 
pour des puissances maritimes, ajoutait Lloyd George, il les reprenait. 

« J'ai été sous l'empire de l'illusion, continuait le Premier britannique, 
que la France attachait une certaine importance aux colonies, aux navires, 
aux compensations, au désarmement, à la Syrie et à la garantie britan¬ 
nique de lui porter secours et assistance de toutes ses forces au cas où 
elle serait victime d'une agression. Je regrette mon erreur et je ferai en 
sorte qu'elle ne se répète plus^. » Et Lloyd George concluait en déclarant 
qu'il retirait son offre de remettre à la France les mines de houille de la Sarre. 


1. Novak, Versailles, p. loi. 

2. David Lloyd George, The Truth about the Peace Treaties, v. I, p. 420-421, 

3. Ibidem. 

4. Ibidem, 
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La correspondance des deux ministres était remise à Wilson. De nou¬ 
veau, le Conseil des Quatre tint plusieurs réunions. Wilson soutint Lloyd 
George au sujet de la Sarre. Se heurtant au front commun des deux puis¬ 
sances, Cleipenceau décida de modifier ses exigences : il suggéra de sou¬ 
mettre la région de la Sarre à la S. D. N. qui à son tour la confierait à 
la France pour un mandat de quinze ans. A lexpiration de ce délai, ou 
organiserait un plébiscite qui déciderait du sort de la province. Mais cette 
proposition fut également déclinée. Wilson consentait uniquement à 
envoyer dans la Sarre des experts qui établiraient le moyen de conférer à 
la France l’exploitation du bassin houiller sans lui accorder la domina¬ 
tion politique du pays. 

Wilson se refusa également à séparer la Rhénanie de l’Allemagne. Il 
n’accepta même pas l’idée d’une occupation française prolongée. Par 
contre, il promit ainsi que l’Angleterre de garantir les frontières fran¬ 
çaises et de porter assistance à la France en cas d’une agression allemande. 

Le 'problème Le problème des réparations fut débattu avec la 

des réparations, même violence. Les experts se cassaient la tête à éta¬ 
blir la somme qu’ils pouvaient exiger. La commission 
britannique, présidée par le Premier ministre australien Hughes, pres¬ 
sentit le chiffre de 24 milliards de livres sterling, près de 480 milliards 
de marks-or. Lloyd George qualifia cette somme de « folle et fantastique 
chimère )), bien que, pendant la campagne électorale, il eût promis lui- 
même « de retourner les poches des Allemands ». Seulement pour la 
reconstruction des départements dévastés du Nord et de l’Est, les Fran¬ 
çais réclamaient 3 milliards de livres sterling (60 milliards de marks-or) 
alors que, d’après les statistiques, l’ensemble du patrimoine français en 
1917 ne représentait que 2 milliards 4 millions de livres. 

Les Américains craignaient que Clemenceau et Lloyd George ne tuent 
la poule aux œufs d’or. Car les États-Unis ne pouvaient recouvrer la 
dette franco-anglaise qu’au cas où l’Allemagne serait solvable. L’expert 
américain Davis estimait qu'on ne pouvait exiger de l’Allemagne que 
25 milliards de dollars. 

Le problème de la répartition des réparations entre les vainqueurs 
souleva les mêmes discussions. Lloyd George proposait d’attribuer 50 % 
de la somme totale à la F'rance, 30 % à la Grande-Bretagne et 20 % aux 
autres nations. La France insistait pour obtenir 58 % et ne donner que 
25 % à l’Angleterre. Après de longues tergiversations, Clemenceau 
déclara que son dernier mot était 56 % pour la France et 25 pour l’An¬ 
gleterre. Wilson offrait 56 et 28. 

Finalement, les experts américains proposèrent de ne pas fixer le 
chiffre de la contribution et de confier ce soin à une commission des 
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réparations spécialement nommée, qui devrait sotxmettre les exigences 
définitives des Alliés au gouvernement allemand, et ceci le i®' mai 1921 
au plus tard. Les Français appuyèrent de toutes leurs forces cette sug¬ 
gestion, car ils pensaient arriver par la suite à obtenir de la commission 
la réalisation de leur programme. Pour les autres questions, les délégués 
n’arrivèrent pas à se mettre d’accord. Clemenceau menaça encore une 
fois de quitter la Conférence, ce qui pouvait provoquer une crise minis¬ 
térielle et la démission du président du Conseil. Wilson de son côté fit 
venir d’Amérique le George-Washington. La Conférence de la Paix 
était suspendue à un cheveu. Seules des concessions réciproques pouvaient 
la sauver. 

Le 14 avril, par l’intermédiaire de House, Clemenceau communiqua au 
président, qui venait d’être malade et n’était pas encore tout à fait réta¬ 
bli, qu’il consentait à l’insertion de la doctrine de Monroe dans les statuts 
de la S. D. N. En échange, les Américains devaient à leur tour faire 
quelques concessions : remettre à la France un mandat sur la Sarre, 
permettre aux troupes anglo-françaises d’occuper pour quinze ans la 
rive gauche du Rhin pour garantir l’exécution du traité de paix par 
l’Allemagne, et démilitariser la Rhénanie ainsi qu’une zone de cinquante 
kilomètres sur la rive droite du Rhin. 

Wilson, qui venait d’être en proie à de vives alarmes en raison de 
l’agitation de ses adversaires politiques en Amérique, accueillit avec une 
joie évidente les propositions de Clemenceau. Il se déclara prêt à revoir 
le « non » catégorique qu’il avait opposé aux questions de la Sarre et 
de la Rhénanie. Le colonel House fit part à Clemenceau de la réponse 
de Wilson. Saisi d’un enthousiasme débordant, Clemenceau serra le colo¬ 
nel dans ses bras. House en profita pour lui demander illico de mettre 
fin aux attaques de la presse française contre Wilson. Le « Tigre » donna 
aussitôt des ordres en conséquence. Le matin du 16 avril, les journaux 
parisiens chantaient des dithyrambes à la gloire de Wilson. 

L’accord semblait être obtenu. On peut voir combien il était inattendu 
par le fait qu’à, la commission où l’on discutait les statuts de la S.D. N., 
les experts français s’élevaient toujours contre l’insertion de la doctrine 
de Monroe; ils ignoraient encore l’arrangement Clemenceau-Wilson. 

Il ne restait plus qu’à persuader les Anglais de se joindre aux con¬ 
cessions de Wilson. La délégation américaine menait parallèlement des 
pouiparlers avec eux. Les Britanniques essayèrent de faire renoncer les 
États-Unis à rivaliser avec eux sur les mers. Finalement, ils obtinrent 
des assurances verbales. Alors, l’Angleterre décida de soutenir Wilson. 
Le 22 avril, Lloyd George déclara qu’il adoptait la même position que 
le président dans les problèmes de la Rhénanie et de la Sarre. 
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La fondation de la 5 . Z>. N, A sagrande joie, Wilson put enfin présen¬ 
ter le texte définitif du pacte de la S. D. N. 
réunion plénière du 28 avril. Léon Bourgeois proposa de créer un orga¬ 
nisme militaire attaché à la S. D. N.; un délégué belge, Huymans, déclara 
qu’il regrettait que le siège des futures réunions ne fût pas Bruxelles. 
Soudain, Clemenceau interrompit les débats en affirmant que, vu l’absence 
de toute opposition, la proposition du président des États-Unis était 
acceptée à l’unanimité. Clemenceau s’était exprimé en français; il avait 
parlé très vite; les interprètes se taisaient. La plupart des assistants ne 
l’avaient pas compris, beaucoup ne l’avaient même pas entendu. Seule¬ 
ment après que Clemenceau fût passé au point suivant de l’ordre du 
jour, la Conférence apprit avec stupéfaction qu’elle avait « accepté à 
l’unanimité » la charte de la S. D. N. 

Le point litigieux au sujet de la doctrine de Monroe, qui avait causé 
tant d’inquiétudes à Wilson, était formulé de la façon suivante : 

Art. 21. — Les engagements internationaux, tels que les traités d’arbi¬ 
trage et les ententes régionales, comme la doctrine de Monroe, qui ? ssu- 
rent le maintien de la paix, ne sont considérés comme incompatibles 
avec aucune des dispositions du présent pacte. 

Au termes du pacte étaient considérés membres originaires de la 
S. D. N. les pays qui avaient pris part à la guerre contre l’Allemagne et 
les États nouvellement créés (Hedjaz, Pologne, Tchécoslovaquie). 

Un second groupe était formé par les nations invitées à entrer immé¬ 
diatement à la S. D. N. : l’Argentine, le Venezuela, le Danemark, 
l’Espagne, la Colombie, les Pays-Bas, la Norvège, le Paraguay, la Perse, 
le Salvador, le Chili, la Suisse et la Suède, En novembre-décembre 1920, 
tous ces pays adhérèrent à la S. D. N. 

La Suisse fit une réserve en stipulant qu’elle garderait toujours sa 
neutralité. Le Conseil de la S. D. N. reconnut sa u situation exception¬ 
nelle » et déclara que, dans les actions militaires de la S. D. N., la Suisse 
n’apporterait qu’une aide purement économique. 

Tous les autres pays du monde étaient classés dans une troisième 
catégorie. Leur adhésion à la S. D. N. était prononcée par les deux tiers 
de l’Assemblée avec décision unanime du Conseil. 

Les organes essentiels de la S. D. N. étaient l’Assemblée, composée de 
tous les délégués des pays représentés, et le Conseil, assistés d’un secré¬ 
tariat permanent. Chaque membre avait une voix à l’Assemblée géné¬ 
rale : ainsi, l’Empire britannique, avec les dominions, en possédait 
six, et en 1923, l’Irlande lui en apporta une septième. D’après le 
pacte initial, le Conseil comprenait neuf membres : cinq permanents 

I, La politique internationale dei temps contemporains^ 2* partie, p. 263. 
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(les États-Unis, la France, la Grande-Bretagne, ITtalie et le Japon) 
et quatre non permanents, soumis à un roulement annuel. Les premiers 
membres provisoires, furent la Grèce, TEspagne, la Belgique et le Brésil. 
Mais comme finalement les États-Unis n'adhérèrent pas à la S. D. N.> 
étant donné que le Sénat n'avait pas ratifié le traité de Versailles, le 
Conseil ne comptait en fait que huit membres. 

La charte stipulait que toute guerre «intéresse la société tout entière 
et que celle-ci doit prendre les mesures propres à sauvegarder efficacement 
la paix des nations ». N’importe quel membre pouvait exiger la convoca¬ 
tion immédiate du Conseil. En cas de conflit entre les membres, les 
intéressés devaient soumettre le litige soit à un arbitrage, soit au 
Conseil, et ils n’avaient pas le droit de prendre les armes avant 
l’expiration d’un délai de trois mois après la décision de l’arbitre ou 
le rapport du Conseil. 

Si un membre déclarait la guerre en dépit des engagements qu’il avait 
contractés, les autres membres étaient tenus de rompre avec lui toutes 
relations économiques et financières, et le Conseil devait mettre à la dis¬ 
position des gouvernements intéressés un certain contingent de troupes 
« destinées à maintenir le respect dû aux engagements de la S. D. N. ». 
D’ailleurs, ces fameux engagements de réprimer toute agression étaient 
définis d’une façon si incertaine que pratiquement, ils se réduisaient à 
zéro. 

Le chapitre du désarmement était formulé avec non moins de confusion. 
Le règlement déclarait indispensable « la réduction des armements natio¬ 
naux jusqu'au minimum compatible avec la sécurité nationale et 
l’exécution des obligations internationales impliquées par une action 
commune ». Le Conseil devait préparer des plans de limitation des 
armements, en tenant compte de « la situation géographique et des 
conditions particulières de chaque État », et présenter ces plans à 
l’examen des gouvernements intéressés. C’était tout. Les « gouvernements 
intéressés » avaient toute licence de négliger ces recommandations. 

Quant aux mandats, ils étaient divisés en trois catégories. La première 
comprenait les territoires turcs « suffisamment évolués pour que leur 
existence en tant que nations autonomes puisse être momentanément 
envisagée ». Les puissances ayant reçu un mandat sur les pays entrant 
dans cette catégorie en assumeraient la direction jusqu’au moment où 
les nations sous mandat s’avéreraient capables de se gouverner elles- 
mêmes. Il va sans dire que le délai et les conditions de ce moment n’étaient 
pas définis. 

Dans la seconde catégorie étaient rangées les terres d’Afrique Centrale 
dont les mandats avaient été remis aux grandes puissances à condition 
qu’elles ne sc livreraient pas au commerce des esclaves, des armes et 
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de Talcool, et qu'elles laisseraient aux indigènes leur liberté de cons¬ 
cience et de religion. 

Enfin, dans la troisième catégorie, on avait classé les colonies afri¬ 
caines du Sud-Ouest et quelques îles du Pacifique Sud, qui seraient 
régies selon les lois do l'État titulaire du mandat comme partie inté¬ 
grante de son propre territoire. 

La répartition même des mandats n'était pas prévue par les statuts; 
le soin en incombait à la Conférence de la Paix. 

Enfin, on avait organisé un Bureau International du Travail attaché 
à la S. D. N. Les pays qui n'avaient pas été invités à la S. I). N. pou¬ 
vaient adhérer au Bureau du Travail, qui devenait ainsi une sorte de 
commission d'épreuve pour les Étals désireux d'être reçus à la S. D. N. 

Les 'prétentions Ainsi, Taccord était obtenu. Les statuts de ia 

de VItalie et du Japon, S. D. N. étaient acceptés. II ne restait plus qu'à 

terminer la discussion des conditions de la paix. 
Les cinquante-huit commissions de la ('onférence de Paris achevaient 
hâtivement leurs travaux. Plusieurs questions soulevèrent encore mainte 
contestation. Par exemple, les Anglais et les Américains réclamèrent la 
destruction des souvS-marins. « II faut les mettre hors la loi », disait 
Wilson. Mais les Français insistaient pour (pie les submersibles allemands 
fussent partagés entre les Alliés. Finalement, on enleva à l’Allemagne 
sa flotte sous-marine, qui devint l'apanage des vainqueurs. 

L'interdiction d'employer les gaz asphyxiants provoqua de nouvi'iaux 
différends. L'Allemagne s’engageait à révéler ses procédés de fabrication* 
aux Alliés. Mais il fut décidé de ne pas exercer de contrôle sur rindustric 
chimique allemande sous le prétexte que la fabrication des gaz était inti¬ 
mement liée avec l'envSemble de l’industrie chimique, et qu’il était impos¬ 
sible de révéler les secrets militaires sans dévoiler en même temps le 
secret des procédés commerciaux et techniques. C'est ainsi qu'en res¬ 
pectant l'inviolabilité de la propriété privée des industriels allemands, 
dont quelques Américains partageaient d'ailleurs les intérêts, la Confé¬ 
rence de la Paix laissa aux mains de l'Allemagne une arme de guerre 
des plus puissantes et des plus dangereuses. 

Les questions essentielles furent résolues tant bien que mal. Les con¬ 
ditions préliminaires du traité pouvaient déjà être communiquées aux 
Allemands. Mais là, l'édifice mal consolidé de la Conférence oscilla de 
nouveau : le président du Conseil italien, Orlando, s'opposa vivement 
à ce que les Allemands fussent invités à la Conférence. Car il attendait 
toujours le moment où l'on examinerait enfin les prétentions de l'Italie. 
Il avait soutenu les grandes puissances selon le principe do ut des : « je 
donne pour que tu donnes toi aussi ». Mais on avait parfaitement oublié 
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ritalie. Maintenant, Orlando rappelait Texistence de son pays. II n'insis¬ 
tait pas seulement sur Texécution de l'accord secret de Londres, conclu 
en avril 1915. Il allait plus loin, et réclamait la ville de Fiume, qui n'avait 
jamais été promise à ITtalie. Les autres grandes puissances ne voulaient 
même pas entendre parler de l'accord de Londres. Quant au port de 
Fiume, il était question de la rattacher à la Yougoslavie. 

Comme d'habitude, les diplomates italiens jouèrent double jeu. Orlando 
assurait à Lloyd George et à Clemenceau que l'accord de Londres devait 
rester en vigueur. L'Italien semblait ainsi accepter la clause de l'accord 
d'après laquelle l'Italie n'avait aucun droit sur Fiume. En même temps, 
il affirmait à Wilson que l'accord de Londres n'engageait en rien les 
États-Unis et que Fiume devait absolument devenir italienne. Mais ce 
double jeu ne tarda pas à être dévoilé. Wilson resta inflexible. Orlando 
déclara alors que sans Fiume, il ne pouvait pas retourner dans son pays : 
les Italiens provoqueraient une émeute.Et Wilson lui jeta en réponse: 
«Je connais les Italiens mieux que vous!» Le 23 avril, Wilson s'adressa 
au peuple italien en faisant appel à sa grandeur d'âme. Au Conseil des 
Quatre, il proposa de transformer Fiume en territoire autonome, sous 
le contrôle de la S. D. N. Le lendemain, Orlando quittait la Conférence 
de la Paix. Mais il laissait néanmoins son expert à Paris. Rome monta 
une mise en scène qui figurait une tempête d'indignation contre Wilson. 
Les journaux, oubliant tous les articles qu'ils venaient seulement de 
publier à la gloire de Wilson-le-Juste, le rendirent responsable de tous 
les malheurs de l'Italie. 

Le jour du départ d’Orlando, le 24 avril, les Japonais prirent soudain 
la parole. Ils exigèrent le règlement de la question du Chantoung « dans 
le plus bref délai »; au cas où ils n'obtiendraient pas satisfaction, ils ne 
signeraient pas le traité. Le Japon avait choisi le moment le plus favo¬ 
rable pour élever scs exigences. Le départ de l'Italie avait déjà porté 
un coup à la Conférence. Il était évident que, si le Japon- suivait cet 
exemple, elle pouvait courir à un échec. Comme on le sait déjà, Wilson 
avait fait tomber la proposition nippone de l'égalité des races ; s'opposer 
encore une fois à leurs demandes offrait des difficultés diplomatiques par 
trop évidentes. Le président hésitait. Mais l'Angleterre prit parti pour 
le Japon. Lloyd George donna au président le conseil de céder. Les Japo¬ 
nais à leur tour déclarèrent qu'ils avaient l'intention de restituer, par 
la suite 1 <‘ Chantoung à la Chine. Wilson finit par se rendre: malgré ses 
promesses réitérées de défendre la Chine, il accepta de donner le Chan¬ 
toung au Japon. 

Les diplomates alliés rattrapèrent sur l'Italie la concession qu'ils avaient 
faite au Japon. Profitant du départ d'Orlando, le Conseil des Trois per¬ 
mit aux Grecs d’occuper Smyme, alors qu'il existait un accord secret 
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qui promettait la ville 4 l’Italie. D’un autre côté, l’Italie, qui se trouvait 
à la veille d’un krach financier, négociait l’ouverture d’un crédit avec 
les États-Unis. Dans la crainte que la Conférence ne signât le traité de 
paix sans l’Italie, Orlando — sans faire de bruit cette fois — s’en revint 
à Paris. 

La délégation allemande Les délégués allemands avaiiait été invi- 
et la Conférence de la Paix, tés à sc rendre à Versailles le 25 avril. La 

dépêche soulignait qu’ils étaient appelés 
pour recevoir le texte du traité de paix préliminaire. Le ministre des 
Affaires étrangères d’Allemagne.le comte de Brockdorff-Ran'zau, répon¬ 
dit qu’il envoyait des délégués munis d('S pleins pouvoirs nécessaires 
pour recevoir le projet du traité et le transmettre à leur gouvernement. 
Pour atténuer un peu le ton offensant de sa réponse, Brockdorff cita 
les noms de quelques délégués et c(‘ux de deux employés de la chan¬ 
cellerie. Clemenceau comprit qu’il avaiit été trop loin ; dans une nou¬ 
velle dépêche, il demanda qu’on envoyât Paris une délégation (jui eût 
plein pouvoir de discuter toutes les (luestions concernant le ti'aité. Le 
28 avril, un train .spécial, emmenant la délégation allemande et son chef, 
Brockdorff-Kantzau en personne, quittait Berlin. 

On connaissait à Berlin les différends qui agitaient le camp de 
l’Entente. Le général Grœner essaya d’établir une liaison avec la Grande- 
Bretagne et les États-Unis, par personnes interposées. D’un autre côté, 
les agents de Ludendorff proposaient à Clemenceau de créer une armée 
allemande spécialement destinée à la lutte contre la Russie Soviétique. 
Erzberger était également en contact avec les Français, auxquels il 
exposait un plan de reconstruction de la Belgique et du Nord de la 
France qui emploierait la main-d’œuvre allemande. Les commandes 
devaient être partagées entre les industriels français et allemands et 
les travaux exécutés sous la surveillance et les directives d’une commis¬ 
sion de contrôle française. 

Le ministre des Affaires étrangères d’Allemagne essayait de son côté 
d’entrer en rapports avec les représentants de l’Angleterre et surtout de 
l’Amérique. Bref, l’Allemagne faisait tout son possible pour tirer le 
maximum de profit des contradictions qui mettaient aux prises ses 
adversaires. 

En attendant l’invitation des Alliés, l’Allemagne avait formé quelques 
commissions qui élaboraient le contre-projet qu’elle se proposait de pré¬ 
senter. Ces commissions étudiaient les débats de la Conférence de la Paix 
et les intentions des gouvernements alliés. Les agents allemands sondaient 
les représentants des petits États pour tâcher de leur faire révéler 
les détails des conversations du Conseil des Quatre. Ils avaient ains? 
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appris qu'il était question de TAlsace-Lorraine, du Schleswig et de 
Dantzig. 

Le gouvernement allemand tenait de fréquents conseils. Le général 
Grœner insistait pour que Tintégrité de Tarrnée fût maintenue à tout 
prix. Accompagné de trois généraux et des officiers de Tétat-major, il se 
présenta chez Brockdorff juste avant le départ du ministre pour Paris, à 
la requête de Hindenburg, pour le prévenir contre les dangers d'une capi¬ 
tulation. Il protesta contre la thèse qui rendait l'Allemagne responsable 
de la guerre; en effet, si cette culpabilité était reconnue, elle entraînait 
la livraison des généraux; or, l'armée devait être conservée quoi qu'il en 
fût. 

Les adversaires de l'Allemagne menaient également des pourparlers 
avec elle chacun de leur côté. Avant d’arriver à Paris, la délégation alle¬ 
mande reçut la visite d'un représentant de Wilson qui conseilla à Brock¬ 
dorff de signer le traité de paix. Brockdorff répondit qu'il ne signerait 
rien qui ne fût compris dans les Quatorze Points de Wilson. 

La délégation arriva à Paris le 30 avril. Elle s'installa rapidement dans 
un hôtel, fit planter une antenne. Elle organisa scs services et s'ap¬ 
prêta à entamer les pourparlers. Mais la Conférence ne donnait pas signe 
de vie. Brockdorff-Kantzau discutait nuit et jour la future ligne de 
conduite qu'il allait adopter. Plusieurs possibilités s'offraient, suivant 
les circonstances dans lesquelles il serait placé. 

La délégation allemande ne fut convoquée à Versailles que le 7 mai 1919. 
Clemenceau ouvrit la séance par un bref discours : « L'heure de payer est 
arrivée, déclara-t-il. Vous nous avez demandé la paix. Nous consen¬ 
tons à vous soumettre le traité. Nous vous transmettons le livre de la 
paix » Et il souligna que les vainqueurs avaient solennellement décidé 
« d’employer tous les moyens dont ils disposaient pour obtenir pleine¬ 
ment la légitime satisfaction à laquelle ils avaient droit ^ ». Les délégués 
idlemauds avaient été prévenus à l'avance qu’aucune discussion orale ne 
serait admise et que leurs remarques devaient être présentées par écrit. 
Il leur était conféré un délai de quinze jours, pendant lequel ils pouvaient 
demander tous les éclaircissements qu'ils voudraient. Par la suite, le 
Conseil Suprême déciderait du délai accordé au gouvernement allemand 
pour donner une réponse définitive. 

Pendant qu'on traduisait le discours de Clemenceau, le secrétaire de 
la Conférence, le Français Dutastat, se dirigea vers la table où siégeait 
la délégation allemande avec un épais livre blanc et remit à Brockdorff- 
Kantzau les conditions de la paix. 

Le ministre allemand avait préparé deux sortes de réponses au dis- 

I. Novak, Versailles, p. 153. 
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cours de Clemenceau : Tune pour le cas où ce discours serait correct, 
Tautre s’il était agressif. Brockdorff-Rantzau choisit la seconde variante. 
«On nous demande de reconnaître que nous sommes les seuls responsables 
de la guerre, déclara-t-il. Un semblable aveu de ma part serait un 
mensonge » 

L’Allemagne reconnaît le caractère inéquitable de sa conduite à l’égard 
de la Belgique, et rien de plus. L’Allemagne n’est pas seule à avoir fait 
une faute, continua le ministre. Et il souligna que son pays, à l’exemple 
de toutes les autres puissances, acceptait les Quatorze Points de Wilson 
qui s'avéraient ainsi obligatoires pour les deux camps. Il ne pouvait par 
conséquent consentir des réparations démesurées. «La mine et l'anéantis¬ 
sement de l’Allemagne, menaça Brockdorff, priveraient les États qui ont 
droit à des compensations des avantages auxquels ils prétendent et eiitraî- 
neraient toute la vie économique de l'Europe dans un inimaginable chaos. 
Vainqueurs et vaincus doivent se tenir sur leurs gardes pour prévenir ce 
péril menaçant et ses incalculables conséquences » Le discours de 
Brockdorff acheva toute la procédure. 

Pendant plus de deux jours, les Allemands étudièrent les conditions 
de la paix. Sous le coup de la première impression, l'un des délégués pro¬ 
posa de quitter immédiatement Paris. Une manifestation fut organisée 
à Berlin en signe de protestation. Le 12 mai 1919, le président Ebert et 
le ministre Sclieidemann haranguèrent la foule du haut d’un balcon. 
Scheidemann criait : « Que leurs mains se dessèchent avant qu’ils n’aient 
signé un semblable traité de paix. » Mais Brockdorff reçut l’ordre de rester 
à Paris. Il essaya d'entrer en pourparlers personnels avec les dirigeants 
de la Conférence dans l’espoir d’obtenir la révision de quelques clauses. 
La délégation allemande envoyait note sur note et demandait avec ins¬ 
tance un certain adoucissement des conditions. Mais Clemenceau lui 
opposait un refus invariable. Les Allemands ne perdirent pas une si belle 
occasion d’utiliser leur procédé de dilection : ils firent miroiter aux yeux 
de l’adversaire le spectre de la révolution. Brockdorff-Rantzau proposa 
de convoquer à Versailles un Congrès international ouvrier qui étudie¬ 
rait la législation ouvrière. II va sans dire qu'il ne s'agissait nullement 
de défendre les intérêts des travailleurs. C'était un atout que les Alle¬ 
mands voulaient utiliser contre la Conférence. Mais Clemenceau pénétra 
leur dessein. U repoussa tous les pourparlers au sujet du ('ougrès. 

De Berlin pleuvaient des télégrammes de protestation contre la thèse 
qui rendait l’Allemagne responsable de la guerre. La délégation allemande 
déclarait dans une note que son pays n'était pas le seul coupable. Ce 


1. Novak, Versailles, p. 156. 

2. Ibidem, 
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n'était pas en vain que la Conférence de la Paix comptait une « commis¬ 
sion d'enquête sur la responsabilité des instigateurs de la guerre ». 

Il existait en effet une semblable commission. Quand les Allemands 
rapprirent, ils réclamèrent qu'on leur communiquât les résultats de ses 
travaux. 

Clemenceau répliqua avec causticité que l'incessant effort des Alle¬ 
mands pour se dégager de toute responsabilité n'était compréhensible 
que si rAIlemague se sentait effectivement coupable. Car cette même 
Allemagne avait déclaré en novembre 1918 qu'elle acceptait de réparer 
tous les dommages qui avaient résulté de son agression sur terre, sur mer 
et dans les airs. 

A l'argument que la nouvelle Allemagne ne pouvait répondre des actes 
de l'ancien gouvernement, Clemenceau rappela à la délégation adverse 
qu'en 1871, l'Allemagne n'avait pas demandé à la République Française 
si elle désirait répondre des erreurs de la monarchie française, de même 
qu'à Brest-Litowsk, l'Allemagne avait obligé la nouvelle Russie à recon¬ 
naître les engagements du gouvernement tsariste. 

Le 20 mai, le comte Brockdorff demanda une prolongation du délai 
accordé à son gouvernement pour donner sa réponse. Il ne perdait pas 
l’espoir de tirer profit des dissentiments alliés et il insistait pour gagner 
du temps. On lui accorda huit jours. Le délégué allemand partit pour 
Spa où il rencontra des représentants de son gouvernement. Le ^9 mai, 
Brockdorff-Rantzau remit à Clemenceau la réponse de l'Allemagne. 

« Après avoir lu le document des conditions de la paix, écrivait Brock¬ 
dorff, nous avons été horrifiés des exigences que nous présente la force 
triomphatrice de l'adversaire » L'Allemagne protestait contre toutes 
les clauses du traité et soumettait ses contre-projets aux Alliés. Elle 
acceptait que son armée ne comptât plus que 100.000 hommes, mais elle 
insistait pour être admise à faire partie de la S. D. N. Elle renonçait à 
l'Alsace-Lorraine au bénéfice de la France, non sans réclamer toutefois 
un plébiscite préalable dans les deux provinces. Elle se déclarait prête à 
céder à la Pologne une notable partie de la Posnanie et à lui permettre 
d'avoir accès à la mer. Elle consentait à voir ses colonies sous le contrôle 
de la S. D. N., à condition qu'on lui réservât le droit de recevoir un 
mandat. A titre de réparations, l'Allemagne offrait une somme de cent 
milliards de marks-or, dont vingt milliards payables jusqu'aii mai 
1926. Elle cédait une partie de sa flotte. Et elle insistait sur la création 
d'une commission impartiale qui démêlerait les responsabilités de chacun 
au sujet de la guerre. 

Pendant que le Conseil des Quatre étudiait les contre-propositions 


I. La politique internationale des temps contemporains, 2® partie, p. 254. 
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allemandes, Brockdorff recevait la visite de quelques représentants oflS- 
cieux des puissances belligérantes, français et anglais. Les Allemands 
avaient Timpression que leurs adversaires étaient prêts à faire des con¬ 
cessions. Ils avaient appris d'on ne sait quelle source les contestations 
que provoquait le problème du désarmement. D’ailleurs, quand, le 
23 mai, on avait discuté au Conseil des Quatre le rapport des experts 
militaires du Conseil Suprême au sujet de la limitation de l’armement 
des petits États, plus de trente personnes étaient présentes. Dans de telles 
conditions, il aurait été difficile de garder le secret! 

Peu de temps avant cette séance, les experts militaires avaient reçu 
la mission d’établir les effectifs des armées respectives des petits États 
proportionnellement à l’armée de 100.000 hommes qu’on tolérait à l’Alle¬ 
magne. Cela signifiait fjue l’Autriche devait avoir 15.000 hommes sous 
les drapeaux, la Hongrie 18.000, la Bulgarie 10.000, la Tchécoslovaquie 
22.000, la Yougoslavie 20.000, la Roumanie 28.000, la Pologne 44.000 et 
la Grèce 12.000. 

Les alliés de l’Allemagne n’étaient pas représentés à la Conférence, 
bien que l’Autriche eût déjà reçu une invitation. Ils ne pouvaient expri¬ 
mer ouvertement leurs protestations, mais les autres pays intéressés ne 
voulaient meme pas entendre parler d une semblable organisation de 
leurs armées. Le général américain Bliss, qui avait fait le rapport, esti¬ 
mait que 100.000 hommes ne suffisaient pas à l’Allemagne, qu’il fallait 
augmenter ses effectifs, et accroître proportionnellement ceux des petits 
États. Mais Clemenceau s’opposa vivement à toute révision de ce pro¬ 
blème. Le 5 juin, les représentants de la Pologne, de la Tchécoslovaquie, 
de la Roumanie, de la Yougoslavie et de la Grèce furent invités à une 
réunion du Conseil organisé dans l’appartement de Wilson. Lors d’une 
séance préalable, après de longues délibérations, ils s'étaient tracé une 
ligne de conduite commune : ils avaient décidé de refuser toute réduction 
de leurs armées. La réunion chez le président se déroula dans une atmos¬ 
phère extrêmement tendue. Les délégués des pays invités maintinrent 
inexorablement leur refus. Wilson et Lloyd George essayèrent vainement 
de les ébranler. Clemenceau ne prit pas la parole. Mais les délégués sen¬ 
taient son approbation tacite. Ils quittèrent la réunion sans que l'accord 
eût été conclu. 

L’Allemagne était au courant de ces dissentiments, et elle espérait les 
mettre à profit pour obtenir des concessions. Mais ses prévisions ne se 
réalisèrent pas. Le 16 juin, on remit à Brockdorff un nouvel exemplaire 
du traité de paix. C’était le même livre épais que la première fois, auquel 
avaient été ajoutées quelques corrections manuscrites à l’encre rouge. 
La France se destituait de sa souveraineté sur la Sarre en faveur de la 
S. D. N. Cinq commissaires étaient nommés pour gouverner la province. 
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Un plébiscite était décidé pour la Haute-Silésie. Et une note de Clemen¬ 
ceau soulignait que le traité « devait être accepté ou décliné tel quel ». 
L’Allemagne avait cinq jours pour donner sa réponse. Au cas où la réponse 
n’arriverait pas à temps, les grandes puissances déclareraient que l'armis¬ 
tice était fini et prendraient les mesures qu’elles jugeraient nécessaires 
(c pour appliquer et faire exécuter ces conditions par la force ». La seule 
concession accordée aux instantes prières des Allemands fut une prolon¬ 
gation de quarante-huit heures ajoutées aux cinq jours prévus. 

La délégation allemande partit pour Berlin. 

Les dirigeants allemands commencèrent à tenir conseil. Certains 
ministres, dont Brodkdorff-Rantzau, proposaient de ne pas signer le 
traité de paix, dans l’espoir que les différends qui partageaient les vain¬ 
queurs permettraient d’obtenir des conditions plus douces. D’autres insis¬ 
taient au contraire pour que l’Allemagne s’exécutât, par crainte de voir 
démembrer l’empire. Mais même les partisans de la signature du traité 
déclaraient ouvertement qu’il ne fallait pas en exécuter les conditions. 
On demanda l’avis de Hindenburg. Ce dernier répondit que l’armée ne 
I)Ourrait pas tenir et qu’elle serait écrasée; or, ce qui en restait devait 
être maintenu à tout prix, ainsi que l’état-major. On ouvrit en secret 
des pourparlers avec la France, qui laissa entendre que les vainqueurs 
ne porteraient atteinte ni au Kaiser ni aux généraux. 

Le 21 juin, le gouvernement allemand se déclara prêt à signer le traité 
de paix, avec la seule réserve qu’il ne reconnaissait pas le peuple alle¬ 
mand comme responsable de la guerre. Le lendemain, Clemenceau répon¬ 
dit que les Alliés n’acceptaient aucune modification et aucune réserve, 
et qu'ils exigeaient ou de signer le traité ou de refuser cette signature. 
Le 23 juin, l’Assemblée Nationale allemande prit la décision de signer 
le traité de paix, sans aucune réserve. L'atmosphère était tendue à 
l’extrême. On craignait une offensive de l’Entente. D’après le témoi¬ 
gnage d’Erzberger, un député inquiet de voir les débats se prolonger 
démesurément, se mit à crier d’un ton hystérique : « Où est ma voiture? 
Je dois m en aller immédiatement! Cette nuit, les avions français seront 
là 1 ! » 

Le 28 juin 1919, le nouveau ministre des Affaires étrangères, Hermann 
Müller, et le ministre de la Justice, Bell, signèrent le traité de Versailles. 

Les clauses Par le traité de Versailles, l’Allemagne s’en- 

du traité de Versailles, gageait à restituer à la France l’Alsace-Lorraine 

dans les limites de 1870 ainsi que tous les ponts 
sur le Rhin. Les mines de houille de la Sarre devenaient propriété fran¬ 
çaise. L’administration de cette région était confiée à la S.D.N.; au bout 

I. Erzberger, U Allemagne et V Entente, p. 356. 
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de quinze ans, un plébiscite devait décider du sort définitif de la Sarre. 
L'Entente occupait la rive gauche du Rhin pour un délai de quinze ans. 
Une zone de cinquante kilomètres sur la rive droite dufleuve était entière¬ 
ment démilitarisée. Un plébiscite était prévu dans les régions d'Eupen et 
de Malmédy;il détermina le rattachement de ces territoires à la Belgique. 
Le mêmes dispositions étaient prises pour le Schleswig-Holstein, et la pro¬ 
vince fut rattachée au Danemark. L'Allemagne reconnaissait l'indépen¬ 
dance de la Tchécoslovaquie et de la Pologne; en faveur de la première 
elle renonçait à la partie méridionale de la Haute-Silésie; à. la Pologne, 
elle cédait une partie de la Poméranie, la Posnanie dans sa totalité, 
la plus grande partie de la Prusse Occidentale et une partie de la Prusse 
Orientale. Un plébiscite devait avoir lieu en Haute-Silésie. Dantzig et 
toute sa région étaient soumis à la S. D. N., qui s’engageait à rendre la 
ville indépendante. Le port de Dantzig entrait dans le système douanier 
de la Pologne, qui recevait également un droit de contrôle sur les voies 
ferrées et fluviales du corridor de Dantzig. I.c territoire de l'Allemagne 
était coupé en deux par le corridor polonais. Dans l'ensemble, l'Alle¬ 
magne perdait un huitième de son territoire et un douzième de sa popu¬ 
lation. Les Allies occupèrent toutes les colonies allemandes. La Grande- 
Bretagne et la France se partagèrent le Cameroun et le Togo. Les 
colonies du Sud-Ouest africain furent attachées à l'Afrique du Sud; l'Aus¬ 
tralie reçut la Nouvelle-Guinée, et la Nouvelle-Zélande les îles Samoa. La 
plus grande partie des colonies allemandes d’Afrique Orientale fut remise 
à la Grande-Bretagne, et le reste à la Belgique, excepté le triangle de 
Kiong qui fut attribué au Portugal. Les îles allemandes du Pacifique 
situées au nord de l’équateur, la région de Kiao-Tchéou et les concessions 
allemandes de Chantoung devinrent l’apanage du Japon. 

Le service militaire obligatoire n'existait plus en Allemagne. L'armée, 
composée de volontaires, ne devait pas compter plus de cent mille hommes, 
3’ compris le contingtnit des officitirs, dont les effectifs ne devaient joas 
dépasser quatre mille. L'état-major était dissous. La durée de l’engage¬ 
ment des sous-officiers et des hommes était fixée pour douze ans, celui des 
officiers nouvellement promus pour vingt-ciiKi ans. Toutes les fortifications 
allemandes devaient être détruites, excepté celles des frontières du sud 
et de l'est. La marine de guerre était réduite à 6 cuirassés, 6 croiseurs 
légers, 12 contre-torpilleurs et I2 torpilleurs. Les sous-marins étaient 
interdits. Les autres navires de guerre devaient être remis aux Alliés 
ou détruits. L'aviation militaire et les hydravions étaient interdits, ainsi 
que les dirigeables quels qu'ils fussent. Toutefois, l'Allemagne n'était 
pas sôumise à une occupation. L'exécution des clauses militaires du traité 
serait surveillée par trois commissions de contrôle internationales. 

Voici quelles étaient les clauses économiques ; une commission des 
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réparations spécialement créée serait chargée d'établir à la date du mai 
1921 la somme des réparations que l'Allemagne serait tenue de payer 
dans un délai de trente ans. Avant le i®’^ mai 1921, l'Allemagne s'engageait 
à verser aux Alliés vingt milliards de marks-or, en marchandises, en 
navires et en actions. En échange des vaisseaux qu'elle avait coulés,, 
elle devait livrer tous ses bateaux marchands d'un tonnage supérieur 
à 1.600 tonnes, la moitié de ceux qui jaugeaient plus dé i.ooo tonnes, 
le quart de ses bateaux de pêche et le cinquième de sa marine fluviale; 
en outre,elle devait pendant cinq ans construire à l’intention des Alliés 
200.000 tonnes de navires marchands par an. En un délai de dix ans, 
l'Allomrigne était tenue de fournir jusf|u'à 140 millions de tonnes de 
houille à la France, 80 millions à la Belgique et 77 à l'Italie. Elle devait 
remettre aux puissances alliées la moitié de tout son stock de matières, 
coloraiites et de produits chimiques et le quart de sa future production 
jus(jii’eu 1925. Elle renonçait à ses droits et prérogatives en Chine, au 
Siam, au Libéria, au Maroc et en Égv'pte et consentait à voir le Maroc 
sous protectorat français et l’Égypte sous protectorat anglais. L'Alle¬ 
magne devait reconnaître les traités qui seraient conclus avec la Turquie 
et la Bulgarie. Elle s’engagerait à renoncer au traité de Brest-Litowsk 
comme à celui de Bucarest ainsi (ju'à reconnaître et à respecter l’indé¬ 
pendance de tous les territoires qui faisaient partie de l'ancicimc Russie 
impériale au août 1914. L'article 116 du traité de paix reconnaissait 
à la Russie le droit de recevoir une partie des réparations allemandes. 
L'Allemagne laissait ses troupes dans les républiques baltes et en Lithua¬ 
nie jusqu'à ce qu'elle ait reçu à ce sujet un ordre exprès des Alliés. Cette 
disposition rendait l’Allemagne complice de l’intervention en Russie 
Soviétique. 

3. LES CONTRADICTIONS DU SYSTÈME DE VERSAILLES 

Les traités de Saird’Germain, Après en avoir fini avec l'Allemagne,. 

de Neuilly et de Trianon, les vainqueurs entamèrent des pourpar¬ 
lers avec ses alliés. Le 10 septembre 1919,. 
le traité de paix avec l'Autriche fut signé au palais de Saint-Gèrrnain. 
L'Autriche s’engageait à céder à l’Italie une partie de la Carniole (Kraina) 
et de la Carinthie, le Küstenland et le Tyrol du Sud. La Yougoslavie rece¬ 
vait la plus grande partie de la Carniole, la Dalmatie,le sud de la Styrie 
et le sud-est de la Carinthie. Un plébiscite fut organisé à Klagenfurt : 
il se prononça en faveur de l'Autriche. Pour jeter une pomme de discorde 
entre la Hongrie et l'Autriche, on enleva à la première le Bürgenland 
"poux le donner à la seconde. La Bukovine fut rattachée à la Roumanie. 
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La Tchécoslovaquie se vit attribuer la Bohême, la Moravie, deux pro¬ 
vinces de la Basse-Autriche et une partie de la Silésie. Il était interdit 
à VAutriche de s’unir à l’Allemagne. Elle avait le droit d’entretenir une 
année de trente mille hommes. La flotte militaire et marchande devait 
être livrée aux vainqueurs. L’empire des Habsbourg n’existait plus. 

Le 27 novembre 1919, après de longs pourparlers au cours desquels 
la délégation bulgare essaya de démontrer que c’était la politique du 
roi Ferdinand qui avait provoqué la guerre, le traité de paix avec la 
Bulgarie fut signé à Neuilly. La Dobroudja fut définitivement acquise 
à la Roumanie. La Bulgarie cédait une partie de son territoire à la You¬ 
goslavie. La Thrace restait aux mains des vainqueurs, qui par la suite 
la rattachèrent à la Grèce. La Bulgarie perdait ainsi tout accès à la mer 
Égée. Les Bulgares s’engageaient à livrer toute leur flotte aux Alliés et 
à payer une contribution de 2 milliards 500 millions de francs-or. 
Leur armée devait compter vingt mille hommes. 

La paix avec la Hongrie fut conclue plus tard, à cause de la révolution 
qui bouleversait le pays. Le traite ne fut signé que le 4 juin 1920 à Ver¬ 
sailles, au palais du Grand-Trianon. La Slovaquie et la Russie Subcar- 
patique furent rattachées à la Tchécoslovacj^uie, la Croatie-Slavonie à 
la Yougoslavie. La Roumanie reçut la Transylvanie et le Banat, à l’excep¬ 
tion de la partie attribuée à la Yougoslavie. Les effectifs de l’armée hon¬ 
groise ne devaient pas dépasser trente mille hommes. La Hongrie n’avait 
plus accès à la mer. Le Danube était placé sous le contrôle des vain¬ 
queurs. La Hongrie perdait à peu près 70 % de son territoire et près de 
la moitié de sa population. 

C'est ainsi que se forma le système de Versailles qui devait régir l’après- 
guerre. 

Les conséquences L’histoire de la diplomatie a parfois comparé 

du traité de Versailles, la Conférence de Versailles au Congrès de Vienne. 

On peut effectivement relever beaucoup de res¬ 
semblances extérieures entre les deux conférences. Elles furent aussi 
longues l’une que l’autre. A Versailles comme à Vienne, on dansa beau¬ 
coup et on ne travailla guère. Les séances furent souvent interrompues 
par l’annonce d’un nouveau foyer révolutionnaire qui venait d’éclater 
en Europe. Le but même de la S.D.N. était voisin de celui de la Sainte- 
Alliance : il se réduisait à écarter d’un nouveau système de relations inter¬ 
nationales toute menace de révolution. 

Mais le fond même du traité de Versailles rappelait surtout le traité 
de Francfort. On pouvait lui appliquer sans restriction les paroles pro¬ 
noncées par Marx au sujet de Francfort : « C’est le moyen le plus sûr 
de transformer... la guerre en une institution européenne... C’est un moyen 
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infaillible pour transformer la future paix en un simple armistice K,. » 

Effectivement, le traité de Versailles ancrait pour longtemps les con¬ 
testations entre vainqueurs et vaincus. II provoquait un énonne trans¬ 
fert de populations, sans précédent dans l'histoire. La Roumanie expul¬ 
sait plus de 300.000 personnes de Bessarabie. Près de 500.000 personnes 
quittaient la Macédoine et la Dobroudja. Les Allemands évacuaient la 
Haute-Silésic. Des centaines de milliers de Hongrois étaient refoulés des 
t(îrritoires rattachés à la Roumanie, la Yougoslavie et la Tchécoslovaquie. 
7.500.000 Ukrainiens étaient répartis entre la Pologne, la Roumanie et 
la Tchécoslova<iuie. 

Le traité de Versailles creusait des abîmes entre les peuples slaves. 
La Pologne, on tant qu avant-poste de la France à l'est, devait servir de 
place d’armes pour une agrt‘Ssion contre la Russie. Le futur élargissement 
des frontières polonaises aux déjx^ns des terres ukrainiennes et biélo- 
russ('s était en germe dans le traité, dont tout le système avait pour but 
de provcxiuer des heurts entre les peuples slaves. L'Ukraine transcarpa- 
ti(j[U(î fut rattachée à la Tchécoslovaciuie, malgré la décision populaire 
du 18 décembre 1918 cjui réclamait l'union avec le reste de l'Ukraine. 
]£n Bukovine, l'Assemblée populaire du 3 novembre 1918 demanda 
égalcmient runion avec rUkraine soviétique; et malgré cela, la province 
fut attribuée à la Roumanie. Des ferments de discorde furent pareille¬ 
ment semés entre la Pologne et la Tchécoslovaquie. La Yougoslavie, qui 
uniliait les peuples slaves du sud de l'Europe Centrale, fut lésée de 
quelfiues parties de la Slavonûi, attribuées à Tltalic ou laissées à l’Au- 
triclie après un plébiscite'. En outre, k;s promoteurs du système de Ver- 
sailK'S créèrent entre la Russie et la Yougoslavie une hostilité qui devait 
durer d(^ longues années. T(îlles furent les conséciucnces du traité de 
\'Vrsailles pour les ])(nq)les slaves. 

L'Ent(Mite ligua les vaincus contre elle et s'attira leur haine. D'un 
autre coté, ses dissensions iuttu'nes ne lui permirent pas de sc garantir 
solidement contre la revanche allemande. Chacun des vaiiKpieurs menait 
des pourparlers avec rAllemagne à l'insu de ses ])artenaires et la montait 
contre ses alliés. Il est hors de doute qiu; les conditions de la paix étaient 
dures. Mais tout leur poids reposait sur le peuple allemand et non sur les 
impérialistes. I.es impérialistes allemands conservaient toute leur indus¬ 
trie et pouvaient facilement rétablir toute sa puissance de production. 
Personne n'avait encore oublié la rapidité fabuleuse avec laquelle la 
France avait versé une contribution de 5 milliards aux Allemands après 
la défaite de 1871; or, pendant le demi-siècle qui séparait Versailles de 
Francfort, la technique avait fait d'immenses pas en avant. 


I. Marx et Engels, Œuvres, t. XXVI, p. 68. 
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L'armée allemande n'était pas définitivement écrasée. Ses cadres 
étaient sains et saufs. L'Entente contribua elle-même à les maintenir 
intacts. Dans l'attente d'un choc germano-russe, elle faisait semblant 
de ne pas remarquer les centaines d'organisations militaires et sportives 
créées par les Allemands, où, sous figure d’instructeurs et de chasseurs, 
se camouflaient des dizaines de milliers d'officiers. De plus, l'Allemagne 
n'était soumise à aucune occupation. 

De son côté, l'Allemagne impérialiste profitait largement des diffé¬ 
rends qui séparaient ses adversaires. Menant des pourparlers tantôt avec 
l'un, tantôt avec l'autre, et les trompant tous, clic rassemblait ses forces 
pour une nouvelle offensive. Elles étaient réellement prophétiques, les 
paroles de Lénine : le traité de Versailles « représente le coup le plus 
sensible que les capitalistes et les impérialistes des pays vainqueurs 
pouvaient se porter ^ ». 

La guerre et Versailles ne firent qu’exacerber les dissensions alliées. La 
lutte devint encore plus violente entre l’Angleterre et la France, les 
États-Unis et l'Angleterre, le Japon et les États-Unis, et enfin l'Italie 
et les puissances dirigeantes de l'Entente. Et à tous ces éléments de dis¬ 
corde s'ajoutait la contradiction fondamentale de deux systèmes : capi¬ 
talisme et socialisme. Le traité de Versailles était censé mettre fin à la 
guerre. En réalité, il en fit une menace permanente suspendue sur le 
monde entier. 


I. Lénine, Œuvres^ t. XXIV, p. 545. 



CHAPITRE II 


INTERVENTION ARMÉE ÉTRANGÈRE 
EN RUSSIE SOVIÉTIQUE 
(1918-1920) 


I. TENTATIVE DES PAYS INTÉRESSÉS DE RÉDUIRE LA 

RUSSIE SOVIÉTIQUE PAR LEURS PROPRES MOYENS 

Propositions de paix En même temps (|u'à Versailles on éla- 

du gouvernement soviétique, borait les conditions de la paix, la guerre 

SC déchaînait en Russie Soviétique : des 
centaines de milliers d'étrangers en armes faisaient couler le sang à flots. 
Les diplomates des gouvernements réactionnaires ne se contentaient pas 
d’approuver tacitement les méfaits de l’intervention ; certains d’entre 
eux entraient en rapports avec les éléments contre-révolutionnaires qui 
luttaient contre le pouvoir des Soviets et prenaient une part active au 
pillage du pays et à la terreur. 

Dans la nouvelle situation internationale, le gouvernement soviétique 
continuait à lutter opiniâtrement pour la paix. Il profitait de toutes les 
occasions 'pour proposer aux dirigeants européens de mettre fin à la 
guerre. Il acceptait même de reconnaître la dette étrangère, dans des con¬ 
ditions bien définies, pourvu que l’intervention prît fin. Le août 1918, 
le gouvernement soviétique appela les travailleurs anglais, français, ita¬ 
liens, américains et japonais à prendre position contre l’intervention. 
Le 5 août, le Commissariat du peuple aux Affaires étrangères adressa au 
consul général des États-Unis à Moscou, Poole, une lettre de protesta¬ 
tion contre l’intervention anglo-française. Le 24 octobre, dans une note 
destinée cette fois au président Wilson, ce même Commissariat, après de 
nouvelles protestations, demanda avec instance qu’on lui fît savoir au 
nom de quoi les soldats de l’Entente versaient leur sang en Russie S ovié¬ 
tique. Et le 3 novembre, par l'intermédiaire des représentants desÉcats 
neutres, il envoya des propositions de paix à tous les gouvernements de 
l'Entente. 

Le 6 novembre, le VI® Congrès extraordinaire des Soviets adopta une 
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résolution qui proposait aux gouvernements de la Grande-Bretagne, de 
la France, des États-Unis et du Japon de mettre fin à Tintervention et 
d'entamer des pourparlers de paix. Le 23 décembre 1918, le représentant 
du Commisfatiat du peuple aux Affaires étrangères à Stockholm offrit 
aux ambassadeurs de l'Entente d'ouviir des entretiens au sujet de la 
paix. Au courant de janvier 1919, le gouverr.ement soviétique renouvela 
deux fois les mêmes propositions le 12 et le 17. Les milieux réaction¬ 
naires qui inspiraient l'intervention ne lui donnèrent aucune réponse, 
et leurs armées continuèrent cette guerre inqualifiable. 

Alors, les peuples soviétiques se levèrent pour défendre la patrie contre 
l’envahisseur étranger. 

L'Armée Rouge repoussa le premier assaut, et passa à l'offensive, 
commençant ainsi la libération des régions occupées de l’Ouest. Le 
20 novembre, le gouvernement soviétique de l’Ukraine reprit son activité. 
A la fin de décembre, une notable partie de l’Ukraine était devenue 
soviétique. Le 1^^ janvier 1919, la Biélorussie était déclarée Répu¬ 
blique Socialiste Soviétique. Les ouvriers esthoniens se joignirent aux 
détachements de l'Armée Rouge et libérèrent leur pays, où se forma un 
gouvernement soviétique. Le 8 décembre 1918, le Conseil des Commis- 
s lire s du peuple reconnut l’indépendance nationale de la République 
Esthonienne En décembre, la Lithuanie et la Lettonie étaient libérées 
à leur tour. Le 22 décembre 1918, le Coaseil des Conmissaires du 
peuple reconnut l’indépendance nationale des Républiques Soviétiques 
de Lithuanie et de Lettonie. Le 23 décembre 1918, sur le rapport du 
Commissaire du peuple aux Affaires de s nationalités, Staline, le Comité 
Exécutif Central de Russie confirma le décret du Coaseil des Commis¬ 
saires du peuple qui reconnaissait l'indépendance des Républiques Sovié¬ 
tiques d’Esthonie, de Lithuanie et de Lettonie. 

Le pouvoir des Soviets s’étendait vers l’ouest dans une marche 
triomphale. A l'est, des détachements de l’Armée Rouge battaient 
les Tchécoslovaques et les troupes de Koltchak. Au sud de la Russie, 
les troupes soviétiques infligeaient une série de défaites aux puissances 
intervenantes. 

Les îles des Princes. L'échec infligé à l'intervention par les masses 
populaires soviétiques montra au monde entier 
que les milieux réactionnaires de l'Entente s'étaient avancés à la légère 
en affirmant que le pouvoir des Soviets ne tiendrait que quelques jours. 
Les hommes politiques plus clairvoyants étaient persuadés que la poli¬ 
tique d'intervention représentait une erreur radicale. Mais les réaction¬ 
naires ne voulaient pas céder. Craignant d'appuyer ouvertement l'in¬ 
tervention, ils la continuaient sous prétexte de porter secours à la Pologne 
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contre les Bolcheviks, A Paris, cette question fut à maintes reprises 
remise sur le tapis. Le représentant de la Pologne, Paderewski, demanda 
à Wilson, par le truchement de Hughes, une assistance immédiate contre 
TArmée Rouge. 

Le i6 janvier, lors d*une réunion du Conseil des Dix dans le cabinet du 
ministre des Affaires étrangères de France, Pichon, Lloyd George posa la 
question des rapports avec la Russie Soviétique. 

Il offrit trois moyens éventuels de résoudre le problème russe ‘.interven¬ 
tion militaire, blocus ou tentative de conciliation. Le ministre britan¬ 
nique avoua qu*une intervention militaire ouverte lui paraissait désas¬ 
treuse. « Si nous proposions sur Theure, — déclara Lloyd George, — 
d envoyer des troupes britanniques en Russie, une révolte éclaterait dans 
rarmée. C'est également vrai pour les détachements américains de Sibé¬ 
rie, comme pour les troupes canadiennes et françaises. Il est purement 
insensé de penser à écraser le bolchevisme par la force militaire » Quant 
à Denikine, à Koltchak et aux Tchécoslovaques, Lloyd George ajouta 
que « compter sur eux, c'était bâtir sur le sable ». 

Le président du Conseil britannique se déclara également contre l'or¬ 
ganisation d'un blocus prolongé. A son avis, il ne restait qu'une solution : 
inviter à Paris des représentants de la Russie, tout comme jadis l'empire 
romain convoquait les chefs des provinces lointaines soumises à la domi¬ 
nation de Rome pour que ces derniers lui fissent un compte rendu de 
leurs actions. 

Dans sa comparaison avec l'antiquité, Lloyd George n'omettait qu'un 
petit détail insignifiant : c’est que la Russie ne faisait pas partie de l'Em¬ 
pire britannique. 

Wilson appuya les arguments de Lloyd George. II confirma que les 
troupes américaines n'accepteraient pas de marcher contre les Bolche¬ 
viks et proposa de mener des pourparlers avec les représentants sovié¬ 
tiques, mais à une condition sine qua non : les Soviets devaient « évacuer 
la Lithuanie et la Pologne ^ ». 

Mais la France s'éleva contre la suggestion de Lloyd George. Ne pou¬ 
vant arriver à un accord, le Conseil des Dix décida d'ajourner au 21 jan¬ 
vier les débats sur la (piestion russe. Pichon et Sonnino proposèrent 
d’entendre ce même jour les « spécialistes » des (juestions russes : l'am¬ 
bassadeur de France Noulens qui revenait justement de Russie, et 
l'ancien ambassadeur du Danemark à Pétersbourg, Skavenius, 


r. Treaty of Pcace ivith Germany, Hearings before the Committee of Foreign Relations. 
Sixty sixth congress, Washington 1919, p. 1236. Partiellement publié dans le livre composé 
par S. Aloxeiev, La guerre civile en Sibérie et dans les provinces du Nord, éd. Moscou- 
Léningrad, 1927, p. 409-4 î O. 

2. Ibid,, p. 1237. 
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Noulens, qui avait dans sa poche un certificat de concession délivré 
par les autorités blanches de la zone Nord, calomnia tant et plus la 
Russie Soviétique à la réunion du Conseil, sans que sa conscience lui 
fît le moindre reproclie. Quant à Skavenius, il déclara que « le noyau 
de TArmée Rouge était formé d*étrangers lettons, hongrois, allemands, 
chinois». Finalement, il ajouta quand même pour les convenances': 
« Naturellement, il y a un certain nombre de Russes autour de ce noyau » 
Le tableau fantastique ([u’avaient tracé les deux diplomates parut peu 
vraisemblable à Lloyd George. II remarqua que Noulens « manifestait une 
certaine tendance à remphase, qu’il était sentencieux et mal informé, et 
<iu’il répétait les ragots et racontars des journalistes parisiens d’extrême 
droite sur les horreurs du bolchevisme ^ ». 

Le Conseil des Dix ne prit aucune décision. Le soir, la délégation 
britannûpie tint conseil toute seule. Le rejirésentant du Canada, Robert 
Bordin,et l’Australien Hughes réfutèrent catégoriquement la })ossibiIité 
d’envoyer des troupes canadiennes et australiennes en Russie. Llôyd 
George prit la pnirole et proposa d’entamer des pourparlers avec les 
bolcheviks, étant donné l’évidente impossibilité d’amener leur chute par 
les armes. Il fut décidé — également d’après une suggestion de Lloyd 
George — d’organiser « la défense dequekpies États indépendants contre 
l'invasion ® ». 

Les États en question étaient la Pologne, la Lithuanie, l’Esthonie, la 
Lettonie et la Finlande. 

Le même soir — 21 janvier — le Conseil des Dix tint une nouvelle 
réunion. Wilson avait de nouvelles données à communiquer à ses par¬ 
tenaires. Au début de janvier, un attaché de l’ambassade des États- 
Unis à Londres, B ucklcr, avait été envoyé à Stockholm aux fins d’entre¬ 
tiens avec des plénipotentiaires du gouvernement soviétique. Buckler 
avait télégraphié à Wilson, à Paris, les résultats de sa mission. A la 
séance du matin, Wilson avait fait part des informations de Buckler en 
même temps que de la lettre par laquelle le chef du gouvernement polo¬ 
nais, Paderewski, demandait assistance pour son pays. A la séance du 
soir, le président suggéra un amendement à la proposition de Llyod 
George : la rencontre avec les Russes aurait lieu non à Paris, mais à 
Salonique ou dans l’île de Lemnos. De violents débats s’ensuivirent. Le 
baron Sonnino s’éleva formellement contre toute éventualité de pour¬ 
parlers avec les bolcheviks. Il avoua que l’Italie, comme la France, se 
trouvait sous la menace directe du bolchevisme, qui ne pouvait qu’être 
renforcé par une invitation à la Conférence. Et il n’y avait pas lieu 

1. David Lloyd George, TruiA ahoiU the Peace Treaties, v. I, p. 339. 

2. Ibid,, p. 338. 

3. Ibid., p. 353. 
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d'espérer que Tinvitation fût déclinée et que ce refus pût être exploité 
contre ses auteurs. Sonnino proposa de former une armée de volontaires 
contre le bolchevisme, et de n'inviter à la Conférence que les représen¬ 
tants des gouvernements antibolchevistes. 

Le délégué du Japon Makino se joignit à Lloyd George et à Wilson. 
Il remarqua que « les événements avaient pris une tout autre tournure 
en Sibérie, à l'est du lac Baïkal, et qu'il ne voyait plus la nécessité 
d'envoyer des détachements dans cette région ^ ». 

Clemenceau était ^opposé à l'invitation des représentants sovié¬ 
tiques. Mais chaque jour apportait de nouveaux communiqués sur 
l'avance de l'Armée Rouge. Il fallait retarder au moins provisoirement 
l'offensive bolchevique, jusej^u'à ce qu'on ait pu porter secours à l'Armée 
Blanche. La France finit donc par se rendre aux arguments de Lloyd 
George et de Wilson. « Le péril bolchevik est très grand en ce moment, 
déclara Clemenceau pour faire peur à ses partenaires. Le bolchevisme 
gagne du terrain. Il s'emparera des pays baltes et de la Pologne; de 
plus, on a reçu aujourd’hui de mauvaises nouvelles sur ses progrès à 
Budapest et à \'ienne. L’Italie est egalement en danger. Ce danger paraît 
même plus grand que celui qui menace la France. Si le bolchevisme se 
répand en Allemagne et, par-dessus l’Autriche et la Hongrie, atteint 
ritalie, l’Europe se trouvera face à face avec un immense péril 2. » En 
écoutant le document communiqué par le président Wilson, Clemenceau 
avait été frappé, selon ses propres teimes, de l'habileté avec laquelle 
les bolcheviks tentaient de prendre au piège les Alliés. Si Clemenceau 
avait été seul, il aurait attendu le moment propice et auiait dressé une 
barrière pour prévenir l’expansion du bolchevisme. Mais il était obligé 
de faire des concessions à ses collègues. Car il importait d'éviter l’appa¬ 
rence même d’un dissentiment. 

Le Conseil des Dix confia à Wilson la mission de s’adresser à tous les 
groupes belligérants pour les inviter à se rendre à une conférence où 
serait discuté le rétablissement de la paix en Russie. Pour prendre part 
à cette conférence, il y avait une condition préalable : la cessation des 
hostilités. Le 22 janvier 1919, l'appel de Wilson parut dans la presse. 
Les représentants des deux camps ennemis n'étaient cqnvoqués ni à 
Paris ni à Salonique, mais dans les îles des Princes. 

Wilson n'avait adressé son appel à personne en particulier. Le gou¬ 
vernement soviétique ne le reçut pas directement du Conseil des Dix, 
la nouvelle ne parvint à Moscou que sous la forme d'une émission de 
la radio parisienne. Le Commissariat du peuple aux Affaires étrangères 

I. Treaty of Peace with Germany, Hearings before the Committee of Foreign Relations. 
SIxty sixth congress, Washington, 1919, p. 1243. 

a* S. Alexeïev, La guerre civile en Sibérie et dans les provinces du Nord^ p. 415. 
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chargea immédiatement le représentant plénipotentiaire de la Répu¬ 
blique Soviétique à Stockholm de réunir des informations complémen¬ 
taires sur rappel des Alliés. Le commissariat lui communiqua que le gou¬ 
vernement soviétique n’avait pas reçu d’invitation officielle, si bien qu’il 
se voyait contraint de considérer cette nouvelle comme un bruit qui 
demandait confirmation. Le fait même qu’il était prié de se rendre dans 
ces îles isolées l’incitait à croire que la conférence serait entourée d’un 
mystère impénétrable et que les entretiens (jui y auraient lieu ne seraient 
pas entièrement révélés au public. Le commissariat chargeait donc son 
représentant plénipotentiaire de vérifier toutes ces données et de lui 
communiquer si, à son avis, les puissances de l’Entente ne nourrissaient 
pas le secret espoir d’obtenir l’annexion d’Arkhangelsk, de Bakou, de 
la Sibérie ou du Turkestan. 

Une copie du radiotélégramme expédié à Stockholm fut envoyée à 
Paris, à l’adresse de la rédaction du journal le Populaire, avec prière 
de répondre à toutes les questions posées. 

En même temps, un poste soviétique capta un radiotélégramme bri¬ 
tannique disant que Wilson avait soi-disant invité les gouvernements 
contre-révolutionnaires russes à se rendre aux îles des Princes. 

Le 28 janvier, le gouvernement soviétique envoya à Paris un radio¬ 
télégramme adressé à Wilson, où il informait le président que Moscou 
n’avait pas reçu d’invitation à la conférence. Le gouvernement russe 
attirait l’attention du président sur ce fait, car le malentendu qui pou¬ 
vait en résulter risquait de faire faussement interpréter sa position. 

On ne sait si les radiotélégrammes .soviétiques arrivèrent à leurs des¬ 
tinataires. En tout cas, le 29 janvier, l’cx-ambassadeur de Russie à 
Paris, Maklakov, déclara dans une interview accordée aux représentants 
de la presse américaine qu' « en réponse à l’invitation de se rendre à la 
Conférence de la Paix, Tchitcherine avait réclamé des garanties et un 
supplément d’informations 1 ». 

Le 31 janvier, le commissariat du peuple aux Affaires étrangères câbla 
au ministre des Affaires étrangères de France, Pichon, que, sauf le télé¬ 
gramme adressé à son représentant plénipotentiaire, dont la copie avait 
été envoyée à la rédaction du Populaire, le gouvernement soviétique 
n’avait fait aucune déclaration. Il n’avait donc pu ni formuler d’exi¬ 
gences, ni répondre à une invitation qu’il n’avait jamais reçue. 

La presse étrangère portait aux nues le pacifisme des Alliés. Les jour* 
nalistes démontraient de toutes les façons que la proposition alliée n’avait 
pour but que de rendre service à la Russie. D’un autre côté, ces mêmes 
journalistes se mirent à parler de l’intransigeance des Bolcheviks, qui 

I. Les Izuestiq, 25 du 4 février 1919. Communication du Commissariat du peuple 
aux Affaires étrangères « La Russie et les AUiés ». 
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n'avaient soi-disant apporté aucune réponse à Toffre qui leur avait été 
faite. Il devenait de plus en plus évident que certains milieux des pays 
de l'Entente voulaient se faire passer pour de grands défenseurs de la 
paix, vu les tendances pacifistes des masses, mais qu'en réalité ils 
n'avaient jamais eu rintention de réunir une conférence et (^u'ils ten¬ 
taient de faire retomber la responsabilité de leur prétendu échec sur la 
Russie Soviétique. 

Mais la Russie tenait extrêmement à recouvrer la paix. C'est pour¬ 
quoi, le 4 février, son gouvernement s'adressa par T. S. F. à la Grande- 
Bretagne, à la France, à ITtalie, au Japon et aux États-Unis. Le Com¬ 
missariat du peuple aux Affaires étrangères déclara que, bien que le 
gouvernement soviéti([ue n'ait pas reçu d’invitation directe, il estimait 
indispensable de donner une réponse pour prévenir toute interprétation 
inexacte de son attitude. Il faisait donc savoir que, malgré la situation 
militaire qui allait toujours s'améliorant, il était prêt à tous les sacri¬ 
fices afin d’obtenir la paix pour le peuple russe. Il n'y avait qu’une 
réserve qu’il jugeait indispensable de formuler : ses concessions ne dépas¬ 
seraient pas une certaine limite, à savoir : rien ne devait empêcher le 
peuple soviétûjue de fonder sa vie sur les principes du socialisme. Le 
gouvernement soviétique consentait à reconnaître les dettes de l’ancien 
gouvernement; il était prêt à aborder sur l’heure le versement des inté¬ 
rêts des anciens emprunts et à accorder une série de concersions aux 
États ou aux capitalistes. Il proposait d’insérer dans le traité l’engage¬ 
ment récipro(pie de renoncer à toute propagande. Et malgré ses succès 
militaires, il allait jusqu’à envisager des concessions territoriales. Le 
gouvernement soviétique exprimait donc son consentement à entamer 
immédiatement des pourparlers, aux îles des Princes ou dans tout autre 
lieu, soit avec toutes les puissances réunies, soit avec des États séparés, 
soit avec divers groupements politiques, et il demandait de lui indiciuer 
l'endroit où il devait diriger ses représentants. 

Le gouvernement des Soviets acceptait ainsi d’ « entamer immédia¬ 
tement )) la discussion des désirs qu'exprimeraient les gouvernements 
impérialistes. Mais cela ne signifiait nullement qu’il était prêt à satisfaire 
à ces désirs. L’offre soviétique avait pour but de dévoiler les fins véri¬ 
tables des impérialistes et de leur arracher leur masque de conciliateurs. 
Les diplomates de l’Entente se trouvaient acculés au pied du mur : ils 
n’avaient plus qu’à renoncer aux intentions qu'on leur prêtait ou à con¬ 
fesser leurs plans d'annexion. 

La manœuvre diplomatique des Soviets atteignit son but. Au reçu de 
leur message, Wilson remarqua : « Les Bolcheviks consentent (à se rendre 
à la Conférence), mais leur consentement est formulé d’une façon inten¬ 
tionnellement offensante. » 
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Le mécontentement de Wilson était si grand qu'à la Maison Blanche, 
lors d'une réunion à huis-clos du comité national du parti démocratique, 
il déclara avec colère que les Bolcheviks étaient « les plus grands filous 
du monde » et réclama qu'on soutînt la S. D. N. en tant que contrepoids 
au communisme. 

L'Entente laissa sans réponse le message du Commissariat du peuple 
aux Affaires étrangères. En février, elle apprit que Koltchak préparait 
une contre-offensive. Par conséquent, elle estima que le com]ilot diplo¬ 
matique qu’elle avait préparé ne s’avérait plus indispensable. D’un autre 
côté, la France s’éleva contre le mémorandum de Wilson. Le 27 janvier, 
sur la suggestion du gouvernement français, l’ex-ambassadeur de Russie 
à Paris, Maklakov, demanda à tous les gouvernements contre-révolu¬ 
tionnaires qui s’étaient formés sur le territoire russe d’envoyer hnir 
réponse au mémorandum américain en lui réservant à lui, Maklakov, 
le droit d’utiliser cette réponse en temps voulu. Il leur communiquait 
en outre que la France était hostile au projet de réunir une conférence 
aux îles des Princes. Le 16 février 1919, tous les gouvernements contre- 
révolutionnaires répondirent à l'unanimité qu’ils refusaient toute ren¬ 
contre avec les Bolcheviks. 

La mission de Bullitt, Entre temps, l'offensive victorieuse de l’Armée 
Rouge se développait sur tous les fronts. Sur la 
suggestion de Wilson, il fut décidé d’envoyer en Russie Soviétique l'un 
des membres de la délégation américaine à la Conférence de la Paix, Wil¬ 
liam Bullitt, nommé par la suite ambassadeur des États-Unis en U. R. S. S. 
L'Angleterre et l'Amérique avaient charge Bullitt de s'informer des con¬ 
ditions aux(iuclles les Bolcheviks consentiraient à traiter. En même 
temps, Lloyd George faisait part des conditions posées par l'Entente : 

(( I. Cessation des hostilités sur tous les fronts. 

« 2. Tous les gouvernements existant de facto resteiient sur les terri¬ 
toires qu'ils occupaient. 

« 3. Les voies ferrées et les ports indispens9.bles pour les communica¬ 
tions de la Russie avec la mer devaient être soumis au règlement en 
vigueur pour les voies ferrées internationales et les ports du reste de 
l'Europe. 

« 4. Les ressortissants des puissances alliées devaient être assurés du 
droit de pouvoir entrer librement en Russie Soviétique et d'y jouir d’une 
pleine sécurité, pour qu'ils puissent y exercer leur activité à condition 
de ne prendre aucune part à la politique. 

« 5. Amnistie pour tous les internés politiques des deux partis et 
liberté totale pour tous les Russes ayant combattu dans les rangs alliés. 

« 6. Les relations commerciales entre la Russie Soviétique et le monde 



72 HISTOIRE DE LA DIPLOMATIE 

extérieur seraient rétablies si, en tenant compte du respect dû à la sou¬ 
veraineté de la Russie Soviétique, son gouvernement garantissait une 
répartition équitable des secours fournis par les Alliés entre toutes les 
classes du peuple russe. 

« 7. Toutes les questions liées à la dette russe vis-à-vis des Alliés, etc., 
devaient être examinées séparément après la conclusion du,traité de paix. 

« 8. Toutes les troupes alliées seraient retirées de Russie dès que l'armée 
russe serait démobilisée jusqu'à un effectif ultérieurement établi; le sur¬ 
plus de l'armement serait livré ou détruit. » 

Il est caractéristique que l'Angleterre et l'Amérique n'avaient pas fait 
part de leur plan à la France. 

A la fin de février,Bullitt partit pour la Russie Soviétique. II eut drs 
entretiens au commissariat du peuple aux Affaires étrangères, et se rendit 
chez Lénine; ce fut ce dernier qui lui remit la réponse aux offres anglo-amé¬ 
ricaines. Dans l'ensemble, Lénine acceptait les propositions de l'Entente, 
mais il y apportait une série d'amendements. Il exigeait que la dette fût 
également répartie entre les pays qui avaient fait partie de l'ancienne 
Russie, et que l'or dont s'étaient emparés les Tchèques fût porté au 
compte de la créance alliée. Il demandait d'y rapporter également l'or 
versé par le gouvernement soviétique à l'Allemagne lors du traité de 
Brest-Litowsk, car il était tombé par la suite aux mains des Alliés. En 
réponse à l'article 8, Lénine écrivait : 

« Toutes les troupes des gouvernements alliés et associés aux Alliés, 
comme celles des autres gouvernements étrangers, doivent être retirées 
de Russie, et l'aide militaire aux gouvernements antisoviétiques qui se 
sont formés sur le territoire de l'ancien empire russe doit immédiatement 
cesser, après la signature du présent accord. 

« Les gouvernements soviétiques et antisoviétiques qui se sont formés 
sur le territoire de l'ancien empire russe et de la Finlande entreprendront 
simultanément et dans une mesure égale la réduction de leurs armées 
jusqu'aux effectifs de l'état de paix dès la signature du présent accord. 

« La conférence doit établir la formule la plus efficace et la plus équi¬ 
table pour l'inspection et le contrôle de cette démobilisation simultanée 
ainsi que pour le retrait des troupes étrangères et la cessation de l'aide 
militaire aux gouvernements antisoviétiques » 

Cet article révélait les motifs qui poussaient le gouvernement sovié¬ 
tique à accepter les offres de l'Entente. En effet, il était évident que la 
contre-révolution ne tenait que grâce à l'aide des puissances interve¬ 
nantes. Dès leur départ, les masses populaires culbuteraient facilement 
Koltchak, Denikine et autres contre-révolutionnaires. 


I. La Pravda, n® iio du 23 mai 1919. 
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La manœuvre diplomatique des Soviets répétait la tactique de Brest- 
Litowsk. Au moment du traité, il s'agissait de s'arracher à la guerre et 
d'obtenir une trêve. A présent, il s'agissait de mettre en échec l'inter¬ 
vention et d'entreprendre une œuvre de paix. Dans un meeting, le 13 mars, 
Lénine établit un parallèle entre la politique qu'entraînerait l'accepta¬ 
tion des offres anglo-américaines et le traité de Brest-Litowsk. 

« Voilà pourquoi la politique que nous avons été obligés de suivre au 
moment du traité de Brest, ce traité si cruel, si humiliant, qui nous a été 
imposé de force, s'est avérée la seule politique juste, déclara Lénine. Et 
je crois qu'iZ ne serait pas inutile de nous rappeler encore une fois cette poli¬ 
tique, à présent que les pays de VEntente adoptent une position analogue à 
notre égard et qu*ils sont tous pénétrés du désir enragé de faire retomber 
sur la Russie leurs dettes, leur misère et leur ruine, à présent qu’ils 
veulent piller, écraser la Russie pour détourner l'indignation croissante de 
leurs classes laborieuses » 

Bullitt rapporta à Paris les propositions de Lénine. Il remit la lettre 
à Wilson et à Lansing, et rencontra Lloyd George en présence de Curr 
de Smuts et de Maurice Hankee. Après avoir pris connaissance du 
mémorandum, Lloyd George le passa à Smuts en disant : 

« C'est un document important, général. Lisez-le sans tarder. » 

Lloyd George se mit à chercher tout haut qui il pourrait bien envoyer en 
Russie Soviétique. De préférence, quelqu'un «qui serait connu du monde 
entier comme un conservateur convaincu ». Il proposa Lansdowne,Cecil, 
et s'arrêta finalement sur le marquis de Salisbury. Le Premier britan¬ 
nique insista longuement pour que Bullitt publiât son mémorandum. De 
son côté, le président Wilson se préparait à recevoir Bullitt. 

Mais, tout à coup, la situation changea brusquement. Wilson se dit 
malade et ne reçut pas Bullitt, et Lloyd George déclara au Parlement 
qu'il n'avait jamais mené de pourparlers avec les Bolcheviks. 

2. LÊ ROLE DE L’ENTENTE DANS L’ORGANISATION 
DES CAMPAGNES DE KOLTCHAK ET DE DENIKINE (1919) 

Voffensive de KoUchak La nouvelle attitude de Lloyd George s'ex- 
et de Denikine, pliquait par le changement qui s'était produit 
dans la situation militaire de la Russie Sovié¬ 
tique. Au début de 1919, lorsque Lloyd George et Wilson proposaient au 
Conseil des Dix d'entamer des pourparlers avec les Bolcheviks, un mou¬ 
vement révolutionnaire était en train de se développer dans les pays 
vainqueurs, aussi bien à l'arrière que dans l'armée. Les soldats de l'ar- 

I. Lénine, Œuvres, t. XXIV, p. 59. Le passage en italique a été souligné par nous. —« La 
Rédaction, 
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mée d’occupation refusaient de marcher contre l’Armée Rouge. En Alle¬ 
magne, la vague révolutionnaire était particulièrement violente au 
même moment, en janvier 1919. Lloyd George craignait par-dessus 
tout un accord germano-soviétique. II fallait agir dans le plus grand 
secret et avec une prudence extrême, pour ne pas provoquer l’indigna¬ 
tion des masses ouvrières d’Angleten'e et d’Amérique, tout en se gardant 
d’apporter une aide involontaire au rapprochement germano-soviétique. 
L’assistance prêtée à la contre-révolution russe ne s’interrompait jamais. 
De célèbres généraux de l’Entente, dont Nox pour l’Angleterre et Janin 
pour la France, furent envoyés en Sibérie avec une granrle quantité de 
collaborateurs. Le 16 janvier 1919, les Alliés conclurent un pacte avec 
Koltchak. Le général Janin fut nommé commandant en chef des troupes 
alliées d’Extrême Orient et de Sibérie, à l’est du lac Baïkal. Le gouver¬ 
nement tchécoslovaque lui confia également le commandement des 
troupes tchécoslovaciues de Sibérie. 

L’article 2 de la convention avec Koltchak stipulait : 

« Pour assurer l’imité d’action sur tout le front russe, le commandement 
suprême russe fera concorder la tactique de ses opérations avec les direc¬ 
tives générales données par le général Janin, représentant du commande¬ 
ment suprême interallié » 

Le plan général des opérations et les ordres du commandement russe 
devaient donc être communiqués au général Janin, autour duquel se 
formait un état-major destiné à collaborer avec celui de Koltchak. 

« Dans le but d’assurer une collaboration elficacc des troupes russes 
et alliées, disait le même document, et une répartition exacte des renforts 
envoyés par les gouvernements alliés, ainsi que pour l'emploi du maté¬ 
riel, le général Janin aura le droit d’effectuer un contrôle commun sur le 
front et à l'arrière. 

(c Après s'être entendu avec le chef suprême russe, le général pourra 
avoir ses propres officiers dans les états-majors, détachements et établis¬ 
sements. ^ 

(( Los officiers nommés pourront à l’occasion donner des conseils tech¬ 
niques » 

Le général Nox fut nommé chef de l’intendance et organisateur des 
détachements en formation. Toutes les demandes d’assistance devaient 
être examinées par les généraux Janin et Nox d’une part et le ministre 
de la Guerre du gouvernement Koltchak de l’autre. Koltchak s’engageait 
à informer les généraux Janin et Nox de tous scs plans concernant l’orga¬ 
nisation et le développement de l'armée. 

1. Documents de la Conférence de Gênes, éd. du Commissariat du peuple aux Affaires 
étrangères, Moscou, 1922, p. 146. 

2, Ibid,, p. 147. 
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L'aide alliée permit à Koltchak de former une armée de trois cents 
mille hommes. Au printemps 1919, la situation des nations intervenantes 
s'améliora. En mars, Koltchak commença une offensive foudroyante et 
prit Bougoulma. Au Sud, Denikine lui aussi passa à l'offensive. A l'Ouest, 
l'Armée Rouge évacua Vi.no. Dans les pays baltes, le pouvoir soviéticpie 
fut renversé. Pour renforcer ses troupes, l'Entente demanda assistance 
à l'Allemagne. En Lettonie, une division allemande sous le commande¬ 
ment de von der Goltz, à laquelle s'étaient joints des groupes de Lettons 
blancs, repoussait peu à peu des détachements de l’Armée Rouge. Le 
général Youdenitch se préparait à prendre l’offensive aux abords de 
Pétrograd. La pression du ginéral Miller devenait de plus en plus forte 
au Nord. 

La situation avait également évolué en Europe Centrale. Ce ne furent 
pas les spartakistes si redoutés de Lloyd George qui prirent le pouvoir en 
Allemagne, mais les sociaux-démocrates, qui formaient un bloc majori¬ 
taire avec les démocrates et le centre. La révolution soviétique de Bavière 
fut écrasée et les troupes contre-révolutionnaires occupèrent Munich. 
I/armée roumaine fut chargée d’abattre la révolution hongroise. La 
menace d’un pacte germano-soviétique semblait définitivement écartée. 

Les pourparlers entre l’Entente et les Bolcheviks furent rompus. Ixs 
milieux réactionnaires de l'Entente espéraient que les forces de Koltchak 
porteraient un coup mortel au bolchevisme. Ils envoyaient au chef blanc 
un nombre considérable de canons, de mitrailleuses, d’équipements. Les 
troupes étrangères gardaient le Transsibérien, par peur de laisser couper 
la seule voie par laquelle arrivait le matériel. Peu à peu, la question de la 
reconnaissance de Koltchak se posait. On se préparait même à l’inviter 
à la Conférence de Paris. Les journalistes bien informés écrivaient : 

(( Le 19 mai, la censure diplomatique a laissé passer une information 
au sujet de la reconnaissance du gouvernement Koltchak par les Alliés; 
mais, par mesure de précaution, elle a interdit do mentionner que Kolt¬ 
chak représentera la Russie au moment de la signature du traité de 
paix » 

Le 26 mai 1919, la Grande-Bretagne, la France, les États-Unis et 
l'Italie firent savoir à Koltchak, dans une note spéciale, qu'ils étaient 
prêts à le reconnaître. L'Entente s'était abstenue de reconnaître les gou¬ 
vernements contre-révolutionnaires pendant dix-huit mois. 

Toutefois, on posa à Koltchak quelques conditions préalables : il 
devait s'engager à réunir une Constituante après la prise de Moscou et 
à reconnaître l'indépendance de la Pologne et de la Finlande; au cas oü 
il s'avérerait incapable de régler la question de l'indépendance de l'Estho- 


I. M, Berger et P. Allard, Les dessous du traité de Versailles, Paris, 1933, p. 211. 
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nie, de la Lettonie, de la Lithuanie et des États nouvellement créés dans 
le Caucase et au delà de la Caspienne avec les gouvernements respectifs 
de ces États, il était tenu de remettre ces problèmes à la S. D. N. et de 
considérer les territoires en question comme autonomes jusqu'à la décision 
de la S. D. N. 

Après délibération avec Denikine, qui menait une offensive au sud de 
la Russie, et Miller qui dirigeait les opérations au nord, Koltchak rendit 
à l'Entente une réponse des plus évasives. Il consentait à reconnaître 
de facto le gouvernement finlandais, mais reportait la décision définitive 
jus(iu’au moment où serait réunie la Constituante. Quant à l'Esthonie, 
la Lettonie, etc., il promettait seulement d'élaborer « une solution au 
problème concernant ces groupes nationaux », comme il le disait dans 
sa note. 

Le 12 juin 1919, la Grande-Bretagne, la France, les États-Unis et 
l'Italie déclarèrent que la réponse de Koltchak était satisfaisante et lui 
promirent assistance. 

Mais cette assistance vint trop tard : quand Koltchak reçut la note 
stipulant qu'il était officiellement reconnu, ses troupes défaites recu¬ 
laient déjà vers l'intérieur de la Sibérie. Deux jours après l'envoi de la 
note, le 27 mai, les journalistes reçurent l'ordre de « ne publier aucune 
information sur le recul des Russes blancs devant la contre-offensive 
bolchevique ». 

La reconnaissance alliée ne retarda pas la chute de Koltchak. L'Armée 
Rouge libéra l’Oural et commença une avance foudroyante en Sibérie. 

L'Armée Rouge avait à peine battu Koltchak qu'une nouvelle force 
surgissait contre elle : le général Denikine. Au moins 250.000 fusils, 
200 canons, 30 chars d’assaut et d'immenses stocks d'armes et de muni¬ 
tions étaient envoyés à Novorossisk par les Dardanelles et la mer Noire. 

Le rôle des pays haltes Pour aider Denikine, les milieux réactionnaires 

dans Vintervention, de l'Entente essayèrent de joindre à ses troupes 
celles des petits États nationaux qui s'étaient 
formés sur le territoire de l'ancienne Russie des tsars. 

Les pays baltes — Esthonie, Lettonie, Lithuanie et Finlande — et la 
Pologne jouaient un rôle important dans ce projet. En cas de succès 
bolchevik, ils pouvaient servir de barrière entre la Russie Soviétique et 
les autres pays, comme cela s'était déjà produit à la fin de 1918 et au 
début de 1919, au moment de l'avance de l'Armée Rouge. Certains 
hommes politiques de l'Entente prônaient la création d'un « cordon 
sanitaire » qui, avec l'aide alliée, freinerait l'extension de la révolution 
vers l'ouest. 

« Le bolchevisme, écrivait dans son journal lord Berty, ambassadeur 
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de Grande-Bretagne à Paris de 1905 à 1919, c'est une maladie conta¬ 
gieuse qui, selon toute vraisemblance, contaminera l'Allemagne et l'Au¬ 
triche. L'Entente sera obligée d'établir une quarantaine semblable à 
celle qu'on opposait aux épidémies d'autrefois pour se préserver de la 
contagion » Lord Berty répétait une phrase de Clemenceau, qui esti¬ 
mait indispensable de former « un cordon sanitaire autour de la Russie 
Soviétique en fournissant de l'argent et des armes à la Pologne, aux pays 
baltes, à la Roumanie et à la Tchécoslovaquie ». Dans ce même journal, 
à la date du 6 décembre 1918, lord Berty précisait le genre de quaran¬ 
taine qui serait souhaitable pour l'Entente et expliquait le plan de 
démembrement de la Russie : 

« Il n'y a plus de Russie! Elle s'est effondrée; l'empereur et la religion, 
idoles qui liaient entre elles les différentes nations orthodoxes, ont dis¬ 
paru. Si seulement nous arrivons à obtenir l’indépendance des États- 
tampons qui s'étendent le long de la frontière orientale de l'Allemagne, 
c'est-à-dire la Finlande, la Pologne, l'Esthonie, l'Ukraine, autant que 
nous pourrons en fabriquer, le reste, à mon avis, peut s'en aller au diable 
et mariner dans son propre jus 2. » 

Si les puissances intervenantes avaient réussi à repousser l'Armée 
Rouge, les pays baltes auraient pu devenir une place d'armes pour un 
nouveau développement de la lutte antisoviétique. Le 17 avril 1919, le 
Times donna une appréciation des plus caractéristiques de la valeur 
stratégique de la Finlande. Mais les considérations développées dans le 
journal pouvaient en fait s'appliquer aussi bien à tous les autres pays 
baltes : 

«Si nous regardons la carte, écrivait le Times, nous verrons que la 
mer Baltique est la voie la plus favorable pour accéder à Pétrograd et 
que le chemin le plus court et le plus facile pour y arriver est celui de 
la Finlande. La Finlande est la clef de Petregrad, et Pétrograd celle de 
Moscou. » 

Il n'est pas surprenant que les pays baltes aient été si souvent men¬ 
tionnés à la Conférence de Paris : ils étaient nécessairement évoqués 
chaque fois qu'il était question du problème russe. De plus, ils étaient 
robjet d'un litige particulier entre la Grande-Bretagne et la France. 
L'Angleterre voulait qu'on reconnût leur indépendance, tandis que la 
France prônait une Esthonie et ime Lettonie autonomes au sein d'une 
Russie capitaliste une et indivisible. La Conférence de Paris prit fin 
sans que les Alliés fussent tombés d'accord sur ce sujet. 

Avec l'offensive de Denikine, la pression exercée sur les pays baltes, 

T. Lord Berty, Derrière les coulisses de VEntente, trad. de l'angl., Moscou-Léningrad, 

Ï927. p. 172. 

2. Ihid,, p. 191. 
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qui se trouvaient dans la dépendance totale de TEntente, devint plus 
forte. Les ambassadeurs alliés les commandaient comme une colonie. 
Canons, avions, munitions et équipements affluaient en Esthonie, en 
Lettonie et en Finlande. La flotte britannique pénétra dans le golfe de 
Finlande. Les navires de guerre croisaient entre Rev el et Helsingfors, et 
leur aspect menaçant renforçait la pression des diplomates. Le 4 août 
1919, le général britannique Hoff écrivit à Youdenitch q.u sujet de Laide 
que lui apportait LAngletcrre. 

« Avec les troupes que vous possédez déjà, renforcées de nos avions, 
nos obus et nos tanks, vous serez à même de prendre Pétiograd » 
Mais Tactivité des pays baltes était enrayée par le malentendu qui 
les séparait dos Russes blancs. En effet, la plupart de ces derniers sou- 
tenaient le slogan de Koltchak et de Denikine pour la restauration de 
« la Russicî une et indivisible », naturellement tsariste. Sur rinstigation 
de Koltchak, ils ne voulaient même pas entendre parler de Lindepen- 
dance des pays baltes, d’autant plus oue les armées blanches connais¬ 
saient de nouveaux succès. Alors, le général britannique March, aide de 
camp du général Hoff, convoqua le 10 avril à Revel, au siège de la mis¬ 
sion militaire anglaise, quelques représentants de la contre-révolution 
russe. Il vit ai river une poignée de politiciens provinciaux qui no dépas¬ 
saient pas le rang de conseillers municipaux, rassemblés à la hâte par 
le magnat du pétrole' Lianosov, Voici ce qu'on leur communiqua : 

(( Le général March propose aux assistants de foimer un gouverne¬ 
ment de la zone Nord-Ouest et de s'engager à résoudre sur l'heure les 
problèmes russes. Si cela n'est pas fait, il déclare au nom de l'Angleterre 
qu'elle-même et tous ses alliés cesseront immédiatement d'aider l'armée 
russe du Nord-Ouest. » 

Ensuite, le général March annonça qu'il se retirait pour permettre 
aux délégués réunis d’examiner sa proposition et leui demanda qu’à 
sept heures (dans quarante minutes), sans qu’ils aient quitté la pièce, 
le gouvernement soit formé. Avant de sortir, il leur remit la liste des 
portefeuilles à distribuer, écrite en anglais, et leur déclara que les Alliés 
aimerai(înt voir entrer dans le gouvernom-nt les personnes indiquées 
sur la liste. 

Blancs s’inclinèrent. Ils formèrent un soi-disant gouvernement du 
Nord-Ouest, dont Lianosov prit la tête. Le même jour, on élabora un 
accord avec le gouvernement esthonien. Mais ce dernier se refusa à le 
signer, car il se défiait des Blancs. 

Alors, le général March invita chez lui le gouvernement du Nord-Ouest 
et il lui proposa de convoquer soit à Pskov, soit à Youriev (Tartu), un 

I. Cité dans le mémorandum du 20 avril 1922 présenté par le gouvernement soviétique- 
à la Conférence de Gênes. Cf. Documents de la Conférence de Gênes, p. 145. 
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congrès des députés du Nord-Ouest au cours duquel devait être adoptée 
une déclaration. Et, tirant de sa poche le texte préparé à T avance de 
cette déclaration, il le montra à Lianosov en lui disant : « Ce papier 
n'ira pas plus loin, il restera dans notre poche... » 

Se fondant sur les paroles de March et sur la déclaration qu'il avait 
secrètement élaborée, le chef de la mission diplomatique anglaise dans 
les pays baltes, Pear-Gordon, adressa aux habitants de Pskov un appel 
dans lequel il leur apprenait le prochain congrès des représentants du 
peuple à Youriev. Pear-Gordon écrivait dans son appel que le gouver¬ 
nement du Nord-Ouest « profitait des conseils et de Taide matérielle 
des alliés de la Russie, qui venaient de débarquer ravitaillement, armes, 
vêtements et munitions, pour permettre au nouveau gouvernement de 
libérer le plus de Russes possible de la tyrannie bolchevique ». 

Pour renforcer les positions des Blancs, Anglais et Français adoptèrent 
un compromis qui tranchait la (Question de Tindépendance des pays 
baltes. Le 20 août 1919, les puissances alliées publièrent une déclaration 
par laquelle elles reconnaissaient rindépendanco de ces territoires, avec 
une seule réserve stipulant que leur décision définitive était subordonnée 
à leurs futures relations avec la Russie ou à un arbitrage de la S. D. N. 
Ce n'était donc qu'une solution tout à fait relative. Le gouvernement 
américain refusa de se joindre à la déclaration alliée. 

On pouvait croire que l'Entente avait enfin réussi à entraîner les 
nations limitrophes dans la lutte contre la Russie Soviétique. Des déta¬ 
chements esthoniens participaient à l'offensive de Youdenitch contre 
Pétrograd. Les Finlandais blancs et les gros fermiers caréliens formaient 
des bandes qui assaillaient la population laborieuse de Carélie. La Fin¬ 
lande avait mobilisé (Quelques milliers de Blancs en prévision de l'offen¬ 
sive d'automne de Youdenitch. Sous la direction d’instructeurs anglais 
et français, Tarmée finlandaise fut réorganisée et dotée de canons et de 
mitrailleuses, de tanks et d'avions. 

Liille de la diplomatie soviétique La situation de la bourgeoisie balte 
pour la neutralité des pays baltes, devenait de plus en plus fausse. Scs 

intérêts de classe et la dépendance 
où elle se trouvait vis-à-vis de l'Entente la poussaient à s’allier avec 
Denikine contre les Soviets. Mais un mouvement révolutionnaire de plus 
en plus violent se dessinait à l’arrière. Les milieux bourgeois eux-mêmes 
comprenaient qu'en aidant Denikine, ils renonçaient à la lutte pour 
l'indépendance nationale et perdaient les postes de commande de leur 
propre pays. Si bien que les gouvernements baltes hésitaient à soutenir 
l'offensive blanche. 

La diplomatie soviétique sut tirer profit de ces tergiversations grâce 
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à son activité politique. Le 31 août, dix jours après la déclaration alliée 
qui reconnaissait une indépendance « relative » aux petits États, le gou¬ 
vernement soviétique fit des ouvertures de paix à TEsthonie et lui con¬ 
firma son indépendance nationale absolue. Le ii septembre, il fit des 
offres identiques à la Lettonie, la Lithuanie et la Finlande. L'Esthonie, 
qui balançait entre TEntente et la Russie Soviétique, préféra s^entendre 
avec cette dernière : en septembre 1919, au plus fort de ^offensive de 
Denikine, des pourparlers de paix entre TEsthonie et la R. S. F. S. R. 
s'ouvrirent à Pskov. 

Mais les réactionnaires de l'Entente obligèrent l'Esthonie à rompre 
ces pourparlers et engagèrent une lutte forcenée pour entraîner les pays 
baltes dans leur camp. Pour faire cesser les hésitations des petits États 
et renforcer la politique d’intervention, le 10 octobre 1919, Clemenceau 
adressa une note aux gouvernements de la Suède, du Danemark, de la 
Norvège, de la Hollande, de la Finlande, de l’Espagne, de la Suisse, du 
Mexique, du Chili, de l'Argentine, de la Colombie et du Venezuela. La 
France appelait ces pays à prendre part au blocus du pays des Soviets. 
Clémenceau leur proposa de s'abstenir d'envoyer d s bateaux dans les 
ports soviétiques, d'interdire toute opération bancaire avec la Russie 
bolchevique et de refuser à leurs ressortissants l'autorisation de corres¬ 
pondre avec elle par poste, par télégraphe et par radiotélégraphie. La 
note ajoutait sur un ton menaçant que dans le golfe de Finlande, les 
navires français et britanniq ues détourneraient de leur route tout bateau 
dont les papiers porteraient la destination d’un port soviétique. 

Une note identique fut envoyée à l'Allemagne. En même temps, la 
pression exercée sur les gouvernements baltes s’accentua. On leur deman¬ 
dait de prendre l'offensive contre les Bolcheviks. 

Le gouvernement soviétique prit aussitôt des contre-mesures. Le 
20 octobre 1919, dès qu’il eut appris la teneur de la note française, il 
déclara à l'Allemagne que sa participation au blocus serait considérée 
comme un acte d'hostilité nullement motivé et qu'il y répondrait en con¬ 
séquence. Une déclaration identique fut envoyée à la Suède, à la Nor¬ 
vège, au Danemark, à la Hollande et à la Suisse. 

La ferme attitude de la diplomatie soviétique produisit l'effet prévu. 
L'Allemagne aurait volontiers pris part à l'intervention. Ses généraux 
avaient à maintes reprises proposé leurs services à l’Entente, ils avaient 
même formé des détachements armés en vue d'une agression contre la 
Russie. Mais le gouvernement allemand avait peur de se trouver com¬ 
plètement isolé s'il rompait avec la Russie Soviétique : l'Allemagne 
avait besoin du marché russe. Quand elle reçut l'avertissement de la 
diplomatie soviétique, elle répondit à la France qu'elle doutait du suc¬ 
cès du blocus organisé par l'Entente, et que les mesures prévues ne ser- 
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viraient qu'à renforcer le bolchevisme. Les autres pays ne donnèrent 
aucune réponse. Finalement, ni Taide alliée à Denikine ni le blocus 
n'arrivèrent à briser la résistance des Soviets. L'Armée Rouge, soutenue 
par le peuple entier, passa à la contre-offensive contre les armées blanches. 

La paix avec VEsthonie, En même temps, le gouvernement soviétique 
une fenêtre sur VEurope, renouvela ses propositions de paix aux pays 

baltes. La première à les accepter fut l'Estho- 
nie. C'était une grande victoire pour la diplomatie des Soviets. 

En analysant ce succès et en soulignant la portée internationale de 
la politique des Bolcheviks à l'égard des petits États, Lénine déclara : 

« Si tous ces petits États avaient marché contre nous, — et ils avaient 
reçu des centaines ^de millions de dollars, ils avaient reçu les meilleurs 
canons, le meilleur armement, ils avaient des instructeurs britanniques 
ayant bénéficié de l'expérience de la guerre — s'ils avaient marché contre 
nous, sans aucun doute, nous étions voués à un échec. N'importe qui 
peut s’en rendre compte. Mais ils n'ont pas marché, parce qu'ils ont 
reconnu que les Bolcheviks sont de meilleure foi. Quand les Bolcheviks 
déclarent qu'ils reconnaissent l'indépendance d'un peuple, que la Russie 
tsariste était bâtie sur l'assujettissement des autres peuples et qu'ils 
n’ont jamais été partisans de cette politique ni dans le passé, ni dans 
le présent, ni à l’avenir, quand ils disent qu'ils n'entreprendront jamais 
une guerre d’oppression, quand ils le disent, on les croit. Et ce n’est 
pas des Bolcheviks lettons ou polonais que nous tenons cette informa¬ 
tion, mais de la bourgeoisie polonaise, lettonne, ukrainienne, etc. 

«C'est un des résultats de la portée internationale de la politique bol¬ 
chevique. Ce n'est pas sur le terrain russe, c'est sur le terrain international 
que cette preuve a été faite. Cette preuve a été faite par le glaive et par 
le feu, non par des paroles. Cette preuve a été faite dans la lutte finale. 
Les impérialistes ont compris qu'ils n'ont pas de soldats qui leur appar¬ 
tiennent en propre, que pour étouffer le bolchevisme, il faut rassembler 
des forces internationales, et ces forces internationales ont été battues » 

Le 5 décembre 1919, les pourparlers avec l'Esthonie reprirent à Youriev. 

Comprenant que les diplomates français et britanniques continueraient 
leur pression sur le gouvernement esthonien et feraient tout leur possible 
pour que les entretiens n'aboutissent pas. Lénine décida d’adresser un 
appel direct aux puissances de l'Entente. Le jour même où s'ouvrirent 
les pourparlers avec l'Esthonie, le VII® Congrès des Soviets de Russie 
réuni à Moscou adoptait la résolution proposée par Lénine. Après avoir 
énuméré les nombreuses tentatives que, deux ans durant, le gouvernement 
soviétique avait faites pour obtenir la paix, le Congrès approuva cette 
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politique et renouvela encore une fois à ^Angleterre, à la France, aux 
États-Unis, à ITtalie et au Japon Toffre d'entamer immédiatement des 
négociations, ensemble ou séparément. Le lo décembre, le représentant 
du commissariat du peuple aux Affaires étrangères à Copenhague, 
Litvinov, remit la résolution du Congrès aux représentants de l’Entente 
à Copenhague et ajouta qu’il avait reçu les pleins pouvoirs pour com¬ 
mencer les négociations préalables du traité. Le ii décembre, les ambas¬ 
sadeurs de Grande-Bretagne, de France et d’Italie rendirent à Litvinov 
la note qu’il leur avait remise la veille en déclarant qu’ils n’étaient pas 
habilités à recevoir de lui une déclaration quelle qu’elle fût. Le lende¬ 
main, dans une interview qu’il accorda à un collaborateur de l’agence 
Reuter, Litvinov déclara que si, cette fois encore, les ambassadeurs de 
l’Entente se refusaient à transmettre les propositions de paix soviétiques 
à leurs gouvernements respectifs, le monde entier verrait clairement 
rh3q)0crisie des ministres alliés qui prétendaient n’avoir jamais reçu de 
propositions fermement formulées de la part des Soviets. L’interview du 
représentant soviétique trouva un écho dans l’opinion publique des pays 
de l’Entente. En particulier, le Congrès londonien des trade-unions exigea 
que le gouvernement examinât sur l’heure les offres soviétiques. Les 
ambassadeurs de l’Entente, dont la situation devenait assez épineuse, 
donnèrent une explication officielle de leur attitude par l’organe de la 
presse : ils avaient retourne la note parce que Litvinov n'avait été admis 
par le gouvernement danois que pour négocier un échange de prisonniers 
avec le représentant de la Grande-Bretagne O’Grady; les offres sovié¬ 
tiques n’avaient soi-disant jamais été déclinées. 

Entre temps, les pourparlers avec l’Esthonie continuaient. Mais ils 
n’avançaient guère, car l’Entente essayait toujours de les empêcher 
d’aboutir, d’une façon un peu plus voilée, il est vrai. Ainsi, la France 
émit la suggestion de créer un bloc antisoviétique des États de la Bal¬ 
tique : Esthonie, Lettonie, Lithuanie, Finlande et Pologne. En janvier 
1920, on réussit à réunir à Helsingfors une conférence des cinq nations. 
La question essentielle qui se posait à la Conférence était les rapports 
des pays limitrophes avec la Russie Soviétique; il fut décidé de « se 
conformer toujours aux indications de l’Entente Mais le projet du 
bloc balte ne fut pas réalisé. La Lithuanie se tenait sur la réserve à 
cause de ses contestations territoriales avec la Pologne. L’Esthonie se 
refusa également à organiser un bloc, car elle n’était plus en état de 
guerre avec la Russie des Soviets et craignait de provoquer la rupture 
des pourparlers. La diplomatie soviétique sut déjouer les intrigues 
françaises. Le 2 février 1920, les longs pourparlers avec l’Esthonie abou¬ 
tirent à la signature du traité de paix. A ce propos. Lénine prononça 
le discours suivant ; 
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« Ce traité est une fenêtre que les ouvriers russes ont percée sur l’Eu¬ 
rope Occidentale, c’est une victoire inouïe sur l’impérialisme mondial, 
une victoire qui change le cours de la révolution prolétarienne russe et 
qui concentre toutes ses forces sur la reconstruction intérieure du pays » 
L’intervention armée des impérialistes avait subi une défaite écrasante. 
Leurs tentatives pour lancer l’Allemagne et les pays baltes contre la Russie 
Soviétique avaient également échoué. La déroute retentissante de Deni- 
kine et de scs hordes blanches paracheva la déconfiture des ennemis du 
Pays des Soviets. 

Rapports de la Russie Soviétique Dans une ambiance d’cncercle- 
et des pays capitalistes ment militaire, il n'était guère pos- 

pendant les années de l'intervention, sible à la Russie Soviétique de con¬ 
server des relations diplomatiques 
normales avec les puissances étrangères. Au lieu de mener des négocia¬ 
tions diplomatiques, le gouvernement soviétique était obligé d’en appeler 
directement aux masses laborieuses de l’Europe et du monde entier. C’est 
ainsi que, le 18 avril 1919,1e commissariat du peuple aux Affaires étran-* 
gères adressa au prolétariat des puissances de l’Entente un appel qui 
l’exhortait à lutter énergiquement contre la politique d’intervention. Le 
17 juillet de cette même année, le commissariat demanda aux prolétaires 
anglais, français et italiens de contraindre leurs gouvernements respectifs 
à ne plus se mêler des affaires intérieures de la Russie. Le 30 octobre, il 
protesta auprès des travailleurs de France, de Grande-Bretagne et d’Es- 
thonie contre la présence de détachements esthoniens dans l'offensive 
contre Pétrograd. 

A côté de semblables appels au peuple, le gouvernement soviétique 
avait recours à des protestations adressées aux gouvernements des pays 
capitalistes. Par exemple, le 21 janvier 1919, le commissariat du peuple 
aux Affaires étrangères protesta contre le maintien des prisonniers russes 
en Allemagne. Par radio, il s'éleva également contre l'offensive des 
légionnaires polonais en territoire russe. Dans une série d’émissions radio¬ 
phoniques, le gouvernement .-soviétique exprima son indignation devant 
l’exécution des Commissaires du peuple de Bakou en Asie Centrale. Le 
20 novembre, le commissariat du peuple aux Affaires étrangères reprocha 
par la radio au gouvernement français d’avoir livré aux généraux blancs 
des soldats russes se trouvant en France. 


I. Lénine, Œuvres, t. XXV, p. 23. 



84 


HISTOIRE DE LA DIPLOMATIE 


Nouvelles relations Les victoires de TArmée Rouge, les sympathies 
avec VAngleterre, toujours plus nombreuses que provoquait le Pays 

Soviétique dans le monde entier et la débâcle éco¬ 
nomique et politique de TEurope d'après-guerre contraignirent les milieux 
les plus prudents et les plus clairvoyants de l'Entente à chercher « la 
reconstruction » de l'Europe et l'affirmation de leur position, ne serait-ce 
qu’au moyen d'un compromis avec la Russie des Soviets. Les plus 
chauds partisans de ce rapprochement étaient quelques capitalistes 
anglais qui avaient grand besoin du marché russe. Comme nous l'avons 
déjà indiqué, des négociations s'ouvrirent à Copenhague entre les repré¬ 
sentants britanniques et le chargé d’affaires des Soviets. Le ii janvier 
1920, ces négociations aboutirent à un accord sur un échange de prison¬ 
niers. L'Angleterre s'engageait à contribuer au rapatriement de tous les 
prisonniers de guerre russes, dans quelque pays qu’ils fussent. En même 
temps, le gouvernement soviétique réussit à acheter en Angleterre et à 
envoyer en Russie des médicaments, du ravitaillement et des semences. 
C’était la première rupture du blocus. Le 16 janvier 1920, le Conseil 
suprême de l'Entente autorisa un échange de marchandises entre la 
Russie et les États alliés et neutres, non sans réserve, il est vrai : le 
Conseil stipula (jue cette résolution ne signifiait nullement un change¬ 
ment de sa politique à l’égard des Soviets. Mais cela signifiait qu'en fait, 
le blocus était levé. Les coopératives reçurent l’autorisation d’exporter 
vers la Russie vêtements, remèdes et machines agricoles et de rece¬ 
voir en échange du bois, du blé et d'autres ressources naturelles. En 
février 1920, une délégation des coopératives soviétiques entama des 
négociations pour le rétablissement des relations commerçiales avec 
quelques firmes de l’Europe occidentale et des États-Unis. 

L’accord avec l’Angleterre sur l’échange des prisonniers de guerre accé¬ 
léra la conclusion d'accords identiques avec l'Allemagne, la Belgique, 
l’Italie et la Hongrie (les 19, 20 et 27 avril et le 22 juin 1920). 

En même temps, la Russie continuait ses pourparlers de paix avec la 
Lithuanie, la Lettonie et la Finlande, dont les plans pour s'emparer de 
Pétrograd avaient totalement échoué. L'ex-Premier de Finlande, Venola, 
avait été contraint d’avouer cet échec. «La réalisation à l'aide des armes 
de la politique nationale finnoise n'a donné aucun résultat tangible, 
écrivit-il. Le plan Mannerheim pour la conquête de Pétrograd n'a guère 
pris vie que sur le papier. Nos tentatives militaires de Carélie du Nord 
et de la région d’Olonetz se sont terminées par un échec. Assagie par cette 
expérience, la Finlande est revenue à une politique de paix. » 

La marche des événements démontra rapidement que la levée du 
blocus ne signifiait nullement la fin de la politique d'intervention. 

Le gouvernement soviétique se rendait parfaitement compte de ce qui 
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se tramait sous les négociations pour la levée du blocus. U savait égale¬ 
ment que cette décision n'avait pas empêché l'Entente de reconnaître 
les gouvernements contre-révolutionnaires de Géorgie, d'Azerbaïdjan et 
d'Arménie. Sur la suggestion des Alliés, le général Denikinc les reconnut 
également. L'Entente créait ainsi un précédent diplomatique pour une 
aide éventuelle à ces gouvernements contre-révolutionnaires contre la 
Russie Soviétique. Des préparatifs semblables avaient lieu en Pologne. 
Lénine écrivit à ce propos : « Bien que la levée dû blocus nous apporte 
un certain soulagement, la bourgeoisie occidentale continuera sans aucun 
doute ses tentatives pour nous abattre. Dès maintenant, après avoir 
levé le blocus, elle dirige contre nous l'assaut des Polonais blancs. Aussi, 
nous devons être plus que jamais sur nos gardes, nous préparer à de 
nouvelles attaques et profiter des leçons que nous ont données deux 
ans de lutte pour utiliser tous les moyens qui nous ont jusqu'à présent 
apporté la victoire » 

3. LA GUERRE SOVIÉTO-POLONAISE (1920) 

Propositions de paix Les prévisions de Lénine se réalisèrent ; 
de la Russie Soviétique, l'Entente lança la Pologne contre le pays des 

Soviets. Le gouvernement soviétique prit toutes 
les mesures possibles pour éviter une nouvelle guerre au pays. En 1919, 
à maintes reprises, il fit des ouvertures de paix aux puissances de l'En¬ 
tente, et en particulier à la Pologne. 

Les Polonais ne répondirent pas. Bien plus, quand les partis et orga¬ 
nisations démocratiques de la Pologne exprimèrent un sérieux mécon¬ 
tentement devant la politique extérieure du gouvernement, le représen¬ 
tant du ministre des Affaires étrangères répondit avec impudence à la 
question posée le 28 novembre 1919 à la Diète que la République 
Soviétique n'avait jamais offert la paix à la Pologne. Dès que la nouvelle 
de cet incident fut parvenue à Moscou, le 22 décembre 1919, le commis¬ 
sariat du peuple aux Affaires étrangères envoya une dépêche au ministre 
des Affaires étrangères de Pologne. Il nota que le gouvernement sovié¬ 
tique avait appris avec stupéfaction la déclaration faite à la Chambre 
par le représentant du ministre polonais et, après avoir rappelé la date 
de ses offres précédentes, il renouvela encore une fois la proposition d'en¬ 
tamer immédiatement des pourparlers de paix. « Nous ne sommes pas 
sans savoir, était-il dit dans la note, qu'il existe des obstacles pouvant 
créer des difficultés au gouvernement polonais pour l'élaboration d'un 
accord avec la Russie, et que ces obstacles se posent également pour cer- 
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tains gouvernements voisins. Mais aucun d'entre eux n'est dicté par les 
intérêts et les sentiments du peuple polonais, ils découlent tous de sources 
étrangères qui ne reflètent pas les véritables intérêts de la Pologne » 

Le gouvernement soviétique exprimait lespoir que Tardent désir de 
paix de Timmense majorité du peuple polonais surmonterait tous les 
obstacles et amènerait la cessation « d'hostilités qui ne servaient que des 
intérêts étrangers )). 

La dépêche du commissariat du peuple aux Affaires étrangères resta 
sans réponse. Un mois après, le 28 janvier 1920, le gouvernement sovié¬ 
tique adressa au gouvernement et au peuple polonais un nouveau mes¬ 
sage où il déclarait que la Russie des Soviets reconnaissait et avait toujours 
reconnu l’indépendance et la souveraineté de la République polonaise. 
Le Conseil des Commissaires du peuple ajoutait qu'il maintenait ses pro¬ 
positions do paix du 22 décembre 1919 et que l'Armée Rouge ne franchi¬ 
rait pas la ligne du front de Biélorussie, qui passait aux environs de la 
Drissa, de la Disna, de Polotzk, de Borissov, de Ptitch et de Bielokoro- 
vitchi. En Ukraine également, les détachement.^^ soviétiques n'engage¬ 
raient pas les hostilités à Touest de leurs positions qui à ce moment-là 
avoisinaient les villages de Tchoudnov, Piliava et Derajnia et la ville 
de Bar. 

Pour finir, le Conseil des Commissaires du peuple soulignait que, de 
tous les points de litige russo-polonais, il n'y en avait aucun qui ne pût 
être réglé par une solution pacifique. 

Ce même 28 janvier, le commissariat du peuple aux Affaires étran¬ 
gères en appela également aux travailleurs des pays de l'Entente; il leur 
demanda de s’élever contre le choc qu'on essayait de provoquer entre 
la Pologne et la Russie et leur rappela les offres pacifiques du VII® Con¬ 
grès dont les gouvernements de TEntente n'avaient jamais informé leurs 
peuples. Il confirma que le gouvernement soviétique ne nourrissait aucune 
intention malveillante à Tégard de la Pologne, et (pi'il était prêt à le 
prouver en mettant immédiatement fin aux hostilités. Et le commissaire 
ajouta : « Le seul élément qui s'oppose à T avènement de la paix et à la 
fin des maux incalculables dont souffrent les populations laborieuses de 
la Russie et de ses voisins, dont pâtissent les travailleurs de TEurope 
entière, c’est la politique réactionnaire et impérialiste des gouvernements 
de TEntente » 

Le gouvernement polonais garda le silence encore une fois. 

Pourtant, le gouvernement soviétique lui accordait d'importantes con¬ 
cessions. La ligne-frontière qu'il proposait s'étendait à cinquante, et par- 

î. Le Livre Rouge, Recueil des documents diplomatiques concernant les relations russo^-polo- 
nuises de 1918 à 1920, Éditions de TÉtat, Moscou, 1920, p. 82. 

2. La politique internationale des temps contemporains, 3® partie, i®r numéro, p. 4. 
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fois à quatre-vingts kilomètres à l’est des territoires attribués à la Pologne 
à la fin de la guerre. Mais la bourgeoisie réactionnaire polonaise considé¬ 
rait les offres soviétiques comme une manœuvre ou comme un signe de 
faiblesse, et elle ne faisait que renforcer ses préparatifs de guerre. Lénine 
écrivit à ce propos : 

(( Quand, en janvier, nous avons proposé à la Pologne une paix des 
plus avantageuses pour elle, des moins avantageuses pour nous, les diplo¬ 
mates de tous les pays ont interprété notre geste à leur façon : « Les 
« bolcheviks se montrent démesurément conciliants, donc ils sont déme- 
« surément faibles. » Une fois de plus, il s’est confimié que la diplomatie 
bourgeoise est incapable de comprendre les procédés de notre nouvelle 
diplomatie qui agit franchement et directement. Voilà pourquoi nos 
offres n’ont provoqué qu’un furieux éclat de chauvinisme en Pologne, 
en France et dans les autres pays » 

Le jour de la signature finale du traité de paix avec l’Esthonie, le 
2 février 1920, le Comité Exécutif Central de Russie demanda encore 
une fois au peuple polonais de mettre fin à la guerre et de tourner toutes 
les forces du pays vers la lutte contre la famine et les destructions. Le 
message mettait en lumière les tentatives des ennemis des peuples polo¬ 
nais et russe pour les dresser l’un contre l’autre, et les définissait en ces 
termes : « Ces mêmes capitalistes anglais et français qui pendant cent 
ans ont assisté avec indifférence au martyre infligé par le tsarisme au 
peuple polonais, qui durant toute la guerre, jusqu’au dernier moment, 
ont soutenu et regardé d’un œil complice la détestable politique du tsa¬ 
risme à l’égard de la Pologne, s’avèrent tout à coup d’ardents défenseurs 
de cette même' Pologne... Mais les crimes du tsarisme et de la bourgeoisie 
russe ne peuvent être imputés au nouvel État soviétique russe. Car ce 
n’est pas à la dernière minute que les ouvriers et les paysans russes ont 
reconnu l’indépendance de la Pologne, leur attitude n’est pas dictée par 
une combinaison diplomatique provisoire imposée par les circonstances; 
les ouvriers russes ont voulu être les premiers à reconnaître l’indépen¬ 
dance du peuple polonais, ils l’ont reconnue sans réserves et une fois 
pour toutes, avec l’idée qu’une Pologne libre ne correspond pas seule¬ 
ment à vos intérêts, mais également aux nôtres 2. » 

Le 4 février, le gouvernement polonais promit enfin de donner une 
réponse aux propositions soviétiques du 28 janvier. Mais les jours pas¬ 
saient, et rien ne venait de Varsovie 
Le 22 février, le gouvernement soviétique d’Ukraine envoya à son tour 
au ministre des Affaires étrangères de Pologne et au président de la 
Diète un ladiogramme demandant formellement l’ouverture des négo- 
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dations pour la paix. Mais les dirigeants réactionnaires de la Pologne, 
non contents de dissimuler ce message à leur peuple, engagèrent les hos¬ 
tilités sur le front d’Ukraine. 

Enfin, le 6 mars, le gouvernement soviétique offrit la paix* à la Pologne 
pour la troisième fois depuis le début de Tannée. Le commissariat du peuple 
aux Affaires étrangères souligna dans sa note que le gouvernement sovié¬ 
tique se voyait contraint de renoncer à la promesse de-maintenir ses 
troupes sur la ligne indiquée dans la déclaration du 28 janvier, dans la 
mesure où les Polonais eux-mêmes avaient entrepris une opération offen¬ 
sive; mais même dans les circonstances présentes, les troupes soviétiques 
ne franchiraient la ligne indiquée que dans un but défensif. 

Voffensive des Polonais. Les Polonais continuaient toujours à con¬ 

centrer des troupes sur la frontière. Le 27 mars 
seulement, quand ils eurent amassé suffisamment d’hommes et de maté¬ 
riel, ils consentirent à entamer des pourparlers avec les plénipotentiaires 
russes à partir du 10 avril. D’ailleurs, cette acceptation était surbordon- 
née à de telles conditions qu’on pouvait immédiatement flairer une super¬ 
cherie : les entretiens auraient lieu dans la ville de Borissov, mais les 
hostilités ne s’arrêteraient que dans le secteur de Borissov, elles continue¬ 
raient sur le reste du front. Le 28 mars, le commissariat du peuple aux 
Affaires étrangères adressa au ministre des Affaires étrangères de Pologne, 
Patek, un radiotélégramme par lequel il exprimait sa satisfaction de ce 
que la Pologne avait consenti à traiter. Mais il ne cachait pas Tétonne- 
ment provoqué par la décision de n’arrêter les hostilités que dans le 
secteur où les délégués russes franchiraient la frontière. Le commissariat 
insistait sur la cessation complète des hostilités et le transfert du siège 
de la conférence dans un État neutre, TEsthonie par exemple. 

Le avril, Varsovie répondit par un refus catégorique. Vraisembla¬ 
blement, les Polonais préparaient une offensive sur le front de Biélo¬ 
russie, et leur proposition visait le triple but d’assurer leur flanc, d’affai¬ 
blir les positions russes dans le secteur de Borissov et d’arrêter pour un 
temps Tarrivée des renforts soviétiques. Mais le commissariat ne céda pas. 

(( ...La proposition de conclure un armistice de caractère purement local, 
déclarait la note soviétique, tandis que les hostilités continueraient sur 
tout le reste de la ligne du front, est si étrange que gouvernement 
soviétique de Russie est nécessairement amené à soupçonner le gouver¬ 
nement polonais de nourrir une arrière-pensée de caractère stratégique » 

Estimant que Borissov, en tant que ville située sur le front, présentait 
plusieurs inconvénients, le commissariat du peuple aux Affaires étrangères 

I. Le Livre Rouge, Recueil des documents diplomatiques concernant les relations russo^ 
polonaises de 1918 à 1920, p. 98. 
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recommanda de transporter le siège de la conférence à Pétrograd, à 
Moscou ou à Varsovie. Les Polonais répliquèrent avec la même arro¬ 
gance que précédemment qu^ils estimaient inutile de poursuivre un 
échange de notes au sujet de Tarmistice et du lieu de la rencontre : elle 
se tiendrait à Borissov ou nulle part. 

Le caractère d'ultimatum présenté par la dernière déclaration polo¬ 
naise signifiait pratiquement Téchec total des négociations. Le commis¬ 
sariat du peuple aux Affaires étrangères ne put que le constater dans sa 
note du 8 avril. En même temps, il envoya à la France, à la Grande- 
Bretagne, à ITtalie et aux Etats-Unis d'Amérique un compte rendu 
détaillé de tous ces échanges diplomatiques qui avaient abouti à un fiasco. 

Les gouvernements de l'Entente ont pris plus d'une décision au sujet 
des voisins de la Russie, déclarait la note soviétique, dans l'idée que leur 
influence était décisive; si les pourparlers avec la Pologne n'aboutissent 
pas à cause d'une question aussi insignifiante que le lieu de la rencontre, 
l'Entente ne pourra pas se décharger de la responsabilité de cet échec, 
car elle aurait pu déterminer la Pologne à prendre une attitude plus 
conciliante. 

Après avoir fait échouer les négociations, le 25 avril 1920, les milieux 
réactionnaires polonais lancèrent leur armée contre le pays des Soviets. 
En même temps, les restes de l'armée blanche sauvés par l'Entente de 
la destruction totale commencèrent une offensive en Crimée sous le com¬ 
mandement du général Wrangel. 

Même après que les Polonais eurent attaqué, le gouvernement sovié¬ 
tique tenta à plusieurs reprises de mettre fin à la guerre. C'est ainsi que, 
le 19 mai 1920, les gouvernements de la Russie et de l'Ukraine adres¬ 
sèrent ensemble à la Grande-Bretagne, à la France, à l'Italie et aux 
États-Unis une note où ils leur rappelaient que la Pologne faisait partie 
de l’Entente et de la S. D. N. L'action de ces deux associations inter¬ 
nationales sur l'un de leurs membres ne pouvait ne pas être décisive, 
d'autant plus que la Pologne, vu l'état de ses préparatifs militaires et 
techniques, était hors d’état de mener une guerre par ses propres moyens, 
sans une aide militaire et financière venue de l'extérieur. 

Les pays de l'Entente ne répondirent pas à la protestation soviétique. 
Ils continuèrent leur assistance à l'agresseur polonais. La Société des 
Nations, soi-disant créée comme instrument de paix, ne fit rien pour 
empêcher l'agression. 
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La contre-offensive Encouragée par ses victoires sur Koltchak 

de VArmée Rouge, et sur Denikine, TAnnée Rouge repoussa 
V intervention de VEntente, Tattaque polonaise et commença à marcher 

sur Varsovie avec une foudroyante rapi¬ 
dité. Toute TEuropc suivait en retenant son souffle la puissante offensive 
de TArmée Rouge. A Tarrière du front polonais comme dans toute TEu- 
rope Centrale et Occidentale, le mouvement révolutionnaire s'amplifia. 
En Angleterre, en France, en Italie, la solidarité des travailleurs allait 
s'affermissant. «Bas les mains devant la Russie Soviétique! » tel était le 
slogan des masses. Les pays lésés par le traité de Versailles regardaient 
l'Armée Rouge comme la libératrice qui ferait tomber leurs chaînes. 

L'échec de l'aventure polonaise devenait évident. Quand il s'en rendit 
compte, le gouvernement polonais demanda aux Alliés d'intervenir dans 
la lutte. Les dirigeants de l'Entente se trouvaient à ce moment à la 
Conférence de Spa (5-16 juillet) L Ils y furent rejoints par le Premier 
polonais Grabski et le ministre des Affaires étrangères Patek. Les Polo¬ 
nais demandaient avec insistance une intervention militaire. Mais le 
Conseil Suprême de l’Entente décida de négocier la conclusion d'un ar¬ 
mistice. 

Le 12 juillet, le ministre des Affaires étrangères de Grande-Bretagne, 
Curzon, envoya à Moscou une dépêche qui proposait à la Russie Sovié¬ 
tique de conclure un armistice avec la Pologne. Curzon exigeait que 
l'Armée Rouge arrêtât son offensive à cinquante kilomètres à l'est d'une 
ligne passant par Grodno-Yalovka-Nemirov-Brest-Litowsk-Dorogousk- 
Oustiloug, à l’est de Groubechov, par Krylov,à l'ouest de Rava-Rouss- 
kaya et à l'est de Przemysl jusqu'aux Carpathes. Cette ligne avait été 
fixée par une Commission aux affaires polonaises spécialement créée en 
1919 par la Conférence do Paris. A la base de cette décision se trouvaient 
les indications des délégations américaine, britannique, française, ita¬ 
lienne et japonaise qui, au moment de la création de l'État polonais, 
avaient estimé indispensable de n'y inclure que des territoires ethno¬ 
graphiquement polonais. Le Conseil Suprême de l’Entente confirma que 
la frontière orientale de la Pologne suivrait le tracé établi par la Commis¬ 
sion dans une déclaration spéciale signée de Clemenceau et publiée le 
8 décembre 1919. En juillet 1920,1a Conférence alliée de Spa sanctionna 
encore une fois cette décision et Curzon en fit part à la Russie Sovié¬ 
tique. A partir de cette époque, cette ligne fut connue sous le nom de 
ligne Curzon. Après la cessation des hostilités, Curzon proposait de réunir 
à Londres une conférence formée des représentants de la Russie Sovié¬ 
tique, de la Pologne, de la Lettonie, de la Lithuanie et de la Finlande 


I. Cf. chap. III, p. 92. 
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pour Télaboration définitive du traité de paix. Il daigna autoriser le 
gouvernement soviétique à envoyer à Londres les représentants de son 
choix et promit de ne leur créer aucune difficulté. 

En même temps, le gouvernement britannique offrit d'établir un armis¬ 
tice entre les Soviets et Wrangel, à condition que Wrangel retirât immé¬ 
diatement ses troupes en Crimée. Apres cela, le général blanc viendrait 
à Londres discuter du sort de son armée et des réfugiés. 

Curzon signifiait d'un ton menaçant à la Russie Soviétique que, si 
elle n'acceptait pas les conditions qu'on lui proposait, le gouvernement 
britannique et ses alliés mettraient en oeuvre tous les moyens dont ils 
disposaient pour venir en aide à la Pologne, conformément à la charte 
de la S. D. N. 

Curzon voulait manifestement gagner du temps, jusqu'à ce que l’En¬ 
tente ait renforcé les positions de l'armée polonaise. 

Le 17 juillet 1920, le gouvernement soviétique lui répondit qu'il voyait 
avec satisfaction le désir du gouvernement britannique d'établir la paix 
en Europe Orientale; il regrettait seulement qu’en son temps, la Grande- 
Bretagne n'ait pas manifesté le désir d’aider la Russie à trouver une 
solution pacifique au conflit qui l'opposait à la Pologne. Néanmoins, 
malgré l'agression parfaitement injustifiée de la Pologne, le gouvernement 
soviétique était prêt à établir des relations pacifiques avec elle : il suffisait 
pour cela que la Pologne lui adressât directement la demande de con¬ 
clure un armistice bientôt suivi d'un traité de paix. Le gouvernement 
soviétique se déclarait également prêt à accorder au peuple polonais 
une frontière territoriale encore plus avantageuse que la ligne Curzon. 
Le commissariat du peuple aux Affaires étrangères notait que cette ligne 
avait été établie en partie sous la pression des éléments contre-révolu¬ 
tionnaires russes. Ainsi, la décision prise au sujet de la région de Kholm 
se ressentait de ces conditions : le Conseil Suprême interallié s'était 
laissé influencer par la politique antipolonaise du tsarisme et de la bour¬ 
geoisie impérialiste grande-russienne, « La Russie Soviétique, disait la 
note, sera d’autant plus encline à chercher à satisfaire les intérêts et les 
désirs du peuple polonais que ce peuple adaptera son mode de vie inté¬ 
rieure de façon à rendre possible de véritables rapports fraternels entre 
les masses laborieuses de Pologne, de Russie, d'Ukraine, de Biélorussie 
et de Lithuanie et garantir que la Pologne cessera d'être un instrument 
d'agressions et d'intrigues contre les ouvriers et les paysans de Russie 
Soviétique et des autres nations » 

Quant à la proposition de Curzon de réunir une conférence à Londres 
pour l'élaboration du traité de paix définitif entre la Russie et ses voisins, 

I. La polUiqtia internationale des temps contemporains^ 3^ partie, numéro, p. 35. 
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le commissariat du peuple aux Affaires étrangères faisait savoir que son 
gouvernement avait obtenu un accord complet avec la Lithuanie et 
l'Esthonie sans aucune intervention étrangère. Il pouvait arriver au 
même résultat avec la Pologne en menant directement les négociations. 

En refusant la médiation britannique, le commissariat soulignait qu'il 
considérait encore plus inadmissible une intervention de la S. D. N. dans 
le conflit russo-polonais. Avant tout, cet organisme n’avait même pas 
informé la Russie de son existence. De son côté, le gouvernement sovié¬ 
tique n’avait jamais décidé s’il allait reconnaître ou ne pas reconnaître 
la S. D. N. Quant à Wrangel, la Russie partageait les vues de la 
Grande-Bretagne et se déclarait prête à garantir Vhaheas corpus au géné¬ 
ral séditieux ainsi qu’aux membres de son armée. Mais elle posait comme 
condition préalable sa capitulation immédiate et la remise aux autorités 
soviétiques de tout le territoire occupé par Wrangel et de tout son maté¬ 
riel de guerre. 

Le 20 juillet, Curzon répondit par la radio que l’Angleterre ne tenait 
nullement à imposer sa médiation; au contraire, les Alliés recomman¬ 
daient au gouvernement polonais d’engager immédiatement des pour¬ 
parlers directs avec la Russie. Curzon ajoutait que, si après réception 
des offres de paix polonaises, les troupes soviétiques continuaient leur 
offensive, les Alliés viendraient en aide à la Pologne. Et pour renforcer 
cette menace, le ministre britannique déclarait que l’Angleterre renon¬ 
çait à négocier des accords commerciaux avec la Russie. Une dépêche 
était déjà envoyée à Revel pour ajourner l’arrivée du représentant sovié¬ 
tique à Londres. 

A la suite du radiotélégramme britannique, le gouvernement soviétique 
reçut une demande de la Pologne afin d’entamer des pourparlers d’armis¬ 
tice et de paix. Il lui répondit en proposant d’envoyer des parlementaires 
pour le 30 juillet. 

Les manœuvres de Curzon venaient confirmer une fois de plus la jus¬ 
tesse des soupçons soviétiques ; l’Entente aspirait à faire échouer l’offen¬ 
sive russe et à gagner du temps pour porter secours à la Pologne. 

Effectivement, tandis que toute la presse bourgeoise glorifiait « l’amour 
de la paix » dont l’Entente venait de faire preuve, Millerand déclara le 
20 juillet au Sénat que la France était prête à reconnaître le gouverne¬ 
ment de Wrangel au Sud de la Russie. Le 10 août, le gouvernement fran¬ 
çais reconnut officiellement Wrangel. 

Une mission anglo-française fut spécialement envoyée en Pologne pour 
lui porter un « secours moral et technique ». Pour représenter la Grande- 
Bretagne, on avait nommé lord d’Abernon qu’accompagnait le général 
Radcliff; la France avait désigné Jusserand et le chef d’état-major du 
maréchal Foch, le général Weygand. Le 22 juillet, cette mission arriva 
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à Prague et eut une entrevue avec le président de la République Tché¬ 
coslovaque, Masaryk, qui lui promit que son pays conserverait une neu¬ 
tralité absolue. Le 25 juillet, la mission anglo-française arriva à Varsovie 
et prit une part active à la direction des opérations de Tarmée polonaise. 
Le général Weygand se mit à la tête des opérations destinées à assurer 
la défense de Varsovie. 

Le 29 juillet 1920, Curzon annonça par radiotélégramme au gouver¬ 
nement soviétique que les Alliés se préparaient à réunir une conférence 
à Londres. Ils avaient l’intention d’y inviter la Russie Soviétique, la 
Pologne et les pays limitrophes qui n’avaient pas encore signé la paix 
avec, la Russie. La conférence élaborerait un traité de paix polono-sovié- 
tique dont les conditions garantiraient l’indépendance de la Pologne et 
les intérêts légitimes des deux pays, et aborderait ensuite le règlement 
de toutes les questions qui séparaient la Russie et ses voisins. Pour finir, 
la conférence s’emploierait à établir des relations normales entre la Russie 
Soviétique et les pays de l’Entente. 

Entre temps, forts de l’appui allié, les Polonais s’efforçaient de retar¬ 
der le début des pourparlers de paix qu’ils avaient eux-mêmes sollicités. 
Le août, la délégation polonaise arriva à Baranovitchi; mais elle 
déclara aussitôt qu’elle n’était habilitée à négocier qu’un armistice. Elle 
devait retourner à Varsovie pour y recevoir de nouvelles instructions 
de son gouvernement. Les représentants des Soviets conseillèrent aux 
Polonais de se mettre en rapport avec leur gouvernement par la radio. 
Mais ces derniers rompirent les négociations et s'en retournèrent à Var¬ 
sovie. 

Les troupes soviétiques continuaient leur offensive. Le 3 août, lord 
Curzon adressa une nouvelle note au gouvernement soviétique. Il déclara 
que la Conférence de Londres ne serait pas convoquée tant que Moscou 
s’obstinerait à traiter avec la Pologne sans la participation des autres puis¬ 
sances. Et il prévint encore une fois les Soviets que la Grande-Bretagne 
aurait recours à une politique d’intervention si les troupes soviétiques 
franchissaient la ligne Curzon. 

Le lendemain 4 août, Lloyd George et Bonar-Law convoquèrent le 
représentant des Soviets, Krassine, qui venait d’arriver à Londres, et 
ils exigèrent la cessation immédiate de l’offensive en Pologne. Dans 
trois jours, déclarèrent-ils, la flotte anglaise sera prête à prendre la mer, 
le blocus de l’Union Soviétique recommencera et des renforts pour la 
Pologne seront débarqués à Dantzig si dans ce délai le gouverne¬ 
ment soviétique ne rend pas une réponse satisfaisante à la Grande-Bre¬ 
tagne. 

L’ultimatum du gouvernement britannique fut souligné par une 
démonstration navale : la flotte quitta les ports anglais et gagna la haute 
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mer. Le 5 août, le gouvernement soviétique répondit à Tultimatum. Le 
commissariat du peuple aux Affaires étrangères rappela que dans sa' note 
du 20 juillet, le gouvernement britannique avait lui-même déclaré qu'il 
ne tenait pas à prendre part aux négociations russo-polonaises. Le gou¬ 
vernement soviétique estimait toujours que des entretiens directs étaient 
le meilleur moyen de défendre les intérêts des deux pays, et il était plus 
que jamais décidé à reconnaître la liberté et l'indépendance de la Pologne 
et à lui accorder une frontière orientale beaucoup plus avantageuse que 
celle qu'avait tracée le Conseil Suprême Interallié. Quant à l'offensive, 
c'était une opération purement militaire qui ne saurait porter atteinte 
ni au futur traité de paix ni à l’indépendance et à l'inviolabilité de l'État 
polonais dans ses limites ethnographiques. 

Les pourparlers de paix Seulement, le 7 août, le gouvernement polo- 
avec la Pologne, nais fit savoir qu’il était prêt à accepter les 
propositions soviétiques et à envoyer c|es délé¬ 
gués à Minsk pour élaborer les conditions préalables de l'armistice et 
du traité de paix. Le gouvernement soviétique répondit : « Nous atten¬ 
drons vos délégués sur la chaussée Sedlitz-Mejiretchié Brest-Litowsk le 
9 août à vingt heures, afin de commencer les pourparlers à Minsk le 
Il août. » 

L’Entente essaya encore une fois de s’interposer. Ce même 7 août, le 
gouvernement britannique proposa d’interrompre les hostilités pour une 
duree de dix jours, avec l'engagement réciproque des deux adversaires 
de ne procéder à aucun regroupement de troupes et de ne pas amener de 
renforts. De son côté, l'Entente s’engageait à n'envoyer ni hommes ni 
matériel à la Pologne et concédait aux représentants soviétiques le droit 
de contrôler l’exécution de cette promesse, à Dantzig ou ailleurs. 

Le gouvernement soviétique rétorqua que le début des négociations 
était reporté au ii août uniquement par la faute des Polonais, et que 
des entretiens directs permettraient d'obtenir rapidement la cessation 
des hostilités et l’établissement de relations pacifiques entre la Russie 
et la Pologne. 

Le 9 août, à l’heure fixée, un représentant du commandement sovié¬ 
tique attendait la délégation polonaise entre Sedlitz et Mejiretchié. Il 
s'apprêtait à partir après avoir vainement attendu une heure et demie 
quand il vit arriver un officier polonais qui lui demanda de se rendre à 
Sedlitz pour s’informer de l'endroit où se trouvaient les délégués de son 
pays. Après quatre heures de recherches infructeuses, l'officier prétendit 
qu’il n'avait pu les joindre nulle part. Le matin du 10 août, une voiture 
fut envoyée sur la route de Sedlitz à la rencontre de la délégation polo¬ 
naise; mais elle revint sans ramener personne. Le même jour, les troupes 
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soviétiques s'emparèrent de Sedlitz. Les membres de la délégation polo¬ 
naise furent découverts parmi les prisonniers, mais ils déclarèrent n'avoir 
reçu aucun pouvoir pour mener les négociations et n'être chargés que 
d'établir le jour, l'heure et l'endroit de la rencontre des plénipotentiaires 
des deux pays. 

Finalement, la Pologne n'engagea les pourparlers que le 17 août, à 
Minsk, après avoir regroupé ses troupes et être passée à la contre-offen¬ 
sive avec l'aide de la mission anglo-française. La délégation soviétique 
exposa les dispositions essentielles du traité de paix, qui avaient été préa¬ 
lablement communiquées au gouvernement britannique et agréées sans 
aucune réserve : 

1. La Russie Soviétique et l'Ukraine reconnaissent l'indépendance et 
l'autonomie de la République polonaise et affirment solennellement le 
droit du peuple polonais à décider selon son gré de la nature de son 
gouvernement. 

2. La Russie et l'Ukraine renoncent à toute contribution. 

3. La frontière définitive de la République polonaise suit dans l'en¬ 
semble la ligne tracée par Curzon dans sa note du 12 juillet avec un écart 
vers l'est au bénéfice de la Pologne dans les régions de Bielostok et de 
Kholm. 

4. La République polonaise s'engage à limiter ses forces armées à un 
effectif ne dépassant pas cinquante mille hommes. A ce nombre s'ajoute 
une milice composée d'ouvriers, dont le rôle sera de maintenir l'ordre inté¬ 
rieur et de veiller sur la population. 

5. La Pologne ne conserve que l'annemcnt et les munitions indispen¬ 
sables aux forces armées mentionnées à l'article 4. 

6. La Pologne arrête la production des articles servant à l'armement 
et aux munitions. 

7. La Pologne s'engage à n'admettre sur son territoire et à ne recevoir 
d'États, d'organisations et de groupements étrangers aucune assistance 
en hommes, en chevaux, en armes et en fournitures militaires et à inter¬ 
dire sur son territoire toute organisation hostile à la Russie, à l'Ukraine 
et aux États qui leur sont alliés. 

Entre temps, la contre-offensive de l'armée polonaise se développait 
favorablement. Enhardi par ce succès, le gouvernement réactionnaire de 
la Pologne décida d'exploiter son avantage momentané. Il ne se contenta 
pas de repousser toutes les offres des Soviets, il refusa d'accepter la ligne 
Curzon pour frontière et alla même jusqu'à vouloir imposer à la Russie 
Soviétique des conditions de paix exorbitantes. La France appuya les 
prétentions démesurées de la Pologne et lui conseilla de rompre les pour¬ 
parlers et de trancher la question par les armes. L'Angleterre adopta 
la même position. Le 24 août, les gouvernements britannique et italien 
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publièrent un communiqué officiel plein d'âpres accusations contre la 
Russie Soviétique. Le prétexte en était la réclamation soviétique de créer 
une milice ouvrière en Pologne. Moscou répondit par une note de protes¬ 
tation contre « le ton inusité de cette déclaration ». 

« Nous pouvons indiquer, disait cette note, que pendant longtemps ce 
sont les ouvriers polonais qui se sont opposés à la politique agressive 
du gouvernement et qui ont réclamé dans d’innombrables résolutions la 
paix avec la Russie » 

« Mais la Russie désire si ardemment la paix, continuait la note, que 
malgré la légitime indignation provoquée par la déclaration anglo-ita¬ 
lienne, elle est décidée à ne pas insister pour maintenir l’article incriminé 
dans le traité. Le gouvernement soviétique n'a jamais considéré les con¬ 
ditions qu’il posait comme un ultimatum, et à présent comme précé¬ 
demment, il est prêt à les discuter avec le gouvernement polonais. » 

Sous l’influence de l’Entente, la Pologne refusait opiniâtrement de 
traiter. La guerre continuait et menaçait de dégénérer en une campagne 
d’hiver. Dans le désir d'éviter de nouvelles souffrances au peuple, le 
25 septembre, le Comité Exécutif Central de Russie adressa la déclara¬ 
tion suivante à la Pologne : 

« I. Le gouvernement soviétique prend note de la déclaration de la 
délégation polonaise qui s’affirme dans l’impossibilité d’accepter les con¬ 
ditions préalables stipulant la réduction des effectifs de l’armée polo¬ 
naise, la démobilisation de l’industrie et la livraison des armes. Le gou¬ 
vernement soviétique renonce à ces conditions et il est prêt à proposer 
la même chose à son alliée la République Ukrainienne. 

« 2. La Russie Soviétique est prête à signer immédiatement un armis¬ 
tice et un traité de paix qui reconnaîtraient à la Pologne une frontière 
orientale beaucoup plus avantageuse que la ligne Curzon. » 

L’organe suprême des Soviets soulignait qu’il avait fait tout ce qu’il 
pouvait et tout ce qu’il devait pour obtenir la paix et épargner une nou¬ 
velle campagne d’hiver aux travailleurs de Russie, de Pologne, d’Ukraine 
et de Biélorussie. Ses propositions resteraient en vigueur pendant dix 
jours. Si le 5 octobre les conditions préalables de la paix n’étaient pas 
signées, le Conseil des Commissaires du peuple serait en droit de modi¬ 
fier ses offres. 

Signature des Le gouvernement polonais comprenait que 

préliminaires de la paix, les revers militaires de la Russie Soviétique ne 

dureraient qu’un temps. Le pays était loin 
d’avoir épuisé ses réserves; il lui suffirait de les regrouper pour s’abattre 
à nouveau de tout son poids sur la Pologne. C’est pourquoi, en dépit 

I. La politique internationale des temps contemporains, 3* partie, i«r numéro, p. Si, 
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de la pression exercée par TEntente et particulièrement par la France, 
la Pologne répondit qu'elle consentait à traiter. Le 5 octobre, les questions 
territoriales étaient réglées; le 12 octobre « un pacte d'armistice et les 
préliminaires de la paix entre la République Socialiste Fédérative So¬ 
viétique de Russie (R. S. F. S. R,) et la République Socialiste Soviétique 
d'Ukraine d'une part, et la Pologne de l'autre » étaient signés à Riga. 

Par Tarticle i, les deux parties contractantes reconnaissaient l'indé¬ 
pendance de l'Ukraine et de la Biélorussie, mais grâce à l'appui de la 
France, de la Grande-Bretagne et de l'Italie, les réactionnaires polonais 
parvinrent à s’annexer les régions occidentales de l’Ukraine et de la 
Biélorussie soviétiques. Les gouvernements britannique et français sou¬ 
tinrent les revendications spoliatrices de la réaction polonaise, en dépit 
de leur décision du 8 décembre qui stipulait que l'État polonais serait 
formé de territoires uniquement polonais. 

L'article 2 confirmait le respect dû à la souveraineté nationale de cha¬ 
cune des parties contractantes, qui s'engageaient mutuellement à s’abs¬ 
tenir de tout acte d’hostilité. 

L'article 4 engageait les deux parties à assurer le libre développement 
de leur culture et de leur langue aux Biélorusses et aux Ukrainiens de 
Pologne et aux Polonais de la République Socialiste Soviétique de Bié¬ 
lorussie et de la République Socialiste Soviétique d'Ukraine. 

Conformement à l’article 5, les deux parties renonçaient à exiger la 
compensation des dépenses faites pour la guerre. 

L’article 10 soulignait que l’ancienne appartenance d’une partie des 
terres polonaises à l'empire russe n'entraînait aucune obligation pour la 
Pologne. 

Par égard pour le peuple polonais, la Russie Soviétique consentait à 
restituer les objets de valeur liés à la culture du pays autrefois enlevés 
par le gouvernement tsariste. 

En même temps fut signée une convention d’armistice par laquelle 
les deux parties s’engageaient à cesser les hostilités le 18 octobre 1920. 

Le gouvernement français ne cacha pas son mécontentement. Le 
Temps écrivit sans se gêner que « le gouvernement polonais avait signé 
la paix en dépit des conseils de la France ». 

La Roumanie et VAllemagne Le gouvernement français ne se 

pendant la guerre soviéto-polonaise. contenta pas de déconseiller à la Po¬ 
logne de signer la paix; il essaya de 
déterminer ses voisins à lui porter secours. Quand l'échec polonais devint 
évident, des pourparlers s'engagèrent à l'instigation de la France entre 
la Tchécoslovaquie et la Yougoslavie. Le 14 août 1920, ces deux pays 
conclurent un pacte d'alliance défensive qui était en fait dirigé contre 
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la Russie Soviétique. Si la Pologne était vaincue, la France espérait 
trouver ainsi deux nouveaux satellites pour défendre le système de Ver¬ 
sailles. Ce fut là le début de la future Petite Entente. 

L'Entente essaya de dresser la Roumanie aux côtés de la Pologne. 
Elle lui promit dans ce but de lui laisser la Bessarabie, dont les Roumains 
s'étaient emparés en 1918. Le 28 octobre 1920, à Paris, l'Empire britan¬ 
nique, la France, l'Italie et le Japon d'une part et la Roumanie de l'autre 
signèrent un accord qui reconnaissait l'annexion de la Bessarabie. L'ar¬ 
ticle 9 de cet accord stipulait : 

« Les hautes parties contractantes inviteront la Russie à se joindre 
au présent accord dès qu'existera un gouvernement russe reconnu par 
elles )) 

Le commissariat du peuple aux Affaires étrangères envoya une série de 
notes de protestation contre l'accord de Paris, qui avait été conclu à 
l'insu et sans le consentement de la population bessarabienne et du gou¬ 
vernement soviétique. Moscou exigeait que la question fût réglée par un 
plébiscite, tandis que la Roumanie, soutenue par l'Entente, triomphait. 
Toutefois, la Roumanie s'abstint de prendre les armes contre la Russie 
Soviétique aux côtés de la Pologne. 

Pendant le conflit soviéto-polonais, l'Allemagne s'était déclarée neutre. 
Les impérialistes allemands espéraient que la Pologne serait vaincue ; 
car le plébiscite ordonné par le traité de Versailles pour déterminer le 
sort d'une partie de la Prusse Occidentale et Orientale et de la Haute- 
Silésie était justement en cours. Il s'agissait de savoir si ces provinces 
resteraient à l'Allemagne ou seraient rattachées à la Pologne. Or, les 
Polonais négligeaient le plébiscite à cause de leurs revers militaires. Le 
gouvernement allemand avait à plusieurs reprises assuré au gouverne¬ 
ment .soviétique (|u'il désarmerait les détachements polonais s'ils fran¬ 
chissaient la frontière et pénétraient dans les zones soumises au plébiscite. 
Mais, au moment de la Conférence de Spa, ces memes Allemands avaient 
des entretiens privés avec le commandement français et parlaient de 
marcher contre le bolchevisme. Les Français auraient volontiers employé 
l'Allemagne; car l'Armée Rouge menaçait justement Varsovie. Mais Foch 
craignait que les Allemands, ainsi autorisés à conserver leur armée, ne 
désirassent régler leurs comptes avec la Pologne pour se retourner ensuite 
contre le traité de Versailles. Aussi, les entretiens de Spa sur une parti¬ 
cipation éventuelle de l'Allemagne à la guerre soviéto-polonaise se limi¬ 
tèrent-ils à sonder préalablement le terrain. Mais l'Allemagne devait 
encore essayer de s'immiscer dans le front antisoviétique. Quand ime 
partie des troupes soviétiques dut reculer jusqu'en Prusse Orientale, les 
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Allemands la désarmèrent et Tinternèrent. Selon le droit international, 
c'était l'attitude légitime de tout État neutre. Mais les autorités sovié¬ 
tiques apprirent que, rompant leur neutralité, les Allemands avaient 
laissé participer au désarmement des représentants de la « Commission 
Interalliée », autrement dit cette même Entente qui portait secours à la 
Pologne. Les Allemands répondirent à la protestation soviétique en 
déclarant que les organes des gouvernements alliés n'avaient pris aucune 
part au désarmement et à l'internement des troupes russes qui avaient 
franchi la frontière de la Prusse Orientale. Mais, ajoutaient les Allemands, 
conformément au traité de Versailles, les représentants de l'Entente 
avaient le droit d’exercer un contrôle sur l'endroit où était gardé le maté¬ 
riel de guerre pris aux Russes et la façon dont il était gardé. Les Alle¬ 
mands s'abritaient hypocritement derrière ce même traité de Versailles 
dont ils s'efforçaient de saboter l’exécution de toutes les façons possibles^ 
Il était évident qu'ils étaient prêts à donner aux représentants de l'En¬ 
tente la possibilité d’examiner l'armement et l'état matériel des troupes 
russes. On ne saurait s’étonner que le gouvernement soviétique élevât 
une protestation catégorique contre une semblable traîtrise. 

Signature de la paix Malgré l’action contraire des gouvernements de 
avec les pays baltes, l'Entente, le gouvernement soviétique parvint à 
Fin de Vintervention, faire aboutir les pourparlers avec les États baltes. 

Le 12 juillet iqao fut signé le traité de paix avec 
la Lithuanie; le ii août, ce fut le tour de la Lettonie et le 14 octobre, celui 
de la Finlande. Le traité de paix avec les Finnois, conclu à Youriev, 
devait entrer en vigueur à partir du janvier 1921. Il stipulait que la 
République Soviétique cédait la Petchenga à la Finlande, mais se réser¬ 
vait le droit de libre transit à travers cette région vers la Norvège et 
retour. Quant au problème carélien, le Congrès des Soviets qui s’était 
encore réuni en Carélie le juin 1920 prit en considération le désir du 
peuple carélien qui voulait demeurer dans la Fédération Soviétique. 

Après avoir signé la paix avec la Pologne, les autorités soviétiques 
lancèrent l’Aimée Rouge contre le dernier mandataire de l’intervention 
impérialiste : le général Wrangel. La lutte enragée pour le Perekop, dans 
la nuit du 7 au 8 novembre 1920, mit fin à la guerre civile. Il restait 
encore l'armée japonaise en Extrême Orient; mais en fait, la Grande 
Guerre était finie. Par les armes de l'Armée Rouge et grâce à l’habileté 
de sa diplomatie, le pays des Soviets avait sauvé son existence et son 
indépendance. 



CHAPITRE III 


LES PREMIÈRES FISSURES 
DU SYSTÈME DE VERSAILLES 
(1920-1921) 


La Conférence de San-Remo Né sous le signe des contradictions, le 
(avril 1920J. système de Versailles fut immédiatement 

soumis à la pression de forces centrifuges 
(jui brisèrent son unité. Le traité de Versailles liquidait en fait tous les 
accords alliés conclus pendant la guerre. On pouvait se demander : 
(lu’est-ce qui va assurer la stabilité du nouveau régime des relations 
internationales; (lui doit veiller à Texécution des clauses de Versailles? 
La Société des Nations? Personne ne l’en avait chargée. Les anciens Alliés? 
Ils n’étaient plus liés par aucun engagement. 

Finalement, on créa toute une série d’organes destinés à surveiller 
l’exécution du traité,qui était entré en vigueur le 10 janvier 1920 : des 
Commissions des Réparations, des Commissions de contrôle du désar¬ 
mement de l’Allemagne; une Commission Interalliée des régions occupées 
en Allemagne; quatre Commissions de plébiscite, veillant à l’organisation 
des consultations populaires ordonnées dans quelques provinces; des 
Commissions de Navigation sur le Rhin, le Danube, l’Elbe, l’Oder; les 
Commissions de Dantzig, de Memel, etc. 

Cette surabondance de commissions ne faisait que compliquer la tâche. 
Plusieurs problèmes exigeaient une solution immédiate. Il aurait fallu 
qu’existât un organisme permanent pouvant s’en occuper régulièrement. 
Dans ce but fut créée une Conférence des Ambassadeurs se réunissant 
périodiquement. Elle était composée des ambassadeurs de Grande-Bre¬ 
tagne, d’Italie et du Japon en France et présidée par un Français. L'am¬ 
bassadeur des États-Unis n’y assistait que dans des buts d’information. 
Les décisions de la Conférence des Ambassadeurs devaient être adoptées 
à l’unanimité. Au moindre désaccord, chaque ambassadeur devait en 
référer à son gouvernement. 

La situation était d'autant plus compliquée que la Conférence de 
Paris n’avait pas trouvé de solution pour plusieurs questions importantes ; 
les mandats sur les territoires occupés et les colonies des pays vaincus 
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n'avaient pas été répartis; le problème des réparations n'avait pas été 
éclairci. Il fallait résoudre ces difficultés après Versailles. Et Tatmosphère 
était si tendue que les moindres divergences dégénéraient souvent en 
graves conflits. Cela faisait le jeu de l'Allemagne. La plupart do ses diri¬ 
geants sabotait dès le début le traité de Versailles. Les démagogues réac¬ 
tionnaires assuraient aux masses populaires qu'ils luttaient soi-disant 
contre l'asservisse ment national de l’Allemagne, tandis qu'en réalité, les 
impérialistes allemands s’employaient avant tout à maintenir les cadres 
de la Reichswehr. Les organisations militaires composées de volontaires 
surgissaient de toute part sous l’impulsion de la cli(pie des hommes de 
guerre. Ces organisations terrorisaient les travailleurs, assassinaient les 
militants de gauche. Quand, sous la pression de l’opinion publique et 
des milieux dirigeants qui étaient partisans de l’exécution du traité de 
paix, le gouvernement essaya de rappeler à l’ordre les perturbateurs, 
les noyaux fascistes se transportèrent en Bavière ou dans d’autres régions 
où ils se mettaient sous la protection des lois et des autorités locales. 
Immédiatement, dans ces régions, naissait un moin'cment de sédition 
contre le gouvernement de Berlin. 

De son côté, la France protégeait le mouvement séparatiste en Rhé¬ 
nanie et en Bavière dans le but d’affaiblir l’Allemagne. La France avait 
même son représentant diplomatique à Munich. Elle empêchait le gou¬ 
vernement central d’abattre les séparatistes locaux, et par là même 
renforçait les positions de ces fascistes (jui devaient par la suite lui infliger 
une telle défaite i)our tout merci. Le 13 mars 1920, les réactionnaires 
allemands, arrivés au comble de l’impudcncc, fomentent un coup d’État 
appelé le putsch de Kapp. Le matin du 13 mars, la brigade navale d’Ehr- 
hardt entra dans Berlin. A la porte de Brandebourg, elle fut reçue par 
Ludendorff, Traugott von Jagow et d’autres fonctionnaires qui décla¬ 
rèrent s’être trouvés « par hasard » dans ces parages à six heures du 
matin. Ils entrèrent tous dans la composition du nouveau gouvernement, 
à l'exception de Ludendorff, (lui jugea plus prudent de s’abstenir. Dès le 
lendemain 14 mars, un bouleversement devait également se produire en 
Bavière. Un nommé Kahr, homme de main de la Reichswehr, se trouva 
à la tête du gouvernement bavarois. 

Le gouvernement Ebert s'enfuit de Berlin en pleine panique, sans avoir 
opposé la moindre résistance à la clique militaire. Mais les ouvriers s'éle¬ 
vèrent contre le putsch. Par une grève générale, ils balayèrent le gouver¬ 
nement Kapp. Le 17 mars, Kapp lui-même dut s’enfuir en avion. Revenu 
au pouvoir, le gouvernement Ebert se retourna aussitôt contre ceux qui 
lui avaient permis de se réinstaller à Berlin : il lança contre les ouvriers 
les hordes de Kapp. Sous prétexte de lutter contre l'anarchie, les diri¬ 
geants allemands armèrent de nombreux détachements, tenant ainsi en 
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échec les clauses militaires de Versailles. Le 19 mars 1920, ils poussèrent 
Taudace jusqu'à revendiquer auprès des Alliés l'autorisation d'envoyer 
des troupes régulières dans la Ruhr, en alléguant le péril communiste. La 
France leur opposa un refus catégorique, mais la Grande-Bretagne était 
encline à céder, non sans recommander néanmoins certaines mesures de 
prudence contre la concentration de troupes régulières allemandes dans 
la Ruhr. Le gouvernement allemand eut vent de cette discussion, et il 
décida d'agir sans attendre l'autorisation alliée. Le 3 avril 1920, vingt 
mille soldats allemands pénétrèrent dans la Ruhr. La France répliqua en 
occupant Francfort et Darmstadt. La Grande-Bretagne éleva une pro¬ 
testation contre l'action indépendante de son alliée, mais les Français lui 
donnèrent l'assurance qu'ils se retireraient dès que l'Allemagne aurait 
avacué la zone neutre, et qu'à l'avenir, ils n'entreprendraient aucune 
action séparée contre l’Allemagne. 

C'est ainsi que les vainqueurs laissèrent voir des dissensions mal dis¬ 
simulées par le traité de Versailles. Des difficultés surgirent également 
dans le Proche Orient. En Turquie, Kemal-pacha engagea la lutte pour 
libérer le pays de l’intervention étrangère. Les mandats sur les territoires 
ottomans n’étaient pas encore répartis, et le soulèvement turc risquait 
d'en annihiler le principe. Le 12 mars, au nom du Conseil Suprême Inter¬ 
allié, lord Curzon proposa à la S. D. N. de remettre aux États-Unis le 
mandat sur l’Arménie, pour intéresser l'Amérique aux affaires du Proche 
Orient. Mais le Sénat américain avait refusé de sanctionner le traité de 
Versailles, Le 19 mars 1920, il en repoussa une seconde fois la ratification. 
Ce vote supprimait toute éventualité d'un accord de garantie entre la 
France d’une part, la Grande-Bretagne et les États-Unis de l'autre. Il 
rendait également impossible le projet de remettre à l'Amérique le man¬ 
dat sur l'Arménie. 

Dans le Proche Orient, la Grande-Bretagne, qui s'était heurtée au 
soulèvement turc, avait besoin de l'aide de la France. En Europe, la 
France, qui s'était heurtée au sabotage allemand, avait besoin de l'aide 
de la Grande-Bretagne. Les deux pays décidèrent de s'entendre et utili¬ 
sèrent dans ce but la Conférence de San-Remo. 

La Conférence siégea du 19 au 26 avril. La France y était représentée 
par Millerand, la Grande-Bretagne par Lloyd George, l'Italie par Nitti 
et le Japon par Matsui. Le représentant américain jouait le rôle d'un 
simple observateur; les délégués grec et belge prenaient part aux débats 
uniquement s'il s'agissait de questions concernant leur pays respectif, 
La Conférence confirma le mandat de la Grande-Bretagne sur la Méso¬ 
potamie et la Palestine. L'Angleterre régla la question litigieuse de la 
Syrie en acceptant que la France occupât l'intérieur du pays. Et on 
élabora un projet préalable de traité avec la Turquie. 
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Le 24 avril, le secrétaire général du ministre des Affaires étrangères 
de France, Berthelot, et TAnglais Cadman, chef de la Compagnie de 
Pétrole de TEmpire, signèrent un accord qui devait être ratifié dès le 
lendemain par Lloyd George et Millerand. Cet accord résoh'ait le pro¬ 
blème du pétrole dans le Proche Orient, en Roumanie et dans les colonies 
françaises et britanmcjucs : T Angleterre conservait Mossoul, mais garantis¬ 
sait à la France 25 % de la future extraction des nappes de Mossoul. De 
son côté, la France promettait d'assurer le passage du pétrole anglais à 
travers la Syrie vers la Méditerranée. 

Après les concessions françaises du Proche Orient, l'Angleterre se 
montra conciliante dans les affaires d'Europe. Le 20 avril 1920, le ministre 
de la Guerre d’Allemagne adressa au Conseil Suprême, qui siégeait alors 
à San-Remo, une note qui demandait de doubler les effectifs de l’armée 
allemande, fixés par le traité de Versailles à cent mille hommes et officiers. 
Le dernier jour de la Conférence, le Conseil Suprême envoya à l'Allemagne 
une déclaration par laquelle il déclinait sa demande et Taccusait de 
retarder l'exécution des clauses militaires et des engagements de répara¬ 
tions stipulés par le traité de Versailles. En même temps, les Alliés affir¬ 
maient qu’ils n’avaient aucunement l'intention d’annexer le territoire 
allemand et invitaient le gouvernement de Berlin à des entretiens directs. 

VAllemagne sabote Vexécution La Conférence qui se proposait de 
du traité de paix. régler les questions du désarmement de 

La Conférence de Spa l'Allemagne et des réparations se réunit 
(juillet 1920^. du 5 au 16 juillet 1920 dans la ville de 

Spa. Ce n'est sans doute pas par hasard 
que ce siège avait été choisi pour les travaux de la Conférence. En effet, 
le grand Ouartier Général du commandement allemand y avait résidé 
pendant la guerre. Ainsi, les Alliés soulignaient encore une fois la diffé¬ 
rence entre la puissance militaire d'autrefois et l'impuissance actuelle de 
l'Allemagne. Néanmoins, les représentants de l’Allemagne — le ministre 
de la guerre Heisler et le général Seckt, commandant de la Reichswehr 
— se présentèrent ostensiblement en grand uniforme. 

Les Allemands étaient au courant des dissensions alliées. « Il faut tenir 
compte de la tactique de nos adversaires, disait le ministre des Affaires 
étrangères d'Allemagne, Simons. Les uns veulent traire la vache, les 
autres l'égorger. Ceux qui sont partisans de la traire doivent conclure 
un accord avec nous. » 

« Exécuter » ou « ne pas exécuter » le traité de Versailles? La question 
était bruyamment débattue par l'Allemagne entière. Les partis de droite, 
les organisations militaires et les démagogues fascistes derrière lesquels 
s'abritait la Reichswehr et qui aspiraient à faire figure de défenseurs des 



104 


HISTOIRE DE LA DIPLOMATIE 


intérêts nationaux aux yeux des masses populaires exigeaient la lutte. Le 
point essentiel du programme fasciste était le slogan « à bas le traité de 
Versailles ». Mais le gouvernement de Berlin craignait de se refuser ouver¬ 
tement à exécuter le traité de paix. 

Les Allemands étaient sommés de fournir une explication de leurs 
atermoiements. On avait découvert qu'ils détenaient au bas mot 2 mil¬ 
lions de fusils pas encore livrés aux Alliés; au lieu des 2.000 mitrailleuses 
autorisées par le traité, ils en avaient conservé 6.000; ils avaient gardé 
six fois plus de canons qu'il avait été convenu; enfin, Tarmée allemande 
n'avait pas été réorganisée, et il restait plus de 200.000 hommes sous les 
drapeaux. 

Les Allemands alléguaient les troubles révolutionnaires qui les empê¬ 
chaient d'exécuter le traité. Avant la Conférence de Spa, ils s'étaient 
encore plaints à plusieurs reprises de n'avoir pas suffisamment de 
forces armées pour les mater, car c'était un argument que les Alliés 
prenaient toujours en considération. C'est ainsi qu'en juin IQ20, trois 
semaines avant Spa, ils avaient autorisé l'Allemagne, en dépit des condi¬ 
tions de Versailles, à accroître les effectifs de ses forces de police, qui de 
80.000 hommes passèrent à 150.000, et à entretenir 17.000 gendarmes 
armés de fusils, de sabres et de revolvers, au lieu de ii.ooo. 

A Spa, les Allemands jouèrent encore une fois la carte de la révolution. 
Leurs représentants demandèrent que l'exécution des clauses militaires 
du traité fût ajournée à (luinze mois, jusqu'au octobre 1921. 

Dans des entretiens privés, les Allemands firent de nouvelles allusions 
à leur concours éventuel dans la lutte contre le bolchevisme. 

Les Alliés répondirent aux plaintes de l'Allemagne en lui demandant 
de désarmer sur l’heure les organisations de volontaires, de confisquer 
les armes des i)articuliers, de licencier l'armée régulière et de n'y conserver 
que les volontaires, de livrer tout le suqilus du matériel de guerre et d'exé¬ 
cuter les autres conditions du traité de paix. Si les Allemands accep¬ 
taient, les Alliés consentaient à laisser 150.000 hommes dans la Keichswehr 
jusciu’au octobre 1920, mais le janvier 1921, l’armée devait être 
réduite à 100.000 hommes. En cas d'exécution intempestive ou inexacte 
de ces conditions, les Alliés menaçaient d’occuper de nouveaux territoires 
allemands, y compris le bassin de la Ruhr si la nécessité s'en faisait sentir. 

Les Allemands acceptèrent. Le 9 juillet 1920, ils signèrent l'acte. 

La Conférence passa ensuite à l'examen du problème des réparations. 
L'Allemagne fut sommée d’expliquer pourquoi elle ne payait pas; elle 
n'avait encore versé que 8 milliards de marks au lieu des 20 milhards 
stipulés par le traité. Les Alliés exigeaient particulièrement la raison pour 
laquelle l’Allemagne avait réduit le contingent des livraisons de charbon; 
la Commission des Réparations demandait un contingent mensuel de 
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2.400.000 tonnes. Les débats s'engagèrent. La délégation allemande 
essaya de démontrer que le pays n'était pas en état de fournir tout ce 
charbon. Le 10 juillet, le « roi du charbon et de Tacier », Hugo Stinnes, 
fit à la Conférence un discours aussi insolent qu'imprévu : « Nous sommes 
des hommes politiques réalistes, déclara-t-il, et nous comprenons la diffi¬ 
culté, presque l'impossibilité de vous convaincre que nous avons pris 
toutes les mesures possibles. Nous prévoyons qu'en face d'un tel état de 
choses, vous allez nous menacer de nous contraindre par la force d'occu¬ 
per la Ruhr, etc. Mais même si cet acte de violence était exécuté par des 
troupes de couleur dont l’apparition en tant que mandataires de l'autorité 
publique mettrait en courroux le cœur de chaque blanc et de chaque 
Allemand, même s'il en était ainsi, ni la France ni l'Europe n'en tire¬ 
raient aucun profit » 

Le discours de Stinnes mit la Conférence en émoi, le président rappela 
à l'ordre l’orateur. Mais Stinnes, nullement troublé, continua à démontrer 
que l’Allemagne ne livrerait ni charbon, ni argent, ni marchandises à 
titre de réparations. 

Les i)aroIcs de Stinnes ne reflétaient pas l’expression de sa violence 
personnelle, comme on essaya de le faire croire en Allemagne. C'était 
une provocation soigneusement préparée. Tout le monde savait que 
l’Allemagne ne livrait pas de charbon aux Alliés et qu en môme temps, 
elle en vendait des centaines de milliers de tonnes sur d’autres marchés. 
Stinnes, qui représentait les intérêts de l’industrie lourde allemande, 
craignait que les aciéries de Lorraine ne s’avérassent un trop dangereux 
concurrent une fois (ju’elles auraient reçu la houille et le coke allemands. 
Pour prévenir cette menace, il était prêt à risquer une occupation éven¬ 
tuelle de la Ruhr. Il n’hésitait pas à porter ce couj) terrible à l’économie 
de son pays pour sauvegarder les intérêts de son groupe. 

Le gouvernement allemand n'avait pas formellement sanctionné le 
discours de Stinnes; mais l’industriel avait été invité à faire partie de 
la délégation allemande à titre d’expert officiel. Ses arguments et les 
chiffres qu’il avait apportés formèrent donc l'essentiel des revendications 
présentées par les délégués. 

Le II juillet, le ministre des Affaires étrangères d’Allemagne, Simons, 
présenta un mémorandum à la Conférence. 11 y affirmait que les vingt • 
milliards de marks exigés pour le mai 1921 étaient en fait déjà payés. 
Et il faisait remarquer que les Alliés devaient prendre en considération 
la situation financière et économique de l'Allemagne, s’ils ne voulaient 
pas que le rapide accroissement des arriérés et l’inflation réduisissent à 
zéro la solvabilité de l'Allemagne. 


I. Heier, Les traîtres allemands, éd. « Priboï », Léningrad, 1925, p. 55. 
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Les Alliés se refusèrent à examiner ces arguments. En fait, les travaux 
de la Conférence étaient terminés. Les délégations invitèrent le maréchal 
Foch, le feld-maréchal britannique Henry Wilson et le général Dégoutté, 
qui devaient discuter des mesures militaires à prendre contre TAllemagne. 
La presse alliée était grosse de menaces contre T Allemagne. « Si la Con¬ 
férence de Spa, écrivait le Daily Chrontcle, n'apporte aucun résultat 
positif, nous en serons redevables à Stinnes, dont rinfluence sur le faible 
gouvernement allemand s'est démesurément accrue. Si à présent l'Alle¬ 
magne doit se voir affligée d’une nouvelle calamité, il faudra lui indiquer 
celui (ju'clle devra en remercier. » 

Une pression diplomatique fut également exercée : l'ambassadeur de 
Grande-Bretagne à Berlin, lord d'Abernon, qui avait des relations parmi 
les grands financiers allemands, leur conseilla de céder. 

Le gouvernement allemand, convaincu qu'une plus longue résistance 
serait non seulement inutile mais dangereuse, se décida à capituler. Le 
i6 juillet 1920, la délégation allemande signa l'acte proposé par les Alliés. 
L'appqrt du charbon allemand était fixé à deux millions de tonnes men¬ 
suelles. 

La Conférence n’avait pas défini la sonune globale des réparations, 
mais elle avait définitivement établi la part de chacun des Allies : la 
France recevrait 52 %, la Grande-Bretagne 22 %, l’Italie 10 %, le Japon 
0*75 %* Belgique 8 %, le Portugal 0,75 %, la Grèce, la Roumanie et 
la Yougoslavie, qui n’étaient pas représentées à la Conférence, 6,5 %. 
Les États-Unis conservaient le droit de percevoir leur part des répara¬ 
tions, bien que le vSénat américain n’ait toujours pas ratifié le traité de 
Versailles. 

Le traité de Sèvres (10 août 1920). Les concessions faites à la France 

en Europe aidèrent la diplomatie bri¬ 
tannique à régler pour un certain temps les affaires du Proche Orient. 
Le 10 août 1920, dans la ville de Sèvres, fut signé un traité entre la 
Grande-Bretagne, la France, l’Italie, le Japon, l’Arménie, la Belgique, 
la Grèce, le Hedjaz, la Pologne, le Portugal, la Roumanie, la Yougos¬ 
lavie et la Tchécoslovaquie d’une part et la Turquie de l’autre. Ce traité 
ii^réduisait de quatre cinquièmes les territoires de l’empire ottoman. Le 
sultan conservait sa capitale à Constantinople. Mais au cas où la Turquie 
n’observerait pas loyalement les conditions qui lui étaient imposées, les 
Alliés se conservaient le droit de reviser cette dernière décision. Le pas¬ 
sage des Détroits était déclaré ouvert à tous les bâtiments marchands 
et militaires, en temps de paix comme en temps de guerre, sans distinc¬ 
tion de pavillon. Une Commission des Détroits était créée pour veiller 
à cette prescription. Cette Conunission était composée d’un représen- 



PREMIÈRES FISSURES DU SYSTÈME DE VERSAILLES 107 

tant des États-Unis s’ils le désiraient, d’un Anglais, d’un Français, d’un 
Italien, d’un Japonais et d’un Russe qui y siégerait quand la Russie 
deviendrait membre de la S. D. N. Tous ces pays disposaient de deux 
voix. Une voix était accordée à la Grèce, à la Roumanie, à la Bulgarie 
et à la Tur([uie, pour ces deux derniers États seulement à partir du 
moment où ils seraient admis à la S. D. N. La Commission des Détroits 
était absolument indépendante des autorités locales, elle avait son pavil¬ 
lon et sa police. La Turquie s’engageait à livrer sa flotte aux vainqueurs, 
à l’exception de six torpilleurs et de sept corvettes. Le régime des capi¬ 
tulations restait en vigueur. Le traité interdisait à la Turquie de louer 
des concessions sans l’autorisation spéciale de la Commission Financière 
Interalliée.Les effectifs de l’armée turque étaient réduits à 50.000 hommes, 
y compris l’état-major et les officiers. Le nombre des gendarmes ne devait 
pas dépasser 35.000. Les officiers étrangers étaient admis à en faire par¬ 
tie, mais leur nombre ne devait pas être supérieur à 15 % du contingent 
des officiers turcs. Les fortifications de la zone des détroits et des îles 
devaient être abattues. Les autres fortifications turques pouvaient être 
maintenues, à condition qu’elles fussent totalement désarmées. Enfin, 
la Turquie s’engageait à reconnaître l’indépendance de la nation armé¬ 
nienne et à lui laisser un accès à la mer. 

La ville de Smyrne et ses environs restaient en principe sous la sou¬ 
veraineté de la Turquie; mais cette dernière s’engageait à remettre à la 
Grèce ses droits réels sur ces territoires. 

Simultanément avec le traité, ce même 10 août, quelques accords sup¬ 
plémentaires furent signés à Sèvres entre les pays alliés et associés aux 
Alliés, sur la remise de certains territoires turcs à divers États, le par¬ 
tage des zones d’influence en Anatolie entre la Grande-Bretagne, la France 
et l’Italie et l’exploitation commune de toutes les voies ferrées de l’ancien 
empire ottoman. 

L’asservissant traité de Sèvres, qui détruisait en fait l’indépendance 
de la Turquie, avait été conclu avec le gouvernement de Constantinople, 
qui avait perdu tout pouvoir réel. Le nouveau gouvernement constitué 
à Ankara, dirigé par la Grande Assemblée Nationale, avait proclamé la 
lutte libératrice contre les impérialistes qui s’étaient partagé la Turquie. 
Il exigeait le rétablissement de l’indépendance de la Turquie, le maintien 
des territoires turcs dans la nation et l’abolition du régime des capitu¬ 
lations. Il demandait également que la question des Détroits fût trans¬ 
mise à une conférence des puissances de la mer Noire et que toute zone 
d’influence étrangère fût supprimée en Anatolie. De son côté, le gouver¬ 
nement de Kemal-pacha promettait de reconnaître aux minorités natio¬ 
nales de Turquie tous les droits dont elles jouissaient dans les États 
européens au régime le plus libéral. 
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Dans ses recherches d’une aide extérieure, Mustapha-Kemal envoya 
à Moscou un plénipotentiaire porteur d'une lettre adressée au gouver¬ 
nement soviétique. II y déclarait que la nouvelle Turquie désirait lutter 
côte à côte avec la Russie Soviétique contre l’envahisseur étranger et 
qu'elle attendait de sa voisine une assistance matérielle et morale. Cette 
démarche eut pour conséquence un échange de représentants entre la 
Russie des Soviets et la Turquie de Kemal. 

Le rapprochement des deux pays modifia brusquement l’équilibre des 
forces dans le Proche Orient. La diplomatie française, craignant de voir 
la nouvelle Turquie devenir encore plus forte, se donna pour tâche de 
séparer les kémalistes de Moscou et de les entraîner dans le bloc anti¬ 
soviétique. Si cette manœuvre diplomatique réussissait, elle permettrait 
à la France d’utiliser la Turquie de Kemal contre la Grande-Bretagne 
également, faisant d’une pierre deux coups. Sur l’indication du gouver¬ 
nement, la presse française se mit à préparer l’opinion publique à ce 
revirement. Un membre réactionnaire de la Commission parlementaire 
aux Affaires étrangères, Joseph Barthélémy, juriste bien connu, écrivait : 

« Nous aurions dû nous appuyer sur la Turquie comme sur une barrière 
contre le bolchevisme. La politique erronée de notre diplomatie a fait 
en sorte que la Turquie elle-même est devenue une source de contami¬ 
nation. » 

La presse française réclamait (lu’on finît au plus vite la guerre avec 
Kemal pour conclure ensuite une alliance avec lui. De Bourgogne, (jui 
avait commandé pendant deux ans le corps d’occupation de Constanti¬ 
nople, proposait de rendre à Kemal Smyrne et la Thrace pour attirer 
plus sûrement à soi la nouvelle Turquie. 

(( Je pense, écrivait de Bourgogne, que ce ne serait pas payer trop 
cher la coopération de la seule armée au monde qui soit actuellement 
en état de prendre les armes contre le bolchevisme » 

Cette bruyante campagne n’avait pas été engagée uniquement à cause 
des affaires du Proche Orient, les événements européens y jouaient aussi 
un certain rôle. La France n’était pas satisfaite des accords qui venaient 
d’être conclus avec l’Allemagne. Le premier Briand, qui avait remplacé 
Millerand, élu président de la République en septembre 1920, essayait 
d’obtenir qu’une nouvelle pression fût exercée sur l’Allemagne. 

Les manœuvres Les Allemands n'avaient nullement l’in- 

de l'impérialisme allemand, tention d’exécuter les conditions qu’ils 

avaient acceptées à la Conférence de Spa. 
Les grands industriels, qui avaient eux-mêmes provoqué la guerre, ne 


I. U Écho de Paris, 12 janvier 1921. 
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voulaient pas subir le poids des réparations maintenant qu’ils étaient 
vaincus. L industrie lourde se refusait à, tout paiement. Son représen¬ 
tant Stinnes menait une campagne enragée contre l’exécution du traité 
de paix. L’Association des Industriels allemands protestait contre l’accord 
du charbon conclu à Spa. Elle exigeait que le gouvernement fît réviser 
cet accord sous prétexte que la réquisition du charbon promulguée par 
l’Entente laisserait l’Allemagne démunie de houille et de coke d’une 
qualité supérieure. En même temps, les industriels s’arrangeaient pour 
conclure des marchés sur une grande échelle et vendre leur charbon aux 
acheteurs étrangers. 

Tout en se refusant à payer les réparations, l’impérialisme allemand 
offrait ses services pour la lutte contre le bolchevisme. En janvier 1921, 
l’industriel et publiciste bien connu Arnold Rcchberg adressa à l’Entente, 
sur la prière de Ludendorff, une note qui proposait d’organiser une inter¬ 
vention armée en Russie Soviétique. Une position identique avait été 
adoptée par le parti national-socialiste d’Hitler, qui était financé par la 
Reichswehr. Le Vôlkischer Beohachter du janvier publia un article 
d’un Allemand de la Baltique, Alfred Rosenberg, qui appelait à la croi¬ 
sade contre l’Union Soviétique. « T.’essentiel, écrivait-il, est d’infliger à 
l’armée russe une nouvelle défaite de Tannenberg et de la refouler vers 
la Russie. Cette mission incombe uniquement aux Allemands, ce sera, 
en fait, le début de notre renaissance. L’armée qui aura reflué vers 
l’intérieur du pays sera l’ennemi le j^lus farouche du gouvernement des 
Soviets » 

Comme le plébiscite promulgué en Ilaute-Silésie devait avoir lieu en 
mars, le gouvernement allemand prit à l'avance toutes les dispositions 
nécessaires pour contraindre la population à se prononcer en faveur de 
l’Allemagne. Des formations fascistes furent envoyées en Haute-Silésie; 
elles terrorisèrent la population, multipliant les assassinats des hommes 
politiques. I.es criminels pris en flagrant délit étaient condamnés à des 
peines dérisoires. 

En même temps, la diplomatie allemande renforçait sa propagande à 
l’étranger. Dana tous les comités et conférences, les représentants de 
l’Allemagne décrivaient la situation désastreuse des finances et de l’éco¬ 
nomie de leur pays. Les impérialistes fondaient de grands espoirs sur 
la Conférence de Paris : à la Conférence préalable des experts qui s’était 
tenue à Bruxelles à la fin de 1920, ils avaient obtenu quelques conces¬ 
sions qu’ils espéraient voir ratifiées par la Conférence de Paris (24-30 
janvier 1921). Les Alliés y présentaient un schéma pour le paiement des 
réparations. L’Allemagne devait effectuer des versements annuels : 2 mil- 

I. K. Heiden, VHistoire du Fascisme en Allemagne, Éd. Sociales Économiques, Moscou- 
Léningrad, 1935, P- 37. 
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liards chacune les deux premières années, 3 milliards les trois années 
suivantes, puis encore trois ans à 4 milliards, trois à 5 milliards, et pour 
les trente et un ans qui resteraient, 6 milliards annuels de marks-or. 
L'Allemagne devait ainsi verser une somme totale de 226 milliards de 
marks-or. Tout le patrimoine allemand, et en particulier les redevances 
douanières, devait être considéré comme une garantie de l'exécution des 
réparations. Au cas où l'Allemagne romprait ses engagements, la Com¬ 
mission des Réparations avait la licence de confisquer les revenus des 
douanes et même d'en assumer la direction. 

Les stipulations de la Conférence de Paris provoquèrent en Allemagne 
une irritation extrême. Le ministre des Affaires étrangères, Simons, 
protesta auprès de l'ambassadeur de Grande-Bretagne et agita une nou¬ 
velle fois le spectre de la révolution. Il finit par obtenir l'autorisation 
de présenter des contre-propositions. Simons se mit aussitôt à la tâche. 
En se basant sur la valeur nominale des chiffres présentés par l'accord 
de Paris, il leur fit subir une série d’opérations. Il commença par en 
soustraire les vingt milliards qui avaient été soi-disant entièrement ver¬ 
sés. Puis, par d’innombrables combinaisons financières, il réduisit le total 
de la dette à trente milliards de marks-or. Et il souligna que son pays 
ne pourrait verser cette somme qu'au cas où il garderait la Haute-Silésie 
et recevrait la possibilité de rétablir son commerce international. 

La Conférence de Londres Pendant quelque temps, Simons n'osa pas 

{février-mars 1921). publier son projet. Il ne le remit aux Alliés 

que le mars, une semaine après l’ouver¬ 
ture de la nouvelle Conférence de Londres (21 février-14 mars 1921), 
enhardi par le désaccord anglo-français au sujet du Proche Orient. Les 
problèmes des réparations et du Proche Orient s’avérèrent ainsi intime¬ 
ment liés. Le sort du premier dépendait dans une certaine mesure de la 
solution (|ui serait trouvée pour le second. 

Les nations représentées à la Conférence de Londres étaient la Grande- 
Bretagne, la France, l’Italie, le Japon, l’Allemagne, la Grèce et la Tur¬ 
quie, cette dernière,doublement représentée, car elle avait envoyé deux 
délégations : l’une au nom du gouvernement d'Ankara, présidée par 
Bekir-Sami bey, l'autre émanant du gouvernement de Constantinople, 
sous la direction du grand vizir Tevflik pacha. Mais le rôle de ce dernier se 
réduisait à exercer une certaine influence sur les représentants d'Ankara. 

Le général Gouraud fit un rapport sur la situation militaire en 
Turquie, et il fit remarquer que les troupes turques étaient plus fortes 
que les troupes grecques. Mais les représentants de la Grèce déclarèrent 
qu'ils continueraient la guerre jusqu'au bout et qu'ils s'élevaient caté¬ 
goriquement contre une révision du traité de Sèvres, Le 25 février, les 
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deux délégations turques firent une déclaration concordante. Elles reven¬ 
diquaient : I® le rétablissement de la Turquie dans ses frontières de 1913; 
2® révacuation de Smyrne par les troupes grecques et le retour de la 
ville à la Turquie; 3® une garantie de sécurité et de souveraineté au 
moment où serait instaurée la liberté des détroits; 4® Tabolition du régime 
des capitulations et 5® le droit de posséder des forces navales suffisantes 
pour protéger les côtes et le territoire turcs. 

De longs débats s’engagèrent. Les délégués italiens appuyaient la révi¬ 
sion du traité de Sèvres et insistaient pour qu’un accord fût conclu avec 
les Kemalistes. La position de Briand était plus modérée, mais il se 
montrait également partisan d’un amendement partiel du traité. Derrière 
les coulisses, le Premier français laissait comprendre sans ambages aux 
Kemalistes qu’il désirait un accord complet avec Ankara. Il était évi¬ 
dent que la diplomatie française menait une intrigue contre la Grande- 
Bretagne et cherchait en même temps à éloigner le gouvernement de 
Kemal de la Russie Soviétique. 

De son côté, la diplomatie britannique s’efforçait de s’entendre avec 
la Turquie dans des entretiens privés. Elle voulait manifestement pousser 
les Turcs à marcher contre les Soviets. Lloyd George eut une conservation 
avec Bekir-Sami bey, qui venait de faire un séjour à Moscou. Après lui 
avoir posé quelques questions sur la Russie Soviétique,l’Anglais offrit 
carrément au ministre de Kemal de prendre sous le protectorat turc la 
Transcaucasie avec les pétroles de Bakou. Mustapha-Kemal pacha com¬ 
muniqua par la suite que les autres membres de la délégation turque 
avaient tout ignoré de cet entretien. Mais les paroles de Llo3’^d George 
avaient été sténographiées. La copie du procès-verbal fut envoyée parmi 
d’autres papiers à Bekir-Sami bey, qui avait l’habitude de dépouiller son 
courrier avec ses collègues de la délégation. En voyant le texte anglais, 
le ministre crut avoir affaire aux matériaux habituels de la Conférence, 
et il demanda à son interprète de traduire sur-le-champ le document en 
turc. En présence des autres délégués, l’interprète se mit à lire sa traduc¬ 
tion à haute voix. Le résultat ne se fit pas attendre : la presse eut vent 
de la chose, et le gouvernement turc n'eut plus qu’à déclarer que Bekir- 
Sami bey avait mené ces entretiens avec le ministre britannique de sa 
propre initiative. 

En même temps, les Turcs étaient secrètement entrés en pourparlers 
avec ITtalie et la France; les trois pays finirent par décider de mettre fin 
aux hostilités et de régler les problèmes économiques. 

Persuadée qu’elle n’arriverait pas à conclure un accord avec les Turcs, 
la Grande-Bretagne parvint à s’assurer de l’appui de la France, en pro¬ 
mettant que, de son côté, elle soutiendrait les revendications françaises 
au sujet des réparations. Les Français se désistèrent des promesses qu’ils 



II2 HISTOIRE DE LA DIPLOMATIE 

avaient faites aux Turcs. Le ii mars, Briand et le chef de la délégation 
italienne Sforza énoncèrent aux Turcs les propositions alliées, tandis que 
Lloyd George et Curzon en faisaient part aux Grecs. Les Alliés avaient 
décidé : Tévacuation de Constantinople par les troupes étrangères; 

2® la participation des Turcs au Comité de Contrôle financier interallié 
en Turquie; 3® le maintien de la souveraineté turque sur Smyrne, où 
demeurerait néanmoins une garnison grecque; 4® Tindéperidance de TAr- 
ménie. 

Ces offres ne satisfirent ni les Turcs ni les Grecs. La Conférence de 
Londres avait abouti à un échec. La Grèce continua les hostilités, et la 
Turquie engagea avec le gouvernement soviétique des pourparlers à la 
suite desquels un accord fut signé le 16 mars 1921. 

L'ultimatum de Londres La collaboration anglo-française dans le 
à VAllemagne, Proche Orient permit aux deux pays d’adopter 

une position commune dans le problème des 
réparations. La Conférence de Londres sc refusa à examiner les contre- 
propositions de Simons. Le 3 mars 1921, les Alliés remirent leur mémo¬ 
randum à rAllemagne. Ils y indiquaient (j^ue, pendant les deux ans qui 
s'étaient écoulés depuis la signature du traité de Versailles, les Allemands 
en avaient enfreint plus d’une fois les prescriptions. Leur gouvernement 
s'était refusé à livrer les criminels de guerre; il ne s’était pas soumis 
aux clauses du désarmement et n’avait pas versé vingt milliards de 
marks-or en argent ou en nature, comme l’exigeaient le traité et les 
engagements pris à Spa; enfin, il avait organisé des formations militaires 
sur toute l’étendue du territoire et leur avait fourni des armes qui auraient 
dû être livrées aux Alliées. 

« Les Alliés, était-il dit dans le mémorandum, ont toujours été prêts 
à prendre en considération toutes les représentations sensées qu’inspirait 
la situation difficultueuse de l’Allemagne. Mais ils ne veulent pas admettre 
les fréc^uents détours qui ont tous pour but de ne pas exécuter le traité 
de paix » Si, à la date du 7 mars, les Allemands n’avaient pas reconnu 
les stipulations de Paris, les Alliés : 1® occuperaient Duisbourg, Ruhrort 
et Düsseldorf sur la rive droite du Rhin; 2° établiraient des postes doua¬ 
niers sur le Rhin et à la limite des têtes de pont fortifiées occupées par 
les Alliés. 

A la date indiquée, le consentement allemand n’était pas arrivé. Le 
S mars, les troupes alliées occupaient les trois villes rhénanes citées dans 
le mémorandum et abordaient également la réalisation des sanctions 
économiques. 


I. La politique internationale des temps contemporains, 3* partie, n® 2, p. 82. 
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Le gouvernement allemand, alléguant les statuts de la S. D. N., éleva 
une protestation. Il n'obtint aucun résultat. Alors, le 20 avril 1921, 
l'Allemagne adressa aux États-Unis d'Amérique une demande officielle 
de médiation. Le 22 avril, les États-Unis répondirent qu'ils déclinaient 
Tofïre de TAllemagne, mais qu'ils lui conseillaient de dresser un nouveau 
schéma des réparations, ce qui permettait de renouveler les pourparlers. 
Par lord d'Abernon, Berlin apprit que la Grande-Bretagne reprendrait 
volontiers les entretiens. Enhardi par cet appui, il fit de nouvelles 
propositions le 24 avril 1921. L'Allemagne se déclarait prête à verser à 
titre de réparations une somme de cinquante milliards de marks-or au 
cours actuel. Elle proposait de procéder sur l'heure à un emprunt inter¬ 
national dont le produit serait mis à la disposition des Alliés. Et, en même 
temps, spéculant manifestement sur son soi-disant amour de la paix, elle 
exprimait le désir de contribuer à la reconstruction des zones dévastées, 
en spécifiant que « cette reconstruction lui paraissait être la partie la 
plus urgente des réparations et la plus apte à atténuer d'une manière 
directe les maux de la guerre et la haine entre les peuples ^ ». 

Le gouvernement allemand consentait également à assumer la res¬ 
ponsabilité des dettes alliées à l'égard des États-Unis. Cet article révélait 
d’une façon caractéristique combien l'Allemagne espérait s'attirer les 
sympathies de l'Amérique, en misant sur son intérêt à recouvrer les 
dettes de l’Europe. 

Les offres allemandes furent examinées à la seconde Conférence de 
Londres, qui siégea du 29 avril au 5 mai 1921. On se reporta aux chiffres 
fixés par la Commission des Réparations : les experts avaient établi une 
somme totale de cent trente-deux milliards de marks-or, et avaient simul¬ 
tanément présenté un schéma de versement. Le 5 mai, les Alliés adres¬ 
sèrent à l’Allemagne un ultimatum qui la sommait d'accepter les conclu¬ 
sions de la Commission des Réparations et d'exécuter toutes les autres 
clauses du traité de Versailles au sujet du désarmement et de la livraison 
des personnages qui avaient provoqué la guerre. En cas de refus, les Alliés 
menaçaient d'occuper la Ruhr, L'Allemagne avait six jours pour donner 
sa réponse. L'ultimatum provoqua ime crise politique en Allemagne. Le 
délai accordé expirait le ii mai; quelques jours avant, l'ambassadeur de 
Grande-Bretagne à Berlin reçut la visite de Stresemann, qui déclara que 
les leaders des partis gouvernementaux pensaient accepter les conditions 
alliées si l'on supprimait quelques articles peu compréhensibles. Il ne 
put obtenir aucune concession. Le ministère Fehrenbach démissionna. Le 
président Ebert eut beaucoup de mal à persuader le leader du centre 
catholique, le docteur Wirth,à former un nouveau cabinet appuyé sur 

1. Wd., p. 86, 
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la coalition des sociaux-démocrates, du centre et des démocrates. Le 
limai 1921,deux heures avant l’expiration de Tultimatum, le gouver¬ 
nement Wirth informa les Alliés que l’Allemagne acceptait toutes les 
conditions de l’ultimatum. 

Mais même après cette acceptation, le gouvernement allemand con¬ 
tinua à attiser la guerre civile en Haute-Silésie. II savait' que, dans sa 
lutte pour conserver cette région, il serait assuré du soutien de la Grande- 
Bretagne et des Etats-Unis contre la France. 

La Commission Interalliée demanda au général Hôfer, commandant 
des forces allemandes, de cesser la lutte contre les Polonais et de retirer 
ses troupes. S’il ne se rangeait pas à cet avis, elle menaça de faire sortir 
les troupes alliées des centres industriels de Silésie qu’elles gardaient. 

Grâce à la pression exercée par la diplomatie britannique, un armistice 
fut conclu entre Polonais et Allemands. Mais on ne réussit pas à les 
amener à un accord au sujet du partage de la Haute-Silésie. Il fut donc 
décidé de confier l’affaire au Conseil Suprême Interallié. Le Conseil se 
réunit à Paris, le 8 août 1921, et, sur la suggestion des délégués italiens, 
il décida de remettre l’examen du conflit au Conseil de la S. D. N. Ce 
dernier, à son tour, transmit la question à une sous-commission composée 
de ses quatre membres non pennanents; la Belgique, l’Espagne, le Brésil 
et la Chine, et ce dernier arbitre décida du sort de la Haute-Silésie en 
la partageant entre l’Allemagne et la Pologne. Le 17 octobre 1921, 
cette décision fut ratifiée par les gouvernements de l’Entente. 

Le traité d’Ankara La France rendit à la Grande-Bretagne la mon- 
(20 octobre 1921). naie de sa pièce pour l’assistance prêtée à l’Alle¬ 
magne par la diplomatie anglaise : elle engagea des 
pourparlers secrets a^’ec la Turquie pour élaborer un nouveau traité de 
paix. Le président de la Commission du Sénat aux Affaires étrangères, 
Franklin-Bouillon, se rendit dans ce but à Ankara. Quand les Anglais 
apprirent ce voyage, ils demandèrent des explications à Paris. Briand 
répondit que Franklin-Bouillon était allé à Ankara à titre privé, pour 
aflaires commerciales. En juillet, Briand assura aux Anglais que la France 
n’accepterait aucun engagement vis-à-vis de la Turquie sans l’adhésion 
du gouvernement britannique. En septembre, tandis que les entretiens 
d’Ankara battaient leur plein, le gouvemanent français essaya de nou¬ 
veau de rassurer les Anglais en leur affirmant cette fois-ci que Franklin- 
Bouillon avait accompagné en Turquie une commission sp^iale chargée 
de s’occuper des prisonniers de guerre, mais qu’il hii avait été enjoint 
de ne pas effleurer le problème du traité de paix. 

Après la défaite des Grecs à Sakaria, où, après une bataille de trois 
semaines, leur armée avait subi un échec retentissant et reflué en déroute. 
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l'ranklin-BotiiHon signa nn traii* avec la Torqtne te 20 octobre 1921. 
Lo traité stipulait la cessation rnimédiatc des iMwtilités, l’évacnation de 
la Cilicie par les troupes françaises, la remise à la France d’une concession 
sur les voies ferrées de Turquie, etc. Franklin-Bouillon n’avait ménagé 
i)i l’or ni les flatteries pour parvenir à ses fins. Il voulait que la Turquie 
de Kemal rompît SLvec la Russie Soviétique, car cette amitié était soi- 
disant incompatible avec le nouveaTi traite franco-turc. Et il conseilla 
c:^aleinent à la Turquie de renforcer l’agitation antibrîtanniqiK^ en Irak, 
sous prétexte que ces nouvelles complications dans le Proche Orient 
amèneraient les Anglais à se montrer plus conciliants. 

Le traité d’Anlcara provoqua un sérieux mécontentement en Grande- 
Bretagne. Curzon reprocha à la France d’avoir enfreint par cet accord 
unilatéral les engagements d^alhance qu’elîe avait signés auparavant et 
d’avoir rendu à la Turquie des territoires conquis par les troupes britan¬ 
niques. La diplomatie française rétorqua que le traité n’était nullement 
dirigé contre la Grande-Bretagne et qu’il n’intéressait que des points 
particuliers des relations franco-turques. 

Les premières fissures du système de Versailles commençaient à s’ac¬ 
cuser. 

Les traités de Versailles, de Saint-Germain, de Trianon, de Neuilly et 
de Sèvres eurent pour conséquence un remaniement de l’Europe qui créa 
toute une série d’États formés sans qu’on eût pris en considération les 
intérêts et les désirs des nationalités qui les peuplaient. Le total des mino¬ 
rités nationales qui devinrent après la guerre ressortissantes d’un pays 
étranger atteignit, en Europe seulement, 16.815.000 personnes. Lloyd 
George lui-même, tout en étant l’un des fondateurs du système de Ver¬ 
sailles, reconnaissait qu’au lieu d’un seul problème d'Alsace-Lorraine, il 
en existait des dizaines en Europe depuis le remaniement des frontières. 

Les enclaves nationales en territoire étranger devaient nécessairement 
engendrer des conflits provoqués par des dissentiments et des frictions 
entre les États nouvellement créés et les anciennes puissances démembrées 
après la guerre. 

En Europe Centrale, la situation devenait de plus en plus tendue entre 
l’Allemagne, la Tchécoslovaquie et l’Autriche. Il en était de même pour 
les Tchèc^ues, les Hongrois et les Polonais. Les Balkans étaient le théâtre 
d’une lutte. La Grande-Bretagne et la France rivalisaient pour l’hégé¬ 
monie de l’Europe, des Balkans, du Proche Orient. La haine croissait 
entre la France et l’Allemagne, l’Italie et la France. Toutes ces dissensions 
sapaient et ébranlaient le système de Versailles. Pour lui rendre une cer¬ 
taine vigueur, on parla de rapprocher les États du Centre et du Sud-Est 
de l’Europe qui étaient particulièrement intéressés au maintien du s^alu 
çuo. La diplomatie française s’était faite champion de cette idée. 
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Le 14 août 1920, tin pacte d’alliance défensive avait été conclu à Bel¬ 
grade entre la Tchécoslovaquie et la Yougoslavie, pour une durée de 
deux ans. Le 23 avril 1921, la Roumanie conclut avec la Tchécoslovaquie 
un pacte d’alliance dirigé contre la Hongrie. Le 7 juin 1921, un pacte 
fut signé entre la Roumanie et la Yougoslavie. Enfin, le 31 août 1922, 
la Tchécoslovaquie et la Yougoslavie signèrent un accord qui prorogeait 
pour cinq ans leur convention d’alliance du 14 août 1920. C’est ainsi que 
se forma la Petite Entente, composée de la Roumanie, de la Tchécoslo¬ 
vaquie et de la Yougoslavie, création de la France pour sauvegarder le 
système de Versailles au Sud-Est de l’Europe. Ni la Pologne ni la Grèce 
n’y adhérèrent, bien que, le 3 mars 1921, un accord d’alliance ait été signé 
entre la Roumanie et la Pologne. 

Toutes ces contradictions préparaient le terrain de la future crise 
que devait connaître le système de Versailles. 
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LA LUTTE DE LA DIPLOMATIE SOVIÉTIQUE 
POUR UNE LONGUE TRÊVE AUX HOSTILITÉS 

(1921) 


Les conférences de la Baltique. L’intervention de l’Entente avait subi 

un échec ; elle n’avait pas réussi à résoudre 
le problème russe par les armes. Néanmoins, les dirigeants de l’Entente 
n’avaient nullement l’intention de cesser la lutte qu’ils menaient contre 
le pouvoir des Soviets. Mais ils se voyaient contraints de changer de 
méthode. Ce n’étaient pas seulement les victoires militaires de la Répu- 
b’ique Soviétique qui les y obligeaient, mais aussi la tension intérieure 
qui se faisait sentir dans les États occidentaux. 

En 1920 se déchaîna la crise économique mondiale de l’après-guerre, 
qui atteignit au premier chef le Japon et les États-Unis, pour se répandre 
ensuite sur les autres pays du monde capitaliste. En avril 1921, ils comp¬ 
taient dix millions de chômeurs et près de trente millions de demi-chô¬ 
meurs. La crise renforça le mouvement révolutionnaire des masses en 
France, en Italie, en Grande-Bretagne, en Allemagne et dans plusieurs 
autres États. Les travailleurs de tous les pays se tournaient vers l’Union 
Soviétique où ouvriers et paysans détenaient le pouvoir et abordaient la 
reconstruction d’une économie de paix, après avoir repoussé l’agression 
ennemie. 

L’agitation révolutionnaire toujours croissante renforçait la haine des 
gouvernements capitalistes envers la Russie Soviétique. N’ayant pas 
réussi à la réduire par la force, les milieux réactionnaires de l’Entente 
tentèrent de l’isoler du monde extérieur et de la saper de l’intérieur. 

La diplomatie française essaya d’ériger un bloc antisoviétique polono- 
balte. Dans ce but, elle coopéra à l’organisation d’un cycle régulier de 
conférences de la Baltique qui se réunissaient tous les six mois par rou¬ 
lement dans les capitales respectives de la Pologne, de la Lettonie, de 
l’Esthonie et de la Finlande. 

Officiellement, ces réunions avaient pour but l’examen de questions 
concernant la collaboration économique et culturelle des pays baltes; 
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mais en réalité, suivant le plan de la diplomatie française, elles devaient 
préparer le rapprochement militaire et 'politique balto-polonais. 

Les petits pays qui vivaient dans la dépendance des grandes puis¬ 
sances capitalistes tombèrent facilement dans les rets diplomatiques de 
la France. Malgré les traités de paix, leurs relations avec la Russie Sovié¬ 
tique prirent un caractère de plus- en plus tendu. Le 31 octobre 1920, 
le commissariat du peuple aux Affaires étrangères éleva und protestation 
catégorique contre l’infraction au traité de. paix commise, par le gouver¬ 
nement letton : en effet, ce dernier avait laissé passer par Riga deux cents 
officiers blancs qui se rendaient en Crimée pour rejoindre Wrangel. Le 
ministre des Affaires étrangères de Lettonie, Meyerovitz, fut contraint 
de reconnaître la présence sur le territoire letton d’organisations recrutant 
officiers et soldats pour les armées blanches. Cet incident eut un si grand 
retentissement qu’on confia à l’Assemblée Constituante de Lettonie le 
soin de Texarainer. Elle découvrit que des chefs notoires de l’armée 
lettonne étaient mêlés à Taffaire. 

L’Esthonie, qui avait été la première à signer la paix avec la Russie 
Soviétique, se transforma peu à peu, elle aussi, en un instrument de 
l’Entente. La bourgeoisie esthonienne rêvait de jouer Iç rôle d’un soi- 
disant propagateur de fa « civilisation occidentale » à l’Est de TEurope. 
A la Conférence des Ambassadeurs tenue â San-Remo en février 1920, 
les représentants de l’Esthonie, Pusta et Piyp, présentèrent avec le plus 
grand sérieux les arguments suivants à l’appui de leur demande aux puis¬ 
sances de l’Entente pour que ces dernières reconnussent l’Esthonie : 
i<^la reconnaissance de l’Esthonieassurera la collaboration des puissances 
alliées et de l’Esthonie au rétabKssement de l’économie russe; 2° étant 
donné sa situation géographique, l’Esthonie peut servir de canal à la 
propagation de la civilisation occidentale vers l’Est. Avec une semblable 
conception de sa mission nationale, l’Esthonie prit une part active aux 
conférences de la Baltique et à tous les desseins antisoviétiques de la 
Lettonie, de la Finlande et de la Pologne. 

La Pologne sabote La Pologne était Tobjet des attentions par¬ 

fis conditions de l'a paix, ticulières de la France. Après avoir signé une 

Le conflit de Vitno, convention d’armistice et les conditions préa¬ 
lables de la paix, les Polonais n'en conti¬ 
nuèrent pas moins les hostilités contre ITJfcraîne et la Biélorussie sovié¬ 
tiques. I^ns le secteur méridional du front d’Ukraine, ils laissèrent les 
bandes contre-révolutionnaires de Petlîoura qui continuèrent la lutte 
contre les troupes soviétiques. Après les protestations réitérées de la 
Russie et de l’Ukraine» le commandement polonais déclara que les par¬ 
tisans de Petlioura ne voulaient soi-disant pas ae soumettre à ses ordres. 
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Sur la partie du territoire qui, suivant le traité, avait été rattachée à la 
Pologne, apparurent les formations armées du général Jeligovsky et des 
contre-révolutionnaires Boulak-Balakhovitch et Savinkov. Ces deux der¬ 
niers envahirent la Biélorussie, tandis que Jeligovsky marchait sur Vîlno. 
A la nouvelle protestation du gouvernement soviétique contre cette infrac¬ 
tion au traité, les Polonais répondirent qu'ils n'arrivaient plus à se faire 
obéir des détachements de Jeligovsky. 

Les Polonais retardaient de toutes les façons les pourparlers au sujet 
d'une paix définitive. Tantôt, les membres les plus importants de leur 
délégation u’arrivaient pas k temps; tantôt, une fois arrivés à Riga, 
leurs délégués découvraient qu'ils n'avaient pas les pleins pouvoirs; 
tantôt, ils fixaient des séances si espacées à la commission que les tra¬ 
vaux de la Conférence de la Paix mouraient d'eux-mêmes. De plus, la 
Pologne pouvait toujours se targuer de l'appui français, et la France 
tachait d’empexher l’aboutissement des pourparlers. 

Le 27 octobre 1920, c’est-à-dire quinze jiours après la signature du 
traité de paix préliminaire, le gouvernement soviétique adressa au pré¬ 
sident du Conseil et au ministre des Affaires étrangères de France une 
note de protestation contre leur pO'litique qui poussait la Pologne à une 
nouvelle guerre contre la Russie des à>viets. 

Le 29 octobre, le président de la délégation russo-ukrainienne à la 
Conférence de la Paix communiqua dans une note à la délégation polo¬ 
naise qtie la responsabilité des dommages apportés par les agressions des 
diverses bandes à l’Ukraine, à la Russie et k la Biélorussie incombait au 
commandement et au gouvernement polonais. Et le 30 octobre, dans une 
nouvelle note, il exigea le désarmement et l'internement des bandes de 
Boulak-Balakhovitch. Le ton énergique de ces déclarations diplomatiques 
ne pouvait ne pas produire son effet sur les Polonais, Maïs ils furent parti¬ 
culièrement dégrisés par la défaite écrasante que l'Armée Rouge infligea 
au Sud de la Russie à leur allié, le général blanc Wrangel. Cet événement 
sema l'affolement dans le camp des protecteurs de la Pologne, les pays 
de l'Entente. Ces derniers tentèrent de prendre une revanche diplomatique 
en intervenant dans le conflit polono-lithuanien au sujet de Vilno. Selon 
le traité conclu en 1920 entre la République Socialiste Fédérative Sovié¬ 
tique de Russie et la Lithuanie, l'Armée Rouge évacuait Vilno et la ville 
était rattachée à la Lithuanie. Cette décision n'avait provoqué aucune 
contestation de la part de la Grande-Bretagne et de la France. Bien plus, 
quand le Conseil Suprême de l'Entente avait tracé la frontière appelée 
ligne Curzon sur laquelle TArmée Rouge devait stopper son offensive 
de 1920 contre la Pologne, les stipulations de la Grande-Bretagne avaient 
compris Vilno et sa région dans la portion de territoire qui était rattachée 
à la Lithuanie. Et malgré cela, trois mois après la conclusion du traité 
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de paix soviéto-lithuanien, le g octobre 1920, le général polonais Jeli- 
govsky, fort de l’appui français, occupait Vilno. L’état de guerre fut 
prononcé entre la Lithuanie et la Pologne. Le gouvernement soviétique 
éleva une protestation catégorique contre la prise de Vilno par les Polo¬ 
nais. L'Entente intervint. A la S. D. N., en 1921, apparut un plan qui 
fut intitulé le projet Huymans. Ce projet se réduisait à déclarer auto¬ 
nomes Vilno et sa région, mais à réunir la Lithuanie entière à la 
Pologne. Une idée si contraire aux aspirations nationales du peuple 
lithuanien n'avait pour but que de créer un nouveau front contre la 
Russie Soviétique. Soutenue par la Russie, la Lithuanie repoussa le projet 
Huymans comme toutes les autres solutions de compromis présentées 
par la S. D. N. pour aplanir le conflit de Vilno. Toutefois, grâce à la 
pression exercée par la diplomatie française, le Conseil de la S. D. N. 
résolut la question au bénéfice de la Pologne. 

En érigeant le bloc polono-balte, la France cherchait à le renforcer 
par l’adhésion de la Roumanie. Le 3 mars 1921, la Roumanie conclut 
une convention militaire avec la Pologne : les deux parties contractantes 
s’engageaient à se prêter une assistance mutuelle dans la lutte pour l’invio¬ 
labilité de leurs frontières. L’alliance polono-roumaine, conclue grâce à 
l’active coopération de la diplomatie française, avait manifestement pour 
but la préparation d'une place d’armes en vue d’une agression éventuelle 
contre la République des Soviets. 


Le soulèvement de Cronstadt. Tout en réalisant leurs projets dans les 

pays baltes, en Pologne et en Roumanie, 
les agents impérialistes de l’Entente préparaient un soulèvement contre- 
révolutionnaire en Russie même. La sédition de Cronstadt éclata en mars; 
les fils conducteurs du mouvement s’étendaient à l’étranger. La prise de 
Cronstadt devait livrer aux ennemis de l’Union Soviétique la clef de Pétro- 
grad. Presque un mois avant le soulèvement, la presse étrangère se 
réjouissait et le présentait à grande fanfare comme un fait accompli. Les 
impérialistes faisaient parvenir par l’Esthonie les secours aux séditieux. 

Le moment même de la révolte n’avait pas été choisi au hasard. En 
effet, une délégation turque venait d’arriver à Moscou pour conclure 
un accord entre la République Soviétique Fédérative de Russie et la 
Turquie. Le représentant de l’Iran se trouvait également à Moscou. A 
Riga, les pourparlers de paix définitive avec la Pologne étaient sur le 
point d’aboutir. Les impérialistes voulaient à tout prix faire échouer 
les accords qui se préparaient entre la Russie Soviétique et ses voisins. 
Mais ce fut leur tentative qui échoua. 

La sédition de Cronstadt fut matée le 18 mars 1921, et ce même jour^ 
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la paix avec la Pologne fut signée à Riga. Les impérialistes ne réussirent 
pas davantage à empêcher les pourparlers du gouvernement soviétique 
avec ses voisins de TEst. 

U accord soviéto-iranien La première des conventions entre la Russie 

{26 février ig2i). Soviétique et les pays orientaux fut Taccord 
soviéto-iranien. Deux tendances s'affrontaient 
dans les milieux dirigeants de la Perse : une orientation nationaliste, qui 
prônait Tamitié avec la Russie Soviétique, et un groupe pro-anglais. En 
octobre 1920, un cabinet nationaliste arriva au pouvoir. Le gouvernement 
soviétique lui proposa de conclure un accord. Cette offre produisit une 
très forte impression en Iran. 

« Au milieu des ténèbres qui entourent notre horizon politique, écri¬ 
vait le journal iranien Rechnema, une lueur aveuglante a soudain jailli 
du nord, de la Russie Soviétique. Cette lueur nous a donné la possibilité 
do mieux examiner les circonstances et de nous choisir un but ferme et 
plus assuré. » 

A la fin de 1920, les Iraniens envoyèrent à Moscou un ambassadeur 
extraordinaire. De son côté, un représentant plénipotentiaire du gouver¬ 
nement soviétique partit pour Téhéran. Le 26 février 1921, l'accord 
soviéto-iranien fut signé à Moscou. Le gouvernement soviétique annonça 
solennellement qu'il avait renoncé au bénéfice de la Perse à tous les 
accords qui n'avaient pas été signés à égalité de droits entre les deux 
pays comme à toutes les conventions que le gouvernement tsariste avait 
conclues au détriment de l'Iran avec les grandes puissances. L'Iran se 
voyait restituer toutes les concessions et tous les biens obtenus par le 
gouvernement tsariste sur son territoire. Ses dettes à l'égard de la 
Russie tsariste étaient déclarées nulles. Le gouvernement soviétique 
lui reconnaissait le droit d'avoir une flotte dans la mer Caspienne. 
Chacun des deux pays renonçait à intervenir dans les affaires intérieures 
de l’autre et s'engageait à ne pas admettre sur son territoire respectif 
la formation ou la présence d'organisations ou de groupements ayant des 
buts hostiles à l'égard de la Russie ou de l'Iran. Enfin, le gouvernement 
iranien s'engageait à conclure avec le gouvernement soviétique un accord 
qui reconnaîtrait à la Fédération de Russie le droit de pêche sur la 
rive sud de la mer Caspienne. 

En évaluant les succès de la politique des Soviets en Iran, la revue 
anglaise Nation écrivait : 

« La Russie récolte actuellement en Iran le fruit de sa politique de 
sacrifices : elle a renoncé à tout, aux concessions, aux voies ferrées, au 
télégraphe, aux banques, sans demander un penny.de compensation... 
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Il en résulte un accroissement indiscutable de l’influence russe qui s'appuie 
sur la bonne votonté du peuple iranien lui-même » 

L’accord soviéto-afghan Après l’accord soviéto-iranien, le gouverne- 
(28 février 1921). ment soviétique conclut un accord avec l’Afgha¬ 
nistan. Les événements de Russie avaient 
fortement influé sur le développement des mouvements de libération 
nationale en Orient» et plus particulièrement eu Afghanistan. L’émir 
Khabibulla-khan» qui avait placé toute Sa politique intérieure et exté¬ 
rieure sous le contrôle de la Grande-Bretagne, avait été tué. Son succes¬ 
seur, le jeune et énergique Amanulla-klian, était le représentant des 
éléments progressistes du pays et voulait des réformes intérieures. Dans 
sa déclaration du 27 mai 1919, le gouvernement soviétique avait déjà 
reconnu sans réserves les droits souverains de l’Afghanistan. Le gouver¬ 
nement afghan répondit à cette déclaration en envoyant à Moscou, en 
novembre 1919, une ambassade spécialement chargée de conclure un 
accord avec la République Soviétique. Cette ambassade devait ensuite 
se rendre en Europe pour faire part à tous les gouvernements étrangers 
de l’indépendance de l’Afghanistan; mais les dirigeants de l’Entente ne 
l’admirent dans aucune de leurs capitales. C’est ain.si que la Russie Sovié¬ 
tique fut seule à conclure une convention avec l’A^hanistan. Le 13 sep¬ 
tembre 1920, l’accord préalable fut élaboré à Kaboul. 

Le 28 février 1921, l’accord définitif fut signé à Moscou. Chacrme des 
deux parties contractantes déclarait reconnaître l’indépendance natio¬ 
nale de l’autre partie. La Russie Soviétique assurait un transit libre de 
toute redevance douanière à toute marchandise importée par l’Afghanis¬ 
tan et s’engageait à prêter à ce pays une assistance matérielle et cultu¬ 
relle. Le 13 août 1921, l’accord soviéto-afghan fut ratifié, après quoi, 
l’Afghanistan réussit à s’entendre avec la Grande-Bretagne elle aussi. 
Le 22 novembre 1921 fut signé un accord anglo-afghan. La Grande-Bre¬ 
tagne reconnaissait l’indépendance de l’Afghanistan et renonçait à exer¬ 
cer un contrôle sur ses relations avec l’étranger. Londres et Kaboul échan¬ 
geaient des représentants diplomatiques. Les deux parties exprimaient 
leur consentement à la signature d’un accord commercial. Ainsi, grâce 
à l’appui économique et politique de l’Union des Soviets, l’Afghanistan 
obtint son indépendance nationale. 

» 

L'accord avec la Turquie Le 16 mars 1921, fut conclu un accord 
(16 mars 1921). « d’amitié et de fraternité » entre la Russie 

Soviétique et la Turquie de Kemal. Çet accord 
liquidait toutes les anciennes conventions imposées par le tsarisme à la 

I. NaHcitt, 3 juin 1931. 
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Turquie, Le gouvernement soviétique renonçait au régime des capitu¬ 
lations; l’accord stipulait sur ce point : 

« Les deux parties contractantes, vu les similitudes constatées entre 
le mouvement de libération nationale des peuples d’Orient et la lutte 
•des travailleurs russes pour un nouveau régime social, reconnaissent 
solennellement à ces i>euples le droit à la liberté et à l'indépendance 
ainsi que le droit de choisir la nature de gouvernement conforme à leurs 
désirs. Le gouvernement de la R. S. F. S. R., estimant que le régime 
des capitulations est incompatible avec le libre développement national 
d’un pays, considère comme ayant perdu toute vigueur et abrogés tout 
acte ou droit ayant un rapport quelconque avec ce régime^. » 

Les dettes que la Turquie remboursait par versements successifs au 
gouvernement tsariste étaient annulées. Enfin, l’accord prévoyait que 
le problème concernant le régime des détroits serait confié à l’examen 
des i>ays du littoral de la mer Noire. 

L’accord avec la Mongolie En Extrême Orient, la République des 
(5 novembre 1921). Soviets commença par nouer des relations 

diplomatiques avec la Mongolie. Jusqu’en 
1911, la Mongolie avait été une province chinoise, et la Chine en avait 
fait un pays brimé et retardataire. Après la révolution chinoise, les princes 
mongols proclamèrent l’indépendance de leur patrie. 

En 1915, la Mongolie avait signé avec la Russie et la Chine un accord 
qui, tout en stipulant qu’elle faisait partie de la Chine, lui conférait 
néanmoins une large autonomie et lui reconnaissait le droit de conduire 
à son gré sa politique extérieure. Les gouvernements russe et chinois 
s’engageaient à ne pas entretenir de troupes sur le territoire mongol. 
Jusqu’en 1918, l’influence de la Russie avait été prépondérante dans la 
région. Le gouvernement mongol s’était attaché un conseiller financier 
russe, qui contrôlait l’économie du pays. 

Le gouvernement japonais essayait de toutes les façons d’amoindrir 
l’influence russe en Mongolie et d’y affermir ses propres positions. Les 
agents nippons soulevaient des querelles entre les princes mongols, cou¬ 
vraient le pays d’un réseau d’espionnage et l’altiraient peu à peu dans 
leurs rets. Ces aspirations de conquête étaient camouflées sous le slogan 
qui prônait l’union de toutes les peuplades mongoles en un seul État : 
la grande Mongolie, placée sous l’égide du Japon. 

En 1917, craignant le désir de libération provoqué par la grande Révo¬ 
lution socialiste d’Octobre, les Nippons choisirent l’ataman blanc Semenov 
comme agent en Mongolie. Ils le fournirent en argent, en armes, et le 
chargèrent de soumettre la Mongolie au Japon. Le peuple mongol enga- 

1 . L9 politique internationedâ des temps contemporains^ 3* partie, n® i, p. 94 ^ 5 * 
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gea la lutte contre les impérialistes nippons. En 1920 fut créé le Parti 
Révolutionnaire Populaire, qui proclama une guerre nationale de libé¬ 
ration. Le chef de ce parti était l'ouvrier-typographe Soukhé-Bator, et 
son compagnon le plus proche se nommait Tchoïbalsan. 

Après la victoire de l’Armée Rouge sur Koltchak.l’ataman Semenov 
dut fuir la Mongolie. Les Japonais le remplacèrent par un .autre garde 
blanc, le baron Ungem. Au début de 1921, Ungem pénétra en Mongolie; 
le 4 février, il s’empara de la capitale Ourgà, actuellement Oulan-Bator. 
Mais malgré l’aide japonaise, Ungern ne réussit pas davantage que son 
prédécesseur, car les travailleurs mongols levèrent une armée populaire 
contre le mercenaire du Japon. Le 13 mars 1921 fut organisé le gou¬ 
vernement populaire de Mongolie, qui demanda du secours au pays 
des Soviets. Des détachements de l’Armée Rouge vinrent lutter contre 
Ungern pour la libération delà Mongolie et le battirent.Le baron fut fait 
prisonnier, déféré en justice et fusillé sur les instances des masses popu¬ 
laires, le 15 septembre 1921. 

L’armée du peuple et les troupes soviétiques avaient libéré la capitale 
mongole des hordes blanches. 

Le 12 juillet 1921, le gouvernement mongol demanda à la Russie 
Soviétique de ne pas retirer ses troupes jusqu’à ce que la République 
du peuple ait été pleinement affermie et d’accepter la médiation entre 
la Mongolie et la Chine, pour régler les rapports entre ces deux pays. Une 
collaboration amicale s’établit entre les gouvernements mongol et sovié¬ 
tique. En octobre 1921,1a Mongolie envoya à Moscou une mission extra¬ 
ordinaire. Le 5 novembre 1921, les pourparlers aboutirent à la signature 
d’un accord qui stipulait que les deux parties se reconnaissaient mutuel¬ 
lement et accordaient l’une à l’autre le bénéfice de la nation la plus favo¬ 
risée dans leurs relations politiques et économiques. 

Les pourparlers avec la Chine. Au milieu de l’année 1919, la Russie 

Soviétique avait déjà tenté de nouer des 

relations avec la Chine. 

Le 26 juillet 1919, après avoir écrasé Koltchak, le gouvernement sovié¬ 
tique avait adressé la note suivante à la Chine : 

« Le gouvernement soviétique a renoncé aux conquêtes réalisées par 
le gouvernement tsariste en enlevant à la Chine la Mandchourie et quelques 
autres territoires. Que les peuples habitant ces territoires décident eux- 
mêmes de l’État auquel ils veulent appartenir. Le gouvernement sovié¬ 
tique renonce à recevoir de la Chine une contribution pour la révolte des 
Boxers de 1900... 

« Le gouvernement soviétique annule tous les privilèges particuliers, 
toutes les factoreries des marchands russes en territoire chinois. Aucun 
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fonctionnaire russe, pope ou missionnaire, n’aura le droit d’intervenir 
dans les affaires intérieures de la Chine; si un fonctionnaire russe se rend 
coupable d’un crime, il devra être jugé en toute équité par le tribunal 
local. Il ne doit y avoir en Chine d’autre autorité, d’autre tribunal que 
l’autorité et le tribunal du peuple chinois. 

« A côté de ces points essentiels, le gouvernement soviétique est prêt 
à s’entendre avec le peuple chinois, en la personne de son plénipotentiaire, 
sur toutes les autres questions et à liquider à jameiis tous les actes de 
violence et d’injustice conunis à l’égard de la Chine par l’ancien gouver¬ 
nement russe de concert avec le Japon et les Alliés. » 

La Russie proposait à la Chine d’engager des pourparlers qui abroge¬ 
raient tous les anciens accords conclus à inégalité de droits. Mais le gou¬ 
vernement chinois n’osa pas se rendre à cette invite. En septembre 1920 
seulement, quand toute la Sibérie fut libérée, la Chine envoya à Moscou 
une mission spéciale composée de militaires et de diplomates. Le 12 octobre, 
elle désigna comme son représentant permanent en Russie le chef de 
cette mission, le général Tchan-Sy-Lin; mais ce dernier ne tarda pas à 
être rappelé à cause d’une pression exercée de l’extérieur sur son pays. 
Les pourparlers n’avaient pas abouti. Le 27 octobre, le commissariat du 
peuple aux Affaires étrangères remit à la mission un mémorandum où 
étaient indiqués les principes essentiels de l’accord qm serait souhai¬ 
table entre les deux pays. Au lieu de traiter avec la Russie Soviétique 
— le seul pays qui lui proposait l'égalité de droits — la Chine signa une 
convention avec la Banque Russo-Asiatique, qui se trouvait en fait sous 
la domination de la France. La convention concédait à cette banque 
un droit d’exploitation sur la voie ferrée sino-orientale. Les menées des 
milieux réactionnaires de l’Entente poussaient les plénipotentiaires chi¬ 
nois à décliner toute éventualité de pourparlers avec la Russie Soviétique. 

En automne 1921, le gouvernement soviétique tenta un nouveau rap¬ 
prochement avec la Chine. Avec le consentement de cette dernière, il 
envoya à Pékin une délégation commerciale munie des pleins pouvoirs 
pour discuter de la remise à la Chine de la voie fenée sino-orientale. 
Le gouvernement chinois se mit de nouveau à louvoyer et à faire traîner 
les pourparlers. Il promettait tout le temps de nommer un délégué pour 
mener les entretiens, mais n’envoyait personne, il proposait toujours de 
nouveaux lieux de rencontre et n’arrêtait son choix sur aucun. Il finit 
par déclarer qu’il estimait indispensablè d’ajourner les débats au sujet 
de la voie ferrée sino-orientale jusqu’à l’ouverture prochaine de la Con¬ 
férence de Washington. Le 8 décembre, le commissariat du peuple aux 
Affaires étrangères envoya une dépêche de protestation contre cette déci¬ 
sion, en rappelant que la question ne concernait que la Chine et la Russie. 
Il devenait évident que, derrière la Chine, se tenaient les puissances hos- 
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tiles à la Russie Soviétique qui voulaient empêcher le rétablissement de 
relations diplomatiques normales entre ks deux pays. 

Vâuocord commercial Après avoir obtenu la paix^ le peuple soviè- 
avec la Grande-Bretagne, tique aborda la reconstruction de son écono¬ 
mie nationale. En même temps, les relations 
d’affaires entre la Russie Soviétique et les États capitalistes allaient 
s’améliorant. I.e i6 mars 192T, de longs pourparlers avec le représentant 
de la Grande-Bretagne aboutirent à un accord économique et politique. 
Voici (jucllc était la teneur essentielle de cet accord : les gouvernements- 
de la Russie Soviétique et de la Grande-Bretagne s’engageaient mutuelle¬ 
ment à s’abstenir de toute action ou propagande hostile à l’autre 
partie; 2® conférer aux ressortissants de l’un et l’autre pays le droit de 
regagner leur patrie respective; 3® renouveler les relations politiques- 
et commerciales entre les deux parties contractantes; dans ce but, 
elfes devaient échanger des attachés commerciaux. Le gouvernement 
britannique s’engageait à n'entrepr^dre aucune action pour s’emparer 
de l’or, des valeurs et des marchandises appartenant à la Russie 
Soviétique; de son côté, dans une annexe à l’accord, le gouvernement 
soviétique se déclarait prêt à payer à l’avenir une compensation aux 
particuliers qui avaient fourni des marchandises ou rendu d’autres ser¬ 
vices à la Russie. D’ailleurs, il était sous-entendu que ces questions 
ne seraient définitivement résolues qu’après la signature du traité de 
paix général. 

L’accord commercial du 16 mars 1921 signifiait que le gouvernement 
britannique avait reconnu de facto la Russie Soviétique, bien que des 
points de litige restassent encore pendants entre les deux pays. Le 23 mars 
1921, Lloyd George annonça officiellement aux Communes que l’aooord 
anglo-soviétique entraînait ia reoonnaissanoe de fait de la Russie Sovié¬ 
tique. Bientôt, les relations d’affaires entre les deux pays conûnnèrent 
cette déclaration. 

Or à la fin de 1920, le chef de la délégation commerciale des 
Soviets à I^ndres, Krassine, avait vendu du bois à James Sagor and C®. 
Une scierie anglaise, la société « Luther », déposa une plainte en décla¬ 
rant que le bois en question avait été auj^aravant sa propriété et avait 
été confisqué par !e gouvernement soviétique. La Sagor C^, sans nier le 
fait, affinua de son côté que le gouvernement soviétique avait confisqué 
Je bois à Ja base de son décret du 20 juin içi8. En décembre ig20^ Je 
tribunal débouta Sagor : étant donné que Je gouvernement britannique 
n’avait pas reconnu le gouvernement soviétique, les décrets de ce der¬ 
nier n’avaient aucune vigueur par devant la loi axîgiaise; la vente était 
donc déclarée nuile et non avenue, La Sagor C*® interjeta appel. Le I2 mai 
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1921, la Cour d’appel cassa le premier jugement en se fondant sur les 
éclaircissements apportés par le ministère des Affaires étrangères, qui 
avait déclaré que la Grande-Bretagne avait reconnu le gouvernement 
soviétique comme « gouvernement de feit » de la Russie. 

Les pourparlers anglo-soviétiques provoquèrent une forte émotion en 
Allemagne. Les industriels allemands s’affolèrent,’par crainte d’être évin¬ 
cés du marché russe. En janvier 1921, la Société Russo-Geimanique, créée 
pour le développement du commerce avec la Russie, décida d’envoyer 
une délégation à Moscou. Au Reichstag, on réclamait la reprise des rela¬ 
tions diplomatiques et commerciales avec la Russie. Mais le gouverne¬ 
ment allemand ne se pressait guère. Le 22 janvier 1921, le ministre des 
Affaires étrangères Simons prononça un discours au Reichstag contre la 
reprise des relations diplomatiques avec la Russie des Soviets. Il s’appuya 
sur tm argument bizarre ; les relations diplomatiques ne pouvaient soi- 
disant être renouées tant que le gouvernement soviétique n’aurait pas 
donné pleine satisfaction pour l’assassinat de Mirbach, qui avait eu lieu 
à Moscou en igi8. Ce prétexte était manifestement inventé pour les 
besoins de la. caiKC^ «n effet, le gouvernement du Kaiser avait nommé 
Helferich en ronplacement du comte Mirbach au poste d’ambassadeur 
à Moscou. Par là même, l’incident était clos. 

La publication de l’accord anglo-soviétique du 16 mars obligea le 
gouvernement allemand à modifier son attitude : il engagea de son côté 
des pomparlers avec la Russie Soviétique. Le 6 mai 1921 fut conclu im 
accord provisoire qui renouait les relations commerciales entre les deux 
pays. On y ajouta un accord complémentaire sur l’échange des prison¬ 
niers de guerre et des internés. C’est ainsi que, tout en reculant la recon¬ 
naissance officielle de l’État Soviétique, le jeu diplomatique de l’Alle¬ 
magne essaya de ne pas lâcher la carte soviétique et de ne pas perdre le 
bénéfice des rapports commerciaux avec la Russie des Soviets. 

Tetvbaiivt des impérialistes Le pays des Soviets se reconstruisait 

pour exploiter la famine en peu à peu. Mais durant l’été 1921, la 

Russie. République fut affligée d’une nouvelle 

calamité : une mauvaise récolte. Plus 
de vingt millions d’hommes des bords de la Volga, d’Ukraine et du 
Caucase du Nord, ayant particulièrement souffert do l’intervention et 
de la guerre civile, connurent la famine. Le gouvernement organisa 
immédiatement de.s secours. Le prolétariat international essaya égale¬ 
ment d’apporter toute l’aide dont il était capable. 

Quand on créa aux États-Unis une organisation de secours aux vic¬ 
times de la famine en Russie, appelée TA. R. A., le gouvernement sovié¬ 
tique ne déclina pas ses offres. Le 20 août 1921, il conclut un accord avec 
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l’organisation américaine. Huit jours après, il signa im accord semblable 
avec le plénipotentiaire du Comité genevois de la S. D. N., Fridtjof 
Nansen. 

La France suggéra de créer une Commission internationale. La Grande- 
Bretagne y délégua le ministre du Commerce extérieur Lloyd-Grimm, 
sir D. Hewit, spécialiste de la lutte contre la famine aux Indes et War- 
drop, ancien consul à Moscou. 

La première réunion de la Commission internationale d’aide à la Russie 
eut lieu le 30 août, à Paris, au ministère des Affaires étrangères. On y 
élut comme président l’ancien ambassadeur de France à Moscou, Noulens, 
qui s’était avéré l’un des plus acharnés instigateurs de complots contre 
le pouvoir des Soviets en Russie. Noulens commença son premier discours 
par un pathos ampoulé sur l’assistance aux affamés, prêtée soi-disant 
« sans aucune arrière-pensée, avec le seul souci de remplir dignement le 
rôle hiunanitaire qui nous est dévolu ». 

Mais après ces formules générales, il déclara : 

« Notre accord, de caractère exclusivement secourable, n’implique au¬ 
cune abdication du passé. Il suffit que des millions d’mdividus souffrent 
et meurent poiur que les divergences d’appréciations et d’attitudes poli¬ 
tiques affirmées vis-à-vis des Soviets n’empêchent pas de nous unir poux 
sauver xm peuple auquel nous accordons tous d’ailleurs notre affection. 
Mais par cela seul que dans l’esprit de nos gouvernements l’aide à fournir 
ne distingue point parmi les victimes de la faim, et ne saurait varier sui¬ 
vant les classes sociales ou les opinions des Russes assistés, nous avons le 
droit d’exiger que la répartition des vivres et des secours soit faite en 
respectant la plus stricte équité. Un contrôle rigoureux est donc néces¬ 
saire; nous aurons à le constituer et à l’imposer » 

Aux États-Unis, ce fut le futur président Hoover qui prit la tête du 
Comité. Le 4 septembre 1921, Noulens proposa par dépêche au gouver¬ 
nement soviétique d’accepter l'aide de la Commission internationale. Il 
lui demanda d’admettre en Russie une délégation d'e.xperts mimie des 
pleins pouvoirs pour étudier la question sur place II était clair que cette 
offre n’était faite que pour produire une enquête. Le 7 septembre, le 
gouvernement soviétique répondit par une note qui opposait un refus 
catégorique à la venue de la délégation et à tout contrôle des puissances 
étrangères sur la répartition des vivres envoyés. Il y déclarait : « Le gou¬ 
vernement soviétique russe se montre éxtrêmement surpris de la teneur 
de la note envoyée le 4 septembre par M. Noulens, car elle indique que 
la Commission dont il est le président, au lieu de prêter une assistance 


I. Le Temps, !•' septembre 1921. Cf. Le Bulletin du Commissariat du peuple aux Affaires 
étrangères, n® 96, 12 octobre 1921, p. 3. 
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effective aux affamés, entreprend des mesures qui obligent à douter de 
son réel désir de porter secours aux paysans russes dans le malheur » 

En rappelant l'activité de Noulens en Russie, en tant qu'ambassa- 
deur de France,la note du commissariat du peuple aux Affaires étrangères 
le caractérisait comme « Tim des ennemis les plus acharnés et les plus 
perfides » des travailleurs russes, qui s'était toujours employé à empêcher 
le rapprochement et la compréhension mutuelle des gouvernements sovié¬ 
tique et alliés. En son temps, le gouvernement soviétique avait déjà 
déclaré au gouvernement français qu' « il était impossible de laisser une 
minute de plus en Russie un représentant français qui poussait à la guerre 
entre la France et la Russie 2 ». « Et, continuait la note, M. Noulens, 
qui malgré cet avertissement demeura en Russie, s'adonna de toutes 
ses forces à la préparation de complots contre la sécurité de la République 
et la vie de ses dirigeants, et tenta de provoquer des troubles, d'enrôler 
tous les aventuriers possibles et imaginables et de les lancer contre la 
République, de faire sauter les ponts, de faire dérailler les trains, etc. ®. » 
Le diplomate « fut l'un des plus actifs instigateurs de ce même système 
du blocus qui avait amené l'ensemble du peuple russe à cet état de ruine 
et de misère qui avait en grande partie conditionné l'actuel fléau de 
cette horrible famine... La Commission de M. Noulens a remplacé les 
secours aux affamés par une enquête sur la situation intérieure de la 
Russie Soviétique... Et cette enquête serait produite sous la direction 
d'hommes s'étant déjà occupés de semblables études dans le but fran¬ 
chement avoué de fomenter des troubles et de faciliter l'avance des 
armées étrangères sur le territoire de la République Soviétique » Ainsi 
se terminait la note du commissariat. 

Les véritables desseins des organisateurs de la campagne de secours 
ne tardèrent pas à se dévoiler. Les agents des impérialistes soutenaient 
l'agitation contre-révolutionnaire des Cadets qui s'étaient infiltrés dans 
le Comité d'Assistance aux affamés : Prokopovitch, Kousskov, Kichkine, 
etc. La connivence des Cadets avec les espions étrangers fut bientôt 
pleinement établie, et leur criminelle activité confondue et liquidée. 

En octobre 1921 fut réunie une conférence de vingt pays : la Belgiq ue 
la Grande-Bretagne, le Japon, l'Italie, l'Allemagne, la France, la Pologne, 
la Romnanie, etc. Le motif officiel de la Conférence de Bruxelles était le 
problème des secours aux affamés de Russie. La résolution de la Confé¬ 
rence soulignait que la condition de base à l'organisation des secours 
était la reconnaissance des dettes russes. Ainsi, les représentants des 


X. La politique internationale des temps contemporains, 3® partie, n® i, p. 1x5, 

2. Ihid,, p. 115-116. 

3. Ihid,, p. 116. 
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puissances étrangères montrèrent clairement qu'ils voulaient profiter des 
difficultés de la Russie Soviétique pour la mettre à genoux. 

En réponse à la résolution de Bruxelles, le 28 octobre 1921, le gouver¬ 
nement soviétique adressa une note aux gouvernements de la Grande- 
Bretagne, de la France, des États-Unis, de ITtalie et du Japon. Il y 
rappelait la déclaration faite par Lloyd George aux Communes, le 16 août : 
profiter de la famine pour obliger la Russie à payer ses dettes serait « un 
projet diabolique ». Et le gouvernement soviétique écrivait à ce propos : 

« Tout en sachant parfaitement qu'étant donné les proportions atteintes 
par le fléau de la famine en Russie, le gouvernement soviétique n'est pas 
en état d’assurer par ses propres moyens le salut de la population qui 
en souffre, la Conférence de Bruxelles a subordonné l'ouverture d’un 
crédit sans lequel il serait impossible de prêter une assistance sérieuse 
aux affamés à la reconnaissance des anciennes dettes par le gouvernement 
soviétique » 

Après avoir révélé à l’opinion publique de tous les pays les menées de 
la Conférence, le gouvernement soviétique décida de réitérer son offre 
de reconnaître les dettes à certaines conditions bien définies, pour faire 
tomber les atouts des mains de ceux qui prétendaient que ce refus était 
la cause de la lutte engagée contre le pays des Soviets. « Le gouvernement 
russe se déclare prêt à assumer devant les autres États et leurs citoyens 
la responsabilité des emprunts d'État contractés par le gouvernement 
tsariste avant 1914 avec un sursis suffisant pour lui assurer la possibilité 
effective de remplir ces engagements. Il va de soi qu’une condition indis¬ 
cutable de cette reconnaissance de dettes serait un engagement simultané 
des grandes puissances de mettre fin sans aucune réserve à toute action 
menaçant la sécurité des Républiques Soviétiques et de la République 
amie d'Extrême Orient, leurs droits souverains et l’inviolabilité de leurs 
frontières et de respecter absolument les principes de leur pleine souve¬ 
raineté et de leur inviolabilité territoriale... Dans ce but, le gouvernement 
russe propose de convoquer dans le plus bref délai une Conférence inter¬ 
nationale qui s’occuperait des problèmes indiqués plus haut, examine¬ 
rait les revendications présentées par les autres puissances à l'égard du 
gouvernement russe et celles du gouvernement russe à l'égard des autres 
puissances et élaborerait entre eux un traité de paix définitif *. » 

Comprenant que les grands capitalistes essaieraient de dissimuler cette 
offre, le gouvernement soviétique essaya de briser le front uni des possé¬ 
dants de valeurs russes et d’attirer dans son camp les petits possédants, 
qui étaient très nombreux, particulièrement en France. II décrivit ainsi 
les concessions qu'il acceptait : 

1. La politique internationale des temps contemporains, 3® partie, n® i, p. 140. 

2. Ibid., p. 141. 
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a Par cette décision, il (le gouvernement russe) va au-devant des désirs 
des petits possédants de valeurs d'État russes, si nombreux, surtout ea 
France, et pour lesquels la reconnaissance des dettes tsaristes présente 
un intérêt fondamental » 

La réponse du gouvernement français à la note soviétique arriva le 
g novembre 1921. Et ce n'était pas au gouvernement des Soviets, mais 
à celui de la Grande-Bretagne (Ju'elle était adressée. La France déclarait 
à nouveau que dans les conditions actuelles, il lui paraissait « à la fois 
vain et dangereux d'établir un contact, ne fût-ce qu'économique, avec 
des territoires soumis à la dictature des chefs communistes ». La note 
française insistait sur la soumission sans réserve du gouvernement sovié¬ 
tique aux « lois morales en usage chez tous les peuples civilisés », et exi¬ 
geait la reconnaissance non seulement des dettes d'avant-guerre, mais 
aussi de toutes les autres prétentions étrangères (dettes de guerre, biens 
nationalisés, etc.) Enfin, la note réclamait la cessation de toute « propa¬ 
gande bolcheviste » 2. 

Agressions armées En même temps qu'ils tentaient d'exploi- 

contre le 'pays des Soviets, ter la famine en Russie, les impérialistes se 

mirent à former des bandes armées qui en¬ 
vahissaient la République Soviétique à partir des États voisins. Les 
milieux réactionnaires de l'Entente soutenaient de toutes les façons la 
Finlande et la Pologne, renforçant leur puissancemilitaireet leur envoyant 
leurs propres instructeurs. Des ingénieurs étrangers construisaient des 
fortifications sur l’isthme de Carélie. Les « pan » polonais rêvaient à la 
« grande Pologne » qui irait de la Baltique à la mer Noire, de Dantzig 
à, Odessa et du Dniepr à l'Oder. Ce plan supposait la transformation de 
l’Ukraine et de la Biélorussie en colonies polonaises. L'Entente appuyait 
également une campagne pour la création de la « grande Finlande », qui 
devait se réaliser en s'emparant de la République Soviétique de Carélie 
avec Petrozavodsk, de la région de Pétrograd avec la ville de Pétrograd, 
de la presqu'île de Kola avec le port de Mourmansk qui ne gèle jamais 
et de toute la partie septentrionale de la République Soviétique jusqu'à 
l'Oural. 

Le traité de paix soviéto-finlandais était entré en vigueur à partir du 
janvier 1921. Mais il n'avait pas détruit les dispositions et les desseins 
antisoviétiques de la bourgeoisie finnoise. Dès le début de 1921, un con¬ 
flit s'était élevé entre les deux pays parce que le gouvernement finlandais 
avait refusé de recevoir une délégation commerciale soviétique. Cet inci¬ 
dent était à peine liquidé que de nouvelles difficultés surgissaient. Au 

1. La politique internationale des temps contemporains, 3® partie, n® i, p. 141. 

2. La Temps, 17 novembre 1921. 
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moment des pourparlers de Youriev, les prétentions nullement fondées 
des Finnois sur la Carélie avaient été rejetées. Mais la Finlande n'en 
continua pas moins à interpréter le traité de Youriev comme une pro¬ 
messe concernant la Carélie. En juin 1921, une commision mixte russo- 
finnoise devait commencer ses travaux. Mais le gouvernement finlandais 
subordonna l’ouverture des travaux à la liquidation du problème « liti¬ 
gieux » de Carélie. Dans ses notes du 23 et du 25 août, il demanda inso¬ 
lemment à la Russie d’établir un régime « démocratique » et bourgeois 
en Carélie, et en retardant de toutes les façons le début des entretiens, 
il lança à plusieurs reprises des bandes armées blanches sur la province. 
Un pseudo-gouvernement carélien se forma en Finlande. Sur toute l’éten¬ 
due du territoire, on collectait des secours pour les blancs; dans tous les 
centres, des bureaux de recrutement envoyaient ouvertement des ren¬ 
forts aux « séditieux » de Carélie. Des officiers finlandais soi-disant en 
permission se rendaient en Carélie pour diriger les opérations des révol¬ 
tés. Et pour couronner le tout, le gouvernement finnois reçut une délé¬ 
gation de Caréliens blancs et demanda à la S. D. N. d’examiner la ques¬ 
tion. L’Esthonie appuya cette requête. 

Dans une note du 19 décembre 1921,1e commissariat du peuple aux 
Affaires étrangères éleva une protestation énergique contre l’intervention 
de l’Esthonie dans les affaires intérieures de l’Union, les collectes d’ar¬ 
gent et les autres formes de secours qu’elle apportait aux bandes blanches 
de Carélie. Toutes ces actions étaient manifestement contraires au traité 
de paix. 

A la fin d’octobre et au début de novembre 1921, en même temps que 
se déroulait l’aventure finnoise en Carélie, la Pologne fit traverser la 
frontière ukrainienne à deux mille partisans de Petlioura. Et pendant 
Fautomne, une quinzaine de bandes franchirent la frontière polonaise 
et pénétrèrent en Ukraine et en Biélorussie; trois autres, venant,de Rou¬ 
manie, envahirent également l’Ukraine. Mais les troupes soviétiques les 
dispersèrent et les anéantirent. 

A cette même époque, les Basmatchs organisèrent un soulèvement 
contre la Russie Soviétique en Asie Centrale. A leur tête se trouvait 
l’ex-ministre de la Guerre de Turquie, l’aventurier Enver-pacha. Cette 
sédition avait soi-disant pour but la création d’un « grand état musul¬ 
man d’Asie Centrale ». 

La lutte pour les tles d’Aaland. Pour rendre la Finlande plus forte, la 

diplomatie anglo-française trancha en sa 
faveur le litige au sujet des îles d’Aaland. Le 20 octobre 1921, la France, 
la Grande-Bretagne, l’Allemagne, l’Italie, la Suède, le Danemark, l’Estho¬ 
nie, la Finlande, la Lettonie et la Pologne signèrent une convention qui 
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réglsiit le régime de Vaxchipeî. Situé au nord de la Baltique, il jouissait 
d'une importante position stratégique : il commandait l'entrée du golfe 
de Finlande. En 1809, ces îles, jusqu'alors suédoises, étaient passées sous 
la domination russe. Le traité de Paris de 1856 interdisait d'y édifier des 
fortifications. Le traité de paix russo-finnois du 15 octobre 1920 stipu¬ 
lait que la République Soviétique cédait l'archipel à la Finlande, mais 
maintenait l'interdiction de le fortifier; de plus, la Russie conservait le 
droit de participer aux futures décisions concernant les îles d'Aa- 
land. 

Mais un nouveau prétendant, la Suède, prit part à la lutte pour la 
possession des îles, et requit l'assistance de la S. D. N. Cette demiène 
décida d’en remettre la souveraineté à la Finlande, à, la condition de démi¬ 
litariser l’archipel selon l’accord conclu entre les grandes puissances et 
les pays baltes durant l'été 1921, à la Conférence de Marienheim. Avaient 
pris part à la Conférence la Grande-Bretagne, la France, l’Italie, l’Alle¬ 
magne, le Danemark, la Suède, la Finlande, la Pologne, l’Esthonie et la 
Lettonie, La Russie Soviétique n'avait pas été invitée. Le 22 juillet, le 
commissariat du peuple aux Affaires étrangères demanda à tous les gou¬ 
vernements intéressés d’accepter la participation de la Russie. En dépit 
de cela, le 20 octobre 1921, l’accord était signé à Genève. Le 14 novembre, 
le gouvernement soviétique déclara dans une note qu’il ne recoimaissait 
pas la décision prise au sujet des îles d’Aaland sans qu’il y eût pris part, 
et prévint qu’il se réservait une pleine liberté d'action. 

L’attitude des impérialistes à l’égard de l’Union Soviétique démontrait 
qu’ils voulaient s’assurer un libre accès vers Pétrograd du côté de la 
mer. Après avoir en principe levé le blocus, ils continuaient à encercler 
peu à peu la République en créant dans les pays voisins des places d’armes 
en vue d’ime agression éventuelle contre son territoire. 

La pression exercée sur le pays des Soviets par les réactionnaires anglo- 
français devenait également de plus en plus forte. Le chef du Foreign 
Office, lord Curzon, considérait toujours d’tm œil aussi hostile l'accord 
commercial anglo-soviétique du 16 mars et aspirait à rompre les rela¬ 
tions qui venaient seulement de s’établir entre les deux pays. En se 
basant sur les faux renseignements fournis par les blancs, il adressa une 
note provocante au gouvernaient soviétique où, confondant le pouvoir 
des Soviets et le Komintem, il lui reprochait de mener une propagande 
antibritannique aux Indes, en Iran, en Turquie et en Afghanistan. Lord 
Curzon allait même jusqu’à protester contre l'accord soviéto-afghan, qui 
prévoyait une aide monétaire à l’État indépendant d’Afghanistan. Mais 
le 27 septembre 1921, le commissariat du peuple aux Affaires étrangères 
riposta du tac au tac. Après avoir réfuté les accusations de Curzon, il 
constata à son tour que la Grande-Bretagne avait plusieurs fois fait 
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montre d’hostilité envers la Russie Soviétique. L’offensive de Curzon 
aboutit ainsi à un échec. 

Les tentatives des impérialistes anglais, français, polonais et japonais 
pour empêcher Tédification pacifique de Tordre socialiste firent fiasco 
grâce aux victoires héroïques de TAnnée Rouge. Les bandes de Petlioura, 
des Finnois blancs, des Polonais et des Basmatchs furent anéanties. Le 
22 décembre 1921 s’ouvrit le IX® Congrès des Soviets de Russie, qui 
adopta luie résolution au sujet des aspirations de la réaction du monde 
entier à continuer la lutte contre le pouvoir des Soviets. A propos de 
l’activité des gouvernements impérialistes de Pologne, de Finlande, de 
Roumanie et du Japon, le Congrès déclarait : 

« Le Congrès prévient les gouvernements des États voisins que, s’ils 
continuent à attenter ou à soutenir les attentats contre l’intégrité du 
territoire soviétique et la sécurité des Républiques Soviétiques, ces der¬ 
nières se verront contraintes, dans une légitime et juste défense contre 
tous ceux qui porteront atteinte à leur sécurité et à leur tranquillité, à 
donner une réponse qui peut devenir fatale à Tagresseur ou à ses insti¬ 
gateurs » 

La fin de 1921 et le début de 1922 apportèrent à la Russie Soviétique 
une série de nouveaux accords avec les pays capitalistes, dont le premier 
fut TItalie. Dès 1920, l’Italie, comme la Grande-Bretagne, était entrée 
en rapport avec les dirigeants des coopératives soviétiques. Cette "déci¬ 
sion avait été dictée par l’intérêt que représentait pour le gouvernement 
italien le commerce avec la Rassie, qui pouvait fournir du pétrole, du 
charbon, du fer, du blé et divers produits agricoles à TItalie ruinée par 
la guerre et privée de richesses naturelles. 

En 1921, un représentant plénipotentiaire du gouvernement soviétique 
arriva à Rome. Dans des circonstances extrêmement compliquées, il 
réussit à conclure un accord commercial avec TItalie (26 décembre 1921). 
D’ailleurs, la diplomatie italienne n’arriva pas à suivre une ligne de conduite 
indépendante; elle se joignit plus d’une fois aux adversaires de la Russie 
Soviétique. C’est ainsi (jue, à cause de la pression exercée par la France, 
Taccord commercial russo-italien du 29 mai 1922 ne fut jamais ratifié. 

En cette même année 1921 et jusqu’à la moitié de 1922, le gouverne¬ 
ment soviétique conclut encore une série d’accords commerciaux provi¬ 
soires : avec la Norvège (2 novembre 1921), l’Autriche (7 décembre 1921), 
la Suède (9 mai 1922), la Tchécoslovaquie (5 juin 1922). 

La lutte de la Russie Soviétique pour ime longue p^ode de répit 
commençait à donner des résultats appréciables. 

I. Congrès des Soviets de députés ouvriers, paysans et soldats de Russie. Compte 
wendu sténo graphique, 22-27 décembre 1921, éditions du Comité Exécutif Central déb Soviets 
ée Russie. Moscou, 1921, p. 271. 
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LA CONFÉRENCE DE WASHINGTON 
ET « L’ACCORD DES NEUF PUISSANCES » 
(novembre I92I-FKVRIER 1922) 


Les États-Unis Ni la paix signée à Versailles ni les traités 

après la guerre mondiale, ^qui la suivirent ne purent apporter le calme 

aux vainqueurs. L'immense pays des Soviets 
s’était détaché du monde capitaliste et menait heureusement la lutte 
pour son indépendance économique et politique, sapant ainsi la base 
même du système de Versailles. D’un autre côté, les États-Unis avaient 
refusé de reconnaître le nouveau partage du monde effectuée à Versailles, 
réduisant ainsi très notablement la sphère d'action de ce système, qui 
rayoïmait surtout sur la partie occidentale de l’Ancien Continent. Or, 
le nouveau partage du monde, inauguré par la guerre de 1914-1918, ne 
pouvait être considéré comme terminé tant que les problèmes du Paci¬ 
fique n’étaient pas réglés. Et, sous ce rapport, c’est la volonté du pays 
du dollar qui prévalait. 

Après la guerre, les États-Unis d'Amérique étaient devenus une très 
grande puissance grâce à l’epuiseraent économique de l’Europe. L’ancien 
débiteur de l’Europe était dorénavant le créancier du monde entier, qui 
avait fourni des emprunts de guerre considérables à plusieurs puissances 
européennes. En novembre 1922, la dette globale, y compris les intérêts 
non payés, atteignait ii milliards 600 millions de dollars, répartis comme 
suit: la Grande-Bretagne,4 milliards 700 millions; la France,3 milliards 
800 millions;l’Italie,! milliard900millions,et la Belgique près d’un demi- 
milliard^. En comptant les capitaux fournis sous d’autres formes, l’aide 
économique apportée par les États-Unis se chiffrait à près de 20 milliards 
de dollars; pour amortir cette immense dette par versements annuels ne 
fût-ce que de 400 millions, il fallait compter des dizaines d'années. La 
guerre avait fait que les plus grandes puissances européennes étaient 
devenues tributaires des États-Unis pour une durée d'au moins deux 
générations. 

I. Harold Mawlton et Léo Pazvolsky, Les dettes de guerre, 1933, P- ^9®* 
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D'un autre côté, les quatre années d’hostilités avaient démesurément 
accru l’industrie américaine. En 1920, les États-Unis, qui ne comptaient 
que 6 % de la population du globe, avaient concentré sur leur territoire 
20 % de l’extraction aurifère mondiale, 50 % de l’extraction houillère, 
60 % d’aluminium, 66 % de pétrole, 60 % de cuivre, 85 % de la produc¬ 
tion automobile, etc. Au lieu d’importer des capitaux comme ils l’avaient 
toujours fait, ils en exportaient maintenant à l’étranger. 

Cette nouvelle puissance économique réclamait l’élargissement de l’in¬ 
fluence politique internationale américaine. Un nouveau problème smgis- 
sait : le repartage du mpnde d’après la répartition des richesses mondiales. 

La rivalité anglo-américaine. Après la guerre de 1914-1918, seulement 

deux États capitalistes étaient restés des 
puissances d’une portée réellement mondiale : les États-Unis et la Grande- 
Bretagne. Les autres pays, même la France, malgré son immense empire 
colonial, ne pouvaient plus prétendre à la suprématie mondiale. La riva¬ 
lité anglo-américaine devint un point essentiel des contradictions impéria¬ 
listes. Le premier objet de cette rivalité était les dominions britanniques. 
Les États-Unis se mirent à concurrencer l’Angleterre sur les marchés 
canadien, austraUen, néo-zélandais, leurs différends s’aggravèrent égale¬ 
ment dans les États de l’Amérique du Sud et Centrale ; Argentine, Brésil, 
Uruguay. Les U. S. A. en évinçaient rapidement la Grande-Bretagne 
grâce aux prêts et au réseau de leurs banques. Le contrôle financier et 
politique des États-Unis s’établit sur plusieurs républiques de l’Amérique 
latine: Pérou, Bolivie, Panama, Salvador, Nicaragua, Honduras. 

En Chine également, la situation devint tendue entre les deux pays. 
La Grande-Bretagne y disposait d’importantes bases sous forme de con¬ 
cessions, de colonies et de voies ferrées; elle possédait plusieurs ports 
importants, contrôlait les douanes chinoises, créait des entreprises indus¬ 
trielles et bancaires. Elle consolidait ses positions en prônant le partage 
du pays en « zones d’influence ». La zone d’influence britannique s’éten¬ 
dait particulièrement sur la région du fleuve Yang-Tsé et la Chine du Sud. 
Pour contrecarrer la Grande-Bretagne, l’Amérique lança le slogan des 
« portes ouvertes », qui lui permettait, grâce â une invincible pression 
économique, d’évincer toute concurrence et de s’adjuger une influence 
prépondérante dans le pays. 

Les intérêts anglais et américains se heurtaient dans la lutte pour le 
coton, le caoutchouc, le pétrole, bref toutes les richesses naturelles. 

Cette rivalité poussait les deux puissances à construire une flotte à un 
rythme accéléré. En 1916, l’Amérique adopta un immense programme 
de construction navale; en 1924, sa marine de guerre devait être la 
première du monde entier. 
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Comme tous les antagomsmes,larivalité anglo>américaine ne se mani¬ 
festait pas d’une manière égale. Il y avait des circonstances qui exi¬ 
geaient une collaboration provisoire des deux pays, ce qui n'empêchait 
d’ailleurs pas lemrs dissentiments de devenir plus aigus par la suite. 

Ces ères de collaboration étaient principalement motivées par les néces¬ 
sités du commerce mondial américain. Dans son expansion sur tous les 
pays, le capital américain d’après-guerre avait besoin de l’intermédiaire 
des banques londonieimes et de leurs succursales à l’étranger, jusqu’à 
ce qu’il se fût lui-même créé des points d’appui. Les intérêts anglo-amé¬ 
ricains s’accordaient encore pour ne pas laisser l’hégémonie française 
s’établir sur l’Europe et surtout pour ne pas permettre au Japon de 
raffermir sa domination en Extrême Orient. 

Les contradictions Au xx® siècle, les antagonismes entre 

erUre l’Amérique et le Japon. l’Amérique et le Japon, s’étaient fort 

aggravés. Pendant la guerre, qui avait 
détourné l’attention des grandes puissances des problèmes du Paci¬ 
fique, le Japon avait fortement consolidé ses positions en Extrême 
Orient. Il suffit de rappeler les vingt et une exigences qu’il avait présen¬ 
tées à la Chine, ce qui pratiquement transformait ce dernier pays en colo¬ 
nie nippone. Le traité de Versailles cédait au Japon les anciennes pos¬ 
sessions allemandes de Chine : le port de Tsing-Tao et la péninsule du 
Chantoung. Le rattachement du Chantoung au Japon était l’une des 
raisons fondamentales du refus opposé par le Sénat américain à la rati¬ 
fication du traité de Versailles. Pour camoufler sa pénétration en Chine 
et l’évincement de ses concturents, le Japon avait allégué la doctrine de 
Monroe, interprétée à sa façon : l’Asie aux Asiatiques, c’est-à-dire aux 
Japonais. 

L’industrie japonaise s’était développée pendant la guerre. Après avoir 
remporté la victoire sur le marché chinois, le Japon s’était infiltré sur les 
marchés de l’Amérique latine. Ses marchandises avaient fait leur appa¬ 
rition au Mexique, au seuil même des États-Unis; le règne du dollar était 
menacé dans sa propre maison. 

Mais le Japon était soutenu par la Grande-Bretagne, que liait le vieux 
pacte d’alliance prorogé en igii pour dix nouvelles années. La diplomatie 
américaine se voyait chargée d’une mission des plus compliquées : il lui 
fallait rompre l’alliance anglo-japonaise. 

Les difficultés de la Grande-Bretagne La Grande-Bretagne possède en 
en Extrême Orient. Extrême Orient de très impor¬ 

tantes positions économiques et 
stratégiques : l’Australie, la Nouvelle-Zélande, la Malaisie britannique. 
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etc. Elle y avait des points d’appui aussi considérables que Hong-Kong, 
appelé à juste titre « la porte britannique de la Chine », ou Singapour, 
clef des Indes et de l’océan Indien. 

En outre, l’Angleterre avait des intérêts aux Indes Néerlandaises, si 
riches en ressources naturelles; elle y possédait d’inunenses plantations 
de caoutchouc. Le pétrole des Indes Néerlandaises se trouvait également 
entre les mains d’un trust anglodiollandais. Plus du tiers dé l’exportation 
était dirigé sur les îles Britanniques. 

A la Conférence de l’Empire de 1921, le représentant de l’Union Sud- 
Africaine Smuts avait nettement défini ce que représentaient pour son 
pays les intérêts du Pacifique : « Jusqu’à présent, nous avons été enclins 
à considérer la situation en Europe comme un problème de toute première 
importance, avait-il déclaré. Mais nous ne sommes plus de cet avis... Il 
est indubitable que l’action s’est transportée d’Europe en Extrême Orient 
et dans le Pacifique. Selon moi, ce sera là le point essentiel des problèmes 
internationaux, pour cinquante ans ou même plus » 

Les États-Unis n’étaient pas le seul concurrent de la Grande-Bretagne 
en Extrême Orient. L’allié de tant d’années, qui était en grande partie 
redevable aux Anglais de son élévation, se transformait en un rival dan¬ 
gereux : l’interprétation japonaise de la doctrine de Monroe était dirigée 
contre la Grande-Bretagne aussi bien que contre l’Amérique. Les indus¬ 
triels anglais observaient avec une irritation toujours croissante la péné¬ 
tration du Japon non seulement en Chine septentrionale, mais aussi 
dans leur propre zone d’influence : la vallée du Yang-Tsé et la Chine 
méridionale. 

Au sein même de l’Empire britannique, quelques voix s’élevaient déjà 
contre la prorogation de l’alliance anglo-japonaise, particulièrement celles 
du Canada, de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande. Les adversaires de 
l’alliance indiquaient les dangers de la concurrence japonaise; d’un autre 
côté, ils mettaient le gouvernement en garde contre le choc armé que ce 
pacte pouvait provoquer entre l’Amérique et le Japon; or, la Grande- 
Bretagne se trouverait rivée à ce dernier. A la Conférence de l’Empire 
de 1921, le représentant du Canada se prononça si catégoriquement pour 
la rupture de l’alliance que Lloyd George remarqua ironiquement : « Vos 
paroles seraient plus séantes à un citoyen des États-Unis qu’à un citoyen 
de la Grande-Bretagne. » 

La réunion La diplomatie américaine profita des 

de la Conférence de Washington, différends qui partageaient l’Empire 

britannique. Le sénateur Borah proposa 
de réunir une conférence à Washington pour discuter de la limitation de 

I. Debb, The Empire in Eclipse, London, 1926, p. 4«. 
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l’armement naval et résoudre les problèmes du Pacifique et d’Extrême 
Orient. Le 10 juillet 1921,1e secrétaire d’État américain Hughes annonça 
officiellem«it la prochaine ouverture de la conférence. On pensait y 
inviter les États-Unis, la Grande-Bretagne, le Japon, la France, l’Italie, 
la Belgique, les Pays-Bas, le Portugal et la Chine. L’Allemagne, que le 
traité de Versailles avait privée de ses possessions du Pacifique, ne 
fut pas invitée. Le gouvernement soviétique non plus ne fut pas prié 
de se rendre à Washington. Le 19 juillet 1921, la Russie adressa aux 
gouvernements britannique, français, américain, japonais et chinois une 
protestation officielle contre son exclusion de la conférence et contre la 
décision des grandes puissances de résoudre sans la Russie les probUmes 
du Pacifique. 

« Le gouvernement russe, déclarait la note du commissariat du peuple 
aux Affaires étrangères, proteste contre son exclusion d’une conférence 
le concernant directement et contre l’intention d’ime puissance quelle 
qu’elle soit de prendre rme décision au sujet du Pacifique à l’insu de la 
Russie. 

« Le gouvernement russe déclare solennellement qu’il ne reconnaîtra 
aucune des décisions prises par ladite conférence dans la mesure où les 
débats auront lieu sans qu’il y participe » 

Le commissaire protestait également contre l’exclusion de la Répu¬ 
blique d’Extréme Orient (R. È. O.) qui avait été créée comme État- 
tampon entre la Russie et le Japon dès 1920, au moment où l’Armée 
Rouge, occupée par la guerre contre les Polonais blancs, ne pouvait 
mener directement les hostilités contre les impérialistes jaix>nais. 

En réponse à ces protestations, le 16 septembre, le consulat américain 
à Vladivostok publia une communication du département d’Etat des 
U. S. A. Ce document stipulait que, vu l’absence d’un gouvernement 
unique en Russie, la défense des intérêts russes serait assumée par la 
conférence entière : « Les décisions prises par la conférence n’enfreindront 
pas les droits de la Russie. Elle établira les principes généraux de l’activité 
internationale, qui mériteront et obtiendront l’approbation des peuples 
de la Sibérie orientale et de la Russie entière, grâce à leur équité et leur 
but toujours justifié, qui saura aplanir toutes les difficultés existant 
actuellement *. » 

Le 2 novembre 1921,1e commissariat du peuple aux Affaires étrangères 
réitéra sa protestation contre le fait que la Russie n’avait pas été invitée 
à Washington. Quant à la tentative des puissances d’assumer le rôle de 
tutrices de la Russie, le commissariat déclara catégoriquement et sans 
ambages que le gouvernement soviétique n’admettrait jamais qu’on lui 

1. La politique internationale des temps contemporains, 3e partie, n» i, p. 107. 

2. La Conférence de Washington, Moscou, 1934, p. 11. 
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imposât une décision contre sa volonté et qu'on le traitât comme un objet 
inanimé. Il se voyait par conséquent dans l'impossibilité de reconnaître 
les futures stipulations de la Conférence de Washington. Dans de telles con¬ 
ditions, ces stipulations devaient nécessairement devenir « la source de nou¬ 
veaux conflits, de nouvelles interventions et de nouvelles pertiubations ». 

Quand il apprit que Hughes offrait de réunir les puissances .à Washing¬ 
ton, le Japon essaya d'empêcher qu’on discutât à la Conférence les pro¬ 
blèmes où ses intérêts étaient en jeu. Il craignait que, comme en 1895, 
les grandes puissances capitalistes ne le privassent d’une grande partie 
des fruits de sa victoire sur la Chine. La presse nippone caractérisait la 
Conférence de Washington comme une tentative de traduire le Japon 
devant un tribunal anglo-américain. Mais l’Amérique lui fit nettement 
comprendre qu'aucun obstacle ne saurait empêcher la réimion de la 
Conférence. Alors, le Japon proposa de revoir le plan des travaux et d’en 
rayer les problèmes les plus aigus. 

De son côté, le ministère des Affaires étrangères de Grande-Bretagne 
demandait qu’on ajournât la Conférence au moins jusqu’au printemps 
1922. Il motivait cette demande par la nécessité de demander l’avis des 
dominions. Mais l’Amérique protestait, en réclamant que la Conférence 
fût réunie dans le plus bref délai. 

Le II août 1921, les États-Unis envoyèrent aux puissances des invi¬ 
tations officielles. La séance d’ouverture devait avoir lieu le ii novembre 
de la même année, le jour du troisième anniversaire de l’armistice de 
Compiègne. 

La presse américaine communiquait qu’entre autres, la Conférence 
examinerait la question de l’intervention japonaise en Sibérie. 

La Conférence de Datren. L’Amérique observait avec une particu¬ 
lière suspicion l’activité du Japon en Sibérie 
orientale. L’évacuation de cette région par toutes les troupes étrangères 
était prévue pour le début d’avril 1920. Mais le Japon en avait autrement 
décidé. A peine les navires emportant les troupes américaines cantonnées 
à Vladivostok avaient-ils disparu à l’horizon que, dans la nuit du 4 au 
5 avril, les Japonais attaquaient à l’improviste les garnisons russes du 
littoral et occupaient à nouveau la région. Les États-Unis protestèrent 
à plusieurs reprises contre cette violation. Le 9 février 1921, le consul 
américain à Vladivostok publia une déclaration de son gouvernement 
qui s’élevait contre cette atteinte à l’inviolabilité territoriale de la Russie. 

Le 31 mai 1921, dans une nouvelle note, l’Amérique déclara formellemoit 
qu’elle ne reconnaissait au Japon aucune prétention et aucun droit résul¬ 
tant de l’occupation de la Sibérie. 

Au début de juillet 1921, presque au même moment où Hu|^es com- 
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muniquait l'org^isation d’une conférence à Washington, une mission 
américaine présidée par un attaché de l’ambassade des États-Unis à 
Tokio, Abbot, se rendit dans la R. E. O. A Tchita également devait 
bientôt apparaître un représentant diplomatique officieux des États-Unis, 
le membre de la mission Smith. 

Craignant de voir son activité en Sibérie orientale ouvertement discu¬ 
tée à la Conférence de Washington, le Japon décida de devancer ses 
rivaux. Tard dans la nuit, son ambassadeur à Pékin, alarmé par l’arrivée 
de Smith à Tchita, se rendit chez le représentant de la R. E. O., le sortit 
du lit et lui proposa d’engager immédiatement des pourparlers pour l’éta¬ 
blissement de relations normales entre les deux pays. Mais, condition 
sine qua non, ces pourparlers devaient être gardés absolument secrets. 

Le 26 août 1921, les conversations commencèrent dans le port japonais 
de Daïren. La délégation de laR.E.O. exigea l’évacuation immédiate des 
troupes nippones et la participation des représentants de la R. S. F. S. R. 
aux entretiens. Les Japonais proposèrent de ne pas lier l’évacuation des 
troupes d’occupation aux pourparlers; ils déclinèrent également l’offre 
d’inviter des représentants du gouvernement soviétique. De longs débats 
diplomatiques s’engagèrent. Le 6 septembre, la délégation de la R. E. O. 
soumit aux Japonais un projet d’entente bien défini ; en un mois, leurs 
troupes devaient avoir évacué la Sibérie; mais la R. E. O. consentait à 
accorder au Japon des concessions et des avantages économiques. Le 
Japon répondit que l’évacuation aurait lieu seulement après la liquidation 
du « problème de Nicolaïevsk »; quant au délai, c’était à lui de le fixer et 
à personne d'autre. 

Voici à quoi se réduisait l’incident de Nicolaïevsk-sur-Amour, dont le 
Japon s’était servi pendant quelques années pour légitimer officiellement 
son intervention. Le 28 février 1920, un accord avait été conclu entre une 
formation révolutionnaire rouge commandée par l’anarchiste Triapitsine, 
qui avait encerclé Nicolaïevsk-sur-Amour, et le commandement du déta¬ 
chement nippon qui occupait la ville. L’accord stipulait que les blancs se 
trouvant dans Nicolaïevsk devaient être désarmés et leurs armes livrées 
à l’Armée Rouge; le corps expéditionnaire japonais s’engageait à remettre 
tous les postes de garde à l’Armée Rouge et à occuper les bâtiments que 
cette dernière lui indiquerait. Le dernier point de l’accord stipulait : 

« Le présent accord de paix et d’amitié russo-japonaise, signé à Nico- 
l^evsk en trois exemplaires par les délégués militaires et entrant en 
vigueur le 29 février 1920, doit être scrupuleusement exécuté par les deux 
parties jusqu’aux pourparlers éventuels qui pourront avoir lieu entre les 
gouvernements centraux de la Russie et du Japon » Les lieutenants 

1. L'intervention japonaise de 1918 à 1922 dans les documents. Archives Centrales, 
Moscon, 1934, p. too. 
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Tsukamota et Kavomoto avaient signé au nom du commandement japo¬ 
nais. 

Le II mars, à 2 heures du matin, les habitants de Nicolaïevsk avaient 
été réveillés par une fusillade imprévue. Les Japonais avaient attaqué à 
rimproviste le bâtiment où se trouvait une batterie des insurgés et 
y avaient mis le feu. L'incendie se propagea rapidement de par la ville. 
En même temps, les Japonais attaquèrent Tétat-major des insurgés, y 
mirent également le feu, et abattirent à la mitrailleuse ceux qui tentaient 
d'échapper aux flammes. Mais les insurgés, dispersés par toute la ville, 
se ressaisirent bientôt et encerclèrent peu à peu les détachements nippons, 
dont une partie s'était barricadée au consulat. Le combat dura deux jours. 
Tous les groupes japonais furent anéantis. Le troisième jour, les insurgés, 
qui avaient reçu des armes, ouvrirent le feu sur le consulat, tuant tous 
les ennemis qui s’y étaient retranchés Mais comme des renforts japo¬ 
nais marchaient sur la ville, Triapitsine recula. 

Profitant de cet incident, Tokio annonça qu'il occupait la partie nord 
de l'île de Sakhaline, à titre de compensation. 

A Daïren, la délégation de la R. E. O. refusa d'accepter l'amendement 
nippon. Alors, les Japonais proposèrent d'interrompre les pourparlers 
pour quinze jours. 

En octobre 1921, la délégation japonaise soumit à la R. E. O. un projet 
de traité (17 revendications et trois compléments secrets) dont l'accep¬ 
tation aurait entraîné un complet assujettissement économique et poli¬ 
tique à rimi^érialisme nippon. Le Japon exigeait qu'on abattît, et au 
besoin qu'on fît sauter toutes les fortifications et forteresses du littoral 
dans la région de Vladivostok et sur la frontière de la Corée; qu'il n'y eût 
plus jamais de navires de guerre dans les eaux du Pacifique, et que la 
flotte actuellement existante fût détruite; qu'on permît aux ressortis¬ 
sants japonais d'exercer librement tous les métiers et de s'adonner au 
commerce, en leur accordant des droits égaux à ceux des citoyens de la 
République; qu'on accordât au Japon le droit de naviguer librement sur 
l'Amour, ainsi que plusieurs autres avantages économiques; qu'on inter¬ 
dît « à jamais » l'établissement d'un « régime communiste » sur le terri¬ 
toire de la République; l'article 15 réclamait qu'on louât à bail au Japon 
pour une durée de quatre-vingts ans toute la partie nord de l'île de Saldia- 
line, « à titre de compensation pour les dommages subis par les ressor¬ 
tissants japonais au moment des événements de Nicolaïevsk ^ ». 

1. Les détails de cet événement sont décrits dans le rapport de la Commission d’Bnquète 
sur les événements de Nicolaïevsk-sur-Amour, composée^ des représentants bourgeois de 
la ville. Ce document a été publié dans le livre VIntervention japonaise de 1918 à 1922 
dans les documents, p. 100-103. 

2. L'Intervention japonaise de 1918 à 1922 dans les documents, p. 128. 
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Les clauses secrètes stipulaient que Iç gouvernement japonais évacue¬ 
rait ses troupes du littoral quand il le jugerait bon et effectuerait cette 
opération dans le délai qui lui serait le plus commode. 

Les délégués de la République d’Extrême Orient réfutèrent catégori¬ 
quement ces exigences insensées. Mais, ne voulant pas donner aux Japo¬ 
nais un prétexte pour déclarer à Washington qu'ils ne pouvaient arriver 
à nouer des relations amicales avec la R. E. O. par la faute de cette 
dernière, ils continuèrent les pourparlers. Au moment de l’ouverture de 
la Conférence de Washington, la Conférence de Daïren durait encore. 
Le Japon renforça sa pression diplomatique de Daïren par une nou¬ 
velle tentative d'intervention : il aima des blancs et, à la fin d’octobre 1921, 
il les lança contre l'Armée Populaire Révolutionnaire. 

Les antagonismes Le 12 novembre 1921 s'ouvrit solen- 

à la Conférence de Washington. nellemcnt la Conférence de Washington. 

Depuis les Conférences de la Paix de 
La Haye de 1899 et de 1907, c'était la première fois qu'on posait officielle¬ 
ment la question de la « limitation des armements ». Sans doute, les orga¬ 
nisateurs de la Conférence voulaient profiter des tendances pacifistes de 
l'après-guerre. Une bruyante publicité entourait la Conférence. Le public 
était admis aux séances. Les discours des délégués étaient immédiatement 
reproduits dans les journaux; la presse mondiale déclarait qu'il n'y avait 
plus de diplomatie secrète et que les espoirs du monde entier allaient à 
la Conférence appelée à libérer les peuples du lourd fardeau des arme¬ 
ments. 

Ce fut le président Harding qui ouvrit les travaux. « Les entretiens 
seront menés par des peuples las de la guerre, déclara-t-il. Nous ne voyons 
d'ennemi en personne. Aucun amour-propre ne doit être froissé, aucune 
nationalité ne doit être abaissée, nous esi)érons établir un ordre meilleur 
qui rendra la tranquillité au monde » 

. La représentation des États-Unis fut confiée à une délégation présidée 
par le secrétaire d'État Hughes qui fut également élu président de la 
Conférence. 

A la tête de la délégation britannique se trouvait lord Balfour, les 
dominions et les Indes étaient représentés indépendamment; à cause de 
cela, on comptait 14 puissances à la Conférence. L'Union Sud-Africaine 
avait choisi le même Balfour comme plénipotentiaire; l'Anglais apposait 
ainsi deux signatures à chaque document. 

La délégation française était présidée par le Premier ministre Briand, 
qui dès la première séance fut victime d'un désagréable incident : on ne 


1. La Conféfênos ds Washington, Moscou, 1934, p. 12. 
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lui avait pas réservé de place à la table centrale, tous les sièges étaient 
occupés par les Américains et les Anglais. Briand fut obligé de s’installer 
à l’écart. Seulement vers la fin de la séance, on déplaça l’ambassadeur de 
Grande-Bretagne pour mettre le Français à sa place. Les délégués français 
étaient pétrifiés. Cette désinvolture à l’égard de leur président faisait 
preuve d’un désir parfaitement conscient d’amoindrir le prestige de la 
France et de l’isoler. 

Le premier orateur qui prit la parole fut Hughes. Au nom du gouverne¬ 
ment américain, il fit les propositions suivantes : ne plus construire de 
navires de guerre d’une puissance démesurée; ne plus utiliser un certain 
nombre de vieux bâtiments; prendre en considération la puissance de la 
marine de guerre des États représentés à la Conférence et fixer un tonnage 
défini pour leurs vaisseaux de ligne; pendant les dix années qui suivraient 
la signature de l’accord, ne construire aucun vaisseau de ligne, et après 
ce délai, n’en construire que pour remplacer ceux qui seraient hors 
d’usage; établir pour les grandes unités un tonnage total de 500.000 tonnes 
pour la Grande-Bretagne, autant pour les États-Unis, et 300.000 pour le 
Japon. Les nouveaux vaisseaux de ligne ne jaugeraient pas plus de 
35.000 tonnes chacun. 

Le tonnage des navires légers serait de 450.000 tonnes pour la Grande- 
Bretagne et l’Amérique, 270.000 pour le Japon. Enfin, le tonnage des 
submersibles serait de 90.000 pour la Grande-Bretagne et l’Amérique, 
40.000 pour le Japon. Quant à l’armement naval de l’Italie et de la 
France, Hughes proposa d’en ajourner l’étude, car la guerre avait apporté 
certains changements à la situation des deux pays. 

Les motifs essentiels de cette suggestion étaient suffisamment nets. 
L’Amérique était intéressée à ce que sa production navale fût ralentie 
pour un certain temps : elle ne possédait encore ni les cadres ni les bases 
nécessaires; de plus, elle cherchait à réduire le nombre des bâtiments de 
grand tonnage parce que ces derniers ne pouvaient franchir le canal de 
Panama. 

Conformément au projet Hughes,pendant les trois mois qui suivraient 
la signature de l’accord, la Grande-Bretagne devait stopper la construc¬ 
tion des vaisseaux de ligne, en exclure 19 du service actif et n’en conser¬ 
ver que 22; l’Amérique, stopper la construction, en exclure 30 et en con¬ 
server 18; le Japon, stopper la construction de 8 navires, détruire 7 unités 
de ligne neuves, 10 vieilles, et en conserver 10. 

Le discours de Hughes produisit un effet sensationnel. Un témoin raconte 
qu’au moment où l’Américain avait parlé d’arrêter en Grande-Bretagne 
la construction des navires du type King George4he-V^, l’amiral bri¬ 
tannique Beatty avait perdu le contrôle de lid-méme : « Lord Beatty se 
pencha en avant dans son fauteuil, comme un bouledogue assoupi au 
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soleil sur un perron auquel un passant irrespectueux aurait allongé un 
coup de pied... Ce fut un moment historique de la Conférence » 

Les suggestions américaines provoquèrent des palabres et des discus¬ 
sions à n*en plus finir. Leur résultat le plus clair fut un affolement général. 
Les trois plus grandes puissances navales se voyaient proposer d'anéantir 
p 'cs de deux millions de tonnes de bateaux déjà achevés ou en voie de 
construction. Les délégués se communiquaient leurs impressions. Pendant 
le banquet offert par le président Harding en l'honneur des délégués, l'un 
des hôtes britanniques chuchota à son collègue japonais : « Au fond, nous 
représentons tous deux des empires insulaires; nous devons être du 
meme avis sur les questions navales. » 

A la séance suivante, le 15 novembre, les délégués britannique et 
rdppoh devaient prendre la parole. I.eurs discours étaient attendus avec 
une extrême impatience. Dans la nuit du 14 au 15 novembre, à la veille 
diC la séance, Hugheset Balfour eurent un bref entretien. Et le lendemain, 
Balfour déclarait à la Conférence qu'en principe, la Grande-Bretagne accep¬ 
tait les suggestions américaines. Pour finir, il lut un télégramme de Lloyd 
George qui contenait beaucoup de compliments à l’adresse de Hughes. 

Il n'etait guère malaisé de comi^rendre pourc^uoi le gouvernement bri¬ 
tannique avait décidé d'apjmyer le projet américain. Pendant la guerre 
mondiale, la Grande-Bretagne avait construit une immense flotte qui 
demandait à l’État des frais exorbitants, et le chiffre des dettes était si 
élevé qu’une réduction des é(iuix)agcs et des navires ne pouvait que lui 
paraître souhaitable. En outre, les Anglais voulaient conserver seulement 
des navires munis des derniers perfectionnements techniques. Ils défen¬ 
daient donc à la Conférence la qualité de leur marine de guerre, au détri¬ 
ment de la quantité. 

Leur délégation se déclara surtout favorable à l’accroissement du nombre 
des croiseurs indispensables pour protéger les voies maritimes de l'Empire. 

Après Balfour, ce fut un représentant du Japon, le baron Kato, qui 
prit la parole. Il déclara que le Japon acceptait également en principe 
le projet de réduction des forces navales. Le représentant de la France, 
Briand, consentit à l'offre de Hughes, mais ajouta que la France était 
particulièrement intéressée à la réduction des armées de terre. 

Il semblait que les puissances réunies à Washington étaient arrivées à 
un accord complet. Mais la suite démontra que les déclarations des délé¬ 
gués officiels n'avaient guère été qu'un tribut aux convenances diploma¬ 
tiques. Dès qu'on eut abandonné les principes pour aborder l’examen 
concret du problème, de graves contestations s'élevèrent entre les puis¬ 
sances. La délégation nippone demanda de remplacer les proportions de 

I. Mark Sullivan, The great Adventure at Washington. The Story of the Conférence, 
London, 1922, p. 27. 
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5:5:3 fixées pour le tonnage des grandes unités américaines, britanniques 
et japonaises par 10 :10 : 7. Les Américains menacèrent les Japonais de 
construire quatre navires pour un s’ils continuaient à s’obstiner. Ces 
derniers s’inclinèrent, mais à une condition : les A m éricains ne devaient 
édifier aucune base navale militaire dans le Pacifique. Hughes rétorqua 
énergiquement qu’il ne pouvait donner aucune garantie pour l’avenir 
au sujet des fortifications des îles Hawaï. 

De longs débats s’engagèrent. Malgré la promesse solennelle d’admettre 
le public aux séances, les travaux étaient menés en grande partie à huis 
clos entre les quatre grandes puissances : les États-Unis, la Grande- 
Bretagne, la France et le Japon. La France revendiquait le droit de cons¬ 
truire 10 nouveaux cuirassés jaugeant 35.000 tonnes chacun. L’Italie 
en demandait autant de son côté. Hughes proposa à la France un total 
de 175.000 tonnes. Après une lutte opiniâtre, la délégation française 
déclara qu’elle acceptait pour ne pas faire aboutir la Conférence à un 
échec. Finalement, le projet primitif de Hughes fut adopté : 

États-Unis.525.000 tonnes 

Grande-Bretagne.525.000 — 

Japon.315.000 — 

Mais l'étude du problème ne s’arrêta pas là. Elle occasionna de nou¬ 
velles séances de la commission, de nouveaux entretiens secrets. 

La rapidité avec laquelle la Grande-Bretagne avait acquiescé aux offres 
de Hughes s’expliquait, outre les motifs déjà indiqués, j)ar la crainte de 
voir l’Amérique s’entendre avec la France. Mais en acceptant, elle affai¬ 
blissait ses propres positions; elle était obligée de reconnaître l’égalité de 
sa puissance navale et de celle des États-Unis; sa flotte était réduite, 
tandis que la France conservait son immense armée de terre. C’est pour¬ 
quoi, l’Angleterre déclara qu’elle ne réduirait ses forces navales que si la 
France diminuait ses forces terrestres. Grâce à cette manœuvre, la diplo¬ 
matie britannique provoquait habilement un choc entre les États-Unis 
et la France. L’Amérique n’aurait pas voulu réduire l’armée française 
pour empêcher ainsi l’accroissement démesuré de l’influence anglaise 
en Europe et pour tenir en bride l’Allemagne vaincue. Mais sur un 
autre plan international, elle était très intéresséeà la réduction des armées 
de terre : la puissance du Japon en serait considérablement amoindrie. 

La France éleva une protestation formelle contre la proposition bri¬ 
tannique. « C’est une offense cruelle et imméritée..., s’exclamait Briand 
d’un ton pathétique. S’il existe un pays qui désire sincèrement la pabc, 
c’est bien la France » 

I. Confttenes on thaUmitaiion of Waahlagton, November 12,193 i-Febniary 

6, 1922. Washington, 1922, p. 118, 
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En se refusant à réduire l’armée, Briand souligna, à la séance du 
21 novembre, qu'elle était indispensable pour sauver la Pologne et 
toute l’Europe occidentale du bolchevisme; l’Armée Rouge, <Esait-il 
compte 1.510.000 hommes, dont 600.000 pleinement armés et équipés; 
elle est prête à renouveler son offensive contre l’Europe. Briand démon¬ 
tra que l’Allemagne aussi pouvait reconstituer à n’importe quel mo¬ 
ment son armée de 7.000.000 d’hommes. 

Après Briand, l’amiral Kato entreprit la défense de l’intégrité de l’armée 
japonaise, en réclamant des effectifs en rapport avec la situation sérieuse 
qui régnait en Extrême Orient. Le représentant de la Belgique se pro¬ 
nonça également contre la réduction des armées de terre. Enfin, l’Italie 
déclara qu’elle voulait conserver 200.000 hommes sous les drapeaux, car 
des mesures de précaution s’imposaient étant donné la création de nou¬ 
veaux États après la guerre et l’accroissement démesuré de certains autres. 

Hughes répondit à Briand qael’Amérique n’oublierait jamais les sacri¬ 
fices consentis par la France pendant la guerre et qu’elle tenait compte 
des difficultés que traversait actuellement ce pays. Alors, Briand décida 
de risquer une audacieuse manœuvre diplomatique. Il déclara qu’il 
acceptait la réduction de l’armée française si les Alliés garantissaient que 
l’Allemagne exécuterait ses engagements. Autrement dit, U demanda aux 
Anglais et aux Américains de garantir le traité de Versailles. 

Ni l’Amérique ni la Grande-Bretagne n’acceptèrent cette condition. 
Les différends au sujet de la réduction des armées de terre prirent un 
caractère de plus en plus aigu. Lord Curzon prononça à Londres un dis¬ 
cours violent ouvertement dirigé contre la France. Il déclara que la 
Grande-Bretagne ne pouvait consentir des sacrifices pendant que d’autres 
pays étaient en train de créer de nouveaux instruments d’agression. Et 
le ministre des Affaires étrangères souligna que le désarmement naval 
était irréalisable tant que les autres États continueraient à augmenter 
les effectifs de leur armée de terre. 

Une commission spéciale se chargea du problème. Mais là non plus, 
les délégations n’arrivèrent pas à se mettre d’accord. 

Néanmoins, le 13 décembre 1921, on signa le premier accord de la 
Conférence de Washington. Ce fut ce que l’on appela « le Traité des 
quatre Puissances », États-Unis, Grande-Bretagne, France et Japon. Les 
parties contractantes s’engageaient à respecter les droits de chacune 
d’entre eUes sur les possessions et les territoires insulaires du Pacifique. 
S’il surgissait un conflit impossible à aplanir par voie diplomatique, le 
litige devait être réglé dans une conférence commune. Si les possessions 
insulaires de l’une des quatre puissances étaient menacées par ime autre 
puissance, tous les États signataires du présent accord s’engageaient à 
se livrer à « im échange d’opinions d’ime sincérité absolue pour essayer 
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d’aboutir ainsi à une entente ». L'accord était conclu pour une durée de 
dix ans. L'article 4 était une victoire de la diplomatie américaine : il 
stipulait qu’après la ratification du présent accord, l'alliance anglo-japo¬ 
naise, prorogée en 1911, cessait d’être en vigueur. A vrai dire, les diplomates 
britanniques soulignaient que le traité d’alliance n’était pas annulé, mais 
remplacé par « l’Accord des quatre Puissances »; un pacte bipartite cédait 
la place à un pacte quadripartite. Toutefois, le délégué du Japon définit 
plus exactement la signification réelle de l’article 4. « En tout cas, 
déclara-t-il à, son collègue britannique à Washington, vous avez organisé 
de magnifiques funérailles à l’alliance (anglo-japonaise) 1. » 

A l’Accord des quatre Puissances du 13 décembre 1921 était ajoutée 
une déclaration particulière stipulant que l’accord serait appliqué aux 
« îles du Pacifique se trouvant sous mandat ». Et la clause spécifiait que 
le fait d’avoir signé l’accord n’entraînait nullement le consentement des 
États-Unis à la délivrance des mandats et « n’excluait pas la nécessité 
de conclure un accord entre les États-Unis et les puissances mandataires 
sur l’appartenance des îles se trouvant sous leurs mandats respectifs ^ ». 

Le 6 février 1922 fut signé un accord complémentaire qui précisait 
l’un des points de l’accord des Quatre. Ce complément stipulait que « la 
notion de « possessions et territoires insulaires » employée dans le dit 
accord ne concernait pour le Japon que Karafuto (c’est-à-dire la partie 
méridionale de l’île de Sakhaline), Formose, les Pescadores et les îles 
sur lesquelles le Japon avait reçu un mandat ® ». 

Toutes ces conventions comp'émentaires témoignaient de l’âpreté de 
la lutte diplomatique engagée entre les États-Unis et le Japon à cause 
des positions du Pacifique. 

Le 4 février 1922, la Grande-Bretagne, les États-Unis, la France et le 
Japon firent une « communication solennelle » au gouvernement néerlan¬ 
dais; le 6 février, ils s’adressèrent au gouvernement portugais. Cette 
communication stipulait que, bien que les deux gouvernements n’eussent 
pas signé l’Accord du Pacifique, les quatre puissances s’engageaient à 
respecter les droits des Pays-Bas et du Portugal liés à leurs possessions 
insulaires du bassin du Pacifique. 

La délégation Soudain, un obstacle imprévu vint 

de la République d’Extrême Orient interrompre l’activité diplomatique 
à Washington. des quatres pqntifes : une délégation 

spéciale de la République d’Extrême 
Orient arriva à Washington, bien qu’elle n’eût pas été officiellement 
invitée à la Conférence. 

1. Toynbee, Survey of International Aÿairs, Z9201923, p. 490. 

2. La Conférence de Washington, p. 74. 

3. Ibid., p. 7S. 
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Dès leur arrivée, les délégués de la R. E. O. publièrent un mémoran¬ 
dum déclarant qu'ils avaient pour but de nouer des relations diploma¬ 
tiques et commerciales avec l'Amérique et qu'ils voulaient user de leur 
droit de prendre la parole à Washington pour obtenir l'évacuation des 
troupes japonaises. 

Les États-Unis auraient très volontiers utilisé ces doléances contre le 
Japon. Mais d'un autre côté, les diplomates américains répugnaient à 
mettre la R. E. O. sur un pied d'égalité avec les autres puissances et 
à l’admettre à la Conférence. Le 22 décembre, la délégation fut reçue 
par Hughes, et lui déclara que, pendant que tous les États, le Japon 
y compris, étudiaient le problème du désarmement, le sang coulait en 
Extrême Orient par la faute de ce même Japon. Et les délégués deman¬ 
dèrent qu'on les laissât prendre part à la Conférence. Hughes leur pro¬ 
mit assistance en Sibérie, mais opposa un refus à leur dernière demande, 
particulièrement imité en cela par le Japon et par la France. Les Japo¬ 
nais se hâtèrent de former à Vladivostok un groupement de blancs qu'ils 
dirigèrent sur Washington pour faire un contrepoids à la R. E. O. 

En réponse à la manœuvre nippone, les délégués de la République 
publièrent, au début de janvier 1922, une série de documents sensation¬ 
nels qui révélaient entre autres une convention secrète franco-japonaise 
ayant pour but de créer en Extrême Orient un État entièrement soumis 
au Japon. Ils produisirent également une note française du 2 septembre 
1921, adressée au Japon, où se confirmaient l'existence d'une convention 
secrète entre les deux pays concernant la Conférence de Washington, et 
la formation d'un bloc diplomatique dirigé contre l'Amérique. Ils dénon¬ 
cèrent enfin un accord conclu le 12 mars 1921 entre le Japon, la France 
et les blancs, d'après lequel les deux pays s'engageaient à faire passer 
l'armée de Wrangel d'Europe en Extrême Orient, à lui fournir des armes 
et à l’aider à renverser le gouvernement de la R. E. O. A titre de compen¬ 
sation, le Japon devait obtenir la suprématie absolue en Extrême Orient; 
il recevait également le droit de se soumettre l’Armée Blanche et de 
disposer ses garnisons où il jugerait bon. 

Ces révélations provoquèrent un émoi intense. Les plus grands jour¬ 
naux américains s’emparèrent de l’affaire, réclamant une enquête. Le 
Japon et la France étaient fort embarrassés. Briand avait déjà quitté 
Washington à ce moment et avait été remplacé par Albert Sarraut. Ce 
dernier adressa à Harding une lettre décrivant les circonstances de l'in¬ 
tervention en Extrême Orient. Et il remarqua non sans causticité 
que les États-Unis avaient pris part à l'entreprise. « Depuis que les 
gouvernements alliés, écrivit Sarraut, avec la collaboration des États- 
Unis, ont commencé à appliquer en Sibérie une politique d'intervention 
armée dirigée uniquement contre l'Allemagne, mais ne cherchant abso- 
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lument pas à intervenir dans les affaires intérieures du peuple russe, la 
France n’a conclu aucun accord avec quelque gouvernement que ce fût 
et n’a jamais mené de pourparlers visant la conclusion d’un semblable 
accord concernant la situation présente ou future de la Sibérie » 

La France et le Japon essayèrent bien de démontrer que les documents 
révélés étaient faux. Mais le sénateur Borah reconnut sans hésitation leur 
véracité. Et il ajouta que ces révélations « correspondaient pleinement 
aux procédés habituellement employés dans ce genre d’affaires ». 

Le journal américain New-York World affirmait avec certitude que, 
parmi les documents du ministère des Affaires étrangères, se trouvait un 
rapport américain qui confirmait l’existence d’une convention secrète 
entre la France et le Japon. 

Le représentant du Japon, Kato, se contenta d’une déclaration laco¬ 
nique en contradiction flagrante avec des faits universellement reconnus. 

« En 1918, le Japon en même temps que les autres puissances 
alliées ont aidé Semenov contre les Allemands et les Bolcheviks qui mena¬ 
çaient la Sibérie, affirma-t-il. Quand ce but fut atteint, le gouvernement 
japonais décida de cesser toute assistance à Semenov et d’observer 
une stricte neutralité à l’égard de la Sibérie. Depuis, le Japon n’a jamais 
aidé Semenov *. » 

, En reproduisant cette déclaration, la presse américaine reconnut qu’elle 
était étonnante, même de la part d’un diplomate japonais. Les journaux 
publièrent de nouveaux documents, qui avaient été révélés par la suite. 
Il devenait impossible de passer plus longtemps sous silence le problème 
sibérien. Le 23 janvier, il fut inscrit à l’ordre du jour de la Commission 
d’Extrême Orient attachée à la Conférence. Le premier discours fut is’o- 
noncé par le délégué japonais Shidehara.Le Nippon affirma que les pour¬ 
parlers de Daîren n’étaient nullement destinés à concéder des avantages 
particuliers à son pays en Extrême Orient. Or, les membres de la Com¬ 
mission possédaient une copie des fameuses dix-sept conditions que le 
Japon avait voulu imposer à la R. E. O. Shidehara s’étendit longuement 
sur le respect dû à l’intégrité territoriale de la Russie et il confirma l’en¬ 
gagement d’évacuer les troupes japonaises du territoire russe. Mais 
encore une fois, la date de cette o^ration fut passée sous silence. 

Le même jour, la délégation de la R. E. O. publia sa réponse, dévoilant 
la fausseté des affinnations de Shidehara. Elle cita pour la seule année de 
1921 onze cas où le Japon avait donné des promesses semblables et ne 
les avait pas tenues par la suite. 

Le lendemain, 24 janvier, la Commission entendit Hughes. Après avoir 
rappelé des faits de l’intervention en Sibérie, le secrétaire d’État lut 

1. La Pravda du it janvier 1922, n® 7, p. 1-2. 

2. Xa Pravda du 11 janvier 1922, n« 7, p. 1-2. 
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le texte 4 e la note américaine du 31 mai 1921 adressée au Japon, et 
souligna qu’il en conâimait les termes. Le dél^é français prit ensuite 
la parole, et la Commission d’Extrême Orient décida de consigner 
dans le procès-verbal les déclarations japonaise et américaine et de 
les publier lors d'une réimion plénière de la Conférence. 

L’étude du problème sibérien s’arrêta là. Mais grâce à ses documents, 
la délégation de la R. E. O. avait dévoilé les intrigues des puissances 
impérialiste en Extrême Orient, contribuant ainsi à aggraver la lutte 
qui se jouait entre elles. 

La discussion La suite des débats ne fit qu’aggraver les 

au sujet des sous-marins, contradictions anglo-françaises. Après avoir 

cédé à l’Amérique au sujet des navires de 
grand tonnage et renoncé au principe de sa suprématie absolue sur les 
mers, la Grande-Bretagne aurait voulu obtenir à titre de compensation 
la réduction de la construction des sous-marins. En effet, elle voyait en 
eux le plus grand danger qui pouvait menacer sa flotte de surface, 
surtout de la part de la France. Selon le projet de Hughes, la flotte 
sous-marine des États-Unis devait jauger 90.000 tonnes, celle de la 
Grande-Bretagne 90.000 également et celle du Japon 40.000.En Amérique, 
on menait une campagne pour l’abolition totale des submersibles et l’in¬ 
terdiction d’en construire à l’avenir : le naufrage du Lusitania était 
encore présent dans beaucoup de mémoires. 

La discussion au sujet des sous-marins dura plus d’une seinaine. La 
Grande-Bretagne déclara qu’elle acceptait le projet Hughes. Mais la 
France s’opposa catégoriquement non seulement à l’abolition des sub¬ 
mersibles, mais aussi à la réduction de leur tonnage. Elle voulait se 
voir également attribuer 90.000 tonnes. « Le gouvernement français, 
déclara Sarraut, ne peut donner son assentiment ni au plan d’aboli¬ 
tion des sous-marins, ni à la réduction générale du tonnage... ni à la 
limitation du tonnage de chaque submersible, car il s’agit d’une arme 
susceptible d’assurer la sécurité du territoire français. A la rigueur, nous 
pouvons consentir à ne faire usage que d’un nombre restreint de sous- 
marins » 

Les Italiens et les Japonais se prononcèrent moins catégoriqument 
que Sarraut mais, dans l’ensemble, ils partageaient l’opinion du repré¬ 
sentant de la France. Un choc très caractéristique mit aux prises la 
Grande-Bretagne et la France. 

« L’expérience de la guerre mondiale, déclara Balfour, a démontré la 
terrible menace que représente une flotte sous-marine pour la Grande- 


I. Mark Sullivan, The grecU Adventure at Washington, The Story of Conférence» i/i. 
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Bretagne. L'Angleterre n’a pu lutter contre la flotte sous-marine alle¬ 
mande que parce que l'Allemagne ne disposait pas d’im nombre suffisant 
de bases; de plus, le rayon d’action des submersibles était alors moins 
étendu qu'à présent. Mais la France, grâce à ses nombreuses bases, peut 
éventuellement nous être beaucoup plus dangereuse que l'Allemagne^. » 

La réponse française fut empreinte de sarcasme et de causticité : 

« La Grande-Bretagne voudrait abolir l’usage des sous-marins, mais 
nous ne partageons pas cet avis. Par contre, si la Grande-Bretagne dési¬ 
rait abolir l’usage des vaisseaux de ligne, nous consentirions sur l’heure 
à supprimer la flotte sous-marine... La Grande-Bretagne n’a pas l’inten¬ 
tion d’utiliser un jour ses vaisseaux de ligne contre la France. Elle se 
dispose, sans doute, à les employer pour pêcher la sardine. Qu’elle autorise 
donc la pauvre France à construire des sous-marins... pour l’étude bota¬ 
nique du fond de la mer *. » 

Hughes prit parti pour la Grande-Bretagne. Il rappela ironiquement 
que la Conférence avait pour but la réduction des armements. Or, la 
France revendiquait le maximum du tonnage alloué. L’Américain pro¬ 
posa de lui attribuer 60.000 tonnes. 

Les Français répondirent qu’ils demanderaient par télégraphe des 
instructions à leur gouvernement. Le lendemain, la Conférence entendit 
une communication de Sarraut, qui déclara que la France ne pouvait 
consentir à une limite inférieure à 90.000 tonnes. Il était évident que les 
membres de la Conférence n’arrivaient pas à se mettre d’accord sur ce point. 

Le 6 février 1922, les États-Unis, l’Empire britannique, le Japon, la 
France et l’Italie signèrent un accord sur « la limitation des armements 
navals ». Cet accord établissait le barême suivant pour les cuirassés des 
puissances indiquées : 5 : 5 : 3 : 1,75 : 1,75. 

Pendant l’élaboration de l’accord, le Japon exigea qu’on lui permît 
de conserver le vaisseau de ligne Mutsy qu’il était en train de construire 
pour remplacer le Settsy, d’un modèle plus ancien. Après une lutte pro¬ 
longée, il obtint le droit de posséder deux vaisseaux de ligne du type 
dénommé « postérieur au Jutland ». Il va sans dire que les autres puis¬ 
sances ne demeurèrent pas en reste. Les États-Unis obtinrent également 
le droit de construire deux vaisseaux de ligne de type moderne, livrant 
en échange à la casse deux navires de vieux modèle. La flotte américaine 
devait ainsi compter cinq navires du type postérieur au Jutland. La 
Grande-Bretagne n’en possédait qu’un, aussi elle revendiquait le droit 
d’en construire deux nouveaux en échange de quatre anciens à mettre 
à la ferraille. 

Après tous ces amendements, la Grande-Bretagne devait compter 

1. La Conférence de Washington, p. 20. 

2. Ibidem, 
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20 vaisseaux de ligne jaugeant au total 558.950 tonnes, les États-Unis 
18 navires de 525.850 tonnes, le Japon 10 navires de 301.320 tonnes, 
la France 10 navires de 221.170 tonnes et ITtalie 10 navires de 
182.800 tonnes. 

Les puissances signataires de l'accord s’engageaient à ne pas acquérir 
et à ne pas construire de vaisseaux de ligne jaugeant plus de 35.000 tonnes. 
Le calibre des canons de marine ne devait pas dépasser 16 pouces. 
Le tonnage total des navires susceptibles d’être remplacés était de 
525.000 tonnes pour les États-Unis et l’Empire britannique, 315.000 pour 
le Japon, et 175.000 pour la France et l'Italie. L'Amérique avait ainsi 
obtenu que l’Angleterre renonçât au principe essentiel de sa puissance 
navale : une flotte égale aux flottes réunies des deux plus grandes puis¬ 
sances navales du monde. 

L’accord établissait également le tonnage total des porte-avions accor¬ 
dés à chacune des parties contractantes : 135.000 tonnes pour les États- 
Unis et l’Empire britannique, 81.000 pour le Japon, 60.000 pour la France 
et l’Italie. Aucune puissance ne devait acquérir ou construire de porte- 
avions jaugeant plus de 27.000 tonnes. Néanmoins, les parties contrac¬ 
tantes pouvaient construire deux porte-avions de 33.000 tonnes chacun, 
à condition de ne pas dépasser la limite du tonnage total. Le calibre 
maximum des canons devait être de 8 pouces. 

L’accord interdisait la construction de croiseurs légers jaugeant plus 
de 10.000 tonnes et armés de canons dépassant 8 pouces. 

La question des fortifications et des bases navales avait été étudiée 
avec un soin particulier. Sur ce point, l’accord de Washington stipulait 
le statîi quo, autrement dit, il était interdit de créer de nouvelles bases 
navales, de renforcer les défenses côtières et d’employer de nouvelles 
ressources pour remettre en état et entretenir les forces navales du Paci¬ 
fique. Ces stipulations générales admettaient quelques exceptions : les 
possessions insulaires avoisinant le littoral xles États-Unis et celui de 
l’Alaska, excepté les îles Aléoutiennes, les possessions insulaires dans la 
zone du canal de Panama et les îles Hawaï. Les exceptions accordées à 
la Grande-Bretagne comprenaient les possessions insulaires avoisinant 
le littoral du Canada, de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande ainsi que 
toutes les îles situées à l’ouest du no® méridien de longitude est. Singa¬ 
pour se trouvait ainsi inclus dans la zone où il était autorisé d’ériger 
des fortifications. 

Quant au Japon, le statu quo au moment de la signature du traité 
s’étendait aux territoires suivants du Pacifique ; les îles Kouriles, Bonin, 
Amami-Oshima, les îles de Lushu et de Formose, les Pescadores et tous 
les territoires insulaires et possessions que le Japon acquerrait à l'avenir 
dans le Pacifique. 



154 HISTOIRE DE LA DIPLOMATIE 

La cxmveotion du statu quo conférait aux États-Unis le droit de for¬ 
tifier les territoires qui défendaient les abords immédiats du sol améri¬ 
cain. Par contre, il leur était interdit de fortifier les Philippines et l’ÎIe 
de Guam. Cette condition, qui faisait le jeu du Japon, ne devait pas tar¬ 
der à accentuer les différends qui s’élevai^t entre Tokio et Washii^on. 
D’un autre côté, la Grande-Bretagne conservait le droit de.fortifier Sin¬ 
gapour, la porte de l’Oocidmt vers le Pacifique et, cette fois, le Japon 
se trouvait lésé, ce qui ne devait pas tarder à accentuer les différends 
qui s’élevaient entre Toldo et Londres. 

L'Accord des Cinq Puissances restait en vigueur jusqu’au 31 décembre 
1936. Si, deux ans avant l’expiration de ce délai, aucune des parties con¬ 
tractantes ne manifestait le désir de rompre la convention, l’accord res¬ 
terait en vigueur deux ans de plus, jusqu’à avis contraire de la part d’un 
des signataires. 

Dans les stipulations générales, il était indiqué que n'importe quelle 
partie contractante était autorisée à suspendre l’effet de l’accord en 
temps yde guerre. Si, en t^ps de paix, l’une de oes puissances reconnais¬ 
sait que de nouvelles circonstances menaçai^t les intérêts de sa défense 
nationale, tous les États devaient se réunir en une conférence afin de 
réviser l’accord. Pratiquement,cette clause réduisait à léro l’acoord tout 
entier, car elle permettait à n’importe quel pays de l’^ifreindre en cas 
de guerre. 

L’accord des Cinq Puissances devait encore être ratifié. Cette procé¬ 
dure eut lieu le 17 août 1923, dans la ville de Washington. Mais la France 
apporta la réserve suivante ; « Le gouv^nement français suppose et a 
toujours supposé que la réduction du tonnage total des vaisseaux de 
ligne et des porte-avions reconnus à <diacune des puissances contrac¬ 
tantes ne reflète pas la portée des intérêts navals de oes puissances et i» 
peut être étendue à d’autres types de navires de guerre que ceux dont il 
a été spécialement convenu » 

La convention de Washington sur le « désarmement » dans le Paci¬ 
fique ne résolvait en fait que la question de la répartition des forces 
navales. Elle mettait au premier plan les États-Unis, qui avaient obtenu 
le droit d’avoir une flotte égale à celle de la Grande-Bretagne et supé¬ 
rieure à celle du Japon. Mais la Grande-Bretagne, bien qu’elle eût renoncé 
au principe de posséder une flotte plus puissante que celle de toutes les 
autres puissances, n’en conservait pas moins la suprématie sur le monde 
entier ; elle se débarrassait des dépenses supofiues qu’entraînaient les 
vaisseaux de ligne, tout en gardant ses croiseurs rapides et ses navires 
marchands, faciJem^t tcansformràles en navires militaires en temps de 


I. La Conférence de Washington, p. 64. 
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guerre. Le Japon avait sacrifié la quantité de ses vaisseaux, mais il avait 
obtenu le statu quo dans le Pacifique, autrement dit la diminution du 
péril représenté par les États-Unis, auxquels il était interdit de fortifier 
les Philippines et Guam. De plus, le Japon pouvait compenser ses sacri¬ 
fices en augmentant le nombre de ses croiseurs et sous-marins. 

Ainsi, l’aocord de Washington n’avait pas détruit les contestations 
entre les États. Au contraire, il créait des circonstances grosses de futurs 
conflits internationaux. 

Le jour même de la signature de Tacoord, 6 février 1922, les cinq puis¬ 
sances signèrent également une convention sur « la défense en mer per¬ 
dant la guerre de b. vie des citoyens des États neutres et non belligérants 
et l’interdiction d’utiliser en temps de guerre les gaz nocifs et les produits 
chimiques ^ ». 

Ce document reflétait également la vaine discussion sur les sous-marins. 
La nouvelle convention stipulait qu’en temps de guerre, chaque navire 
marchand, avant d’être abordé par les vaisseaux de Tun des belligérants, 
devait être prévenu de l’examen et de la perquisition qu’il aurait à subir. 
Si, après cet avis, il se rangeait aux ordres reçus et ne refusait pas de se 
rendre à l’endroit indiqué, toute agression contre ce navire marchand 
était considérée comme inqualifiable. Cette règle était également déclarée 
obligatoire pour les sous-marins des États belligérants. 

Toute la presse bourgeoise essaya de présenter cette convention comme 
une interdiction aux sous-marins de couler les navires marchands. L’ave¬ 
nir réservait un cruel démenti à ces théories. 

Le même document condamnait l’emploi des gaz asph5fxiants, nocifs 
ou autres et de tous les liquides, matériaux et compositions analogues. 

Quant aux forces aériennes, le 9 janvier 1922, le Comité de la limitation 
des Armements attaché à la Conférence adopta la résolution suivante : 
« Le Comité estime qu'actuellement toute réduction efficace du nombre 
ou des détails techniques des avions commerciaux aussi bien que mili¬ 
taires s’avérerait irréalisable 2. » 

Le 4 février 1922, lors d'une séance plénière, la Conférence décida de 
créer une commission formée de deux membres de chacune des puissances 
afin d’étudier lois de la guerre et de composer le compte rendu de 
ces travaux. La commission était chargée de répondre aux questions 
suivantes : 

• a) Les nèglœients de droit int«tiatM»nal existant actuellement 
répondent-ife d’une façon satisfaisante aux nouveaux moyens offensifs 
et défensifs qui découlent des nouveaux moyens de faire la guerre dont 


1. La Conférence de Washington^ p. 65. 

2, La Conférence de Washington, p. 70. 
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Tapparition ou le développement sont postérieurs à la Conférence de La 
Haye de 1908? 

« 6^ Si la réponse est négative, quelles modifications doivent être appor¬ 
tées aux règlements déjà existants à titre de parties intégrantes du droit 
international^? » 

Le même jour fut adoptée une résolution complémentaire qui limi¬ 
tait pratiquement les droits de la commission : cette dernière n'était pas 
autorisée à reviser les règlements et déclarations concernant les sous- 
marins et remploi des gaz. Cette réserve était fondée sur le prétexte 
que la Conférence avait soi-disant déjà examiné cette question. 

La Conférence de Washington avait très soigneusement étudié le pro¬ 
blème chinois. La Chine n'avait pas signé le traité de Versailles. Elle 
s'était abstenue parce que les anciennes possessions allemandes sises sur 
son territoire avaient été attribuées au Japon au lieu de lui être restituées. 
A Washington, la délégation chinoise demanda le retour de ces terri¬ 
toires à la Chine. La diplomatie américaine appuya ces revendications. 
Finalement, le Japon se vit contraint de renoncer à Tsing-Taoet à la pro¬ 
vince de Chantoung. Toutefois, le contrôle étranger sur les douanes chi¬ 
noises resta pleinement en vigueur. 

Le 6 février i922,les membres de la Conférence de Washington signèrent 
un accord sur leur politi(|ue en Chine. Ce document, connu sous le nom 
de « l’Accord des Neuf Puissances », engageait à respecter la souverai¬ 
neté, l’indépendance et l’inviolabilité territoriale et administrative de 
la Chine et à se tenir au principe des « portes ouvertes », c’est-à-dire 
« l'égalité des possibilités offertes en Chine au commerce et à l’industrie de 
toutes les nations ». La reconnaissance du principe des « portes ouvertes » 
enfreignait au bénéfice des États-Unis le principe anglais et japonais 
des « zones d’influence ». L'Amérique escomptait que, grâce à la puis¬ 
sance de son industrie, m ême à égalité de droits avec la Grande-Bretagne 
et le Japon, elle arriverait facilement à affermir sa domination sur le 
marché chinois. 

Cette déclaration solennelle de l’intégrité et de l'indépendance de la 
Chine ne contenait toutefois aucune garantie. Au contraire, la Conférence 
avait adopté une résolution spéciale sur la réduction des forces armées 
et des dépenses militaires du pays. Ce complément était fondé sur le 
prétexte hypocrite de débarrasser les Chinois d'un surplus de forces 
armées créées par les gouverneurs des provinces en lutte incessante l'un 
contre l'autre et absorbant près de la moitié des ressources de l'État. 
Mais personne n'avait mentionné que derrière les militaristes chinois 
qui s’entr’égorgeaient se tenaient les puissances capitalistes dont cha- 


I. Ibid,, p. 69. 
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cune avait son mandataire qu’elle excitait contre les autres. En réa¬ 
lité, la résolution avait pour but de priver la Chine du moyen d’op¬ 
poser une résistance quelconque aux étrangers. 

En principe, les « 21 conditions » non plus ne furent pas abrogées. 
Trois ouquatre jours avant l’acceptation del’Accord des Neuf Puissances, 
les 2 et 3 février, la Commission des Affaires du Pacifique et d’Extrême 
Orient discuta les exigences de la Chine, qui revendiquait l’abrogation 
de ces conditions. Au nom de la délégation japonaise, le baron Shidehara 
déclara que « les 21 conditions avaient été signées et scellées selon la loi 
par les représentants plénipotentiaires des deux gouvernements », qu’elles 
avaient été ratifiées et gardaient par conséquent une pleine vigueur. Le 
représentant du Japon alla même jusqu’à prévenir les puissances qu‘i 
l’abrogation des actes de 1915 contenant les « 21 conditions » pouvait 
servir d’exemple « à l’abrogation d’actes signés par d’autres pays », « Il 
est évident, déclara-t-il avec une insistance significative, qu’aucun peuple 
ne peut consentir de bon gré à abandonner des droits importants, terri¬ 
toriaux ou autres. S’il était reconnu que d»-s droits solennellement con¬ 
férés par un traité peuvent être annulés à n’importe quel moment sous 
prétexte qu’ils ont été conférés contre la volonté de celui qui les a accor¬ 
dés, cela créerait un précédent extrêmement dangereux dont les consé¬ 
quences pourraient être des plus funestes pour la stabilité des relations 
internationales en Asie, en Europe et dans toute autre région 1... » 

Mais, craignant de voir l’Amérique et la Grande-Bretagne essayer de 
tirer quelcjue compensation de l’intransigeance nippone en résolvant à 
leur avantage les autres problèmes, les diplomates japonais jugèrent tac¬ 
tiquement indispensable de faire quelques concessions. Ils acceptèrent 
de céder au « consortium financier international récemment créé les droits 
d’option exclusivement réservés au capital japonais et concernant, pre¬ 
mièrement, les emj^runts pour la construction de voies ferrées en Mand¬ 
chourie méridionale et dans la partie orientale de la Mongolie centrale, 
et deuxièmement, les emprunts assurés par les impôts perçus dans ces 
régions ^ ». 

Shidehara promit de ne plus insister à l’avenir sur les droits primordiaux 
du Japon à nommer ses conseillers et instructeurs aux postes politiques, 
financiers, militaires ou policiers en Mandchourie méridionale. Le Japon 
renonça également au droit d’exiger à l’avenir des concessions territo¬ 
riales pour ses écoles et ses hôpitaux. 

Au nom de la délégation américaine, Hughes accepta avec satisfaction 
ce désistement de quelques points des « 21 conditions ». Il rappela qu’en 
1915, les États-Unis avaient déjà catégoriquement protesté contre les 

1. La Conférence de Washington, p. 102. 

2. La Conférence de Washington, p. 103. 
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exigences japonaises. Quant aux autres points des c 21 conditions »y 
Hughes conficnna que les États-Unis continuaient A ne pas les con^^er 
comme un droit exclusif du Japon. L’Amériqtie exigerait que la Chine- 
étendît aux citoyens américains tous les avantages découlant des accords, 
correspondants. 

La Conférence de Washington acheva le repartage du mrnide. En 
ce sens, elle compléta Versailles. Mais en 19x9, à Paris, les diplomates- 
anglais et français étaient arrivés à dominer les diplomates américains.. 
Au contraire, à Washington, la diplomatie des États-Unis obtint un 
succès notoire dans les problèmes d’Extrême Orient. La Grande-Bretagne 
acc^a ce compromis car il lui facilitait la lutte contre le Japon et la 
France; le Japon fut contraint de céder aux Américains dans le problème 
diinois et de déclarer qu’il évacuerait ses troupes de Sibérie 

La Conférence de Washington eut pour conséquence qu'il se produisit 
dans la politique internationale une certaine modification de l’équilibre 
des forces an bénéfice des États-Unis. 

L’échec des jxntrfmlers Même après avoir organisé l’offensive blanche 
de IkHren. contre la République d’Extréme Orient, le Japon 

n'annonça pas la dèture de la Conférence de 
Daïr^. Ses diplomates se contmtaient de susciter toujours de nouveaux 
prétextes pour faire trsdner les travaux : ils attendaient manifestement 
les résultats de Wa^ington et, d’un antre côté, ils voutaioit voir com¬ 
ment tournerait l’attaque des Blancs. Le 12 février, qndques jours après 
la clôture de la Conférence de Waidiington, l’Armée Révolutionnaire du 
pevqrfe pcota un coup fatal aux Blancs som Volotch^evka. Les détache¬ 
ments delacontre-révoluticHi se replièrent en panique le long du littoral. 

La diplomatie nippone s’«npressa de proposer la reprise des entretiens 
de Dairen, d’autant plus indispensable, avait-elle ofhcMhement déclaré- 
A Washington, qu’elle se préparait A évacuer le territoire'sibérien. 

A la fin de mars, un projet d’accord fut élaboré. Les Japonais renon¬ 
çaient à dix-sept de leurs exigences, et s’engageaient A ne pas organiser 
et A ne pas soutenir d’activité hostile A l’égard de la R. £. O. De leur 
côté, les dél^nés de la République acceptèrent une série deconcessions 
pour accélérer ks pourparlers : les ressortissants japonais furoit autorisés- 
à kmcr des terrains à bail pour un délai bien défini, A exercer une acti¬ 
vité industrielle et agricole sur le territoire de la R. E. O., etc. 

Mais les diplomates nippons se refusèrent opiniAtrenient A signer cet 
aoca(d,car il restait toujonrsun point Ih^eox : cehndefévacuation. La. 
délégaf ion de TcMo ne voulait pas fixer le délai précis de l’évacuation 
totale et proposait d’effectuer cette opération dans des secteurs séparés con¬ 
formément A une série de conventions successives. En même ten^ une 
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brayante campagne de presse se développait au Japon même contre 
a l’attitude trop conciliante du Japon à Daïren », La France appuiera nos 
revendications, clamaient les journaux, la visite du général Joffre en 
fait foi. Et la clique militaire réclamait qu’on attendît les résultats de 
la nouvelle conférence qu’on se préparait à réunir à, Gênes, 

Le 15 avril, à Daïren, la délégation japonaise allégua des instraçtions 
qu’elle aurait reçues de Tokio et repoussa le projet d’accord qui avait 
été établi, remettant ainsi en vigueur ses dix-sept revendications. Les 
représentants de la R. E. O. se refusèrent catégoriquement à les exami¬ 
ner et insistèrent pour que l’accord élaboré en commun fût signé sur 
l’heure. Le représentant di^ Japon, Matsousima, répondit en déclarant 
que les pourparlers étaient rompus. Le 16 avril 1922, l’échec de la Con¬ 
férence était avéré. 

Les contradictions du régime de Washington se manifestaient ainsi 
dès l’instauration du système ; le Japon fut le premier à, enfreindre 
l'engagement d'évacuer ses troupes de Sibérie. 



CHAPITRE VI 


GÊNES 

(1922) 


I. LA LUTTE DIPLOMATIQUE AUTOUR 
DE LA RÉUNION DE LA CONFÉRENCE DE GÊNES 

Le nouveau tournant La Conférence de Washington avait fourni 
de la politique anglaise, une démonstration éclatante d'un fait que les 

esprits avancés du monde capitaliste avaient 
déjà compris auparavant : il était impossible de rétablir l'équilibre de 
l'économie mondiale et de résoudre les problèmes do la politique inter¬ 
nationale sans la participation de la Russie Soviétique. L'exclusion du 
sixième de la superficie du globe avait eu un profond retentissement sur 
le commerce de plusieurs pays. La première à s'en ressentir fut la Grande- 
Bretagne. 

La guerre était finie depuis près de trois ans, et l'Europe se débattait 
encore dans ses ruines. L'industrie était au point mort. Les peuples étaient 
écrasés sous le faix des impôts. Le nombre des chômeurs augmentait 
d’une façon menaçante, surtout en Angleterre, Les réparations que la 
Grande-Bretagne réussissait à arracher à l'Allemagne étaient dépensées 
en allocations de chômage. Il va de soi que si la Russie Soviétique pou¬ 
vait apparaître sur le marché à titre d'acheteur, il n'y aurait pas de chô¬ 
mage, c'était du moins le raisonnement des industriels anglais. A la fin 
de 1921, la presse britannique se mit à publier force articles sur la signi¬ 
fication économique de la Russie, sur sa puissance militaire, son influence 
en Orient. Elle faisait des allusions de plus en plus fréquentes à la néces¬ 
sité absolue de ramener la Russie dans le cercle de l'économie mondiale 
et de la faire participer à son assainissement. Le gouvernement britan¬ 
nique lui-même eut une attitude différente de celle du gouvernement 
français à l'égard de la note soviétique du 28 octobre 1921, par laquelle 
Moscou se déclarait prêt à reconnaître les dettes d'avant-guerre du 
gouvernement tsariste et proposait de réunir une conférence internatio¬ 
nale qui examinerait les exigences mutuelles des puissances étrangères 
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et de la Russie et élaborerait un traité de paix définitif. Tandis que le 
gouvernement français estimait « vaines et dangereuses les tentatives 
d’établir tm contact ne fût-ce qu’économique » avec le pa}^ des Soviets, 
le gouvernement britannique engagea tme correspondance diplomatique 
avec la Russie Soviétique. Lloyd George lui demanda dtes précisions 
complémentaires sur ses offres. La presse britannique se déclarait cer¬ 
taine de ce que le gouvernement accepterait la suggestion de réunir une 
conférence internationale. 

Les manœuvres L’attitude conciliante de la presse bri- 

de la diplomatie allemande, tannique à l’égard de la Russie Soviétique 

provoqua une vive inquiétude en Allemagne. 
Les Allemands estimaient que le marché russe devait leur être réservé; 
impossible d’y laisser pénétrer la Grande-Bretagne. Leur diplomatie 
essaya d’exploiter en sa faveur le tournant qui s’indiquait dans la poli¬ 
tique anglaise. L’Angleterre avait besoin d’exporter? Il suffisait de four¬ 
nir des crédits à l’Allemagne, d’adoucir les conditions des réparations, 
pour que cette dernière achetât sur une grande échelle les marchandises 
anglaises. Les milieux diplomatiques, les journaux en parlaient ouverte¬ 
ment. Les banquiers, les industriels le confirmaient aux chefs d’entre¬ 
prise britanniques. La diplomatie allemande espérait grâce â cette 
manœuvre faire d'une pierre deux coups ; d’un côté, ouvrir une brèche 
au traité de Versailles avec l’aide de l’Angleterre, et d’un autre côté, 
empêcher cette même Angleterre de se rapprocher de la Russie Sovié¬ 
tique. Le ministre des Affaires étrangères d’Allemagne, Walter Rathenau, 
décida de se rendre à Londres. Grâce à ses relations avec d’éminents 
politiciens anglais, il se mit à négocier l’ouverture d’un crédit avec la 
Banque d’Angleterre. Si la somme accordée était assez importante, les 
Allemands consentaient des intérêts très élevés. Rathenau fut également 
invité chez le Premier anglais. Après des pourparlers de trois jours, la 
Banque d’Angleterre formula sa réponse dans une lettre composée en 
collaboration avec les Allemands; ce document stipulait qu’il était impos¬ 
sible d’ouvrir des crédits à l’Allemagne, car elle était écrasée sous les 
engagements de réparations. Il aurait été très simple de remettre cette 
lettre à Rathenau; mais pour ne rien dévoiler de la conspiration, les 
Anglais attendirent que le ministre fût parti pour Brême, et seulement 
alors, ils envoyèrent leur réponse au chancelier du Reich. Ce dernier la 
publia aussitôt, à l’exception d’un article secret qui ne fut pas remis à” 
la presse : la Banque d’Angleterre demandait au président de la Reichs- 
bank de ne livrer sous aucun prétexte le reste de son stock d’or si la 
France l’exigeait â titre de sanction. La Banque d’Angletme proposait 
même d’assumer la défense de l’or allemand. 
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En s’appuyant sur cette lettre, le gouvernement allemand déclara à 
la Commission des Réparations que les versements qu’il devait effectuer 
à. l’échéance du 15 janvier et du 15 février 1922 restaient aléatoires. Les 
Français élevèrent aussitôt une protestation, exigeant une réponse directe 
et précise aiî sujet des versements en retard et des garanties que les 
Allemands pouvaient fournir s’il leiir était accordé un délai. 

Rathenau se mit de nouveau en rapport avec Londres, où on lui laissa 
comprendre qu’il pouvait ne pas céder : les Français ne seraient pas sou¬ 
tenus. 

Juste à ce moment, le Premier français Briand, qui revenait de Washing¬ 
ton, arriva à Londres. Lloyd George lui communiqua le plan anglais de 
conférer à la Russie Soviétique et à l’Allemagne la possibilité d’importer 
les marchandises britanniques. Le Premier britannique avait déjà élaboré 
son projet de « pacification de l’Europe », qui prévoyait la réunion d’une 
conférence européenne avec la participation de l’Allemagne et de la 
Russie. Le but de la conférence serait de ramener ces pays dans le cercle 
de l’économie mondiale. Pour aider Briand à triompher de la résistance 
des milieux hostiles à toute politique de compromis vis-à-vis de l’Alle¬ 
magne et de la Russie, Lloyd George proposa de conclure un pacte anglo- 
français, par lequel la Grande-Bretagne garantirait pour dix ans la sécurité 
de la France, réalisant ainsi la promesse qu’elle-même et les États- 
Unis avaient donnée à Versailles. Il y ajouta toutefois une réserve qui 
réduisait à zéro la valeur pratique de son offre ; cette garantie était 
subordonnée à' l’adhésion de l’Amérique au pacte. Les deux ministres 
décidèrent de prolonger les entretiens de Cannes, où devait se réunir 
prochainement le Conseil Suprême Interallié. 

Briand revint à Paris, où l’on connaissait déjà les négociations anglo- 
allemandes. La dernière proposition de Lloyd George reçut un accueil 
des plus réservés. Pour le camp nationaliste de l’industrie lourde, partisan 
de Millerand et de Poincaré, c’était beaucoup trop peu : il réclamait l’iso¬ 
lement politique de la Russie et de l’Allemagne, la garantie de la sécurité 
polonaise, et l’union constante de l’activité des états-majors français et 
anglais. D'ailleurs, les nationalistes n’espéraient guère voir leurs exigences 
réalisées, et ils pensaient résoudre autrement la question, d’une façon, à 
leur avis, radicale : le moyen le plus sûr leur paraissait d’occuper la Ruhr 
jusqu’à obtention des réparations. 

Quand on comprit à Londres que les offres britanniques ne provoquaient 
que de l’irritation à Paris, Lloyd George décida d’aÙer plus loin. Il pro¬ 
posa à Briand un pacte qui garantissait à la France pour ce tnême délai 
de dix ans l’aide de la Grande-Bretagne «1 cas d'une agression allemande 
qui ne serait pas provoquée par la France elle-même. 

Cette nouvelle offre priva les nationalistes français de la possibilité de 
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refuser carrément de participer à la Conférence. Briand fut délégué à 
Cannes. 

La Conférence de Cannes Lors d'une séance du Conseil Suprême Inter- 
(janvier 1922^. allié à Cannes, Lloyd George proposa de réunir 
une conférence économique internationale. Le 
ô janvier 1922, le Conseil accepta en principe cette offre. Aprts un examen 
détaillé, il confirma la résolution qui s'y rapportait. Les puissances alliées 
reconnurent que le seul moyen de soulager les souffrances de tous les 
peuples était le rétablissement du commerce international et Texploita- 
tion des richesses naturelles de chaque pays; les puissances les plus fortes 
devaient unir leurs efforts pour délivrer l'Europe de la paralysie écono¬ 
mique (lui l'anéantissait. Il fut décidé qu'au mois de février ou au début 
de mars, une Conférence économique et financière serait réunie à Gênes; 
tous les États européens, y compris la Russie Soviétique, l'Allemagne, 
l'Autriche, la Hongrie et la Bulgarie devaient y déléguer des représen¬ 
tants. En outre, le Conseil Suprême indiqua six conditions qui devaient 
corroborer le succès de son plan : 

Premièrement : aucun État ne peut imposer à un autre État un système 
de propriété, de vie économique intérieure et de gouvernement. 

Deuxièmement : un État qui confère un crédit à un autre État doit être 
assuré de la sécurité du patrimoine et des droits de scs citoj^ens. 

La troisième condition, élaborée avec un soin particulier, stipulait : 

« De véritables garanties de sécurité ne peuvent être rétablies jusqu'à ce 
que les gouvernements de tous les États désireux de profiter de crédits 
étrangers aient déclaré d'une façon bien définie qu'ils reconnaissent 
toutes les dettes et engagements déjà conclus ou pouvant être éventuelle¬ 
ment conclus ou garantis par l’État, les municipalités ou quelque autre 
organisation sociale. Doivent être également reconnus l'engagement de 
restituer tous les biens appartenant aux étrangers ou de compenser ces 
derniers des dommages subis soit pour cause de confiscation, soit pour 
cause de séquestre de leurs biens, et un système de juridiction et de tri¬ 
bunaux qui défendrait impartialement les droits et les devoirs découlant 
des accords commerciaux ou autres et assurerait la puissance coercitive 
de ces accords » 

L'article IV exigeait l'élaboration d'im système financier et monétaire 
de nature à assurer la marche des affaires. L'article V recommandait de 
s'abstenir de toute propagande destinée à abattre le régime existant. Et 
l'article VI appelait tous les pays à prendre l'engagement mutuel de ne 
perpétrer aucune agression contre ses voisins. 


I. La Pravda, n® 6 du 10 janvier 1922. 
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Cè même article VI comprenait les conditions auxquelles était subor- 
dbnnée la reconnaissance de la Russie Soviétique : « Si pour s’assurer des 
ecmditions indispensables au développement du commerce en Russie, le 
gouvernement russe demande à être ofSiciellement reconnu, les puissances 
alliées seront prêtes à acquiescer à cette demande, mais ceci uniquement 
au cas où le gouvernement russe acceptera les conditions citées plus 
haut^. » 

La résolution de Cannes demandait aux premiers ministres des pays 
invités de se rendre ù la future Conférence. Le siège choisi pour cette 
réunion était Gênes. 

Le lendemain 7 janvier, le Conseil Suprême confia au gouvernement 
italien la mission de transmettre cette résolution à Moscou, par l’inter¬ 
médiaire de la délégation commerciale soviétique en Italie. 

« Le gouvernement italien et le gouvernement britannique, déclarait 
ce document, sont d’accord pour estimer que la participation personnelle 
de Lénine à la Conférence permettrait de résoudre beaucoup plus facile¬ 
ment le problème de l’équilibre économique de l’Europe. Le ministère 
royal des Affaires étrangères demande à la délégation commerciale russe 
de faire savoir à Moscou dans le plus bref délai que le gouvernement royal 
désire que Lénine ne manque pas de prendre part à la Conférence. La 
réponse doit sans faute parvenir à Cannes pour lundi prochain *. » 

Le 8 janvier, le gouvernement soviétique répondit qu’il acceptait avec 
satisfaction l’invitation à la Conférence européenne qui devait se réunir 
en mars. Le commissariat du peuple aux Affaires étrangères ajoutait que 
les délégués soviétiques seraient élus lors d’une session extraordinaire du 
Comité Exécutif Central des Soviets de Russie, qui munirait la délégation 
des pouvoirs les plus larges. Quant à Lénine, la réponse soviétique stipu¬ 
lait : « Même au cas où le président du Conseil des Commissaires du 
peuple Lénine, surchargé de travail principalement à cause de la famine, 
se verrait dans l’impossibilité de quitter la Russie, la composition de le 
délégation aussi bien que l’étendue des pleins pouvoirs qui lui seront 
conférés lui attribueront une autorité égale à celle qu’elle aurait eue si 
le citoyen Lénine en avait fait partie. La Russie n’opposera donc aucun 
obstacle à la marche rapide des travatix de la Conférence *. » 

L’Allemagne avait été également invitée à Cannes. Les Allemands 
décidèrent de continuer leur jeu : déchirer en menus morceaux le traité 
de Versailles en profitant des dissensions interalliées. Pour dissimuler 
les véritables intentions de ses délégués, le gouvernement allemand 
faisait semblant de ne pas prendre garde à la campagne déchaînée contre 

1. Ibid., p. 3. La Conférence de Cannes, 

2. La Pravda, 7 du ii janvier 1922. 

3. Ibidem, 



GÊNES 


i6s 

Rathenau d»"» la presse fasciste, qui écrivait qu'un nouvel ultimatum 
attendait l’Allemagne à Cannes. « Je suis même reconnaissant à cette 
presse d’avoir publié de semblables informations », avoua plus tard 
Rathenau en se justifiant lors d’un conseil secret à Berlin 

Les pourparlers avec l’Allemagne étaient menés dans un « ton opti¬ 
miste », comme devait l’écrire plus tard Lloyd George *. Il était question 
d’alléger considérablement le paiement des réparations. Rathenau affir¬ 
mait que la Grande-Bretagne et l’Italie lui avaient formellement promis 
que bientôt après Gênes, le versement obligatoire de trente et un millions 
de marks tous les dix jours serait annulé. « Je vous prie, déclara-t-il à ses 
auditeurs au conseil secret de Berlin, de ne pas parler du traité de Ver¬ 
sailles, qui s’effrite tous les joins. Si nous avons l’air d’avoir obtenu cer¬ 
tains succès, les plus virulents de nos adversaires vont s’accrocher à la 
lettre du traité... C’est seulement après avoir percé de vastes brèches.„ 
que nous pourrons dire : « Maintenant, cet acte honteux est lui aussi 
« transformé en chiffon de papier *. » 

On aurait pu croire que la diplomatie allemande approchait du moment 
où elle pourrait voir la réalisation de ses desseins. Mais sa joie était pré¬ 
maturée. 

La presse capitaliste fit un bruit inimaginable autour de la future Con¬ 
férence de Gênes, l’appelant le second Congrès de Paris de 1919, mais sur 
une plus grande échelle. Lloyd George ajoutait que c’était la plus impor¬ 
tante de toutes les conférences de l’histoire. Toutefois, quelques notes 
sceptiques devaient bientôt percer dans ce chœm. Les journalistes, qui 
savent toujours tout, soulevèrent légèrement le rideau au-dessus de la 
Conférence de Cannes. On racontait que Briand y avait exigé au nom do 
la France une garantie contre la révision de tout traité quel qu’il fût, 
bien qu’il eût reconnu que les propositions de Lloyd George étaient satis¬ 
faisantes en général. On racontait que dans les salons du club nau¬ 
tique de Cannes, Lloyd George et Briand s’étaient mis d’accord au sujet 
de la Turquie. Soi-disant, c’était là la raison pour laquelle la Turquie 
n’était pas invitée à Gênes. En tout cas, on avait annoncé à Paris la 
réunion prochaine d’une conférence qui examinerait les problèmes du 
Proche Orient. 

Les pourparlers avec l’Allemagne soulevaient une émotion particuliè¬ 
rement vive. Au Sénat, Poincaré prononça im discours violent contre 
Briand. On murmurait que ce dernier faisait trop de concessions à Lloyd 
George, surtout au sujet de l’évacuation de la rive gauche du Rhin et 
des réparations. Le Matin écrivit que le présîlîfent de la République Mille- 

I. George Bonnamour, Le rapprochement franco-allemand, Paris, p. X03. 

3 . Llyod George, Le Chaos européen, Léningrad-Moscou, 1924, p. 30. 

3* George Bonnamour, Le rapprochement franco^allemand, p. 104. 
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fand avait envoyé à Briand une dépêche lui reprochant la résolution de' 
Cannes. Le 12 janvier, le Journal des Débats écrivit : 

« On persiste à Cannes à considérer cette résolution comme irrévocable. 
Nous la déclarons déplorable, inacceptable. Nous protestons de nouveau 
contre toute reconnaissance du gouvernement des Soviets avant qu’il 
n’ait effectivement réformé le régime en vigueu r en Russie. '» 

Les journaux de Paris parlaient d’un échec de la diplomatie française. 

« Ainsi, Lénine est invité à s’asseoir à côté de Briand! » s’indignaient les 
journalistes. 

En même temps, la délégation italienne à Cannes éleva une protesta¬ 
tion contre le projet de conclure un pacte anglo-français sans la partici¬ 
pation de l’Italie. Le ii janvier, Lloyd George adressa aux Italiens un 
mémorandum assurant que « le pacte projeté n’avait nullement pour but 
d’exclure l’Italie des consultations des principaux alliés ou d’affaiblir son 
étroite entente avec eux... La guerre avait clairement démontré que le 
seul intérêt de la Grande-Bretagne était d’assurer la sécurité de la fron¬ 
tière orientale française contre une agression allemande. En 1914, c’est 
tout juste si l’offensive allemande n’avait pas atteint les ports de la 
Manche, et elle avait été brisée en France et dans les Flandres sur une 
ligne très proche des côtes anglaises. Chaque jour, pendant quatre ans, 
on avait pu entendre en Angleterre les salves des canons allemands. La 
Grande-Bretagne savait très bien que si, lors d’une guerre future, l’Alle¬ 
magne réussissait à établir son artillerie sur la côte française, ses obus 
atteindraient Londres ». 

Pour conclure, Lloyd George rappelait que le 28 juin 1919, l’Angleterre 
et les États-Unis avaient signé une convention promettant leur aide à 
la France en cas d’une agression allemande. « L’honneur » obligeait la 
Grande-Bretagne à transformer cette promesse en engagement 

Finalement, ce pacte anglo-français qui inquiétait non seulement 
ritalie, mais aussi les États-Unis, ne fut pas signé. Briand fut brusque¬ 
ment rappelé à Paris. On l’accusait d’être parti pour Cannes et d’avoir 
abouti à Canossa. 

Le 12 janvier, Briand fit un rapport à la Chambre sur la Conférence de 
Cannes. Par 230 voix, le bloc nationaliste lui manifesta sa non-confiance. 

Le gouvernement démissionna. Poincaré, surnommé en son tqmps « Poin¬ 
caré-la-guerre », prit la tête du nouveau cabinet. 

La crise française fut ressentie dans toute l’Europe. Le cabinet polo¬ 
nais tomba également. Le ministère Schober démissionna en Autriche, 
ainsi que le gouvemement’^ounaris en Grèce. Le gouvernement italien 
de Bonomi dut céder la place à un nouveau cabinet. Même le ministère 

I. N.-W. Steed, Mes sowemrs^ X9i4-i922« v. VII, p, 354-358. 
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Lloyd George, att^ué au Parlement, fut ébranlé. Seule la menace de 
Tarrivée des travaillistes au pouvoir, qui s’était dessinée aux élections 
complémentaires, obligea Chamberlain à prendre la défense de Lloyd 
George au nom des conservateurs et à maintenir la coalition déjà exis¬ 
tante. 

Les manœuvres de la France, Tout le monde cherchait à deviner la 

future politique du nouveau Premier fran¬ 
çais. Les journaux français parlaient ouvertement d’un échec à Gênes 
et, en tout cas, d’un ajournement à longue date de la Conférence prévue. 
Les journaux anglais, au contraire, affirmaient que Poincaré se trouverait 
devant un dilemme ; ou continuer la politique de Briand, ou isoler la 
France. Mais cette incertitude fut bientôt dissipée : 1 e nouveau président 
du Conseil passa ouvertement à l’offensive. Le 6 février, Poincaré envoya 
à Londres un mémorandum sur la Conférence de Gênes. Quant au pacte 
de sécurité, il demanda instamment de Tétendre conformément au pro¬ 
gramme du bloc nationaliste français, condamnant ainsi la « partie occi¬ 
dentale » des projets de Cannes à être indéfiniment discutée. « La 
Grande-Bretagne a proposé de conclure un pacte de garanties pour la 
France, écrivit Lloyd George. Cette offre a été repoussée avec mépris, 
et on nous a déclaré fort grossièrement que c’était parfaitement inutile 
sans une convention militaire^ » (c’est-à-dire une alliance). 

Poincaré réduisait le but essentiel de Ja Conférence de Gênes à la dis¬ 
cussion du problème russe. Si Ja France prend part à la Conférence, écri¬ 
vait-il, il est indispensable d’obtenir avant un accord complet entre 
gouvernements alliés sur le programme des travaux. Bien que, dans sa 
dépêche du 8 janvier, Tchitcherine ait officiellement exprimé l’adhésion 
du gouvernement soviétique à la résolution de Cannes, cette adhésion 
n’a pas été officiellement ratifiée. Il faut dès la première séance, avant 
tout débat, inscrire au compte rendu des travaux que,par le fait même 
de leur présence, toutes les puissances invitées se déclarent pleinement 
d’accord avec les principes de la résolution de Cannes. Mais ce n’est pas 
encore suffisant. Les gouvernements alliés doivent sans faute se mettre 
préalablement d'accord sur le sens exact des principes de Cannes. 

Plus loin, Poincaré exposait sa propre interprétation de la résolution, 
déclarant formellement qu'elle ne contenait aucune raison valable pour 
changer quoi que ce fût aux traités concernant l'Allemagne et les autres 
pays. <c II serait particulièrement inadmissible, affirmait-il dans son 
mémorandum, que la Conférence de Gênes se mît à la place de la Société 
des Nations pour exécuter les obligations conférées à cette dernière par 


I. Lloyd George, Le Chaos européen, p. 30. 
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les traités de paix, obligations que seule la S. D. N. est en état d’exé¬ 
cuter » 

Et Poincaré insistait avec particulièrement de violence sur une poli¬ 
tique ferme au sujet des réparations. Il demandait également d'éclaircir 
la question de la non-intervention dans les affaires intérieures : il estimait 
indispensable de savoir si ce point se rapportait à la restauration des 
HohenzoUem ou à celle d’une autre monarchie d’avant-guerre. Enfin, 
déclarait le ministre, il faut obtenir que les droits et les intérêts des 
étrangers soient respectés dans les autres pays. 

« En réalité, écrivait-il, il est impossible d’imaginer que la propriété 
soit respectée quand les droits de propriété n’existent pas. Il faut donc 
supposer que dans les cas semblables, les droits et les biens des étrangers 
ne sont pas soumis au droit intérieur local, mais qu’ils ressortissent de la 
juridiction de leurs pays d’origine respectifs, reconnue en vigueur dans 
le pays dont il sera particulièrement question. Par conséquent, il faut 
croire qu'on pourra établir un véritable régime de capitulations » 

Quant aux dettes, toutes les puissances, surtout celles qui ne voulaient 
pas les recoimaître — ici Poincaré visait ouvertement la Russie Sovié¬ 
tique — devaient non seulement les recoimaitre sans réserve, mais aborder 
l’exécution pratique de leurs engagemoits. 

Le mémorandum se terminait sur la déclaration suivante : 

« Avant tout, il est indispensable de s’assurer si les Soviets ont l’in¬ 
tention de faciliter le commerce, les garanties légitimes et juridiques, la 
défense de l’industrie et les droits d’auteur et d’artiste. Il faut également 
savoir s’ils acceptent d’établir le régime des consulats, et de permettre 
une libre activité aux étrangers sans lesquels le rétablissement du com¬ 
merce est impossible... 

« Ainsi, les différents articles qui peuvent être insérés dans les trois 
derniers paragraphes du programme doivent être définis dès maintenant 
de la façon la plus précise, pour qu’un accord complet règne entre les 
Alliés et les autres pays civilisés quand ces derniers se trouveront face 
à face avec le désert créé par les Soviets •. » 

Et, pour conclure, le gouvernement français demandait que la Confé¬ 
rence de Gênes fût ajournée à. trois mois. Le maintien absolu de tous les 
traités du système de Versailles; aucune concession au sujet des répara¬ 
tions allemandes; la reconnaissance sans réserve des dettes russes, tel 
était le programme du belliqueux nationaliste français. 

Pour renforcer la pression exercée sur la Grande-Bretagne, la diplo¬ 
matie française entreprit une nouvelle manœuvre, en même tonps qu’elle 

1. DocunmUs de la Conférence de Gênes, Moscou, 1922, p. 28. 

2. Documents de la Conférence de Gênes, p. 28. 

3. Ibid,, p. 3 Ï- 32 * 
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envoyait le mémorandum. Le 7 février 1922, le Temps fit paraître un 
article dirigé contre les pourparlers anglo-russes qui se préparaient. Le 
journal faisait allusion à l’éventualité d'un accord franco-russe. La presse 
du monde entier commenta ces paroles. Les journaux allemands se mon¬ 
traient particulièrement inquiets d’un accord possible entre leurs voisins 
de l’Est et.de l’Ouest. 

Le Daily Telegraph, qui reflétait l’opinion officielle du ministre des 
Affaires étrangères, répondit par une critique du mémorandum de Poin¬ 
caré qui, d’ailleurs, n’avait pas encore été communiqué à la presse. « Les 
initiateurs de la politique d’Ankara, écrivait le journal, faisant allusion 
à l’accord séparé franco-turc de 1921, ne doivent pas faire obstacle aux 
efforts qui tendent à conclure im accord avec Moscou. » 

Néanmoins, le Temps continua à publier en première page des articles 
sur l’accord franco-russe. Un envoyé spécial du Matin, Sauerwein, se 
précipita en voiture de Paris à Berlin; il n’y avait pas d’autre moyen de 
communication, car une grève générale des chemins de fer venait de se 
déclencher en Allemagne. A Berlin, le correspondant français s’entretint 
avec un représentant de la Russie Soviétique. A son retour, il relata cette 
interview, qui prouvait la nécessité absolue de libérer la Russie de l'in¬ 
fluence anglaise. 

Le bruit des pourparlers franco-russes, amplifié par la France, s’éten¬ 
dait de plus en plus. La presse britannique les prenait au sérieux; la 
Westminster-Gazette écrivit avec tristesse : « La France peut signer la 
paix avec les Bolcheviks avant que nous ayons appris que cet événement 
se prépare. » 

Le gouvernement britannique proposa de créer une commission d'ex¬ 
perts qui préparerait les décisions de Gênes. La France accepta cette 
suggestion, mais elle exigea que les experts de la Petite Entente fussent 
également invités et que le siège de la commission fût Paris. C'était un 
moyen évident de faire traîner les débats. 

En même temps, au milieu de février, une Conférence des anciens 
créanciers de la Russie se tint à Paris, sous la présidence de l'ex-ambassa- 
deur de France en Russie, Noulens. Y étaient représ^tés l'Association 
des créanciers britanniques, la Conunission suprême de la déf^se des 
intérêts français et les créanciers belges, danois, japonais et américains. 
La Conférence exigea que les gouvernements alliés obtinssent de la Russie 
Soviétique la reconnaissance de toutes les dettes ainsi que l'acceptation 
des six conditions de Cannes comme plate-forme préalable des pourpar¬ 
lers. La résolution de Caimes joua son rôle dans les manœuvres de la 
diplomatie française. Les faits prouvaient à l'Angleterrequ'un accordavec 
la Russie rencontrerait de sérieux obstacles internationaux et politiques. 

La presse britannique, qui avait jusque-là déclaré impossible l'ajour- 
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nemait de Gênes, modifiait peu à peu le ton de ses articles, disant qu’il 
faudrait peut-être remettre la Conférence à plus tard si la crise ministé¬ 
rielle italienne poussait l’Italie à en faire la demande. 

Au plus fort de cette campagne de presse, le gouvernement soviétique 
demanda à Rome s’il était exact que la Conférence dût être ajournée. Le 
gouvernement italien répondit que l’ouverture des travaux ne pourrait 
avoir lieu le 8 mars et qu’il s’était mis en rapport avec les puissances 
alliées pour fixer ime nouvelle date. La manœuvre de Poincaré commen¬ 
çait à porter ses fruits. L’Angleterre prit le chemin des concessions. 

Après ce succès, la diplomatie française changea brusquement de tac¬ 
tique. Le 20 février, le Temps déclara en première page que le gouverne¬ 
ment n’avait nullement l’intention d’engager des pourparlers avec la 
Russie Soviétique avant la réunion de la Conférence de Gênes et « qu’il 
désirait opposer un front commun aux Soviets ^ ». 

Ces procédés contraignirent la Grande-Bretagne à chercher un accord 
avec la France. Lloyd George proposa à Poincaré une rencontre person¬ 
nelle. Cette entrevue eut lieu le 25 février à Boulogne. Le lendemain, un 
communiqué officiel fut publié, dont voici le texte : « Les deux ministres 
sont parvenus à un accord complet sur les garanties politiques indispen¬ 
sables pour prévenir toute atteinte aux prérogatives de la S. D. N., aux 
traités signés par la France et aux droits des Alliés dans le domaine des 
réparations. Dans les jours qui vont suivre, un congrès d’experts se réu¬ 
nira à Londres pour examiner les problèmes économiques et techniques. 
Il sera demandé au gouvernement italien de réunir la Conférence de 
Gênes pour lo 10 avril 2. » 

Du 20 au 28 mars, les experts économiques et financiers des Alliés éla¬ 
borèrent à Londres un projet détaillé de résolution sur les problèmes 
essentiels de la futme conférence. 

Le bloc polono-balte. La presse d’Europe occidentale regorgeait d’in¬ 
formations sur les négociations menées entre les 
pajrs de la Grande et de la Petite Entente. On érigeait fiévreusement un 
bloc diplomatique contre la Russie Soviétique. Une partie des journaux 
déch^a une campagne extrêmement violente contre les Soviets. Les 
articles calomnieux foisonnèrent, sur la situation périlleuse du gouver¬ 
nement soviétique, sur des soulèvements imaginaires, bref mille élucu¬ 
brations des « envoyés spéciaux » : la Russie n’aurait nullement l’inten¬ 
tion de nouer des relations avec l’Occident, elle voulait seulement profiter 
d’une tribune internationale pour déchaîner sa propagande communiste. 

Le 15 mars, le commissariat du peuple aux Affaires étrangères fut con- 

1. La Prcwda du 23 février 1922. « Les relations franco-russes. » 

2. La Pfwda, 48 du mars 1922. 



GÊNES 


171 

traint d^adresser une note de protestation aux gouvernements britan¬ 
nique, italien et français. En se référant aux informations publiées par 
toute la presse occidentale sur les négociations entre gouvernements de 
la Grande et de la Petite Entente « ayant pour but de leur conférer la 
possibilité de se présenter à la Conférence avec des décisions toutes prêtes 
à régard de la Russie », la note constatait « qu'une partie de la presse 
occidentale, sans doute inspirée par les milieux officiels, avait de nouveau 
déclenché une campagne extrêmement violente de mensonge et de 
calomnies contre les Républiques Soviétiques ». De plus, « le gouverne¬ 
ment russe possédait des preuves irréfutables de la formation de bandes 
hostiles sur les territoires des États voisins. On concluait de nouvelles 
alliances militaires contre les Soviets et, dans ces conditions, la conférence 
elle-même pouvait devenir le point de départ d'une nouvelle intervention 
militaire, ouverte ou voilée, sur le territoire russe ^ ». 

A la veille de Gênes, les aspirations de la diplomatie française furent 
dévoilées sans l'ombre d'un doute : elle voulait créer un front antisovié¬ 
tique des pays baltes. 

Le 13 mars 1922, sur l'invitation du ministre des Affaires étrangères 
de Pologne, les représentants de la Pologne, de la Lettonie, de l'Esthonie 
et de la Finlande se réunirent à Varsovie. La Lithuanie n'avait pas été 
invitée. Le 17 mars, la Conférence de Varsovie conclut une convention 
politique connue sous le nom d'Accord de Vîirsovie. La Pologne, la 
Finlande, l'Esthonie et la Lettonie s'engageaient à ne conclure aucun 
accord directement ou indirectement dirigé contre l'un des États signa¬ 
taires de ce document et à se communiquer à l'avenir le texte des accords 
conclus entre les parties contractantes et les autres États. Les gouverne¬ 
ments représentés à Varsovie devaient engager dans le plus proche avenir 
des négociations en vue de la conclusion d'accords commerciaux, d'une 
convention sur l'extradition des criminels, etc. Au milieu de l'Accord 
de Varsovie, il y avait, toutefois, un article Vil qui stipulait ; « Les États 
représentés à la Conférence de Varsovie s’engagent, en cas d'agression 
non provoquée contre l'un d'entre eux, à observer une attitude bienveil¬ 
lante envers l'État attaqué et à prendre aussitôt les mesures qui s'im¬ 
poseront » 

L'accord était conclu pour une durée de cinq ans. 

Il réalisait le vieux plan de la diplomatie française de créer un bloc des 
États baltes sous la direction effective de la Pologne. Même les journaux 
finnois, en évaluant les résultats politiques de la Conférence de Varsovie, 
remarquaient qu'elle avait instauré le contrôle polonais sur la politique 

extérieure des États limitrophes delà Baltique. Le bloc des quatre États 

« 

r. Documents de la Confèrence de Gènes, p. 59-40. 

2. Documents de la Confèrence de Gênes, p. 49, 
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était dirigé au premier chef contre le pays des Soviets. Mais il possédait 
aussi un autre tranchant. Sous la direction de la France, le bloc polono- 
balte pouvait empêcher la Grande-Bretagne de s’entendre avec l’Alle¬ 
magne et la Russie Soviétique. 

Dans les pays baltes, l’Accord de Varsovie provoqua le mécontente¬ 
ment de certains milieux politiques. C'est ainsi qu’en Lettonie, même 
les social-démocrates le considéraient comme le début d’une aventure 
militaire antisoviétique. Aussi, protestèrent-ils contre sa ratification. Le 
Parlement letton n’en confirma pas moins l’Accord de Varsovie. Le Par¬ 
lement esthonien l’imita. 

L’Amérique Le gouvernement des États-Unis ne répon- 

et la Conférence de Gênes, dit pas immédiatement à l’invitation de se 

rendre à Gênes, qui lui avait été transmise 
par l’ambassadeur d’Italie à Washington. Une partie de la presse amé¬ 
ricaine accueillit favorablement l’idée de la Conférence, estimant que les 
décisions remportées à Gênes aideraient à la reconstruction de l’Europe 
et, par là-même, favoriseraient l’expansion du capital américain. Mais 
l’extrême fermeté dont la Grande-Bretagne faisait preuve dans la pré¬ 
paration de la Conférence provoqua une certaine inquiétude ; la diplo¬ 
matie britannique n’essaierait-elle pas de prendre sa revanche de 
Washington et d’unifier l’Europe contre l’Amérique? A certains indices, on 
apprit qu’on soulèverait à Gênes la question de l’annulation des dettes 
de guerre. Le 19 janvier, le Matin publia un article sur les finances fran¬ 
çaises. L’auteur de l’article démontrait que ce n’étaient pas les dépenses 
militaires qui causaient les difficultés de la France : elle ne dépensait que 

2 milliards de francs pour l’armée, c’est-à-dire le douzième de son budget; 
mais le paiement des intérêts des emprunts de guerre s’élevait à 13 mil¬ 
liards. « Voilà ce qui nous tue! » s’exclamait l’auteur. « Ainsi, concluait-il, 
sur un budget de 25 milliards, nous devons en payer 13 parce qu’on nous 
a imposé la guerre, et 2 autres pour qu’on ne nous l’impose pas encore 
une fois. » 

Ces propos obligeaient les États-Unis à se mettre sur leurs gardes. Le 

3 février 1922, le Sénat américain vota un bill proposé par le sénateur 
McCormick, stipulant que les Alliés devaient rembourser en vingt-cinq 
ans la dette de 10 milliards plus les intérêts qui s’y ajoutaient. 

Le 8 mars, le secrétaire d’État américain Charles Hughes répondit à 
l’invitation formulée par l’ambassadeur d’Italie. Tout en assurant que 
le gouvernement des Etats-Unis suivrait la Conférence avec le plus vif 
intérêt, car il reconnaissait que l’amélioration des conditions de vie du 
monde entier était subordonnée à la reconstruction de l’Europe, Hughes 
faisait savoir que son pays ne participerait pas à la Confér^ce. Ce refus 
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était motivé par le fait que les travaux auraient un caractère politique 
beaucoup plus qu’économique. 

Et il ajoutait que les États-Unis suivraient « avec intérêt et S}anpathie » 
la renaissance des conditions économiques qui permettraient à la Russie 
de rétablir sa puissance de production. « Toutefois, écrivait Hughes, le 
gouvernement américain estime que ces conditions ne pourront être 
réalisées tant que les principaux responsables de la ruine qui a accablé 
la Russie n’auront pas adopté les mesures qui s’imposent 1. » 

Les relations économiques avec la Russie devaient être basées sur cette 
même politique de la « porte ouverte » que l’impérialisme américain appli¬ 
quait en Chine ; « Il ne faut rien entreprendre qui ait pour but d’obtenir 
de la Russie des avantages économiques au détriment des droits légitimes 
des autres États... il faut que chacun puisse participer dans une mesure 
égale et équitable à la vie économique de ce pays. » 

L'hostilité à l’égard de la Russie qui perçait dans la note de Hughes 
s’expliquait surtout par l’attitude du gouvernement soviétique au sujet 
des dettes. Les milieux financiers américains menaient une campagne 
contre le pays des Soviets, qui avait refusé de reconnaître ses dettes, 
offrant soi-disant un exemple tentateur aux autres États. De plus, cer¬ 
tains capitalistes craignaient qu’une Russie régénérée ne devînt un 
concurrent sérieux des États-Unis, surtout sur le marché du pétrole et 
des matières brutes. 

Après avoir refusé de prendre part à la Conférence de Gênes, le gou¬ 
vernement américain chargea son ambassadeur en Italie, Cbild, d’assister 
aux travaux à titre d’« observateur ». 

La République Soviétique La République Soviétique se préparait éga- 
et la Conférence de Gênes, lement à la Conférence. Son gouvernement 

ne partageait naturellement pas les espé¬ 
rances h37pocrites de la presse mondiale, qui estimait que Gênes sauverait 
l’Europe et réorganiserait le monde entier. Mais le pouvoir des Soviets 
pouvait y être reconnu. Il était évident qu’en cas de guerre, cela n’em¬ 
pêcherait ni la France ni l’Angleterre d’aider la Finlande et leurs autres 
vassaux. L’intervention n’en serait pas moins compliquée par cette 
reconnaissance diplomatique. 

Les Soviets n’espéraient plus guère pouvoir faire des emprunts. L’Eu¬ 
rope occidentale n’avait pas de capitaux disponibles. Le futur consortium 
international d’aide financière à la Russie ne parlait que d’ime somme 
insignifiante : vingt millions de livres sterling. Mais si les Soviets étaient 
reconnus, il leur Serait plus facile de négocier des crédits privés et des 
concessions avec les chefs de grandes entreprises. 

1. Documents de la Conférence de Gènes, p. 26. 
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« Nous avons immédiatement déclaré, écrivait Lénine, que nous approu-, 
viens Gênes et que nous en acceptions Vidée; nous avons parfaitement 
compris et n’avons nullement dissimulé que nous l’acceptions en tant 
que commerçants, car il... nous est absolument nécessaire de faire du 
commerce avec les pays capitalistes et que nous voulions y examiner le? 
conditions les plus équitables et les plus avantageuses de ces échanges 
commerciaux; c’est cela que nous voulons, et rien d'autre » 

Il fallait absolument opposer au front commun des pays capitalistes 
l’union de toutes les républiques soviétiques. Le 17 janvier, le président 
du Comité Exécutif Central des Soviets de Russie, Kalinine, leur 
adressa à toutes la dépêche suivante : « Le moment actuel exige un 
front uni pour la lutte diplomatique contre les gouvernements capi¬ 
talistes que nous allons mener à la Conférence européenne. Le gouver¬ 
nement russe estime impossible de prendre part à cette Conférence sans 
ses alliées les Républiques Soviétiques et la République populaire 
d’Extrême Orient. » 

Le 27 janvier, le Comité Exécutif Central se réunit en une session 
extraordinaire, qui confirma la composition de la délégation sovié- 
twiue à la Conférence, dont Lénine devait assumer la présidence. On 
lui désigna comme remplaçant le Commissaire du peuple aux Affaires 
étrangères Tchitcherine. Ce remplaçant jouirait de tous les droits con¬ 
férés au président « au cas où les circonstances empêcheraient le camarade 
Lénine de se rendre à la Conférence ». 

Le peuple soviétiepte répugnait à envoyer Lénine à l'étranger : dans 
l’atmosphère sursatuiée d’hostilité de la campagne antisoviétique, la 
possibilité d’un attentat contre le chef du gouvernement des Soviets 
n’était pas exclue; ce fut d’ailleurs ce qui arriva à Vorovski un an 
plus tard. Le Comité Exécutif Central, le Conseil des Commissaires 
du peuple, les rédactions des journaux centraux et locaux voyaient 
affluer des dizaines de milliers de résolutions et de lettres protestant 
contre le voyage de Lénine. « Veillez sur Lénine, ne le laissez pas partir! » 
exigeaient les hommes do l’Armée Rouge, les ouvriers, les paysans. 

Le 22 février 1922, à Moscou, fut réuni un conseil des représentants 
de la République Socialiste Fédérative Soviétique de Russie et des Répu¬ 
bliques Socialistes Soviétiques d’Arménie, d’Azerbaïdjan, de Biélorussie, 
de la République populaire soviétique de Boukhara, de R. S. S. de Géorgie 
d’Extrême Orient (R. E. O.), de la république Socialiste Soviétique 
d’Ukraine et de la République Soviétique de Khoresme. Les représen¬ 
tants de ces huit républiques signèrent un acte par lequel ils confiaient 
à la République de Russie la défense de leurs intérêts; ils la chargèrent 


I. Lénine, Œuvres, t. XXVII, p. 165. 
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de signer et de conclure en leur nom tous les accords et conventions 
qu’elle estimerait nécessaires avec n’importe quel pays, qu'il fût repré¬ 
senté ou non à la Conférence de Gênes. 

Mais il ne suffisait pas d'opposer l'imion des Républiques Soviétiques 
au front capitaliste. Il fallait briser ce front, et c'était là le second pro¬ 
blème qui incombait aux Soviets. A en juger par la presse, trois groupes 
s'étaient formés dans le camp capitaliste. Le premier se montrait le plus 
agressif, il aspirait à faire peur aux Soviets pour leur imposer ensuite des 
conditions asservissantes. Lénine commentait ainsi ces menaces : « A 
propos de la Conférence de Gênes, il faut faire une sévère différence entre 
le fonds même de Vaffaire et les canards que la bourgeoisie lance dans les 
journaux; elle les prend pour des bombes terrifiantes, mais nous ne 
sommes nullement effrayés, car nous en avons déjà vu beaucoup de sem¬ 
blables, et elles ne méritent même pas toujours qu'on leur réponde par 
un sourire. Toute tentative de nous imposer des conditions comme à des 
vaincus est parfaitement vaine, cela ne mérite même pas réponse. Comme 
des commerçants, nous nouons des relations, en sachant ce qui nous est dû, 
ce que nous devons, et quel peut être le bénéfice légitime ou même encore 
plus élevé » 

Il y avait un second groupe capitaliste, plus près de la réalité. Il était 
intéressé au succès de la Conférence et à la conclusion d'un accord posi¬ 
tif avec la République Soviétique. Et il y en avait enfin un troisième, 
qu'pn pouvait appeler le groupe pacifiste. Il comprenait quelques hommes 
politiques notoires, leaders de la II® Internationale ou de la II® i /2, 
et autres représentants de la bourgeoisie démocratique. Ces derniers prô¬ 
naient la paix générale, démontraient que la guerre impérialiste de 1914- 
1918 devait être la dernière de toutes les guerres, et rêvaient d'un régime 
qui rendrait toute guerre impossible. 

Sans partager ces illusions bourgeoises, le gouvernement so\iétique 
n'en tenait pas moins compte de l'influence des pacifistes sur l'opinion 
C'est pourquoi Lénine proposa de développer im programme pacifiste 
à la Conférence. 

« Tout l'art, écrivit-il le 14 mars 1922, consiste à le formuler ainsi que 
nos propositions commerciales à haute et intelligible voix avant que les 
négociations soient rompues (s'«ils» amènent à une rupture rapide)... 

« Nous intriguerons tout le monde en déclarant : « Nous avons un pro- 
« gramme vaste et complet. » Si on ne nous permet pas de le développer, 
nous Vimprimerons avec une protestation. 

« Il y a partout une « petite restriction » à faire » : « Nous, communistes, 
« nous avons notre programme communiste (la III® Internationale), mots 


I, Lénine, Œuvres, t. XXVII, p. 173. 
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« nous n’en considérons pas moins comme notre devoir, ea tant que 
« commerçants, de soutenir (n’y eût-il qu’une seule chance sur lo.ooo) 
< les pacifistes de Vautre camp, du camp bourgeois (qui comprend la 
« II® Internationale et la II® i /s). » 

« Ce sera à la fois venimeux et « à la bonne franquette », et cela aidera 
à désagréger le bloc ennemi. 

« Avec cette tactique, nous gagnerons, même si Gênes est un échec. 
Nous n'accepterons pas de marché désavantageux. » 

La Conférence devait avant tout s’occuper du problème des dettes. 
Il fallait absolument établir une distinction entre les dettes de guerre 
contractées par le gouvernement tsariste et le gouvernement provisoire 
et les emprunts d’avant-guerre. A ce dernier sujet, on ne prévoyait pas 
de dissentiments particuliers. Avant tout, aucun ■pays européen ne payait 
en fait ses dettes; et puis, le paragraphe ii6 du traité de Versailles recon¬ 
naissait formellement à la Russie Soviétique des droits sur une part 
notable de la contribution de 132 milliards de marks-or imposée par 
l’Entente à l’Allemagne. Personne, sans doute, ne voudrait insister par¬ 
ticulièrement sur le remboursement des dettes de guerre russes. 

Mais les emprunts d’avant-guerre avaient une tout autre signification. 
Leur somme totale s’élevait à 4 milliards 500 millions de roubles-or, sans 
compter les intérêts. Contractés dans des banques privées, qui distri¬ 
buaient les valeurs russes surtout parmi les petits possédants, ces 
emprunts intéressaient des millions de personnes qui y avaient placé 
leurs économies. Un refus du gouvernement soviétique de reconnaître 
ces engagements servirait de prétexte aux ennemis de la République 
pour déchaîner une campagne forcenée contre les Soviets. C'est pourquoi, 
dans des conditions bien définies, le gouvernement soviétique estimait 
possible d’entamer des négociations pour le remboursement des emprunts 
d'avant-guerre. 

Mais en contre-partie, il voulait formuler ses propres contre-préten¬ 
tions, à savoir le remboursement par l’Entente des dommages subis par 
la Russie Soviétique au cours de l’intervention. 

On pouvait arriver à disloquer le front antisoviétique en concluant 
des accords séparés avec les pays européens. Il n’y avait pas à compter 
sur la France. Même s’il était possible de s’entendre avec elle, cela n’en¬ 
traînait aucun avantage pratique. La France était la plus intransigeante 
au sujet de la reconnaissance des dettes. Il était plus facile de prendre 
appui sur l’Italie, qui avait besoin du blé, du charbon, du fer et du 
pétrole soviétiques. En 1919, elle parlait déjà de renouer les relations 
avec la Russie. Mais l’Italie non plus n’avait pas une politique exté¬ 
rieure indépendante. Elle se trouvait sous la pression des grandes puis¬ 
sances, et accordait tous ses actes sur les leurs. 
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La Grande-Bretagne était la plus intéressée à un accord avec le pays 
des Soviets, vu le caractère mondial de ses relations commerciales, finan¬ 
cières et industrielles. Enfin, une entente avec TAllemagne offrait éga¬ 
lement des perspectives positives. Toutes ces considérations déterminaient 
la position essentielle du gouvernement soviétique à la veille de la Con¬ 
férence de Gênes. Il préférait avoir pour contre-agent un groupement 
international comprenant TAllemagne, qui aspirait à rejeter le joug du 
système de Versailles. 

Dans ses négociations avec les capitalistes privés, la tactique du gou¬ 
vernement soviétique n'était pas compliquée : il fallait offrir à chacun 
en particulier des conditions plus avantageuses qu'au consortium. En 
opposant les capitalistes entre eux,*il était plus facile d'obtenir des con¬ 
ditions satisfaisant plus ou moins les intérêts de la République Sovié¬ 
tique. 

Quant à la résolution de Cannes, les Soviets étaient prêts à la recon¬ 
naître comme la base des pourparlers. La Russie ne pouvait se soumettre 
à toutes les conditions que les puissances de TEntente cherchaient à lui 
imposer. 

« Nous avons besoin de faire du commerce, ils en ont besoin eux aussi, 
disait Lénine. Nous avons envie de faire du commerce à notre bénéfice, 
ils ont envie d'en faire au leur. L'issue de la lutte dépendra, dans une 
certaine mesure, de l'habileté de nos diplomates » 

La Conférence Le 27 mars, une délégation soviétique 

de la Baltique {mars 1922). quittait Moscou. Le 29, elle arrivait à Riga. 

Au moment de la Conférence de Varsovie, 
le commissariat du peuple aux Affaires étrangères avait encore pro¬ 
posé à ses participants d'organiser une conférence commune avec la 
Russie Soviétique. Sa dépêche arriva à Varsovie le jour même de la con¬ 
clusion de l'accord. On lui répondit que sa proposition avait été trans¬ 
mise à la Pologne, mais que les autres délégués étaient déjà partis. 

Le gouvernement soviétique continua ses négociations avec les pays 
baltes au sujet d'une conférence, dont le siège devait être en principe 
Riga. Moscou chargea la Lettonie de pressentir la Finlande, qui répondit 
qu'une conférence était très souhaitable, mais que la glace dans le golfe 
de Finlande n'était pas assez ferme pour permettre à ses délégués de se 
rendre à Riga. Les représentants des Soviets proposèrent aussitôt aux 
Finnois de passer par Pétrograd, mais il leur fut répondu qu'il valait 
mieux remettre la rencontre jusqu'à Gênes. Donc, la Finlande — sans 
doute influencée de l'extérieur — déclinait toute entrevue avec la délé¬ 
gation soviétique. 

^ 1. Lénine, Œuvres, t. XXVII, p. 226. 
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Néanmoins, le jour de l’arrivée de la délégation russe à Riga, 29 mars 
1922, ime conférence s’y ouvrit entre les gouvernements letton, polonais, 
esthonien et soviétique. La Lithuanie se récusa à cause du conflit qui 
l’opposait à la Pologne au sujet de Vilno, et les Finlandais n’assistèrent 
aux travaux qu’à titre d’observateurs. La Conférence dura deux jours 
et examina trois questions : 

aj La renaissance de la vie économique en Eiuope orientale. 

b J Le rétablissement des relations commerciales entre les États repré¬ 
sentés. 

cj La consolidation de l’état de paix en Emrope orientale. 

La Conférence reconnut souhaitable de concorder l’activité de ces 
États à la Conférence de Gênes sur les trois sujets débattus à Riga. Les 
délégués confirmèrent qu’ils étaient prêts à remplir sans défaillance tous 
leurs engagements et à se garantir mutuellement les traités de paix con¬ 
clus entre la Russie et l’Esthonie le 2 février 1920, la Lettonie et la Russie 
le II août 1920 et la Pologne, la Russie, l’Ukraine et la Biélorussie le 
18 mars 1921. De plus, les délégués de l’Esthonie, de la Lettonie et de la 
Pologne déclarèrent que, pour la renaissance de l’Europe orientale, il 
fallait absolument que le gouvernement soviétique soit juridiquement 
reconnu. 

Quant au second problème, la Conférence reconnut indispensable de 
faciliter les communications ferroviaires entre les pays représentés, d’éta¬ 
blir une voie directe pour les marchandises, d’entreprendre des opéra¬ 
tions commerciales et de nouer des relations financières directes par l’in¬ 
termédiaire des banques. 

Et i)our la troisième question, il fut jugé nécessaire de maintenir le 
principe de la limitation des armements dans tous les États. Les fron¬ 
tières devaient être gardées seulement par les troupes régulières ou les 
gardes-frontières réguliers. En outre, il fallait établir le long des frontières 
des zones où les forces armées ne pourraient pénétrer qu’en un nombre 
limité égal à celui de l’État voisin. Les délégués constatèrent que la 
concentration de bandes armées à proximité des frontières et les coups 
de main de ces bandes sur- le territoire du pas^ limitrophe étaient dan¬ 
gereux pour la paix générale; donc, chaque gouvernement était respon¬ 
sable tant de la formation de ces bandes que de leur passage en terri¬ 
toire étranger. 

La diplomatie soviétique réussit ainsi à ébranler quelque peu le front 
unifié des États baltes et à émousser le tranchant antisoviétique de la 
Conférence de Varsovie. 
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ta délégation soviétique Le 30 mars 1922, la délégation soviétique 
à Berlin. quitta Riga. Le samedi i®* avril, elle arrivait 

à Berlin. Les représentants de la Russie Sovié¬ 
tique essayèrent d’entamer sur l'heure les pourparlers avec le gouver¬ 
nement allemand. Mais le chancelier du Reich Wirth et le ministre des 
Affaires étrangères Rathenau n'étaient nullement pressés. Ils ne reçurent 
la délégation que le lundi. L'Allemagne ne se hâtait pas de conclxire un 
accord avec la Russie Soviétique. Néanmoins, les délégués furent reçus 
avec la plus grande amabilité et purent entendre bon nombre de paroles 
amicales. Il fut parlé du projet de consortium international; les représen¬ 
tants soviétiques déclarèrent qu’ils le considéraient comme un dessein 
hostile à l’égard de leur pays, d’autant plus que ce plan octroyait mr 
rôle particulier à l’Allemagne en tant que moyen d’exploiter la Russie; 
cela devait sans doute lui valoir une prime spéciale. 

Rathenau répondit que l’Allemagne était déjà liée par le projet de 
consortium et qu’elle ne pouvait se dédire. Mais elle pouvait s’engager 
par écrit à ne conclure aucun marché sans l’assentiment préalable de 
la Russie. Le ministre exigea ime compensation en contre-partie, mais 
sans préciser laquelle. A la seconde rencontre, Rathenau expliqua qu’à 
titre de compensation, la Russie pourrait s’engager, chaque fois qu’on 
négocierait une concession, à offrir préalablement cette concession à 
l’Allemagne. Il devenait de plus en plus évident que les Allemands 
rusaient. Pour chaque concession insignifiante, ils réclamaient aussitôt 
une compensation démesurée. 

Enfin, à un déjeuner officiel, Wirth et Rathenau laissèrent voir leur 
jeu. Ils proposèrent de sanctionner officiellement la convention suivante : 
l’Allemagne renonçait à toute compensation des dommages causés par 
la révolution car, n’importe comment, la Russie Soviétique ne les com¬ 
penserait pas aux autres pays non plus. Mais un complément secret 
"devait stipuler qu’au cas où la Russie Soviétique verserait des réparations 
en espèces à un autre État, la question devait être revisée par rapport 
à l’Allemagne. La délégation soviétique essaya d’obtenir un renoncement 
inconditionné, qui pourrait servir de précédent aux négociations de Gênes; 
mais Berlin s’obstina. De plus, il s’avéra que la fameuse convention et 
le complément secret qui y était adjoint ne seraient pas signés à Berlin, 
mais seulement paraphés. Donc, l’Allemagne ne pensait même pas à 
s’entendre avec la Russie. Ces pourparlers n’étaient qu’im appât illusoire; 
Wirth et Rathenau menaient des entretiens qui n’engageaient absolu¬ 
ment à rien, tandis que la presse allemande amplifiait intentioimel- 
lement la nouvelle qu’un soi-disant accord germano-russe se préparait, 
pour effrayer les diplomates de l’Entente. 

Par la suite, en 1926, le directeur aux affaires orientales du ministère 
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des Affaires étrangères d’Allemagne, Malzahn, se trouvant à un dîner 
à côté de lord d’Abernon, ambassademr de Grande-Bretagne, reconnut 
que « Rathenau était opposé à la signature de cette convention à cause 
de la Conférence de Gênes qui était déjà proche. Pratiqueirient, il était 
contraire à toute orientation vers l'Est et voulait nouer des relations 
plus étroites avec la France et l’Angleterre, surtout avec la première ». 

Le seul résultat positif que les représentants soviétiques purent obte¬ 
nir à Berlin fut l’engagement réciproque qu’à Gênes les délégations des 
deux pays resteraient étroitement en contact. 


2. LA CONFÉRENCE DE GÊNES 

L'ouverture des travaux. Le 6 avril, la délégation soviétique arriva à 

Gênes. Les Italiens lui firent un accueil qui 
semblait d’une parfaite amabilité; mais, sous prétexte de la sauvegarder, 
ils isolèrent à tel point les représentants soviétiques que ceux-ci durent 
élever une protestation contre ce zèle démesuré. Le dimanche 5 avril, 
les délégués russes rencontrèrent pour la première fois le président du 
Conseil d’Italie Facta et le ministre des Affaires étrangères Schanzer. 
Les Russes demandèrent qu’on invitât à la Conférence la Turquie et le 
Monténégro. Les Italiens répondirent que ce dernier avait pris part à 
l’élection du Parlement yougoslave; les délégués de la Yoxigoslavie repré¬ 
sentaient donc le Monténégro également. Quant à la Turquie, c’était 
une puissance d’Asie Mineure, elle serait donc déplacée dans une confé¬ 
rence européenne. 

Le ministre des Affaires étrangères d’Italie annonça que la Conférence 
se proposait de former quatre conunissions : politique, financière, éco¬ 
nomique et des transports. La délégation soviétique ne serait admise que 
dans la première; elle ne deviendrait membre des trois autres qu’après* 
la conclusion des accords essentiels de la commission politique. Les Russes 
élevèrent ime protestation catégorique contre un semblable isolement. 

Dans la journée du dimanche, au moment de la réunion préalable des 
représentants de l’Entente, la délégation soviétique reçut la visite de 
l’ambassadeur d’Italie à Londres, Janini, qui lui communiqua que les 
Français menaçaient de partir s’ils n’obtenaient pas satisfaction au sujet 
des résolutions de Cannes. D’ailleurs, les Français consentiraient peut- 
être à ce que les délégués soviétiques fassent partie de toutes les com¬ 
missions. Pour cela, les bolcheviks devaient déclarer qu’ils reconnais¬ 
saient en principe la résolution de Cannes. Cette condition fut acceptée. 

Le 10 avril à 15 heures, au palais San-Giorgio, s’ouvrit la réunion 
plénière de la Conférence. Il y avait vingt-neuf États représentés, conune 
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l’avait déclaré la Commission des mandats, trente-quatre en comptant 
les dominions britanniques. C’était la plus vaste réunion des puissances 
européennes qui ait jamais eu lieu. 

Après l’élection du premier ministre d’Italie comme président de la 
Conférence, ce démier prononça un discours sur la ruine économique qui 
accablait le monde, où trois cents millions d’hommes au bas mot n’étaient 
plus affectés à un travail productif. Les délégués des pays réunis à Gênes 
devaient entreprendre sans plus tarder la guérison du monde. Parmi 
les assistants, déclara Facta, il n’y a ni amis, ni ennemis, ni vainqueurs, 
ni vaincus; il n’y a que des nations désireuses de donner toutes leurs 
forces pour atteindre le but qu’elles se sont marqué. 

Et il conclut en lisant la déclaration suivante : 

« La présente Conférence a été réunie sur le fondement des résolutions 
de Cannes; ces résolutions ont été communiquées à toutes les puissances 
qui ont reçu une invitation. Le fait même d’avoir accepté l’invitation 
prouve que les principes contenus dans les résolutions de Cannes ont 
été également acceptés » 

Cette déclaration — d’inspiration évidemment française — témoignait 
de l’existence d’un accord préalable entre les puissances capitalistes : 
elle répétait littéralement l’une des exigences du fameux mémorandum 
de Poincaré du 6 février 1922. 

Après Facta, ce fut Lloyd George qui prit la parole. Il souligna éga¬ 
lement que tous les membres de la Conférence étaient égaux, non sans 
ajouter toutefois : cette égalité consiste en ce que chacun a accepté des 
conditions égales, les conditions de Cannes. Puis, il parla de la ruine 
économique qui, à son avis, ne pouvait être surmontée qu’en unissant 
tous les efforts. Et il exprima ses regrets de l’absence des États-Unis. 

Lloyd George conclut par les paroles suivantes : « Le monde suivra 
attentivement nos délibérations, tantôt avec espoir, tantôt avec terreur, 
et si nous subissons un échec, un sentiment de désespoir s’emparera du 
monde entier » 

Le ministre des Affaires étrangères de France, Barthou, soutint les 
autres orateurs au sujet des résolutions de Cannes. En outre, il déclara 
catégoriquement que la France n’admettrait aucune discussion concer¬ 
nant les clauses de Versailles : « La Conférence de Gênes n’est pas, ne 
peut devenir et ne deviendra pas une instance de cassation qui inscrit 
à l’ordre du jour et soumet à une révision les traités déjà existants ®. » 

Le délégué allemand Wirth essaya de persuader les députés de ce que 
la situation de l’Allemagne était particulièrement difficile. Aussi, la délé- 

Z. Documents de la Conférence de Gènes, p. 67. 

Documents de la Conférence de Gènes, p. 71. 

3. Ibid,, p. 72. 
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gation allemande avait estimé possible d'abandonner momentanément 
l'étude des difficultés intérieures pour se rendre à Gênes, dans l'espoir 
d'obtenir une assistance internationale. Le discours de Wirth fut très 
long. Un journaliste railla le délégué allemand d'avoir voulu rejeter tout 
le poids des réparations sur ses auditeurs. 

Après TAllemand, la parole fut donnée au représentant des Républiques 
Soviétiques. Tchitcherine déclara que son gouvernement, qui avait tou¬ 
jours été partisan de la paix, s’associait avec une vive satisfaction aux 
efforts qui tendaient à la faire régner sur le monde. Et il continua ainsi : 

« Tout en maintenant ses principes communistes, la délégation russe 
reconnaît qu’à l’époque historique actuelle, qui permet l'existence paral¬ 
lèle de l’ancien régime et du nouvel ordre socialiste, la collaboration 
économique entre les États représentant ces deux systèmes de propriété 
s’avère absolument indispensable pour la renaissance économique géné¬ 
rale. » 

Plus loin, Tchitcherine souligna que la renaissance économique de la 
Russie, cette immense puissance qui possédait d’inépuisables réserves 
de richesses naturelles, était une condition nécessaire du relèvement 
général. La Russie Soviétique était prête à faire face aux besoins de 
l’économie mondiale en offrant de richissimes concessions de bois, de 
houille, de fer; elle avait également la possibilité de louer à bail d'im¬ 
menses espaces cultivables. En faisant ces offres, la délégation sovié¬ 
tique tenait compte des résolutions de Cannes et les acceptait en prin¬ 
cipe, non sans conserver néanmoins le droit d’y apporter quelques 
amendements et clauses complémentaires. 

En même temps, Tchitcherine remarqua que toute tentative de réta¬ 
blir la vie économique serait vaine tant qu’une menace de guerre reste¬ 
rait suspendue sur l’Europe et sur le monde. 

tt La délégation russe, déclara-t-il, a l’intention, au cours des futurs 
travaux de la Conférence, de proposer une limitation générale des arme¬ 
ments et de soutenir toute suggestion ayant pour but d’alléger le fardeau 
du militarisme en réduisant les armées de tous les États et en complé¬ 
tant les lois de la guerre par l’interdiction formelle de ses formes les plus 
barbares, comme les gaz asphyxiants, les combats aériens, etc., et par¬ 
ticulièrement, l’utilisation de moyens de destruction dirigés contre la 
population civile » 

Une telle paix pouvait être réalisée, selon la délégation soviétique, 
par un congrès mondial réuni sur les bases de l’égalité absolue de tous 
les peuples, auxquels serait reconnu le droit de disposer d’eux-mêmes. 
Le Congrès mondial nommerait quelques commissions chargées de tracer 
et d’élaborer le programme de la reconstruction économique du monde. 

I. Documents de la Conférence de Gènes, p. 8 o. 
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Ce Congrès ne fournirait un travail productif que si des organisations 
ouvrières y prenaient part. Le gouvernement russe acceptait même de 
prendre comme point de départ les anciens accords des puissances, en 
y apportant seulement les amendements indispensables, et de réviser 
les statuts de la S. D. N. pour transformer cette dernière en une véri¬ 
table alliance des peuples où personne n'aurait la suprématie et où dis¬ 
paraîtrait la répartition actuelle en vainqueurs et vaincus. 

« J'estime nécessaire, déclara Tchitcherine, de souligner encore une 
fois qu'en tant que communistes, nous n'espérons guère arriver à détruire 
les sources de conflits et der crises économiques tant que l'ordre actuel 
sera en vigueur; néanmoins, nous sommes prêts à prendre part aux tra¬ 
vaux communs, dans l'intérêt de la Russie et de l'Europe entière, pour 
soulager les millions d'hommes soumis à de terribles privations, à des 
souffrances découlant de la désorganisation économique; nous sommes 
prêts à soutenir toutes les tentatives susceptibles d'améliorer si peu que 
ce soit l'état do l'économie mondiale, et d'écarter le spectre d'une nou¬ 
velle guerre » 

Toute la Conférence suivit avec une attention soutenue le discours du 
représentant soviétique. Le silence n'était rompu que par le froissement 
des feuillets portant la traduction de ces paroles. Le délégué soviétique 
rompit la monotonie des déclarations successives du front uni des puis¬ 
sances, qui avaient établi à l'avance la ligne de conduite à suivre. 

Après Tchitcherine, Barthou prononça quelques paroles « brèves, mais 
fermes », selon sa propre définition. Il répéta la déclaration au sujet des 
résolutions de Cannes, déjà mentionnée dans le discours de Facta. La 
délégation russe, affirma-t-il plus loin, a soulevé la question d'un con¬ 
grès mondial et effleuré d'autres problèmes étrangers à la résolution de 
Cannes. Le ministre français s'éleva particulièrement contre le chapitre 
du désarmement. « Cette question est écartée pour le moment, déclara- 
t-il, elle n'est pas portée à l'ordre du jour delà Commission. Voilà pourquoi 
je dis simplement, mais d'une façon très décisive, que si la délégation 
russe propose à la première Commission d'examiner ce problème, elle 
rencontrera de la part de la délégation française non seulement une 
attitude réservée, non seulement une protestation, mais un refus, un 
refus net et catégorique, définitif et formel 2. » 

Barthou ajouta qu'un « non » tout aussi catégorique serait prononcé 
au cas où la délégation soviétique essayerait d'apporter ses suggestions 
à la Commission politique.* 

En répondant à Barthou, Tchitcherine déclara que le point de vue 
français était universellement connu à la suite du discours prononcé par 

1. Documents de la Conférence de Gènes, p. 8i. 

2. Documents de la Conférence de Gènes, p. 83. 
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Briand à Washington, car ce dernier avait avoué que la France s'oppor 
sait au désarmement à cause des armements russes. Mais la délégation 
soviétique supposait que, si la Russie consentait à désarmer, le problème 
soulevé par Briand disparaissait. 

Sans aucun doute, la plupart des délégués aurait préféré passer sous 
silence le vaste programme pacifiste des représentants soviétiques. Mais 
les violentes assertions de Barthou n’avaient fait qu’en souligner les 
points essentiels, contribuant ainsi à le rendre populaire, Lloyd George 
essaya de dérider l’atmosphère : tournant la chose en plaisanterie, il 
déclara que vu son grand âge, il ne verrait sans doute pas le congrès 
mondial; aussi demandait-il à Tchitcherine de renoncer à cette idée. 

Le discours de Tchitcherine provoqua la première fissure, encore 
minime, du front uni des puissances. En tout cas, la France ne pouvait 
ne pas se sentir quelque peu isolée. 

Cet incident clôtura la première réunion plénière de la Conférence. 
Il y avait été décidé de former quatre commissions, et la première séance 
de la Commission politique fut fixée au lendemain matin dix heures 
trente, au Palais-Royal. 

L’isolement de la France devint encore plus marqué lors d’une réu¬ 
nion de la Commission financière, qui tint en échec une nouvelle pro¬ 
position française, La Conférence de Gênes avait adopté un principe de 
représentation qui faisait entrer dans chaque commission les délégués 
des cinq puissances organisatrices de la Conférence, ainsi que ceux de la 
Russie Soviétique et de l’Allemagne. Quant aux vingt et une autres 
puissances, quelques-uns de leurs délégués étaient élus pour les repré¬ 
senter toutes. Dès la première séance, les Français suggérèrent d’abaisser 
la Russie et l’Allemagne au niveau de ces derniers États. Cette offre fut 
repoussée à l’imanimité. Ainsi, la Russie était universellement reconnue 
comme une grande puissance. La France resta seule. 

Le matin du ii avril, la Commission politique se réunit. Cette fois-ci, 
pour essayer d’effacer l’impression de son discours de la veille, Barthou 
se montra extrêmement affable avec les délégués soviétiques. Il souligna 
particulièrement sa parfaite entente avec l’Angleterre et l’Italie. Il fut 
décidé de créer une sous-commission politique pour l’étude de quelques 
questions concrètes. Elle serait composée, outre les puissances de l’En¬ 
tente, la Russie et l’Allemagne, des représentants de la Roumanie, la 
Pologne, la Suède et la Suisse. La délégation soviétique s’opposa caté¬ 
goriquement à la participation de la Roumanie, qui continuait à occuper 
la Bessarabie. En même temps, Tchitcherine annonça qu’il avait adressé 
au président de la Conférence une protestation écrite contre la présence 
diî Japon à la sous-commission, car les troupes nippones n’avaient pas 
encore évacué une partie du territoire de la République d’Extrême Orient. 



GÊNES 


185 


tes exigences des impérialistes. Dans l’après-midi du ii avril, la Sous- 

Conunission politique se réunit. Lloyd 
George recommanda d'aborder l’étude des propositions concrètes énon¬ 
cées par l’assemblée des experts qui s’était tenue à Londres à la fin de 
mars. En transmettant le rapport des experts, Lloyd George et Barthou 
soulignèrent, qu’il ne formait pas un document officiel, mais qu’il était 
susc^tible de servir de base à la discussion. 

Ce rapport était consacré à, deux problèmes essentiels ; le relèvement 
de la Russie, le relèvement de l’Europe. Les suggestions pratiques des 
experts étaient de nature à asservir totalement la population laborieuse 
du pays des Soviets. Sept clauses, contenues dans le premier chapitre 
du rapport, exprimaient les revendications suivantes : 

1. Le gouvernement soviétique doit accepter les obligations finan¬ 
cières de ses prédécesseurs, c’est-à-dire le gouvernement tsariste et le 
gouvernement provisoire bourgeois. 

2. Le gouvernement soviétique reconnaît les obligations financières 
de toutes les autorités ayant existé jusqu’à ce jour en Russie, aussi bien 
centrales que locales. 

3. Le gouvernement soviétique assume la responsabilité de tous les 
dommages, si ces dommages ont été causés par l’activité ou la négli¬ 
gence du gouvernement soviétique, des gouvernements qui l’ont précédé 
ou des autorités locales. 

4. Pour l’examen de toutes ces questions seront spécialement créés 
une commission de la Dette russe et des arbitrages mixtes. 

5. Toutes les dettes internationales contractées par la Russie après le 
ler août 1914 seront annulées au moment du paiement de certaines 
sommes qui seront fixées du consentement des parties intéressées. 

6. Le total de ces sommes sera calculé, conformément à la clause V, 
sans porter atteinte aux stipulations correspondantes du traité de Ver¬ 
sailles, mais en tenant compte de toutes les prétentions des citoyens 
russes concernant les pertes et dommages par eux subis à cause des 
opérations militaires. 

7. Le solde de toute somme portée au crédit de l’un des anciens gou¬ 
vernements russes dans une banque se trouvant en pays étranger dont 
le gouvernement avait consenti des emprunts à la Russie sera porté au 
compte du dit gouvernement. 

Outre la reconnaissance de toutes les dettes et la restitution des entre¬ 
prises nationalisées, le rapport des experts exigeait dans des clauses com¬ 
plémentaires l’annulation du monopole du commerce extérieur et l’ins¬ 
tauration pour les ressortissants étrangers d’un régime semblable à 
celui des capitulations en vigueur dans les pays orientaux. 

Enfin, les experts demandaient catégoriquement aux autorités sovié- 
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tiques de cesser toute propagande communiste en pays étranger. 

Les impérialistes réclamaient à la Rtissie Soviétique une somme de 
i8 milliards de roubles. Or,la dette réelle des gouvernements tsariste et' 
provisoire ne dépassait pas 12 milliards 250 millions. 

On peut juger du caractère exorbitant de ces exigences par le fait qu’à 
la veille de la guerre, le service de la dette absorbait près de 13 % du 
budget de TÉtat, soit 3,3 % du revenu national. Si le gouvernement 
so'viétique s’était engagé à rembourser la totalité de la dette, il aurait 
dû y affecter un cinquième du revenu national ou environ 80 % du 
budget. 

La délégation soviétique demanda que la discussion fût ajournée au 
moins à quarante-huit heures afin de prendre connaissance du rapport 
des experts, qui venait de lui être remis. La séance fut levée, et la 
reprise fixée au jeudi 13 avril. 

Les délibérations La délégation soviétique était assiégée de toutes 
de la viüa Albertis. parts par les journalistes, si nombreux qu’il fallut 
une salle de rUniversitc pour s’entretenir avec eux. 
Pendant l’interruption des travaux de la Sous-Commission politique, les 
délégués russes reçxuent de fréquentes visites des représentants des autres 
puissances. 

Le 13 avril, un de leurs visiteurs leur transmit que Lloyd George et 
Barthou aimeraient les rencontrer avant la réunion de la Sous-Commis¬ 
sion. Pensant que cela les aiderait peut-être à disloquer le front impé¬ 
rialiste, les Russes acceptèrent de prendre part à cette consultation. Le 
14 avril, à dix heures du matin, les délégués britanniques, français, ita¬ 
liens, belges et soviétiques se réunirent à la villa Albertis. 

En ouvrant la séance, Lloyd George demanda si la présence des experts 
était nécessaire. Tchitcherine répondit que les délégués russes n’avaient 
pas amené les leurs. La séance se déroula donc sans experts, mais avec 
des secrétaires. 

Lloyd George déclara que la veille, Barthou, Schanzer, le ministre belge 
Jaspar et lui-même avaient décidé d’organiser cet entretien dépourvu 
de tout caractère officiel pour s’orienter plus facilement et arriver à une 
solution. Que pensait Tchitcherine du programme des experts de 
Londres? 

Le chef de la délégation soviétique répondit que ce projet était inac¬ 
ceptable; le projet d’introduire en Russie une Commission de la Dette • 
et des arbitres attentait à sa souveraineté; le chiffre des intérêts à payer 
égalait la somme totale de l’exportation russe d’âvant-guerre, soit 
près d’un milliard et demi de roubles-or; la restitution des propriétés 
nationalisées était également inadmissible. 
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Barthou proposa d’examiner les conclusions des experts point par 
point; ensuite, Lloyd George prit la parole. Le ministre anglais déclara 
que l’opinion publique occidentale reconnaissait actuellement que le 
régime intérieur de la Russie ne concernait que les Russes eux-mêmes. 
Au moment de la Révolution française, il avait fallu vingt-deux ans pour 
en arriver là; maintenant, trois ans avaient suffi. L’opinion réclamait 
que les liens commerciaux fussent renoués avec la Russie, Si cette ten¬ 
tative échouait, la Grande-Bretagne se verrait obligée de s’adresser aux 
Indes et aux pays du Proche Orient. « Quant aux dettes de guerre, 
continua le premier ministre, les Alliés ne demandent à la Russie que 
d’occuper une position identique à celle de ses anciens alliés. Alors, une 
étude générale de ce problème sera possible. La Grande-Bretagne doit 
im milliard de livres sterhng aux États-Unis. La France et l’Italie sont 
à la fois débiteurs et créanciers, de même que la Grande-Bretagne. » 
Lloyd George espérait qu’il arriverait tm moment où les peuples se réu¬ 
niraient pour liquider leurs dettes de guerre. 

Quant à la restitution, il remarqua que « pour parler sincèrement, rme 
compensation ne pouvait en aucun cas égaler une restitution ». On pou¬ 
vait indemniser ceux dont les biens avaient été nationalisés en leur 
louant à bail leurs anciennes propriétés. Et au sujet des contre-préten¬ 
tions soviétiques, Lloyd George déclara catégoriquement : 

« Pendant quelque temps, le gouvernement britannique a prêté assis¬ 
tance à Denikine et dans une certaine mesure à Wrangel. Mais il s’agis¬ 
sait d’une lutte piuement intérieure, et les secours étaient adressés à 
l’un des partis en présence. Exiger une compensation pour cette raison 
équivaudrait à mettre les puissances occidentales dans la situation d’un 
État qui doit payer une contribution. On pourrait croire qu’elles sont 
traitées comme un peuple vaincu qui doit verser des réparations. » 

Lloyd George ne pouvait adopter ce point de vue. Si la Russie insistait, 
la Grande-Bretagne se verrait contrainte de lui dire : « Il n’y a pas 
d’entente possible entre nous. » 

Mais le ministre britannique proposa une solution : au moment de la 
discussion sur les dettes de guerre, on fixerait la somme totale attribuée 
à la Russie pour compenser les dommages. Autrement dit, l’offre de Lloyd 
George se réduisait à ne pas opposer les prétentions des particuliers aux 
contre-prétentions de l’État. Pour obtempérer aux contre-prétentions 
soviétiques, annuler la dette de guerre; et consentir à ce que les entre¬ 
prises industrielles soient louées à bail à leurs anciens possesseurs et non 
restituées. 

Barthou prit la parole à la suite de Lloyd George. Il commença par 
assurer qu’on l’avait mal compris à la réimion plénière, et il rappela qu’en 
1920, il avait été le premier homme d’État français à proposer d’engager 
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des négociations avec la Russie Soviétique. « Il est impossible d'examiner 
de futures affaires tant qu’on n'aura pas examiné les affaires du passé, 
affirma-t-il. Comment pourrait-on placer de nouveaux capitaux en Russie 
sans être certain du sort de ceux qui ont été engagés auparavant?,.. 
Il est très important que le gouvernement soviétique reconnaisse les 
obligations de ses prédécesseurs comme garantie de ce que le gouverne¬ 
ment qui lui succédera reconnaîtra les siennes. » 

Lloyil George proposa une courte interruption afin de consulter ses 
collègues. Au bout de quelques minutes, les délégués se réunirent de 
nouveau. Il fut décidé de lever la séance à midi 50 et de reprendre les 
débats à 3 heures. Pendant ce temps, les experts élaboreraient une for¬ 
mule d’accord. 

Comme l’hôtel des délégués russes était éloigné de quelques dizaines 
de kilomètres, Lloyd George les invita à’ déjeuner. Après l’interruption, 
le premier belge Theunis et quelques experts anglais et français se joi¬ 
gnirent aux débats. 

Mais il avait été impossible d’ouvrir la séance à 3 heures : on attendait 
les experts et la formule d’accord. Pendant ce temps, Lloyd George pro¬ 
posa à la délégation soviétique d’exposer ce qui manquait en Russie. 
La délégation énonça ses revendications économiques. Elle fut accablée 
de questions : qui promulguait les lois en Russie Soviétique? quel était 
le mécanisme des élections? qui détenait le pouvoir exécutif? 

Les experts finirent par arriver, sans être parvenus à se mettre d’accord. 
Alors, Barthou demanda quelles étaient les contre-propositions de la 
Russie Soviétique. La délégation russe répondit calmement qu’elle n’étu¬ 
diait que depuis deux jours le rapport des experts, mais qu’elle pourrait 
bientôt énoncer ses contre-propositions. 

Barthou commença à manifester une certaine impatience. « On ne 
peut toujours jouer à colin-maillard », déclara-t-il d’un ton irrité. Le 
ministre italien Schanzer expliqua la signification de ces paroles : la 
Conférence voudrait savoir si la délégation russe acceptait que son gou¬ 
vernement assumât la responsabilité de la dette, si ce gouvernement 
acceptait d’indemniser les citoyens des pays étrangers des pertes par lui 
causées et quelles contre-prétentions il avait l’intention de formuler. 

Lloyd George demanda aux experts de tenter un nouvel effort. « Si 
cette question n’est pas résolue, affirma-t-il, la Conférence court à tm 
échec. » Une nouvelle interruption de six heures fut annoncée. Les débats 
reprirent à 7 heures. Les experts présentèrent une formule totalment 
dépourvue de signification, la seule déduction qu’elle offrait était la 
nécessité de réunir le lendemain encore une commission d’experts. Lloyd 
George souligna qu’il avait le plus grand intérêt à ce que la Conférence 
continuât ses travaux, aussi ses amis et lui-même acceptaient de réunir 
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encore une fois les experts dans l'espoir qu’ils arriveraient à se mettre 
d'accord avec la délégation russe. Il fut décidé que le 15, à ii heures du 
matin, deux experts de chaque pays reprendraient l’étude de ce problème; 
les entretiens des ministres continueraient en même temps. Avant de se 
séparer de ses collègues, Barthou proposa de garder le secret sur les pour¬ 
parlers en cours. Le communiqué suivant fut rédigé : 

« Les représentants des délégations britannique, française, italienne et 
belge se sont réunis sous la présidence de Lloyd Gèorge en une séance 
semi-ofi&cielle afin d’examiner avec les délégués russes les déductions 
du rapport des experts de Londres. 

« Deux séances ont été consacrées à cette discussion technique, qui 
se prolongera demain avec la participation des experts nommés par 
chaque délégation. » 

Le lendemain matin, les experts se réunirent. Les représentants des 
Républiques Soviétiques leur énoncèrent les contre-prétentions de leur 
gouvernement, qui s’élevaient à 30 milliards de roubles-or. Le même 
jour, à 4 h. 30, les débats reprirent à la villa Albertis, avec la participa¬ 
tion des experts. Lloyd George communiqua la somme « étonnante » 
énoncée par la délégation soviétique. Si la Russie formulait sérieusement 
de semblables prétentions, il fallait se demander s’il avait été bien néces¬ 
saire de se rendre à Gênes. Lloyd George souligna ensuite que les Alliés 
tiendront compte de la situation difficile où se trouve la Russie lorsqu’il 
sera question des dettes de guerre. Ils ne feront cependant pas de conces¬ 
sions sur les sommes dûes à des particuliers. D’ailleurs, avant de s’oc¬ 
cuper d’autre chose, il fallait trancher la question des dettes. Si l’accord 
n’était pas obtenu, les Alliés « annonceraient à la Conférence qu’ils 
n’avaient pas réussi à mener à bien les négociations et qu’il était inutile 
de s’occuper désormais de la question russe ». Et Lloyd George conclut 
par l’offre suivante, élaborée à l’avance par les Alliés : 

« I. Les États-créanciers aUiés représentés à Gênes ne peuvent accepter 
aucune obligation quant aux prétentions formulées par le gouvernement 
soviétique. 

« 2. Toutefois, étant donné les difficultés économiques de la Russie, 
les États-créanciers pensent réduire les intérêts de la dette de guerre 
russe à leur égard, le taux de cette réduction sera établi par la suite. Les 
nations représentées à Gênes acceptent de considérer non seulement 
un moratorimn des intérêts en cours, mais aussi un ajournement des 
échéances de paiement d’une partie des intérêts écoulés ou prorogés. 

« 3. Néanmoins, il doit être définitivement établi que le gouvernement 
soviétique ne pourra bénéficier d’aucune exception concernant : 

a) Les dettes et obligations financières contractées vis-à-vis de 
citoyens de nationalité étrangère. 
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fi b) Les droits de ces citoyens à rentrer dans leurs droits de propriété 
ou à être indemnisés pour les dommages et pertes subis » 

Une discussion s'engagea. La délégation soviétique déclina cette offre. 
Alors, Lloyd George déclara qu’il voulait consulter ses collègues. 

La séance reprit à 6 h. 45. L’attitude des Alliés avait déjà démontré 
qu’ils s’étaient probablement concertés à l’avance et qu’ils étaient décidés 
à suivre une ligne de conduite commune. Barthou, qui jusque-là avait 
gardé le silence, déclara : « Il faut qu’avant tout, le gouvernement sovié¬ 
tique reconnaisse ses dettes. Si Tchitcherine répond affirmativement à 
cette question, les travaux pourront continuer. Si la réponse est négative, 
il faudra les interrompre. S’il ne peut dire ni « oui » ni « non », les travaux 
attendront. » 

Lloyd George appuya l’ultimatum de Barthou. La délégation sovié¬ 
tique défendit ses positions, et conclut en déclarant qu’elle devait en 
référer à son gouvernement. Il fut décidé que le gouvernement italien se 
chargerait de se mettre en rapport avec Moscou par Londres; jusqu’à 
l’arrivée de la réponse, les travaux de la Commission et de la Sous-Com¬ 
mission politique continueraient. 

A la fin de la séance, Barthou essaya encore une fois d’exercer une 
pression sur les délégués soviétiques. Il leur demanda de dire s’ils 
souhaitaient parvenir à un accord, sur quels points ils étaient en désac¬ 
cord avec les AlEés, à quoi servait de télégraphier à Moscou. Ils ne par¬ 
laient que de principes; or, ils avaient déjà accepté les conditions des réso¬ 
lutions de Cannes, dans lesquelles était comprise la reconnaissance de 
la dette. Pourquoi ne voulaient-ils pas recommencer ce qu’ils avaient 
déjà fait en reconnaissant les résolutions de Cannes? S’ils y consen¬ 
taient, cela permettrait de gagner quarante-huit heures. 

La séance fut levée là-dessus. Il fut décidé de communiquer à la presse 
que les débats continuaient. 

L‘Accord de Raj>aUo L’inquiétude avait régné à Gênes pendant les 

(16 avril i()22). consultations de la villa Albertis. Les jommalistes 
se perdaient en suppositions, les nerfs de chacim 
étaient tendus à l’extrême. Les délégués faisaient la navette d’un hôtel 
à l’autre et colportaient les bruits les plus contradictoires. La majorité 
pensait que la délégation soviétique avait réussi à conclure un accord 
avec l’Entente contre l’Allemagne. La délégation allemande, déses¬ 
pérée, commençait à regretter d’avoir si froidement accueilli Tchitcherine 
à Berlin; les représentants des Soviets ne l’ignoraient pas. Le 15 avril, 
tard dans la nuit, ils firent téléphoner à l’hôtel oh étaient installés les 


I. DocumetUs de la Conférence de Gênes, p. 167. 
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délégués allemands, La suite des événements est décrite d’une façon très 
vivante par l’ancien ambassadeur de Grande-Bretagne à Berlin, lord 
d'Abemon, dans son livre Ambassadeur de paix, d’après un récit que 
lui en avait fait Malzahn en 1936 : 

« La délégation allemande à Gênes fut officieusement informée de plu¬ 
sieurs sources — hollandaise, italienne, etc., — que la Russie avait 
conclu un accord avec la Grande-Bretagne et la France, isolant ainsi 
l’Allemagne. Rathenau était désespéré. Tous ses plans s’effondraient à 
la fois. La délégation allemande examina la situation sous toutes ses 
faces et conclut que, pour le moment, il n’y avait rien à faire. Chacim 
s’en fut coucher. A 2 heures du matin, un valet de chambre réveilla 
Malzahn ; « Un gentleman au nom très bizarre vous demande au télé¬ 
phone. » C’était Tchitcherine. Malzahn revêtit une robe de chambre 
noire et descendit dans le hall de l’hôtel où il resta au téléphone pendant 
un quart d’heure. Dans cet entretien, Tchitcherine demanda aux Alle¬ 
mands de se rendre chez lui le dimanche suivant afin d’examiner les 
possibilités d’accord entre l’Allemagne et la Russie. Il ne révéla pas que 
les négociations avec les puissances occidentales n’avaient pas abouti, 
mais Malzahn comprit aussitôt que les informations qui avaient couru 
dans la journée étaient erronées et que l’accord anglo-franco-russe n’était 
pas réalisé. L’Allemand s’imagina que les Russes rechercheraient désor¬ 
mais l’amitié de l’Allemagne, aussi s’abstint-il de répondre directement : 

« Dimanche, ce sera difficile, dit-il, la délégation a organisé un pique- 
« nique, et moi-même, je dois aller à l’église. » Mais quand Tchitcherine 
promit de conférer à l’Allemagne le droit de la nation la plus favorisée, 
Malzahn consentit à sacrifier ses obligations religieuses et à se rendre à 
l’invitation. 

« A 2 h. 30 du matin, Malzahn fit irruption chez Rathenau. Ce dernier 
déambulait en pyjama à travers sa chambre,!’air épuisé, les yeux rouges. 
Quand Malzahn entra, il lui dit ; « Vous m’apportez sans doute mon 
« arrêt de mort? — Oh! non, c’est plutôt tout le contraire », et le visiteur 
raconta toute l’histoire. Rathenau s’écria : « Maintenant que je sais de 
« quoi il en est réellement, je cours chez Lloyd George, je vais tout lui 
« expliquer et m’entendre avec lui. » Malzahn répliqua ; « Ce sera désho- 
« norer notre pays. Si vous le faites, je donnerai immédiatanent ma 
« démission et j’abandonnerai toute activité politique. » Rathenau finit 
par se rendre aux avis de Malzahn, d’assez mauvais cœur, il faut l’avouer. 
Le dimanche matin eut lieu la consultation germano-russe. 

« Les deux parties se montrèrent très intransigeantes, et les débats 
avancèrent lentement. Les Allemands étaient invités à déjeuner; aussi, 

4 une heure, ils interrompirent les négociations et s’en allèrent. Pendant 
ce temps, Lloyd George leur téléphona et déclara : « J’aimerais voir 
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« Rathenau le plus tôt possible; pourrait-il venir prendre le thé chez moi 
« aujourd’hui,oudéjeimerdemain? »Onne sait comment, les Russes fur^t 
immédiatement informés de cette invitation. Ils se montrèrent aussitôt 
beaucoup plus conciliants et, lesoir même, l’accord de Rapallo était signé^. » 

Sans aucun doute, Malzahn avait déformé son récit pour doimer le 
beau rôle à la délégation allemande et dissimuler son double jeu. Il s’était 
bien gardé de révéler qu’en même temps qu’il négociait avec Tchitcherine, 
Rathenau avait conservé un contact étroit avec les Anglais, allant jus¬ 
qu’à communiquer secrètement à la délégation britannique l’ensemble de 
ses entretiens avec les Russes. Il avait également passé sous silence les 
tergiversations des Allemands, qui tantôt interrompaient les pourparlers, 
tantôt se-précipitaient à nouveau chez Tchitcherine qui leur affirmait 
calmement qu’ils feraient mieux de se montrer plus décisifs. Et enfin, 
il avait omis de raconter qu’après le coup de téléphone de Tchitcherine, 
il avait réveillé toute la délégation allemande. La fameuse « consultation 
en pyjama », qui devait aboutir à la conclusion de l’accord de Rapallo, 
commença. La séance devait durer jusqu’à trois heures du matin. Rathe¬ 
nau s’élevait toujours contre un accord séparé avec les Russes, bien que 
son opposition devînt de plus en plus faible. Malzahn, au contraire, se 
montrait un partisan enthousiaste des négociations. Wirth se rangeait à 
ce dernier avis. Il n’y avait qu’une restriction: que dirait Berlin? Les délé¬ 
gués savaient que le président Ebcrt et les social-démocrates mainte¬ 
naient une tendance occidentaliste et protesteraient contre une entente 
avec les Bolcheviks. Mais le même soir, ce dernier obstacle fut levé 
après une longue conversation par téléphone. 

Avec toutes sortes de précautions, les Allemands essayèrent de com¬ 
muniquer aux Anglais leur décision de traiter avec les Bolcheviks. 

D’après l’Accord de Rapallo, signé le i6 avril 1922, les deux gouver¬ 
nements renonçaient simultanément à toute compensation des frais de 
guerre et des dommages, militaires ou non, subis par eux ou par leurs 
citoyens respectifs. L’Allemagne et la Russie Soviétique interrompaient 
les versements réciproques pour l’entretien des prisonniers de guerre. 

Le gouvernement de Berlin renonçait à revendiquer la restitution des 
entreprises industrielles nationalisées à leurs anciens possesseurs alle¬ 
mands, à condition que la Russie Soviétique ne satisfît pas les préten¬ 
tions analogues des autres États. 

Les relations diplomatiques et consulaires entre les deux pays devaimt 
être immédiatement renouées. Les deux gouvernements consentaient à 
appliquer le principe de la nation la plus favorisée dans leurs rap¬ 
ports commerciaux et économiques et à se faciliter mutuellement 

I. D’AbernoH, ambassadeur de Paix. Extraits de jonmal, trad. de l'angl., t. I, Moscou 
* 93 ». P- *«*-213. 
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la satisfaction des besoins économiques. Il fut stipulé que Taccord ne 
concernait pas les relations des parties contractantes avec les autres pays. 

L'Accord de Rapallo fut une bombe qui éclata soudainement dans 
le ciel de la Conférence de Gênes. « Cela bouleversera le monde! C'est le 
coup le plus terrible qu'on ait pu porter à la Conférence! » s'écria l'am¬ 
bassadeur des États-Unis en Italie, Child, en apprenant l'accord germa¬ 
no-russe » 

Rapallo fit échouer la tentative alliée d'un front capitaliste uni. Le plan 
de relèvement l'Europe au détriment des pays vaincus et de la Russie 
Soviétique s'effondra. La diplomatie soviétique avait vaincu en suivant 
les indication directes de Lénine : « Il faut savoir profiter des contro¬ 
verses et contradictions entre impérialistes, avait déclaré ce dernier. Si 
nous ne nous étions pas tenus à ce principe, depuis longtemps, au grand 
plaisir des capitalistes, nous serions tous pendus, chacim à son arbre 2. » 

La diplomatie de l'Entente, qui avait espéré mettre à genoux la Russie 
Soviétique et qui avait déclaré résolu le problème des réparations alle¬ 
mandes, subit un échec total. Au contraire, les signataires de l'Accord de 
Rapallo en retirèrent de sérieux avantages politiques. Les points litigieux 
du passé n'existaient plus. Le traité de Brest-Litowsk, fondé sur la vio¬ 
lence, était remplacé par de nouvelles relations assurant aux deux États 
une possibilité de collaboration économique dans des conditions d'égalité 
absolue. Les trois stipulations fondamentales de l'accord définissaient sa 
signification politique. Ces clauses étaient : premièrement, l'annulation 
mutuelle de toutes les prétentions; deuxièmement, le rétablissement des 
relations diplomatiques entre l'Allemagne et la Russie (après les États 
limitrophes et les pays orientaux, l'Allemagne était la première puissance 
occidentale à renouer des relations diplomatiques normales avec la Rus¬ 
sie); et troisièmement, le rapprochement économique de la Russie et de 
l'Allemagne, qui mettait fin à l'isolement des deux pays. Le cercle du blo¬ 
cus économique qui enserrait la Russie était enfin rompu. D'un autre 
côté, l'Allemagne recevait la possibilité d'étendre sa sphère commerciale. 

Dans un communiqué spécial du 18 mai 1922, le Comité Exécutif 
Central des Soviets de Russie déclara qu'il « saluait l'accord germano- 
russe conclu à Rapallo comme le seul moyen valable de sortir des difficul¬ 
tés, du chaos et des périls de la guerre; qu'il reconnaissait qu'un accord 
de cette nature était le seul à pouvoir établir des relations normales entre 
la République Socialiste Fédérative Soviétique de Russie et les États 
capitalistes, et qu'il confiait au Conseil des Commissaires du peuple et 
au Commissariat du peuple aux Affaires étrangères le soin de mener une 
politique inspirée de ces considérations, tout en prescrivant à ces 

1. Richard Child, A Diplomat looks <U Europe, New-York, 1925, p, 38. 

2. Lénine, Œuvres, t. XXV, p. 498. 
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deux organismes de n'admettre de concessions du type de l'Accord de 
Rapallo que dans les cas exceptionnels où ces concessions seraient com¬ 
pensées par des avantages tout particuliers pour les masses laborieuses 
de la République de Russie et des Républiques à elles alliées ^ ». 

L’Entente et l’Allemagne. Deux jours après la conclusion de l'Accord 

de Rapallo, le i8 avril 1922, les États de 
l'Entente et de la Petite Entente ainsi que la Pologne et le Portugal 
adressèrent une note provocante à l'Allemagne. Ils l'y accusaient de 
déloyauté à l'égard dÿs Alliés pour avoir rompu les conventions de Cannes 
et « conclu un accord secret avec la Russie derrière le dos de s«s collègues ». 
Les puissances signataires de la note soulignaient qu'après cet accord 
séparé, l'Allemagne ne pouvait prendre part à l’élaboration d'un accord 
général entre la Russie et les autres pays. Ainsi, l’Entente excluait pra¬ 
tiquement l’Allemagne de la Commission politique de la Conférence de 
Gênes. La presse fit un bruit inimaginable autour de l’Accord de Rapallo. 
La Commission des Réparations exigea qu’on lui envoyât immédiatement 
une copie officielle du document afin de juger s’il ne portait pas tort aux 
gouvernements ayant créé la Commission. Les diplomates de l’Entente 
affirmaient que Rapallo enfreignait plusieurs clauses du traité de Ver¬ 
sailles. 

Effrayés par tout ce tapage, Wirth et Rathenau se rendirent le 19 avril 
chez les délégués soviétiques, et les supplièrent d’annuler l’accord, étant 
donné les protestations des Alliés. Les Allemands étaient en proie à une 
panique totale. A chaque instant, ils se mettaient en rapport avec Berlin, 
puis, ils se précipitaient chez les Anglais pour revenir ensuite harceler 
les Soviets de leurs demandes d’annulation. Devant le refus catégorique 
qui leur fut opposé, ils prièrent les délégués russes d’appuyer au moins 
leur protestation contre l’exclusion de l’Allemagne de la Commission 
politique. 

Le 21 avril, les Allemands répondirent à la note alliée. Ils soulignèrent 
que l’Accord de Rapallo ne pouvait exercer aucune influence sur les 
rapports des autres puissances avec la Russie. Le 23 avril, les Alliés 
envoyèrent une nouvelle note au chancelier Wirth. Sur la suggestion de 
Barthou, ils y avaient inséré la phrase suivante ; « Nous soussignés décla¬ 
rons réserver à nos gouvernements respectifs le droit de considérer comme 
nulles et non avenues toutes les clauses de l’accord germano-russe qui 
seront reconnues contraires aux accords déjà existants *. » 

1. La politique ifitemationaîe des temps contemporains, 3^ partie, i, p. 190. 

2. Documents de la Conférence de Gênes, p. 313. 
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Nouvelles propositions Jusqu’à présent, la délégation soviétique 
de la délégation soviétique, avait principalement défendu les points 

suivants .: elle s’était refusée à discuter les 
conditions alliées incompatibles avec la dignité de TUnion Soviétique; 
elle avait élevé une protestation contre toute tentative de considérer la 
Russie comme un pays vaincu; elle avait présenté ses contre-prétentions 
à une compensation des immenses pertes et dommages apportés par 
l’intervention étrangère. « L’intervention et le blocus des puissances 
étrangères alliées, déclarait la délégation dans un mémorandum du 20 avril, 
ainsi que la guerre civile par elles entretenue pendant trois ans ont causé 
à la Russie un tort qui dépasse de loin les prétentions éventuelles des 
ressortissants étrangers ayant souffert de la révolution russe. » 

Le gouvernement soviétique proposait une annulation totale des dettes 
de guerre : « Le peuple russe a sacrifié à la cause commune plus de vies 
humaines que tous les autres Alliés réunis, déclarait le mémorandum de 
Gênes; il a subi de terribles pertes matérielles et la guerre lui a enlevé une 
grande superficie de territoires très importants pour son développement 
national. Et après que les traités de paix aient conféré aux autres Alliés 
d’immenses gains territoriaux et de fortes contributions, on veut faire 
supporter au peuple russe les frais d’une opération dont les résultats sont 
si brillants pour les autres puissances » 

La délégation soviétique s’éleva catégoriquement contre toute inter¬ 
vention étrangère dans l’exercice de la justice ou l’organisation du com¬ 
merce extérieur de la République; elle s’opposa également à la restitu¬ 
tion des entreprises nationalisées. Néanmoins, désireuse de trouver un 
terrain d’entente pour renouer les relations économiques avec le capital 
étranger, elle consentit à reconnaître aux citoyens étrangers lésés des 
droits à ime indemnité. Mais ceci, uniquement si elle obtenait im engage¬ 
ment de réciprocité. Ainsi, les dommages causés aux citoyens des autres 
pays par les ordres et les actes des autorités soviétiques serviraient de 
contrepoids aux pertes infligées à la Russie par les dévastations des 
armées blanches et alliées. Le gouvernement soviétique refusa non seu¬ 
lement de restituer les entreprises nationalisées, mais aussi de les louer 
à bail à leurs anciens possesseurs. Il estimait en effet que ce serait une 
infraction à la souveraineté de la République de Russie. 

En acceptant de reconnaître les dettes d’avant-guerre, la délégation sovié¬ 
tique souligna en même temps que son gouvernement déclinait en prin¬ 
cipe toute responsabilité pour les obligations du gouvernement tsarisfc; 
il exigeait que l’échéance des paiements fût ajournée à trente ans et, ceci, 
à condition qu’on ouvrît des crédits à la Russie pour qu’elle puisse pro¬ 
céder à des empnmts. 

I. Documents de la Conférence de Gènes, p. 135. 
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Tel était l'essentiel de la position des Rtisses à Gênes. Mais l’Accord de 
Rapallo, en modifiant l’équilibre des forces, permit aux représentants 
soviétiques de modifier également leur ligne de conduite. Rapallo avait 
exacerbé les dissensions du camp impérialiste. La situation était d’autant 
plus compliquée que l’échéance du versement des réparations allemandes 
tombait le 31 mai. L’Angleterre hésitait. Elle était contrainte de choisir 
entre une capitulation devant les tendances belliqueuses de la France 
ou un accord avec l’Allemagne et la Russie Soviétique. Mais un accord 
avec la Russie se heurtait à des prétentions privées : les banquiers de la 
City se montraient d’une méfiance particulière sur ce point. 

La première tâche du gouvernement soviétique était d’exploiter à 
son profit les hésitations de l’Angleterre et d’entamer plus profondément 
le front des puissances capitalistes. 

Le 20 avril, Tchitcherine engagea de nouvelles négociations avec les 
représentants britanniques. Lloyd George déclara que s’il n’acceptait 
pas la restitution, il était inutile de continuer les débats. La délégation 
soviétique répondit en proposant la formule suivante ; « Le gouverne¬ 
ment russe serait prêt à entrer en pourparlers avec les anciens possesseurs 
des entreprises industrielles nationalisées pour leur conférer le droit de 
priorité sur les concessions sous forme de location à bail de leurs propriétés 
ou satisfaire leurs prétentions légitimes par quelque autre moyen réci¬ 
proquement convenu. » 

La formule fut soumise aux Anglais. Ils la déclarèrent inacceptable, 
et insistèrent pour y ajouter l’amendement suivant : « La Russie consent 
à restituer les propriétés dans les cas où cette restitution sera possible... » 
La formule plus haut citée devait suivre. Mais la délégation soviétique 
se refusa catégoriquement à joindre cette phrase à son texte. Alors, l’tm 
des représentants britanniques, le ministre Evans, suggéra de remplacer 
les mots « restituer les propriétés » par « restituer la jouissance des biens »; 
il affirma, d’ailleurs, que Lloyd George n’agréerait sans doute pas cette 
expression. 

Mais Lloyd George, après avoir pris connaissance de la nouvelle for¬ 
mule, promit qu’il essaierait de persuader les Français et les Belges, bien 
que leur assentiment lui parût des plus douteux. 

Pour prévenir l’accusation d’avoir fait échouer la Conférence, la délé¬ 
gation russe accepta une concession importante : le même jour, elle 
adressa à Lloyd George une lettre répondant aux propositions alliées de 
la villa Albertis. Elle y déclarait que la situation économique actuelle de 
la Russie et les circonstances qui avaient amené â cette situation con¬ 
féraient à la Russie le droit d’être complètement libérée de toutes ses 
obligations au moyen de l’acceptation de ses propres revendications. 
Mais la délégation soviétique était prête à un nouveau sacrifice pour 
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résoudre le litige : elle consentait à reconnaître les clauses i, 2 et 3 des 
stipulations de la villa Albertis, à condition que, premièrement, on 
annulât les dettes de guerre et tous les intérêts qui en découlaient et, 
deuxièmement, qu’on prêtât à la Russie une assistance financière 
suffisante. La lettre continuait ainsi : 

« Quant à la clause 3 le gouvernement soviétique serait enclin, avec 
la restriction des conditions plus haut citées, à restituer la jouissance des 
biens nationalisés à leurs anciens possesseurs ou, dans les cas où cette 
restitution s’avérerait impossible, à satisfaire les revendications légitimes 
des ex-propriétaires soit par un accord réciproque conclu directement 
avec eux soit en vigueur d’un accord dont les détails seraient élaborés 
et acceptés par la présente Conférence. 

« L’aide financière de l’étranger est indispensable au relèvement éco¬ 
nomique de la Russie; jusque-là, elle n’aura aucune possibilité d’assumer 
le fardeau de dettes qu’elle ne sera pas en état de payer. 

« La délégation russe désire indiquer avec la même netteté, bien que 
de soi-même cela soit évident, que le gouvernement russe ne pourra 
assumer aucune obligation concernant les dettes de ses prédécesseurs 
tant qu’il n'aura pas été officiellement reconnu de jure par les puissances 
intéressées » 

Le matin du 21, au reçu de cette lettre, tous les membres de la Sous- 
Commission politique, à l’exclusion de la Russie et de l’Allemagne, se 
réunirent en \me consultation officieuse. Les assistants manifestèrent 
des doutes au sujet de certains articles de la lettre. Néanmoins, le prési¬ 
dent de la Sous-Commission, Schanzer, fut chargé de transmettre à la 
délégation soviétique que sa réponse pourrait servir de base aux négo¬ 
ciations. 

Dans l’après-midi eut lieu une séance officielle de’la Sous-Commission. 
Après avoir rendu compte des débats du matin, Schanzer proposa de 
créer un comité d’experts où entreraient un représentant de chacune des 
cinq puissances ayant organisé la Conférence de Gênes, un représentant 
des États neutres, un représentant de tous les autres pays ayant adhéré 
à l’Entente et un délégué de la Russie. Ce comité se livrerait à une étude 
approfondie de la lettre des délégués soviétiques. 

Les experts se réunirent quatre fois. Ils interrogèrent particulièrement 
la délégation russe sur l’organisation de la justice soviétique. Il n’y 
eu plus du tout de réunions après le 24 avril. 

Des centaines de fonctionnaires, arrivés à Gênes avec leurs délégations 
respectives, répandaient les bruits les plus contradictoires sur ce qui se 
passait dans les coulisses de la Conférence. Dans l’attente de la recon- 


I. Documents de la Conférence de Gênes, p. i6S. 



198 


HISTOIRE DE LA DIPLOMATIE 


naissance de la Russie Soviétique et du rétablissement des relations 
économiques avec elle, de nombreux représentants de sociétés financières 
et industrielles avaient afflué dans la ville. Un émoi particulier régnait 
dans les milieux pétroliers, qui échafaudaient déjà des plans pour con¬ 
quérir et exploiter Bakou. Les deux trusts mondiaux — la « Royal 
Dutch » britannique et la « Standard Oil » américaine — corrompaient à 
qui mieux mieux journalistes, hommes politiques et diplomates, pour¬ 
chassant les informations sur la marche de la Conférence et pesant leurs 
chances d’obtenir les concessions de Bakou. 

Pour contrer le plan britannique qui projetait Taccaparement du 
pétrole caucasien, il se forma une alliance américano-franco-belge éla¬ 
borant fiévreusement l’asservissement économique de la Russie afin de 
venir en aide aux diplomates. Au moment de la Conférence de Gênes, 
les rois du pétrole du monde entier se réunirent en un congrès jouissant 
d’une influence considérable sur les délégués à la Conférence. Les repré¬ 
sentants des groupes ennemis achetaient les actions des anciennes sociétés 
pétrolières russes. Pour porter un coup à sa concurrente, la « Royal 
Dutch » déclara à la presse (jue la « Standard Oil )> aurait soi-disant acquis 
le contrôle de la société des frères Nobel, Tune des plus importantes entre¬ 
prises de Russie. La « Standard Oil » obligea Emmanuel Nobel à publier 
un démenti. En même temps, ses agents firent paraître dans un journal 
américain que le président de la société avait reçu du secrétaire d’État 
Hughes une déclaration stipulant que « les États-Unis ne toléreraient 
aucun accord excluant le capital américain des concessions pétrolières 
russes ^ ». 

Une véritable bataille rangée des rois du pétrole se déroulait à Gênes. 

Le 28 avril, la délégation soviétique demanda pourquoi la Conférence 
et les Commissions ne tenaient aucune réunion. Si cette interruption et 
l’absence de toute réponse à la lettre du 20 avril signifiaient que les 
puissances reprenaient leur consentement de considérer cette lettre 
•comme une base de négociations, la délégation s’estimerait également 
déliée de tout engagement et retournerait à son point de vue primordial. 

Le mémorandum des Alliés, Enfin, le 2 mai 1922, les Alliés présen¬ 
tèrent leur mémorandum. Pendant ce temps, 
à Paris, Poincaré avait brusquement tourné sa politique vers la droite. 
Il avait reçu des députations du Comité des Forges et d'autres groupes 
réactionnaires qui avaient vivement protesté contre toute concession à 
la Russie. Barthou fut rappelé à Paris, où on le pria d'adopter une posi¬ 
tion plus ferme à Gênes. Français et Anglais préparèrent chacun de leur 

X. Karl Hoffmann, La politique du pétrole et Vimpérialisme anglo-saxon» trad. de Tall., 
Î930. p. 135* 
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côté une variante du mémorandum. Après de longs débats, iis réussirent 
enfin à se mettre d^accord. Mais en remettant ce document aux délégués 
soviétiques, Schanzer ajouta que les représentants de la France n*y 
avaient pas encore apposé leur signature, car ils attendaient des instruc 
tions de leur gouvernement. 

L'introduction du mémorandum stipulait que les gouvernements de 
l'Entente pouvaient créer un consortium international au capital de 
vingt millions de livres sterling pour prêter une assistance financière à 
la Russie. Le gouvernement britannique pouvait lui garantir un crédit 
en marchandises jusqu'à concurrence de vingt-six millions de livres ster¬ 
ling et appuyer l'ouverture de crédits privés. Mais les Alliés demandaient 
expressément au gouvernement soviétique de renoncer à toute propa¬ 
gande soi-disant destinée à renverser le régime et l'ordre politique des 
autres États, sans promettre d'interrompre de leur côté la propagande 
antisoviétique. Plus loin, ils énonçaient la clause suivante : « Le gouver¬ 
nement soviétique russe utilisera toute son influence à rétablir la paix 
(en Asie Mineure). Il conservera une stricte neutralité à l'égard des belli¬ 
gérants. » Les Alliés revendiquaient la reconnaissance de toutes les dettes, 
à l'exclusion des dettes de guerre, et repoussaient les contre-prétentions 
russes. Si la Russie s'cn désistait, ils étaient prêts à réduire leurs propres 
exigences. 

Quant au point essentiel du litige, les propriétés nationalisées, le 
mémorandum stiptllait : « Restituer, rétablir dans leurs droits et, en 
cas d'impossibilité, indemniser les intéressés des pertes et dommages 
consécutifs à la confiscation ou à la réquisition de leurs biens. » vSi les 
anciens possesseurs ne pouvaient être rétablis dans leurs droits, le gou¬ 
vernement soviétique leur devait obligatoirement une indemnité. 

De toute évidence, les exigences du mémorandum dépassaient de beau¬ 
coup les revendications alliées de la villa Albertis. La France n'en avait 
pas moins refusé de le signer. 

A la suite de ce refus, certains parlèrent d'une dislocation de 
l'Entente. 

Le 6 mai, à son retour de Paris, Barthou prit la parole au banquet offert 
par la presse française en l'honneur de la presse britannique. Il déclara 
que la Conférence de Gênes était presque finie. 

Ce discours fut interprété comme une allusion à ce que la France se 
retirerait de la Conférence. Un semblable dénouement ne satisfaisait 
guère les États-Unis, qui agissaient à Gênes par l'intermédiaire de la 
France. Ils décidèrent donc de faire pression sur la Grande-Bretagne, 
d'autant plus que leur ambassadeur Child avait appris que la « Royal 
Dutch » se serait déjà assuré une concession en Russie. 

Peut-être par hasard, au moment même où se déroulait le. banquet 
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français, Cliild et Lloyd George déjeunaient dans le même restaurant. 
L’Américain déclara au Premier britannique que la tournure prise par 
la Conférence mettait en péril l’amitié franco-anglaise. Or, les deux paj^ 
devaient absolument rester en bons termes. Le problème des réparations 
allemandes était infiniment plus important que les négociations avec la 
délégation russe. Si la Conférence ne s’en occupait pas, la première 
échéance amènerait une crise. Et Child conclut en affirmant que l’Amé¬ 
rique soutiendrait la France. Il conseilla d’ajourner la Conférence, d’élire 
une commission qui étudierait la question russe et de ne pas conclure 
d’accords séparés avec le gouvernement soviétique. Le bruit courait 
parmi les délégués que Child avait carrément déclaré à Lloyd George que 
l’Amérique prendrait part à la Conférence si la France se retirait. 

Le 8 mai, de bon matin, Lloyd George eut une entrevue avec les délé¬ 
gués russes pour examiner avec eux quelques clauses du mémorandum. 
Des bruits affolés coururent que la Grande-Bretagne avait conclu tm 
accord avec la Russie sans la participation de la France. Le même soir, 
Lloyd George reçut les journalistes et leur déclara que si la réponse des 
Russes était satisfaisante, les négociations suivraient leur cours. Et il 
ajouta : « Quand je reviendrai en Angleterre, deux millions de chômeurs 
me demanderont ce que j’ai fait pour eux. » 

Presque en même temps, Barthou reçut de son côté les représentants 
de la presse et prononça un discours très conciliant. Il craignait mani-, 
lestement que la France ne fût accusée d’avoir provoqué l’échec de la 
Conférence. Le ministre déclara qu’à son retour de Paris, il avait eu ime 
entrevue avec Lloyd George. Tous deux s’étaient sentis attristés. Ils 
s’étaient rappelé la lutte commune de 14-18. Ils n’avaient pu que cons¬ 
tater les profonds changements survenus depuis lors; néanmoins, il était 
prématuré de parler de la dissolution de l’Entente. Et le représentant 
de la France conclut en affirmant ; « Quand je reviendrai à Paris, des 
millions de possesseurs de valeurs russes me demanderont ce que j’ai 
fait pour eux. » Donc, si la réponse de la délégation russe était satisfai¬ 
sante, la France ne quitterait pas Gênes. 

Le II mai, la délégation soviétique fit part de sa réponse au mémoran¬ 
dum des Alliés. Avant tout, elle protestait contre la transformation des 
résolutions de Cannes stipulant que tous les pays devaient s’abstenir de 
propagande révolutionnaire en un engagement rmilatéral de la part de 
la Russie. Mais la clause la plus smrprenante était celle de la paix en 
Asie; car la Russie Soviétique avait été la première à demander que la 
Turquie fût invitée à Gênes, étant donné que sa présence aurait contribué 
à un prompt rétablissement de la paix en Asie Mineure. 

Quant à la neutralité que l’Entente lui demandait d’observer 
en Turquie, elle devait être conforme aux stipulations des traités 
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internationaux et du droit international régissant toutes les puissances. 

Et pour ce qui était des autres problèmes, particulièrement celui des 
dettes et de la restitution, la Russie restait fidèle à la position qu'elle 
avait exprimée dans sa lettre à. Lloyd George. Elle proposait donc, pour 
trancher les questions litigieuses, de former une commission mixte dont 
les travaux s'ouvriraient à une date ultérieurement établie et dont le 
siège serait choisi par tous les délégués réunis à Gênes. 

La clôture La Conférence s'était engagée dans une 

de la Conférence de Gênes, impasse. Mais, comme l'avait dit un journa¬ 
liste, Lloyd George avait obligé le cadavre 
de la Conférence à exécuter le saut de la mort pour la dégager d’une 
situation sans issue. Il retint donc la dernière suggestion de la délégation 
soviétique et proposa de nommer une commission qui étudierait les dif¬ 
férends encore pendants entre le gouvernement soviétique et les autres 
gouvernements. Cette commission rencontrerait une commission russe 
munie de pouvoirs identiques. Ainsi, au lieu de la commission mixte 
proposée par les Soviets, Lloyd George voulait deux commissions, qui 
s'occuperaient de trois problèmes : les dettes, la propriété privée et les 
crédits. Les membres de ces deux organismes arriveraient à La Haye 
le 26 juin 1922. En outre, pour atténuer l'impression produite par le 
projet soviétique de la limitation générale des armements, le Premier 
britannique demanda de s’abstenir de tout acte d'agression tant que 
durerait la Conférence de La Haye. 

Ce dernier point provoqua une tempête de protestations. La France 
ne voulait pas interrompre la lutte contre la Russie Soviétique et l'Alle¬ 
magne. Elle énonça une telle quantité de restrictions que la clause se 
serait avérée dépourvue de toute signification pratique. 

Le Japon demandait de son côté que son engagement ne concernât 
pas le territoire de la République d'Extrême Orient, où était stationnée 
l'armée nippone. 

La délégation soviétique déclara que l'offre de Lloyd George n'aurait 
de valeur réelle que si le projet du désarmement ou de la limitation des 
armements était adopté. Et elle compléta cette offre par une série de 
revendications concrètes dirigées contre les bandes blanches qui se for¬ 
maient sur les territoires français, polonais et roumain. Elle demanda éga¬ 
lement que le Japon lui aussi s'engageât à renoncer à toute agression, car 
la République d'Extrême Orient se trouvait toujours exposée à ses coups. 

Après de longues discussions, la convention stipulant le renoncement 
à tout acte d'agression fut adoptée. Elle prévoyait le maintien du statu 
quo et devait rester en vigueur quatre mois après la clôture des travaux 
des commissions. 
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Le 19 mai eut lieu la dernière réunion plénière de la Conférence de 
Gênes. La résolution de continuer les travaux à La Haye fut confirmée. 
Avant de lever la séance, Lloyd George prononça im discours où il s’ef¬ 
força de démontrer que la Conférence avait obtenu quelques résultats 
positifs; en tout cas, elle avait prouvé que de semblables consultations 
internationalc's étaient très souhaitables. Le Premier britannique insista 
particulièrement sur la position de la Russie ; « Dans le mémorandum 
du II mai, dit-il, j’ai déclaré que la Russie avait besoin d’aide. L’Europe 
et le monde ont besoin de la production qu’elle peut fournir. La Russie 
a besoin des richesses et des connaissances accumulées que le monde 
peut mettre à sa disposition pour la relever. Toute une génération durant, 
la renaissance de la Russie est impossible sans cette assistance 1. » 

Les représentants des autres pays essayèrent également d’expliquer 
que la Conférence avait servi à quelque chose. Barthou remarqua non 
sans humour que chacun s’était attendu à des « discours de rupture »; 
heureusement, il s’était avéré possible de prononcer des « discours de 
clôture ». 

Le représentant des Soviets fut le seul à, prononcer franchement le 
mot d’échec. Il souligna que le soi-disant problème russe ne pouvait être 
résolu que si les gouvernements intéressés acceptaient de considérer la 
Russie ù égalité de droits, indépendamment de la différence des systèmes 
de propriété. Tchitcherine exprima le sorüiait que ce principe fût reconnu 
par tous ceux qui avaient l’intention de poursuivre les débats à La Haye. 
En effet, les diplomates réussiraient aussi peu que les armées blanches 
à, imposer une théorie contraire au peuple russe. 

Le représentant de la délégation soviétique termina son discours par 
les paroles suivantes : « Le peuple russe désire profondément la paix et 
la collaboration avec les autres nations, mais —■ et ce n’est sans doute 
pas nécessaire de l’ajouter — sur des bases d’égalité absolue 2. » 

1. Docitmcnts de la Conférence de Gênes, p, 445, 

2 , Documents de la Conférence de Gênes, p. 452, 
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A la veille A la dernière réunion plénière de la Conférence de 

de la Conférence, Gênes, Barthou avait déclaré qu'il conseillerait à son 
gouvernement de confirmer la résolution qui convo¬ 
quait une Conférence à La Haye. Mais le gouvernement français ne ratifia 
pas officiellement la déclaration de son représentant. Personne ne savait 
si la France enverrait des délégués à La Haye. En outre, la diplomatie 
française avait fait tout son possible pour que la Conférence n'eût pas 
lieu. Le 2 juin, Poincaré remit aux États-Unis et aux autres gouverne¬ 
ments alliés un mémorandum où il demandait que la Conférence de La 
Haye eût le caractère d'une consultation et ne fût pas composée de repré¬ 
sentants plénipotentiaires, mais d'experts, qui élaboreraient préalable¬ 
ment le programme de leurs travaux : « Il est indispensable d'insérer dans 
le programme des travaux, affirmait le mémorandum, un plan clair et 
détaillé des conditions auxquelles la Russie aura à souscrire et que toutes 
les puissances devront ratifier d'un commun accord avant qu'elles ne 
soient soumises au gouvernement russe » 

Dans les autres clauses, Poincaré insistait pour que la Russie renonçât 
à son mémorandum du ii mai qui, à son avis, « exigeait pratiquement 
que l'Europe capitulât devant le régime soviétique ». 

Au point de vue du Premier français, la Conférence devait se borner 
à l'examen de trois aspects du problème russe : les dettes, la propriété 
p^vée et les crédits. Le gouvernement soviétique devait obligatoirement 
reconnaître la totalité des dettes de guerre et d'avant-guerre. Cette recon¬ 
naissance ne signifiait d'ailleurs pas la nécessité de payer immédiatement. 
Quant aux crédits, ils ne pouvaient être destinés qu'au relèvement de 
l'agriculture. Et Poincaré concluait en exigeant la restitution des entre¬ 
prises étrangères nationalisées à leurs anciens possesseurs. 

Toute la presse commenta avec animation le nouveau mémorandum 
français. Certains journaux britanniques déclarèrent que Poincaré n'avait 

I, La Pravda, 125 du 8 juin 1922. 
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pas le droit de décider à l’avance la marche de la Conférence de La Haye. 
D’autres laissèrent comprendre sans ambages qu’après tout, la consul¬ 
tation pourrait avoir lieu sans la participation de la France. Les jour¬ 
naux français défendaient l’essentiel des vues de Poincaré. 

Le II juin, l’Angleterre fit savoir sa réponse au mémorandum fran¬ 
çais. Le gouvernement britannique était d’accord avec Poincaré pour 
estimer que la Conférence ne devait être qu’une consultation d’experts. 
Mais il estimait inutile d’établir à l’avance une ligne de conduite com¬ 
mune. Il s’opposait également à ce que la Russie se désistât de son méma- 
randum du ii. mai; en effet, lors de la séance de clôture de la Conférence 
de Gênes, toutes les délégations avaient accepté le projet de la Confé¬ 
rence de La Haye, ce qui annulait pratiquement le mémorandmn sovié¬ 
tique du II mai. 

Quant au problème de la propriété privée, le gouvernement britan¬ 
nique s’élevait contre le point de vue de Poincaré, qui à son avis était 
en contradiction avec la première clause des résolutions de Cannes. « Le 
gouvernement russe restituera-t-il les biens confisqués à leurs anciens 
possesseurs ou accordera-t-il une indemnité à ces derniers? C’est une 
question dont il est le seul à pouvoir décider. Imposer un principe, quel 
qu’il soit, au gouvernement russe, équivaudrait, selon la Grande-Bre¬ 
tagne, à une violation du droit, ce qu’aucun État souverain ne pourrait 
jamais accepter » 

Plus loin, le mémorandum britannique stipulait que si l’on voulait 
obtenir quelques résultats pratiques à La Haye, il fallait organiser le 
travail avec les représentants de la Russie. Et pour finir, le gouverne¬ 
ment anglais exprimait le souhait qu’aucun État ne conclût d’accords 
séparés avec la Russie. 

La France répondit immédiatement à la note britannique. Elle remar¬ 
qua avec satisfaction que Londres reconnaissait que la Conférence de 
La Haye devait être un organisme consultatif auquel ne prendraient 
part que les experts. Mais la diplomatie française n’en continua pas 
moins à insister sur l’élaboration d’un accord préalable : « Par les temps 
actuels, déclara-t-elle, il est malheureusement avéré qu’un accord una¬ 
nime est irréalisable. Gênes a révélé les profondes dissensions qui séparent 
les puissances sur maints problèmes essentiels. Serait-ce raisonnable de 
nous présenter partagés et sans plan défini devant les délégués sovié¬ 
tiques, qui ont montré à Gênes une si grande habileté à profiter des 
moindres dissentiments interalliés *? » 

La réponse de la France s’achevait sur la déclaration suivante : sans 

1. La Conférence de La Haye» Compte rendu sténographique complet, éd. Commissa¬ 
riat du Peuple aux Affaires étrangères, Moscou, 1922, p. 72. 

2, La Pravda, n® 131 du 15 juin 1922. 
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l’accord préalable des puissances, la Conférence de La Haye risquait 
d’échouer comme l’avait déjà fait la Conférence de Gênes. 

La presse en déduisit que la France n’enverrait sans doute pas de 
représentants à La Haye; elle assisterait peut-être à la Conférence en 
qualité d’ « observateur ». 

Pendant quelque temps, il ne fut plus question de La Haye; mais 
la situation générale en Europe était si tendue, il y avait tant de pro¬ 
blèmes non résolus en Asie Mineure et en Allemagne que les dirigeants 
de l’Entente furent contraints de chercher un terrain d’accord. Le 19 juin, 
à Londres, Lloyd George et Poincaré se rencontrèrent à un « déjeuner 
politique » auquel assistaient Balfour et Robert Horn. Le lendemain 
parut un communiqué semi-officiel déclarant qu’un accord complet avait 
été réalisé entre les ministres britanniques et Poincaré sur la collabora¬ 
tion des deux pays à La Haye. Les deux Premiers avaient reconnu que 
les experts auraient pour tâche de chercher avec les Russes les moyens 
pratiques de résoudre les questions des dettes, de la propriété privée et 
des crédits; ils devaient ensuite présenter à leurs gouvernements respec¬ 
tifs un rapport sur les possibilités de conclure un accord satisfaisant 
avec la Russie. Mais les gouvernements intéressés se réservaient le droit 
d’agir comme bon leur semblerait même après réception du rapport. 

On apprit bientôt que le « menu » du déjeuner politique du 19 juin 
ne comprenait pas seulement le problème russe. La presse communiqua 
qu’il avait été également question des réparations, de Tanger et du Proche 
Orient. Pour le premier de ces trois points, il fut décidé que la Commis¬ 
sion des Réparations établirait la situation exacte des finances allemandes 
et étudierait si, avec l’aide d’un emprunt étranger, l’Allemagne pouvait 
équilibrer son budget et rétablir le cours du mark. Après la réponse de 
la Commission, une nouvelle entrevue des gouvernements aurait lieu 
à Londres. La question de Tanger devait être examinée à la fin de juillet, 
à Londres, par les représentants des gouvernements français, espagnol et 
britannique et celle du Proche Orient par une commission qu’on nomme¬ 
rait à brève échéance et qui exposerait le résultat de ses travaux à la 
Conférence de juillet à Londres. 

Le problème russe ne représentait qu’une seule pièce de l’échiquier 
diplomatique anglo-françî^is. Pour cette fois, il semblait que l’Angleterre 
l’avait abandonnée à la France. 

Nouvelle démarche Au plus fort de ces préparatifs diplomatiques, 
de la Russie Soviétique le pays des Soviets énonça une nouvelle propo- 
en faveur de la faix, sition destinée à renforcer l’état de paix. Le 
12 juin, le gouvernement soviétique adressa aux 
républiques de Lettonie, de Pologne, de Finlande et d’Esthonie une note 
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où il indiquait que la Conférence de Gênes avait omis d'étudier une ques¬ 
tion des plus importantes : celle du désarmement général. Fidèle à sa 
politique de paix, qui avait trouvé son expression dans le procès-verbal 
de la Conférence de Riga du 30 mars, le gouvernement soviétique « avait 
décidé de proposer aux gouvernements des Républiques de Lettonie, 
de Pologne, de Finlande et d'Esthonie de déléguer des représentants 
plénipotentiaires à la Conférence pour examiner avec les représentants 
de la Russie le problème de la réduction proportionnelle des forces armées 
des pays par eux représentés ^ ». 

Quant à la Roumanie, le gouvernement russe déclarait dans sa note 
qu'il était prêt à engager des négociations avec les États voisins en désac¬ 
cord avec lui sur des questions territoriales ou autres. 

Cette suggestion de désarmement partiel ne reçut pas de réponse. Les 
satellites de l'Entente attendaient les instructions de leurs maîtres et 
CCS derniers envoyèrent des délégués à La Haye. 

La Conférence de La Haye Selon le projet élaboré à Gênes, la Confé- 
(15 fuin-20 juillet 1922). rence était divisée en deux commissions, la 

Commission russe et celle des autres pays. 
Cette dernière comprenait tous les délégués des États représentés à 
Gênes, hormis les délégués soviétiques. Cette division témoignait de la 
création d’un front antisoviétique, d'autant plus que la seconde Com¬ 
mission s'était réunie à La Haye dix jours avant la Commission russe 
et avait ouvert ses travaux dès le 15 juin. 

Les diplomates anglais et français estimaient sans doute qu'à Gênes, 
où les séances étaient ouvertes au public, les représentants soviétiques 
avaient parlé surtout « pour la galerie ». A La Haye, au contraire, ils 
n'auraient que les experts pour tout public. La diplomatie alliée escomp¬ 
tait donc que les Bolcheviks laisseraient là leurs éloquents discours et 
s'occuperaient de résoudre pratiquement chaque problème. Le huis clos 
fut prononcé pour les consultations de la Commission non russe. Même 
les journalistes ne furent pas admis. Sous la direction des représentants 
de la France, les délégués élaborèrent consciencieusement les conditions 
préalables qu'ils soumettraient au pays des Soviets. 

La délégation soviétique arriva à La Haye le 26 juin. Elle fut aussitôt 
invitée à se rendre au palais de la Paix chez le président de la Confé¬ 
rence, le ministre des Affaires étrangères des Pays-Bas, Paten. Ce dernier 
lui communiqua que la Conférence de La Haye comprendrait trois sous- 
commissions : la première pour la propriété privée, puis celles des dettes 
et des crédits, et lui demanda de se diviser à son tour en trois groupes 


I. La Pravda , n® 130 du 14 juin 1922. 
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qui entreraient chacun dans Tune des sous-commissions. La délégation 
soviétique répondit qu'elle ne s’estimait pas obligée de se plier à une pro¬ 
cédure qui avait été adoptée sans sa participation et qu’elle assisterait 
indivise aux séances de toutes les commissions. Et pour souligner qu’elle 
subordonnait tous les travaux de la Conférence au problème des crédits, 
elle demanda de réunir avant les autres la troisième sous-commission, 
celle des crédits. Paten y consentit. Le meme jour, les représentants 
russes reçurent les journalistes qui, pendant dix jours, s’étaient vu refu¬ 
ser toute information par les autres délégués. Les journalistes commen¬ 
cèrent par les interroger sur l’état de santé de Lénine, car les blancs 
faisaient courir à l’étranger de fausses nouvelles sur sa maladie. 

Le 27 juin, la délégation soviétique demanda au président de la Com¬ 
mission non russe si la France, la Belgique et la Norvège avaient reconnu 
la résolution de Gênes sur la réunion de la Commission de La Haye et si 
ces trois pays faisaient partie de la Commission non russe à droits égaux 
avec les autres États. 

Cette question provoqua un certain embarras. Pendant quelques jours, 
il n’y eut pas de réponse. Les délégations intéressées demandaient sans 
doute des instructions à leurs gouvernements. Le 5 juillet seulement, 
Paten communiqua que la France, la Belgique et la Norvège faisaient 
partie des commissions à droits absolument égaux à ceux des autres 
pays. 

Le 27 juin eut lieu la première réunion de la Sous-Commission des 
Crédits. Le président de la Sous-Commission déclara ejue la tâche des 
experts était d’étudier les problèmes, mais non de les résoudre. Ensuite, 
il demanda à la délégation russe des renseignements sur les crédits indis¬ 
pensables à la reconstruction de la Russie. I.a même procédure se répéta 
avec la seconde Sous-Commission, celle des Dettes : le président énonça 
la même restriction sur la non-obligation de trancher les difficultés en 
cours et interrogea les Russes sur le budget et les mesures financières 
qui s’imposaient en Russie. Sans refuser de fournir ces renseignements, 
la délégation soviétique demanda à son tour pourquoi une semblable 
procédure avait été adoptée. Pris au dépourvu par cette question, le pré¬ 
sident découvrit par mégarde le jeu des Alliés : il expliqua qu’on ne 
pouvait parler d’un moratorium avant de connaître exactement la situa¬ 
tion financière de la Russie. Les délégués soviétiques profitèrent aussitôt 
de cette révélation, en proposant sur-le-champ d’inscrire la question du 
moratorium à l’ordre du jour. Le président de la Sous-Commission, com¬ 
prenant qu’il avait fait une bévue, essaya de se rattraper. Mais il s’y 
prit d’une façon aussi maladroite que possible : il ne trouva rien de 
mieux que de déclarer qu’il n’avait jamais été question d'un morato¬ 
rium. 
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La troisième Sous-Commission, celle de la Propriété privée, recom¬ 
mença une nouvelle fois la môme cérémonie : son président annonça 
d’abord que seuls les experts étaient réunis à La Haye, puis il s’informa 
des entreprises que le gouvernement soviétique pouvait louer sous forme 
de concessions. 

La délégation soviétique estimait, selon l’opinion générale énoncée à 
Gênes, que La Haye continuait Gênes. La Conférence de La Haye devait 
donc reprendre les débats au point où ils en étaient restés' à Gênes. 
Dans cette dernière ville, le gouvernement soviétique avait consenti les 
concessions suivantes, à condition d’obtenir les crédits nécessaires au 
relèvement de l’économie désorganisée par l’intervention et le blocus et 
le renoncement des impérialistes au paiement des dettes de guerre : 

I® Renoncer à ses contre-prétentions pour les dommages causés par 
l’intervention et le blocus. 

2® Reconnaître ses dettes d’avant-guerre, sans intérêts. 

30 Satisfaire les possesseurs étrangers des entreprises nationalisées en 
Russie en leur conférant des concessions sur leurs anciens biens ou sur 
d’autres propriétés. Aussi, avant de répondre aux questions posées à 
La Haye, la délégation soviétique communiqua qu’elle avait besoin d’un 
crédit de 3 milliards 224 millions de roubles-or en spécifiant exactement 
les branches d’industrie auxquelles cette somme serait allouée. Elle pré¬ 
senta également une liste détaillée des entreprises qui seraient louées à 
bail. Mais il s’avéra bientôt que les experts avaient une façon très per¬ 
sonnelle d’interpréter leur mission. Ils mirent sur le tapis les revendica¬ 
tions qui avaient déjà fait échouer la première conférence, et essayèrent 
de contraindre la Russie Soviétique à reconnaître la totalité de ses dettes 
et à restituer intégralement les entreprises nationalisées à leurs anciens 
propriétaires. 

La délégation soviétique prépara une réponse à toutes les questions et 
présenta ces réponses aux séances suivantes des Sous-Commissions. Alors, 
on l’accabla de nouvelles questions : étaicnt-ce les autorités centrales 
ou les autorités locales qui étaient responsables des transports? En cas 
d’accord sur les crédits, avec qui cet accord pouvait-il être conclu? Quels 
avantages le gouvernement soviétique pensait-il accorder aux posses¬ 
seurs étrangers d’actions et d’obligations de chemin de fer sur l’exploi¬ 
tation des lignes auxquelles ils étaient intéressés? Les membres des Sous- 
Commissions apprirent avec satisfaction que la liberté du commerce 
intérieur était rétablie en Russie et demandèrent des éclaircissements 
sur le commerce extérieur. Quand ils reçurent la réponse aux questions 
posées, ils exigèrent de nouvelles précisions. 

De son côté, la délégation soviétique réclama quelques informations. 
A la Sous-Commission des Dettes, elle demanda des données statistiques 
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sur la dette russe à Tégard de chaque pays et de chaque catégorie, à la 
Sous-Commission de la Propriété privée, la somme des dommages causés 
à chaque pays, etc. Mais tandis que la délégation soviétique présentait 
ses réponses avec une exactitude et une précision qui étonnaient les 
membres de la Conférence, les Sous-Commissions ne répondaient pas à 
la plupart des interrogations soviétiques, sous prétexte qu'elles étaient 
prématurées, qu'elles nécessitaient ime longue documentation, etc. Et 
quand les Soviets s’informèrent de la situation sociale et du revenu 
annuel de chacun de leurs créanciers, ils provoquèrent un affolement 
général. 

Les délégués à La Haye ne voulaient même pas entendre parler des 
concessions que les Russes avaient obtenues à Gênes. Et quand ces der¬ 
niers demandèrent carrément si l'on ouvrirait des crédits à la Russie, 
la Sous-Commission intéressée finit par répondre que le gouvernement 
soviétique n'obtiendrait ni crédits d'État ni garanties d'État sur des 
crédits privés. 

La Sous-Commission de la Propriété privée déclara, en réponse à la 
clause soviétique qui subordonnait la compensation des pertes étrangères 
à l’ouverture d'un crédit, que les crédits ne la concernaient pas et res¬ 
sortaient de la compétence d'une autre Sous-Commission. Donc, elle 
revendiquait la restitution inconditionnée des biens nationalisés ou une 
compensation réelle également inconditionnée. De plus, le président de 
la Sous-Commission, Lloyd Grimm, ajouta qu'à son avis et à celui de 
ses collègues, il ne pouvait y avoir d'autre compensation que la restitu¬ 
tion pure et simple. 

Les représentants soviétiques répliquèrent à Lloyd Grimm en citant 
le passage du mémorandum anglais du ii juin où le gouvernement bri¬ 
tannique renonçait à imposer à la Russie le mode de compensation des 
biens confisqués, estimant que seul le gouvernement soviétique était 
(jualifié pour le fixer. 

Et les délégués russes demandèrent aux assistants si quelqu'un pou¬ 
vait déduire de ce texte que le gouvernement britannique exigeait la 
restitution. 

Lloyd Grimm rétorqua brièvement : 

« La délégation russe a été priée de dire sous quelle forme elle entendait 
fournir les indemnités. Elle a refusé de répondre à cette question. Donc, 
les faits parleront pour eux-mêmes » 

Même les membres de la Sous-Commission furent surpris des paroles 
inattendues de Lloyd Grimm : le représentant britannique s'était écarté 
du point de vue de son gouvernement, qui n'avait insisté sur la restitu- 

I. La Conférence de La Haye. Compte rendu sténographique complet, p. 73, 
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tion ni à Gênes ni dans sa réponse du ii juin au mémorandum de Poin¬ 
caré. Le plus curieux était que Lloyd Grimm lui-même avait été à Gênes; 
en tant que représentant du gouvernement britannique, il y avait signé 
des documents où pas un mot ne mentionnait la restitution. 

Il était évident que ces problèmes ne se décidaient pas dans les 
Sous-Commissions. Ils étaient tranchés dans les coulisses de la Con¬ 
férence, dans des négociations avec les anciens propriétaires des biens 
nationalisés qui avaient afflué à La Haye. Le choix des délégués con¬ 
firmait cette supposition. Le président de la délégation française était 
Alphan, le directeur des Domaines. Il était également directeur du 
Bureau de la Défense de la Propriété privée des citoyens français en 
Russie. La délégation française comprenait aussi Chevillier, qui possé¬ 
dait d’importantes usines en Russie et avait aidé l’ambassadeur Nou- 
lens à organiser l’intervention. La Grande-Bretagne était représentée par 
Leslie Urkward, ex-directeur de la Banque Russo-Asiatique et ex-pos¬ 
sesseur des mines de Kychtym et de la Léna, et la Belgique par Cattier, 
directeur de banque ayant affaire aux actions industrielles russes, et par 
Witmer, secrétaire général du Comité de la Défense de la Propriété privée 
des citoyens belges en Russie. La Pologne avait délégué Jastrzebski, 
ex-co-directeur de la Banque Russo-Asiatique, et le Japon le directeur 
de la Banque de Tokio, Yamanutsy, qui possédait des valeurs russes, 
et le directeur de la Banque d'Yokohama, Okubo, qui avait des intérêts 
dans des entreprises sibériennes. Les délégués du Danemark étaient 
le président de la .Société de Défense des Prétentions danoises en 
Russie, Andersen, et le secrétaire de cette même société, Petersen. 

Ces représentants déformaient à plaisir la position de la délégation 
soviétique, déclarant à la presse que le gouvernement russe réclamait 
plus de trois milliards de roubles-or en esj^èces, immédiatement payables, 
bien que la délégation ait maintes fois expliqué qu’elle ne demandait pas 
d’espèces, mais des crédits en marchandises étendus sur trois ans. 

I.es journaux citaient une déclaration fantaisiste de Krassine, qui 
aurait soi-disant promis à Lloyd George, à Gênes, de louer sous forme de 
concessions près de 90 % des anciennes propriétés. Krassine démentit 
officiellement les propos ([u’on lui imputait. 

Mais c’étaient les représentants des compagnies de pétrole qui jouis¬ 
saient de la plus grande influence à la Conférence. A La Haye, ils étaient 
encore plus nombreux qu’à Gênes. De plus, les compagnies y avaient 
délégué leurs dirigeants les plus en vue, ainsi, le président de la « Royal 
Dutch », Henry Deterding. Les représentants de la « Standard Oil » 
étaient également arrivés, ainsi que le vice-président et le secrétaire du 
Syndicat franco-belge. Cette dernière société était composée des compa¬ 
gnies et groupements qui avaient acheté les actions des pétroles cauca- 
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siens après leur nationalisation par les autorités soviétiques. C’était une 
affaire montée à Gênes par le représentant officiel du gouvernement fran¬ 
çais Laurent-Eynac, qui en avait ainsi défini le but : défendre les 

droits acquis avant la guerre et les droits conférés jusqu’en 1918 par les 
anciens possesseurs des actions; 2® organiser l’exploitation commune des 
nappes de pétrole appartenant à des citoyens français et belges. 

Le jour de l’ouverture de la Conférence de La Haye, le 15 juin, se tenait 
à Paris l’assemblée constitutive d’un syndicat franco-belge qui décidait 
d’envoyer des délégués à La Haye, à titre de conseillers « sur les affaires 
du gouvernement soviétique » auprès des experts français et belges. 

A La Haye, le Syndicat entra en pourparlers avec Henry Deterding 
et les autres représentants de la « Royal Dutch Shell ». 

« On aurait pu croire, écrivirent les auteurs du livre les Trusts du 'pétrole 
et les relations anglo-américaines, que ces négociations représentaient là 
véritable Conférence de La Haye. » 

Les magnats du pétrole décidèrent vraisemblablement de former im 
front uniciue. En tout cas, (juand la délégation soviétique publia les con¬ 
ditions permettant aux capitalistes privés d’obtenir des concessions et 
la liste de ces concessions comprenant quelques nappes pétrolifères. 
Anglais, Français et Belges s’élevèrent unanimement dans la presse 
contre l’offre des Soviets. Mais un si bel accord ne dura pas longtemps : 
des négociations particulières ne tardèrent pas à s’engager. La déléga¬ 
tion soviétique fut invitée chez le représentant italien, Avezzano, puis 
chez Lloyd Grimm. Elle reçut la visite des délégués des petites puissances. 
Les Polonais lui racontèrent entre autres que la Roumanie n’avait pas 
reçu la note soviétique sur le désarmement. Le représentant roumain se 
présenta ensuite. On lui remit la proposition officielle de désarmement. La 
délégation soviétique s’entendit également déclarer que la liste des 
concessions avait étonné les experts, car elle comprenait peu d’entreprises 
ayant appartenu à des étrangers, surtout aux Français et aux Belges. 

Après ces entretiens privés, il fut avéré qu’aucun pays ne désirait 
ouvrir de crédits au gouvernement soviétique. A la rigueur, on pouvait 
parler de vingt-cinq millions de livres sterling dont disposait le gouver¬ 
nement britannique en application de certaines lois déjà en vigueur. Mais 
meme l’attribution de cette somme entraînerait de sérieuses difficultés. 

On demanda à la délégation soviétique si la liste des concessions était 
définitive et si le gouvernement russe accepterait de restituer les biens 
étrangers sous une forme qu’il choisirait lui-même. La délégation répon¬ 
dit que la liste pouvait être étendue, mais qu’aucune propriété nationa¬ 
lisée ne serait rendue à son ancien propriétaire. Toutefois, chaque cas 
particulier pouvait être examiné et toutes les compensations possibles 
seraient accordées. 



HISTOIRE DE LA DIPLOMATIE 


212 

U échec de la Conférence Ce fut le problème de la propriété privée qui 

de la Haye. causa Téchec de la Conférence. De même qu'à 

Gênes, les débats avaient abouti à une impasse. 
Même le président de la délégation française fut obligé de le reconnaître 
au cours d’une réunion de la Sous-Commission intéressée à laquelle les 
délégués russes n’avaient pas pris part. « L’expérience de La Haye, 
déclara-t-il, a montré que, par la faute des Soviets, il est impossible 
d’obtenir des résultats favorables. Dans tous leurs discours, les repré¬ 
sentants soviétiques ont exposé des principes et des doctrines incom¬ 
patibles avec les principes en vigueur dans le reste du monde. Devant 
cette évidence, la délégation française prie les autres délégations de 
prendre en considération la situation présente et de confirmer leur soli¬ 
darité. Il semble vain de poursuivre les débats de La Haye. Toutefois, si 
certaines délégations ont encore des questions à poser aux représentants 
des Soviets, la délégation française ne s'oppose nullement à une dernière 
rencontre avec les représentants de Moscou » 

Le 15 juillet, Paten communiqua par lettre à la délégation soviétique 
qu’au nom des membres des trois Sous-Commissions, le président de la 
troisième d’entre elles avait reconnu inutile de poursuivre les débats. 
Mais si les délégués russes énonçaient quelque nouvelle proposition, les 
portes de la Conférence resteraient ouvertes. Une presse complaisante 
expliqua c[ue cette v nouvelle proposition » devait être l’acceptation de 
discuter le problème des compensations. 

Les promoteurs de la Conférence essayaient manifestement de la faire 
échouer et de rendre les délégués russes responsables do cet échec. Ces 
derniers ne pouvaient admettre une telle attitude. Le 16 juillet, ils 
adressèrent à Paten une lettre où ils se déclaraient prêts à discuter dos 
formes concrètes de compensation si la Commission non russe abordait 
simultanément l’étude de propositions concrètes de crédits à la Russie 
Soviétique. Et ils suggérèrent de réunir les présidents de toutes les délé¬ 
gations pour établir avec les délégués russes la suite des travaux de la 
Conférence. 

Un schisme se dessinait dans la Commission non russe. Les Français 
refusaient de prendre part aux poiiiparlers ; les autres délégués, dont les 
Anglais, voulaient poursuivre les négociations. Le point de vue français 
remporta. Paten répondit aux Russes que leur offre était rejetée et qu’ils 
étaient priés de se rendre à la Sous-Commission de la Propriété privée 
pour de nouvelles discussions ne concernant nullement les crédits. 

La délégation soviétique s’y refusa catégoriquement. Elle réitéra sa 
demande de réimir la Conférence en une séance plénière, car il ne s’en 
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était tenue aucune depuis Touverture des travaux. Cette offre fut accep¬ 
tée, et Paten fixa la réunion au 19 juillet. Mais il souligna que son seul 
but serait Taudition des nouvelles propositions soviétiques. Ainsi, les 
experts de La Haye refusaient les concessions les plus minimes et en exi¬ 
geaient toujours de nouvelles de la part des Soviets. 

A la séance plénière du 19 juillet, le président de la délégation sovié¬ 
tique formula la proposition suivante : le gouvernement soviétique 
reconnaissait en principe Tobligation de payer les dettes d'avant-guerre 
et d'offrir une indemnité tangible aux étrangers qui avaient possédé des 
propriétés en Russie et qui n'obtiendraient pas satisfaction sous forme 
de concessions, de participation (à des entreprises mixtes), etc. De plus, 
le gouvernement soviétique s'engageait à conclure en un délai de deux 
ans avec les intéressés un accord sur les modalités de paiement des dettes* 
et indemnités. 

Le représentant russe souligna qu'il ne proposait rien de nouveau, mais 
qu'il essayait seulement de définir exactement la position des deux par¬ 
ties. Si les délégués n'étaient pas munis de pouvoirs suffisants pour énon¬ 
cer des exigences précises, ils pouvaient demander des instructions à 
leurs gouvernements respectifs; dans ce cas, la délégation russe était 
prête de son côté à en référer à son gouvernement. Seulement, cette 
démarche était subordonnée à la reconnaissance de jure du gouvernement 
soviétique, car cette mesure lui permettrait d'obtenir plus facilement des 
crédits auprf s de personnages et de sociétés privés. 

Ainsi, la délégation russe se déclarait prête à demander à son gouver¬ 
nement s’il acceptait de poursuivre les négociations sur de nouvelles 
bases, c'est-à-dire en renonçant à obtenir un prêt immédiat. 

Le président de la délégation britannique déclara aussitôt que cette 
offre répondait pleinement aux vues du gouvernement anglais. Ainsi 
s'acheva la séance plénière. 

Le même jour, la Commission non russe tint conseil. Après de longs 
débats, elle formula une résolution par laquelle elle refusait d'avoir 
recours aux gouvernements qu'elle représentait. L'offre soviétique était 
repoussée, et ce refus signifiait pratiquement la fin de la Conférence. 
Toutefois, pour atténuer la rupture, la Commission nota que si le gou¬ 
vernement soviétique acceptait la proposition qui lui serait transmise par 
ses représentants, cela créerait un terrain favorable pour un accord 
éventuel. 

La clôture inattendue de la Conférence de La Haye, qui s'était pro¬ 
duite en dépit de l'attitude conciliante des délégués soviétiques, s'expli¬ 
quait pàr l'influence latente des rois du pétrole. Henry Deterding avait 
imaginé la création d'un consortium unique englobant toutes les con¬ 
cessions pétrolières russes. Deterding avait proposé au Syndicat franco- 
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belge cTentrer dans ce consortium. Son activité avait un double but : en 
créant une Société unique anglo-franco-belge, la « Royal Dutch » élimi¬ 
nait une partie de ses concurrents dans la lutte pour les pétroles russes; 
d'un autre côté, en entraînant dans son sillage les Français et les Belges, 
qui à Gcnes avaient tiré les marrons du feu pour les Américains de la 
<« Standard Oil », Deterding affaiblissait le rival américain dont il sédui¬ 
sait les alliés. Mais les Français et les Belges hésitaient et négociaient 
parallèlement avec les représentants de la « Standard Oil ». 

Après de longs débats, les Français se rendirent. Ils allaient traiter avec 
Deterding quand les représentants de la « Standard Oil » intervinrent. 
Le délégué belge Catticr avait rendu maintes visites à Tambassadeur des 
États-Unis à La Haye. Le 20 juillet, Cattier énonça la résolution suivante : 

La Conférence attire Tattention de tous les gouvernements repré¬ 
sentés sur la nécessité de ne pas soutenir leurs ressortissants respectifs 
dans leurs tentatives d'acquérir en Russie des biens ayant autrefois 
appartenu à des citoyens étrangers et par la suite confisqués après le 
7 novembre 1917, sans le consentement de leurs propriétaires ou conces¬ 
sionnaires étrangers, à condition que tous les gouvernements ayant pris 
part 5 , la Conférence de La Haye attirent sur ce fait l'attention de tous 
les gouvernements non représentés à la dite Conférence et qu'aucune 
décision ne soit prise sans l'accord de ces derniers gouvernements » 

Et Cattier ajouta que le gouvernement des États-Unis, qui n'était pas 
représenté à la Conférence, approuvait cette résolution et l'avait chargé 
d'en faire la déclaration officielle. La résolution fut adoptée. Ainsi, la 
« Standard Oil » avait mis en échec la manoeuvre de Deterding, avec 
l'aide des délégués français et belges. 

La Conférence de La Haye n'apporta aucun succès positif aux impé¬ 
rialistes ; ils n'avaient pas réussi à créer un bloc antisoviétique commun. 

Gènes et T/a Haye avaient montré que le monde capitaliste était par¬ 
tagé par deux tendances contraires : la première aspirait à créer un front 
imiqiie contre la Russie des Soviets, la seconde rompait ce front au fur 
et à mesure qu'on l'édifiait. Plus la Russie progressait dans la construction 
d'un nouvel ordre social, plus son influence sur le reste du monde allait 
s'affermissant, plus les puissances capitalistes s'efforçaient de se retran¬ 
cher en un camp unique. Mais l'accroissement même du pays des Soviets 
amplifiait les dissensions capitalistes. Certains d'entre eux estimaient 
plus raisonnable de chercher un rapprochement avec le puissant État 
soviétique et d'éviter un heurt. L'activité politique des autorités sovié¬ 
tiques renforçait cette tendance en disloquant le front impérialiste. 


ï. La Conférence de la Haye, Compte rendu sténographique complet, p. 200. 
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AGGRAVATION DES CONTRADICTIONS 
DU SYSTÈME DE VERSAILLES. LA 
RÉSILIATION DU TRAITÉ DE SÈVRES 
(1921-1923) 


La liquidation Les nombreuses conférences et conven- 

de l'intervention japonaise fions qui complétaient les clauses du système 
en Extrême Orient. de Versailles et de Washington ne suffisaient 
pas à en assurer la stabilité. Les contradictions 
entre vainqueurs, entre vainqueurs et vaincus, entre capitalistes et socia¬ 
listes en sapaient les fondements. Des forces centrifuges brisaient les 
entraves imposées aux puissances les plus faibles, aux peuples coloniaux 
et aux pays satellites. Dans le Proche Orient, la guerre durait toujours. 
Les négociations de Gênes et de La Haye étaient rompues. L*Accord de 
Rapallo avait ouvert une brèche dans le bloc antisoviétique des puis¬ 
sances impérialistes, qui n'avaient pas réussi à trouver une solution 
favorable au problème russe par la voie diplomatique. 

A l'automne de 1922, la situation se tendit en Extrême Orient égale¬ 
ment. Après la Conférence de Washington, où le Japon avait annoncé 
qu'il évacuerait la Sibérie, il n'était nullement pressé de mettre sa pro¬ 
messe à exécution. Après avoir fait échouer la Conférence de Daïren en 
avril 1922 et avoir lancé les Blancs contre la Russie Soviétique, les Nip¬ 
pons n'en essayèrent pas moins d'exercer une pression diplomatique sur 
la Russie. Le soir du 4 septembre 1922, dans les bâtiments du consulat 
japonais de la ville de Tchang-Tchoung en Mandchourie, s'ouvrirent 
pour la troisième fois en un an des pourparlers entre le Japon et la R.E. O., 
dont les délégués représentaient également les intérêts de la Fédération de 
Russie. Les Japonais ne voulaient traiter qu'avec la R. E. O. Devant la 
résistance énergique de cette dernière, ils acceptèrent finalement de con¬ 
clure un accord avec les deux pays, mais seulement sur les points concer¬ 
nant la R. E. O. Plus tard, ils aborderaient l'élaboration d'accords 
commerciaux avec la Russie. Mais cette offre fut repoussée. 
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Les débats traînaient en longueur. Le Japon attendait manifestement 
le développement d’une nouvelle offensive blanche, mais n'osait pas 
rompre ouvertement les pourparlers. Une fois, les délégués de la R. E. O., 
après avoir tenté en vain de définir l'objet des négociations, perdirent 
patience et se levèrent pour quitter la salle. Le président de la délégation 
nippone, Matsudaïra, s'empressa de prévenir le scandale en affirmant que 
lYn acuation de la Sibérie était déjà décidée. 

Mais même après cet incident, Tokio s'ingénia à chercher des prétextes 
pour faire traîner les conversations. Après de vaincs tentatives pour 
opposer les intérêts de la République d'Extrême Orient à ceux de la 
Russie, les Japonais remirent sur le tapis leur vieux projet de Daïren, et 
proposèrent de signer l'accord sans l'étudier davantage. La R. E. O. 
rétorqua que le projet de Daïren avait déjà été rejeté une fois; de plus, 
il ne concernait manifestement en rien la Fédération de Russie. 

Alors, Tokio exhuma à nouveau « l'incident de Nicolaïevsk », et affirma 
que, tant qu'il ne serait pas aplani, l'occupation du nord de l'île de Sakha- 
line serait maintenue. La R. E. O. s'éleva catégoriquement contre toute 
tentative de lier ces deux questions. Le 23 septembre, les négociations 
furent momentanément suspendues. Quand elles reprirent, les Japonais 
réitérèrent leur déclaration sur l'occupation du nord de Sakhaline. Alors, 
la R. E. O. proposa d’examiner une fois pour toutes les « événements de 
Nicolaïevsk », ce qui mit les Nippons dans une situation fort embarras¬ 
sante. Ils comprenaient, en effet, que la question ne résisterait pas à un 
examen sérieux et que la provocation serait aussitôt découverte. Matsu¬ 
daïra déclara par conséquent qu'il ne pouvait entrer dans cos détails, et 
qu’il n’y avait qu’une pierre d'achoppement : le Japon n'avait pas reconnu 
les gouvernements de la R. S. F. S. R. et de la R. E. O. Que répondre 
devant une semblable attitude? Jusqu’à présent, cet obstacle n’avait 
jamais empêché les Japonais de négocier avec les délégués russes. Le 
26 septembre, les pourparlers furent rompus pour la troisième fois. 

Le 9 octobre, l'Armée Populaire de la Révolution porta le coup fatal 
aux Blancs devant Spask. Les restes en déroute de leurs troupes se 
replièrent en désordre sur Vladivostok. Craignant une rencontre avec 
l'Armée Populaire révolutionnaire, les Japonais évacuèrent cette dernière 
ville,où la première fit son entrée le 25 octobre 1922. En novembre 1922, 
les travailleurs d’Extrême Orient stipulèrent que la R. E. O. deviendrait 
une partie intégrante de la République Soviétique. 

En estimant cette victoire, V. Lénine indiqua la part qu'y avait 
prise la diplomatie soviétique. 

« Avant tout, déclara-t-il, nous devons saluer notre Armée Rouge qui 
vient encore une fois de prouver sa valeur; en prenant Vladivostok, elle 
a nettoyé le territoire de la dernière des Républiques ayant adhéré à la 
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République Soviétique... Mais nous devons ajouter, pour ne pas nous 
attribuer trop de louanges, que tout le mérite de cette victoire ne revient 
pas seulement aux exploits et à la puissance de TArmée Rouge; la situa¬ 
tion internationale et notre diplomatie y ont aussi joué un certain rôle. 

« Il fut un temps où les États-Unis et le Japon signèrent un accord 
pour venir en aide à Koltchak. Ce temps est si loin que peut-être nombre 
d'entre nous en ont complètement perdu le souvenir. Mais il fut. Et si 
nous avons réussi à rendre désormais impossibles des accords de cette 
nature, si les Japonais, malgré toute leur puissance militaire, ont annoncé 
leur départ et exécuté cette promesse, le mérite en revient à notre 
diplomatie elle aussi » 

La crise du Proche Orient. Peu avant la prise de Vladivostok, le gou¬ 
vernement soviétique essaya d'atténuer la 
tension qui régnait dams le Proche Orient. Le 24 septembre 1922, le com¬ 
missariat du peuple aux Affaires étrangères proposa à la Grande-Bretagne, 
à la France, à Tltalie, à la Yougoslavie, à la Bulgarie, à la Roumanie, à 
la Grèce et à l'Égypte de réunir une conférence de tous les pays intéressés 
à résoudre la crise, principalement les États de la mer Noire. 

Cette offre ne fut pas soutenue par les grandes puissances, qui escomp¬ 
taient sauvegarder par d'autres moyens leurs intérêts du Proche Orient. 
Ainsi, (]^uelquos groupes influents de Grande-Bretagne aspiraient depuis 
longtemps à créer ce qu'ils appelaient « un empire du Moyen Orient », 
qui réunirait toutes les possessions anglaises d'Afrique à la Palestine, 
l'Arabie, la Syrie, la Mésopotamie et l'Inde. La position de l'Angleterre 
dans la Méditerranée et en Asie Centrale en serait infiniment plus puis¬ 
sante. La défaite turque de iqi8 et les mandats obtenus par la Grande- 
Bretagne en 1920 sur la Palestine et la Mésopotamie semblaient ouvrir 
la voie à la réalisation de ce dessein. Mais la renaissance de la Turquie 
vint soudain se dresser devant le plan anglais. Pour former l'empire du 
Moyen Orient, il fallait désormais écraser le mouvement kémaliste. 

Cette défaite aurait été possible si la Grande-Bretagne avait pu s'assu¬ 
rer l'aide de la France et de l'Italie. Mais les deux puissances auraient 
réclamé de sérieuses compensations. L'alliance grecque serait peut-être 
plus avantageuse. Toutefois, elle présentait également un sérieux incon¬ 
vénient : une victoire grecque pouvait pousser les Turcs à un rapproche¬ 
ment avec la Russie Soviétique. Aussi les hommes politiques de Grande- 
Bretagne prônaient-ils une troisième solution : au moyen d'un accord 
diplomatique, transformer la Turquie en un gardien des territoires dont 
elle avait été dépouillée au bénéfice de l'Angleterre et en une barrière 
contre la Russie Soviétique. 

I. Lénine, Œuvres, t. XXVII, p. 317. 
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En août 1922, les troupes grecques n’étaient pas encore anéanties, 
malgré les coups que leur avaient portés les Turcs. Smyme était toujours 
en leur possession. La Turquie, qui n’avait aucune crainte à avoir pour 
ses arrières, étant donné que la frontière caucasienne était tenue par les 
troupes soviétiques, lança contre les Grecs toutes les forces dont elle 
disposait. 

Cette contre-offensive avait été préparée dans le plus grand secret : 
les déplacements de troupes s’étaient effectués pendant la nuit;* le com¬ 
mandant en chef Mustapha-Kemal avait quitté Ankara pour se rendre 
sur le front en ordonnant de répandre le bruit qu’il était en train de 
préparer une réception dans sa résidence; tout semblait calme sur la ligne 
du front Et soudain, la catastrophe se déclencha : le 26 août, les Turcs 
commencèrent une foudroyante contre-offensive et, en cinq jours, ils 
écrasèrent le gros des forces grecques sous Afioum-Kara-Hissar. Le 2 sep¬ 
tembre, ils s’emparèrent du commandant en chef des forces grecques, 
le général Tricoupis. 

Le 9 septembre, les Turcs entrèrent à Smyrne. 50.000 Grecs avaient été 
faits prisonniers. Dans d’autres secteurs, les Grecs, rejetés vers la mer, 
avaient à peine eu le temps de s’embarquer. Les Turcs marchèrent en 
vainqueurs vers les Détroits et Constantinople. 

Le 15 septembre 1922, le Cabinet britannique tint conseil. Les ministres 
décidèrent d’envoyer à tous les dominions une dépêche relatant la situa¬ 
tion critique des Grecs et demandant assistance. Ils écrivirent que les 
troupes de Kemal pacha, (jui ne rencontraient aucune résistance de la 
part de l’armée grecque démoralisée, comptaient en tout et pour tout de 
60.000 à 70.000 hommes. 

« Néanmoins, continuèrent-ils, il faut immédiatement prendre des 
mesures pour prévenir la catastrophe. Une défaite ou une honteuse éva¬ 
cuation de Constantinople par les Alliés pourraient avoir de graves con¬ 
séquences aux Indes ou parmi les autres peuples musulmans dont nous 
sommes responsables... Je voudrais savoir si les gouvernements (des 
dominions) acceptent de prendre part à nos offensives et s'ils désirent 
nous envoyer un certain contingent... Si l’on apprend que tous les domi¬ 
nions, ou ne serait-ce qu’un seul, proposent de nous envoyer même un 
insignifiant contingent, il n'y a pas de doute que cette nouvelle n’in¬ 
fluence très heureusement la situation générale » 

En même temps, le Conseil des ministres décida de s'adresser à la 
France, à l’Italie et aux pays balkaniques. Les gouvernements de ces 
pays étaient invités à prendre part à la défense de la zone neutre; on les 
prévenait que l'apparition des Turcs dans les Balkans serait un désastre 
pour toute la péninsule. 

I. Churchill, La Crise mondiale, trad. de Tangl., Moscou-Léningrad, 1932, p. 292. 
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Le 15 septembre, à minuit, ce télégramme chiffré fut envoyé à tous les 
dominions. Mais ces derniers ne Tavaient pas encore déchiffré que toute 
la presse en proclamait déjà le contenu à sons de trompe. Les ministres 
des dominions le savaient par cœur avant d'en avoir reçu le texte officiel. 

Le Premier australien, Hughes, essaya de persuader le Parlement de 
venir en aide à la métropole. Il mit en avant les intérêts de l'empire en 
Mésopotamie, en Arabie et aux Indes, qui étaient étroitement liés à 
l'appartenance des Dardanelles. 

Quelques membres du Parlement australien critiquèrent la déclaration 
de Hughes. La guerre, affirma l'un d'entre eux, a toujours été l'apanage 
de l'Angleterre. Il serait inadmissible qu'elle y entraînât de nouveau 
l'Australie. 

La même opposition fut manifestée par le Parlement de la Nouvelle- 
Zélande. 

La situation de la Grande-Bretagne devint d'autant plus compliquée 
que, le 19 septembre, Paris donna l'ordre aux détachements français de 
quitter les positions de Tchanak. Les Italiens suivirent cet exemple et 
quittèrent également les Dardanelles. 

Le gouvernement britannique se vit contraint d'engager des pourpar¬ 
lers avec les Turcs. Le 23 septembre, l'Angleterre, la France et l'Italie 
adressèrent au gouvernement turc une note lui demandant d'envoyer des 
délégués à Venise ou dans une autre ville. La Conférence devait com¬ 
prendre des délégués turcs, britanniques, français, italiens, japonais, 
roumains, yougoslaves et grecs. Les Alliés promirent d'évacuer Cons¬ 
tantinople après la conclusion du traité de paix, de restituer à la Turquie 
la Tlirace orientale avec Andrinople et de la recevoir à la S. D. N. Ils 
exigèrent seulement que pendant tout le temps que dureraient les pour¬ 
parlers, l'offensive turque dans la région des Détroits fût arrêtée. Les 
Alliés s’engagèrent également à obtenir de l’armée grecque qu'elle se 
retirât jusqu'à la fin de la Conférence derrière une ligne qu'établirait 
ultérieurement l'état-major de l'Entente. Pour décider de ce dernier 
point, ils proposèrent de réunir une consultation militaire préalable à 
Moudania ou à Izmir. 

Turquie acquiesça et désigna Ismet pacha pour mener ces négo¬ 
ciations. En même temps, les Alliés demandèrent que la Thrace fût 
évacuée jusqu'à la Maritza. 

Les pourparlers de Moudania commencèrent le 3 octobre. Les Anglais 
présentèrent d'inacceptables revendications. Le commandant en chef de 
leurs armées, Harrington, déclara à Ismet : « Nous partirons. Votre 
Excellence, mais nous voulons partir avec honneur. » Les Turcs s'obsti¬ 
nèrent. Churchill affirma ^ par la suite que les délégués français avaient 

I. Churchill, La Crise mondiale, p. 300. 
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persuadé les Turcs qu'ils pouvaient obtenir de l'Angleterre plus qu'elle 
ne leur offrait. Ne voulant pas céder aux Anglais, la Turquie rompit les 
pourparlers et ne les reprit que le lo octobre. Le ii octobre, l'accord 
était signé. 

L'armistice était proclamé entre les Turcs et les Grecs. En Thrace, les 
troupes grcc(iues devaient se retirer derrière la Maritza. La rive droite 
(lu fleuve, avec Karagatch, serait occupée par les Alliés jusqu'à la con¬ 
clusion du traité de paix. Le pouvoir administratif en Thrace orientale 
devait être transmis aux Turcs dans un délai ne dépassant pas trente 
jours. Les Turcs recevaient le droit d'y maintenir leur gendarmerie, dont 
les effectifs ne devaient pas excéder huit mille hommes. Ils s'engageaient 
à ne pas effectuer de déplacements de troupes, à ne pas recruter et à ne 
pas maintenir de forces armées en Thrace orientale avant la conclusion 
du traité de paix et sa ratification. Les troupes alliées étaient maintenues 
sur place jusqu'à la publication des décisions de la Conférence de la Paix. 
Sur le littoral asiatique bordant les Détroits serait établie une zone que 
les troupes turcpies n'auraient pas le droit de franchir. 

La défaite sur le front d'Anatolie provoqua un bouleversement poli¬ 
tique en Grèce. Le roi Constantin abdiqua. Cinq ministres et le comman¬ 
dant en chef de l’armée furent arretés et exécutés. Le 13 octobre 1922, 
la Grèce reconnut l'armistice de Moudania. 

La déroute grecque amena une crise ministérielle en Grande-Bretagne 
également. Le 19 octobre 1922, Lloyd George démissionna. Les nouvelles 
élections conférèrent aux conservateurs près de trois cent cinquante man¬ 
dats. Le 23 octobre, le cabinet de coalition de Lloyd George fut remplacé 
par le gouvernement Bonar Law. 

Le nouveau cabinet conservateur maintenait au poste des Affaires 
étrangères l'irréductible adversaire de la Russie Soviétique, Lord Curzon. 

Le représentant de l'aristocratie anglaise, Curzon, avait fait les études 
de rigueur pour un diplomate britannique. Dans sa jeunesse, apres Eton 
et Oxford, il s'était adonné à des travaux scientifiques, particulièrement 
sur les Indes où il avait fait (luatre séjours. En général, il avait beaucoup 
voyagé, en Perse, en Afghanistan, dans les pa^^s du Proche Orient. Il 
exposa dans plusieurs livres le résultat de ses observations, et ne manqua 
pas d’y signaler le (( péril russe » qui menaçait soi-disant l'Angleterre aux 
Indes et dans le Proche Orient. 

En 1886, Curzon fut élu aux Communes comme conservateur, et il fit 
son apprentissage diplomatique en tant que secrétaire particulier de 
Salisbury, dans une période où les relations anglo-russes étaient extrê¬ 
mement tendues. Puis, il devint sous-secrétaire d'État au ministère pour 
les affaires des Indes en 1891 et, là il acquit une grande expérience pra¬ 
tique, encore accrue par sa longue activité de vice-roi des Indes. 
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Pendant la guerre mondiale, Curzon était entré dans le cabinet de 
coalition de Lloyd George et s*y était toujours montré extrêmement 
agressif. 

Au début de 1919, il était devenu ministre des Affaires étrangères, 
mais n'avait pu mener une politique indépendante. La chute de Lloyd 
George en 1922 lui permit d'impliquer sa ligne personnelle à la politique 
extérieure de la Grande-Bretagne, qui est connue sous le nom de « ligne 
des die hards ». Tout ce que les Anglais appellent forward policy, « poli¬ 
tique d'attaque », est caractéristique des procédés de Curzon. 

C'est à ce belliqueux représentant de l'impérialisme britannique 
qu'échut la préparation diplomatique de la Conférence de la Paix avec 
la Turquie. 

La Conférence élaborée par Curzon devait s'ouvrir le 13 novembre, à 
Lausanne. Les Turcs avaient accepté d'y prendre part surtout parce 
qu'ils étaient épuisés à la suite de guerres prolongées, qui avaient duré 
sans interruption de 1911 à 1922. En outre, ils escomptaient l'appui de 
la Russie Soviétique qui leur permettrait, à leur avis, d'obtenir plus faci¬ 
lement des concessions de Londres et de Paris. Les Turcs misaient égale¬ 
ment sur l'antagonisme anglo-français, exacerbé par l'accord conclu à 
Ankara entre les Français et les Turcs. Enfin, ils espéraient être soutenus 
par les États-Unis, avec lesquels ils avaient déjà négocié la remise d'une 
concession. 

Voici quel était le programme de lord Curzon pour la Conférence de 
Lausanne : 

Primo, ruiner l'accord soviéto-turc conclu à Moscou le 16 mars 1921, 
principalement la clause sur les Détroits, pour éloigner les deux pays l'un 
de l'autre. Secundo, créer une menace permanente contre la Russie Sovié¬ 
tique en résolvant la question des Détroits de façon à permettre à la 
flotte britannique de pénétrer à n'importe quel moment dans la mer 
Noire. Ces deux manœuvres avaient un double but : justifier devant 
l'opinion publique anglaise les pertes subies lors de l'opération des Dar¬ 
danelles et prévenir la reconstitution du bloc germano-turc. 

Le troisième point du plan de Curzon était d'anéantir l'influence fran¬ 
çaise en Turquie et d'obliger les Turcs à rechercher la protection de la 
Grande-Bretagne. 

Et, quatrièmement, le ministre voulait profiter des avantages acquis 
pour résoudre le problème de Mossoul au bénéfice de l'Angleterre. 

Pour exécuter ce plan, il fallait avant tout écarter la Russie des 
négociations et laisser la Turquie en tête à tête avec l'Angleterre. Le 
27 octobre 1922, Peters, qui remplissait provisoirement les fonctions de 
représentant officiel de la Grande-Bretagne à Moscou, communiqua au 
commissariat du peuple aux Affaires étrangères que l'Angleterre, la 
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France et ITtalie avaient décidé de réunir une Conférence à Lausanne 
pour élaborer un traité de paix qui mettrait fin aux hostilités dans le 
Proche Orient. Les pays invités à la Conférence étaient, sauf les trois 
puissances indiquées, la Turquie, le Japon, la Roumanie, la Yougoslavie 
et la Grèce. La Russie Soviétique ne serait admise qu'à la « Commission 
des questions territoriales et maritimes » et, même là, elle n'aurait le 
droit d’assister qu’aux séances consacrées au régime des Détroits. Dans 
une note du 2 novembre 1922, le commissariat du peuple aux Affaires 
étrangères protesta contre ce système de représentation vraiment bizarre. 
En effet, le Japon était invité alors qu’il semblait n'avoir aucun intérêt 
territorial dans le Proche Orient, tandis qu’un pays de la mer Noire 
comme la P>ulgarie était laissé à l’écart. Il va de soi que le gouvernement 
soviétique s’éleva également contre cette tentative de l’empêcher de 
prendre part aux travaux de ]a Conférence à droits égaux avec les autres 
puissances. 

Craignant que ses délégués n'eussent pas la possibilité de développer 
leur programme, Moscou décida d’exposer à l’avance son plan sur le 
régime des Détroits. Le jour où il reçut l’invitation à la Conférence, 
Lénine accorda une interview au correspondant de VObserver et du Man- 
chester Guardian, Farbman. A la question du journaliste : « Quel est le 
programme russe pour résoudre la question des Détroits? » Lénine répon¬ 
dit : 

« Notre programme (encore approximatif, naturellement) comprend, 
entre autres, les points suivants : 

« Premièrement, la satisfaction des aspirations nationales turques... 

« Deuxièmement, la fermeture des Détroits à tous les navires de guerre, 
en temps de paix comme en temps de guerre. Toutes les puissances y 
trouveront leur intérêt commercial i^rimordial et direct, même celles 
dont le territoire n’est pas dans le voisinage immédiat des Détroits... 

(( Troisièmement, la liberté absolue de la circulation des navires mar¬ 
chands à travers les Détroits )> 

Sans répondre aux protestations soviétiques, lord Curzon continua à 
préparer la Conférence, s’empressant de mettre le plus d’atouts possible 
dans son jeu. Mossoul n’était pas le moindre de ces atouts. Bien que la 
ville eût été prise par les Anglais et que leurs troupes y fussent canton¬ 
nées, cette conquête n’était pas encore légalement ratifiée. La diplo¬ 
matie britannique décida d’inclure Mossoul dans le mandat qu’elle déte¬ 
nait sur l’Irak; elle pensait s’avssurer ainsi la possession des pétroles. Mais 
cette mesure était difficilement justifiable : la population de Mossoul 
n’était pas arabe, mais kurde et turque. Londres décida de surmonter 


I. Lénine, Œuvres, t. XXVII, p. 313-314. 
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cet obstacle. Quand, à Tautomne de 1922, un mouvement national se 
dessina en Irak, la Grande-Bretagne essaya de T exploiter en sa laveur. 
Les journaux anglais publièrent des résolutions soi-disant reçues dTrak 
qui réclamaient le rétablissement du « droit historique millénaire » de sa 
population et le renforcement de sa domination sur « la résidence des 
empereurs assyriens à Ninive «.Ces allégations historiques s'expliquaient 
par un fait extrêmement simple : les ruines de Ninive étaient situées à 
proximité de Mossoul. En octobre 1922, d'importants détachements 
arabes commandés par des officiers anglo-hindous firent irruption, à 
l'instigation de certains milieux britanniques, dans le territoire contesté 
de la Mésopotamie septentrionale; ils avaient pour but de « défendre 
leurs frères et de les libérer du cruel joug turc ^ ». Ainsi, Curzon pouvait 
se présenter à la Conférence de Lausanne après avoir transformé Mossoul, 
avec l'aide de l'Irak, en une ville « arabe ». 

Mais le ministre britannique avait encore un problème diplomatique 
à résoudre, et ce problème n'était pas simple : il fallait amener les Fran¬ 
çais, qui soutenaient les Turcs contre l'Angleterre, à prendre parti pour 
l'Angleterre contre la Turquie. Curzon imagina une manœuvre des plus 
adroites. Il affirma qu'il était indispensable d'isoler la Turquie et de lui 
opposer un front commun interallié. Dans ce but, il proposa d'ajourner 
la Conférence de Lausanne du 13 au 20 novembre et d’organiser préala¬ 
blement à Paris une consultation des Premieis de l'Entente pour faire 
concorder les plans respectifs des puissances. Quand, le 12 au soir, le 
représentant de la Turquie Ismet pacha arriva à Lausanne, il trouva à la 
gare le consul général de France qui l'invita au nom de Poincaré à 
changer de train et à se rendre à Paris. Ismet pacha refusa sèchement. 

I.e 14 novembre, Curzon jnoposa aux Français de former un front 
anti-turc qui ne reculerait même pas devant l'application de sanctions 
militaires, mais ceci a condition que la France renonçât à l'accord d'An¬ 
kara. Poincaré, qui avait déjà décidé l'occupation de la Ruhr, ne voulait 
pas irriter Curzon et se montra conciliant. Pendant ce temps, la France 
était en proie à une lutte acharnée entre parüsans et adversaires de 
l'accord d'Ankara. Les possesseurs d'obligations de la Dette ottomane 
disaient que l’accord « trahissait de vénérables traditions », maudissaient 
la politique de Franklin-Bouillon et menaçaient de déclencher un scan¬ 
dale si l'accord était ratifié par le Parlement. La presse de Curzon sou¬ 
tenait cette position, affirmant que Kemal avait abaissé et dévalisé les 
Français. Quant aux partisans de l'accord, ils se recrutaient principale¬ 
ment dans les rangs du parti radical-socialiste, qui réclamait un rappro¬ 
chement immédiat avec la Turquie. Poincaré leur accorda un semblant 


I. Anton Mohr, The OU War, p. 163, 
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de concession : il rappela les troupes françaises de Tchanak à Constanti¬ 
nople et promit d'insérer le pacte d'Ankara dans l'accord de Lausanne. 
Mais, en réalité, le Premier français se préparait à enterrer l'accord. Il ne 
désirait nullement voir Curzon victorieux, il était intéressé, au contraire, 
à ce que la lutte se prolongeât entre Anglais et kemalistes. 

Les entretiens de Paris eurent d'abord pour protagonistes Curzon et 
Poincaré. Le i8 novembre, les deux hommes d'État rencontrèrent Mus¬ 
solini, et la presse communiqua que les Alliés étaient parvenus à un accord 
unanime sur les problèmes du Proche Orient. Mais, en réalité, il était 
difficile de concilier des intérêts absolument contraires. 

L'ambassadeur des États-Unis en Italie, Child, raconte qu'après ces 
pourparlers, il eut un entretien avec Poincaré. Après avoir confirmé la 
nouvelle de la création d'un front unique, le ministre ajouta : « La France 
n'a pas envoyé et n*enverra pas de troupes pour remédier à la situation 
créée par la sottise et les intrigues d'une autre nation » Et, faisant 
allusion à l'accord d'Ankara, il déclara : « La France est le seul pays à 
avoir conclu un accord avec la Turquie 2. » Quant à Mussolini, d'après le 
témoignage de Child, il nia l'existence d'un front commun. 

Tandis qu'il montait les milieux financiers et les rentiers français 
contre une « capitulation devant les barbares d'Anatolie », Curzon entrait 
lui-même en pourparlers avec les Turcs. Il leur demanda d'accepter la 
solution anglaise sur les Détroits, en échange de concessions à leur béné¬ 
fice dans les autres problèmes : ainsi, la restitution inconditionnée de la 
Cilicie et la liquidation du traité de Sèvres. La diplomatie turque était 
encline à sacrifier ses propres intérêts : en effet, dans sa lutte contre la 
France au sujet des Capitulations et de (jiielques autres problèmes écono¬ 
miques, elle voulait pouvoir s’appuyer sur la Grande-Bretagne. 

C'est avec ces atouts que Curzon se jorésenta à Lausanne. 

La Conférence de Lausanne Le 20 novembre, la Conférence 

(20 novembre 1922-24 juillet 1923^. s’ouvrit au casino de Lausanne. 

L'Angleterre était représentée par 
lord Curzon, la France par Poincaré, l'Italie par Mussolini. Étaient éga¬ 
lement présents les délégués du Japon, de la Turquie, de la Grèce, de la 
Yougoslavie, de la Bulgarie et de la Roumanie. Les États-Unis s'étaient 
contentés d'envoyer des « observateurs ». 

Curzon avait minutieusement préparé la Conférence et élaboré à 
l'avance son organisation. Il proposa de former trois commissions : celle 
des questions territoriales et navales, celle du régime des étrangers et des 
minorités nationales et, enfin, celle des problèmes financiers et écono- 

1. Richard Child, A Diplomat looks at Europe, p. 89. 

2. Ibidem, 
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miques. Ces trois organismes seraient intitulés commissions politique, 
juridique et économique. Le représentant de la Turquie, Ismet pacha, 
réclama instamment la présidence de Tune des commissions ainsi que 
le poste du remplaçant du secrétaire de la Conférence. « Avec un geste 
royal de dignité offensée ^ », Curzon repoussa cette demande. 

Le président de la première commission était lord Curzon en personne. 
Le ministre britannique proposa de s'occuper avant tout de la frontière 
européenne de la Turquie. Cette dernière revendiquait le tracé des fron¬ 
tières indiqué dans l'accord turco-bulgare de 1913. Quant à la Thrace 
occidentale, elle demandait qu'on y effectuât un plébiscite. Lord Curzon 
voulait laisser aux Turcs le moins de territoire possible en Europe. Pour 
les confiner dans un isolement absolu, il laissait entendre qu'un bloc 
balkanique anti-turc ne tarderait peut-être pas à se former. Les journaux 
parlaient d'une alliance éventuelle entre pays balkaniques. Mais ces 
rumeurs ne durèrent pas plus d'un ou deux jours. En réalité, à Lausanne 
même, des différends surgirent entre les États balkaniques. La Bulgarie, 
qui n'avait accès que dans une commission, réclamait une issue vers la 
mer Égée et la région de Dedeagatch. Venizelos rétorquait que la Grèce 
consentait sans cela des sacrifices extrêmement lourds; aussi était-il caté¬ 
goriquement opposé aux prétentions bulgares. Les Turcs, de leur côté, 
essayaient de briser le front des Balkans : ils proposèrent donc de neu¬ 
traliser la région de Dedeagatch, prenant parti pour les Bulgares contre 
les Grecs. Lord Curzon se dépêchait d'en finir avec les questions ter¬ 
ritoriales avant l’arrivée de la délégation soviétique, qu'on attendait au 
début de décembre. De plus, les Anglais soupçonnaient les Français de 
retarder intentionnellement les débats pour détourner l'attention de la 
Grande-Bretagne de la prochaine occupation de la Ruhr. 

Curzon voulait que tous les travaux fussent terminés en quinze jours. 
Des consultations particulières commencèrent. Dans plusieurs entretiens, 
le ministre britannique essaya de persuader les Turcs qu'ils devaient 
céder. Enfin, le 25 novembre, lors d'une réunion de la commission, 
Curzon proposa aux Turcs, au nom de l'Entente et des pays balkaniques, 
d’accepter les conditions énoncées dans la note alliée du 23 septembre, à 
savoir ; démilitarisation de la frontière bordant la Maritza sur une lon¬ 
gueur de trente kilomètres sur les deux rives et rattachement de la Thrace 
occidentale à la Grèce. En même temps, il refusa de restituer à laTurquie 
Karagatch, qui était la station de chemin de fer d'Andrinople. « Vous 
vouliez recevoir Andrinople, leur déclara-t-il, nous vous le laissons; quant 
à Karagatch, ce n'est qu'une banlieue, et qui plus est, peuplée de Grecs; 
enfin, Karagatch doit être inclus dans la zone démilitarisée »; cette 
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mesure écartera la menace militaire qui pèse sur Andrinople et que les 
Turcs craignent tant 

Lord Curzon conclut en ajoutant que les Alliés et les États balkaniques 
étaient d'accord sur la frontière proposée à la Turquie. Cette dernière 
demanda un délai de quelques jours pour élaborer sa réponse. 

La question de Mossoul, Lord Curzon essaya de résoudre le problème 

de Mossoul avec la même insistance et la même 
hâte. Cette région pétrolifère appartenait à la « liste civile » du sultan, 
autrement dit, jusqu'à 190g, elle avait été considérée comme la propriété 
privée du sultan. Pendant la révolution des Jeunes-Turcs, Mossoul 
avait été confisquée. Dans cette même période commencèrent des pour¬ 
parlers avec la <( Turkish Oil Company », dont le principal actionnaire 
était Curzon. En 1918, la Turquie, craignant de perdre Mossoul, en rendit 
la propriété aux héritiers du sultan Abdul-Hamid, qui, à leur tour, trans¬ 
mirent leurs droits à une compagnie américaine. Ce fut cette dernière qui 
engagea la lutte contre la « Turkish Oil ». Ce n'était donc pas par hasard 
que lord Curzon, en exposant la question de Mossoul, avait estimé indis¬ 
pensable de souligner que, personnellement, il lui était complètement 
indifférent qu’il y eût ou qu'il n'y eût pas de pétroles dans cette région. 

Les Turcs déclarèrent catégoriquement qu'ils entendaient conserver 
Mossoul. En effet, pour eux ce n'était pas seulement une région pétrolifère, 
mais un point stratégique : la clef du Kurdistan. 

La lutte en vint soudain à se compliquer par l'intervention des États- 
Unis. Le sénateur Hamilton-I-évy arriva à Lausanne pour défendre les 
intérêts du trust américain de la « Standard Oil ». La presse annonça que 
les Américains s'efforcent d'obtenir des Turcs une concession ferroviaire 
dans la région do Mossoul avec le droit d'exploiter les terrains pétroli¬ 
fères dans un rayon de 20 kilomètres des deux côtés de la voie ferrée. 

L'ambassadeur des États-Unis, Child, intervint au plus fort de la 
lutte que menaient dans la coulisse les rois du pétrole. Le 26 novembre, 
il communiqua officiellement la position des États-Unis. Child nota 
que tous les accords précédemment intervenus entre l'Angleterre, la 
France et l'Italie avaient pour but le partage des sphères d'influence 
entre les trois pays. Cette attitude ne répondait pas aux exigences 
d'égalité économique prônées par l'Amérique; toutes les puissances 
devaient reconnaître le principe des « portes ouvertes ». Le discours de 
l'observateur américain produisit une forte impression. Il était désor¬ 
mais évident que la Grande-Bretagne devrait accepter de faire des conces¬ 
sions et partager les fruits de sa victoire avec son partenaire américain. 


I. Lausanne Conférence on Near Eastârn Affairs iç22’ig2$, London, 1923, p. 91-92. 
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La question des Détroits La discussion sur les Détroits repoussa tous 
à la Conférence, les autres points litigieux. A la fin de novembre, 
la délégation soviétique arriva à Lausanne. Elle 
revendiqua aussitôt le droit de participer à tous les débats. Tout le monde 
attendait avec impatience l’entrée en scène des délégués russes. Selon 
Taveu général de la presse européenne, leur présence facilitait la résis¬ 
tance turque. Le 3 décembre, dans une interview accordée au correspon¬ 
dant du Chicago Tribune, le représentant de la délégation turque déclara 
au nom dTsmet pacha que les Turcs prendraient sans doute part aux 
débats presque en qualité d’observateurs : en effet, ce seraient les Russes 
qui mèneraient la lutte active au sujet des Détroits. 

Le 4 décembre, dans une réunion de la Commission des Détroits, le 
chef de la délégation soviétique Tchitcherine prit la parole. Il exprima 
sa satisfaction de la réunion de la Conférence de Lausanne qui avait pour 
but le rétablissement de la paix dans le l^roche Orient, mais nota avec 
regret que la délégation de la Russie, de l’Ukraine et de la Géorgie n'était 
pas admise dans toutes les commissions de la Conférence. Puis, il énonça 
les buts qu’il allait poursuivre : « l’égalité de la situation et des droits 
de la Russie et de ses alliés avec la situation et les droits des autres puis¬ 
sances; 2^ le maintien de la paix et de la sécurité territoriale de la Russie 
et des Républiques à elle alliées, et la liberté de leurs rapports économiques 
avec les autres pays » 

Puis, se réservant le droit d’exposer tous scs projets sur les Détroits, 
Tchitcherine énonça le principe Cîssentiel du programme soviétique : « La 
liberté permanente de la marine marchande et des communications 
navales de paix dans le Bosphore, dans la mer de Marmara et dans les 
Dardanelles doit être absolument assurée sans la moindre restriction. I-e 
maintien de la paix dans la mer Noire et la sécurité de sc's rives, ainsi que 
le maintien de la paix dans le Proche Orient et la sécurité de Constanti¬ 
nople doivent être solidement garantis, ce qui signifie qu’en temps de 
paix comme en temps de guerre, les Dardanelles et le Bosphore doivent 
être fermés en permanence aux bâtiments militaires et armés ainsi qu’aux 
avions militaires de tous les pays, excepté la Turquie 2. » 

En reconnaissant que les Dardanelles et le Bosphore appartenaient à 
la Turquie, la délégation soviétique se prononçait pour le rétablissement 
et le maintien du peuple turc dans l’intégrité de ses droits sur son terri¬ 
toire et ses eaux territoriales. Puis, Tchitcherine expliqua pourquoi le 
problème des Détroits représentait un intérêt vital pour les Républiques 
Soviétiques. Avant tout, les Détroits avaient une importance économique 

1. Compte rendu annuel du Commissariat du peuple aux Affaires étrangères pour 1923, 
au //O Congrès des Soviets d*U. R, S. 5 ., 1924, p. ii. 

2. Ibid,, p. 11-12. 
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primordiale : plus de 70 % de rexportation de blé russe passait avant la 
guerre par les ports de la mer Noire et de la mer d'Azov. En outre, ils 
jouaient un rôle de tout premier plan au point de vue delà défense natio¬ 
nale. Depuis que l'armistice de Moudros avait conféré aux puissances le droit 
de pénétrer dans la mer Noire, la sécurité des Républiques Soviétiques 
se trouvait en butte à une menace permanente. L'Entente avait pu ravi¬ 
tailler les armées de Denikine et de Wrangel, elle avait occupé Odessa, 
Nicolaïev, Kherson, Sébastopol, Batoumi et d'autres ports de la mer 
Noire. En 1921, une escadre alliée avait attaqué le peuple géorgien qui 
s'était emparé du pouvoir. 

Tchitcherine souligna que l'ouverture des Détroits aux navires de 
guerre ne portait pas atteinte aux seuls intérêts de la Russie et de ses 
alliés, mais aussi à ceux du peuple turc. Et il nota que sur ce point, les 
vues de la Russie et de la Turquie coïncidaient. A l'appui de sa déclara¬ 
tion, il lut l'article 4 des « Aspirations nationales » turques : 

« La sécurité de Constantinople, capitale de l'empire et résidence du 
calife et du gouvernement ottoman, et la sécurité de la mer de Marmara 
doivent se trouver hors de toute atteinte. 

« Une fois que ce principe sera établi et reconnu, les signataires du 
présent acte seront prêts à se joindre à toute décision élaborée d'un com¬ 
mun accord par le gouvernement ottoman d'un côté et les puissances 
intéressées de l'autre et ayant pour h\it l'ouverture des Détroits au 
commerce mondial et aux communications internationales » 

La déclaration soviétique impressionna vivement les assistants. Tout 
le monde attendait la réponse de Curzon. Mais ce dernier ne prit pas 
l'initiative des hostilités contre la délégation russe. Selon le plan qu'il 
avait établi à l'avance, il confia ce soin à deux puissances de la mer 
Noire; ensuite, il devait prendre la parole lui-même en tant que leur 
défenseur. Le président de la délégation roumaine, Duca, exposa au nom 
de son gouvernement le point de vue de l'Entente. Il réclama la liberté 
de passage à travers les Détroits non seulement pour les bateaux mar¬ 
chands, mais aussi pour les navires de guerre sans aucune réserve ni 
restriction, la démilitarisation du Bosphore et des Dardanelles et l'éta¬ 
blissement d'un contrôle exercé par une Commission internationale ana¬ 
logue à la Commission du Danube, sous la direction de la S. D. N. 

Duca termina en déclarant que la Roumanie essaierait de conclure 
avec la Fédération Soviétique im pacte réciproque de non-agression et de 
désarmement sur la mer Noire. Les exigences roumaines tendaient à 
ouvrir l'accès de la mer Noire aux flottes britannique et française et à 
désarmer en même temps les Républiques Soviétiques. 

I. Compte vendu annuel dti Commissariat du peuple aux Affaires étrangères pour IÇ23 
au //• Congrès des Soviets d'U, R, S. 5 ., p. 13. 
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Le représentant de la Bulgarie revendiqua également la démilitarisa¬ 
tion de la mer Noire, rétablissement d'un contrôle international sur les 
Détroits auquel participerait la Bulgarie et le passage libre pour les 
bateaux marchands en temps de paix comme en temps de guerre. 

Le président de la délégation turque Ismet pacha se contenta de répé¬ 
ter les principes généraux proclamés dans les « Aspirations nationales » 
de l'Assemblée Nationale d'Ankara. Puis, il protesta contre le passage 
libre des avions dans la zone des Détroits et déclara que ces derniers 
devaient être ouverts au commerce mondial sans porter atteinte à la 
sécurité de Constantinople. 

Malgré les prières instantes de Tchitcherine, lord Curzon refusa d'énon- 
cei le programme de l'Entente. Il fit seulement remarquer à Ismet pacha, 
non sans causticité, que la délégation russe semblait parler non seulement 
au nom delà Russie, de l'Ukraine et de la Géorgie, mais aussi au nom de 
la Turquie : il fallait croire que les Turcs ne pouvaient pas ou ne voulaient 
pas établir l'indépendance de leur position. 

11 fut décidé que la prochaine réunion aurait lieu dans trois ou quatre j ours. 

Pendant cette interruption, le bruit se répandit que la Conférence de 
Lausanne serait ajournée. Dans l'intervalle des deux séances, la déléga¬ 
tion turque fut soumise à une forte pression. 

Le 6 décembre, Curzon prononça un discours de réponse entièrement 
dirigé contre la délégation soviétique. A son avis, les Képubliciues Sovié¬ 
tiques voulaient affirmer leur hégémonie sur la mer Noire, exclure toutes 
les autres puissances du contrôle exercé sur les Détroits et conférer ce 
contrôle à la seule Turquie. Se référant aux régimes en vigueur dans les 
canaux de Panama, de Suez et de Kiel,où existait soi-disant la liberté de 
passage, le ministre britannique affirma que la Russie voulait transformer 
la mer Noire en un lac russe où elle commanderait comme chez elle et 
dont la Turquie garderait les issues. Puis, il exposa le plan de l'Entente. 
Selon la Grande-Bretagne, le passage devait être absolument libre, nuit 
et jour, sans distinction de pavillon, sans aucune formalité, droits de 
passage ou de douane, pour tous les navires de guerre y compris les con¬ 
voyeurs, pour les transports militaires, les porte-avions et les avions. Il 
serait sans doute décidé que le maximum de bâtiments qu'un pays aurait 
le droit d'introduire dans la mer Noire à travers les Détroits ne devrait 
pas excéder le tonnage de la flotte la plus puissante d'un État du bassin 
de la mer Noire. En môme temps, les puissances se réservaient le droit 
d'envoyer dans la mer Noire trois navires à la fois, dont le plus puissant 
ne devait pas jauger plus de dix mille tonnes. Enfin, Curzon exigea la 
démilitarisation des Détroits et de plusieurs îles avoisinantes. La zone 
démilitarisée ne devait comprendre ni fortifications, ni installations d'ar¬ 
tillerie permanentes, ni bases navalas. 
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Pour y établir un contrôle effectif, il fallait créer une Commission inter¬ 
nationale où entreraient les représentants de la France, de la Grande- 
Bretagne, du Japon, de ITtalie, de la Russie, de TAmérique, de la Turquie, 
de la Grèce, de la Roumanie, de la Yougoslavie et de la Bulgarie, sous la 
présidence d'un Turc. 

Le discours de Curzon était parsemé d'amabilités à l'égard de la Tur¬ 
quie, mais contenait des menaces non voilées contre la Russie Soviétique. 

Après Curzon, ce fut le délégué français qui prit la parole, Il soutint 
ouvertement la position britannique. Le délégué italien développa un 
point de vue analogue, mais le formula avec moins de franchis?. 

Puis, la parole fut donnée à Tchitcherine, qui montra toute l'ironie du 
rôle de Curzon en défenseiu: des pays de la mer Noire. A Neuilly, déclara- 
t-il, l'Entente avait désarmé la Bulgarie et l'avait privée du droit de 
défendre sa sécurité, tandis qu'à Lausanne, lord Curzon s'occupait de la 
sécurité bulgare en ouvrant la mer Noire aux navires britanniques. Et la 
Roumanie, demanda Tchitcherine, était-ce depuis la veille seulement 
qu'elle était la voisine de la Russie? Cependant, elle n'avait jamais i)ro- 
testé contre la fermeture des Détroits. 

<( En écoutant M. le Président, continua le délégué soviétique, j'ai eu 
l'impression que la thèse essentielle de son exposé était la création d'un 
système dirigé contre la Russie. Nous vous offrons la paix, et vous, vous 
étendez à l'infini la lutte contre nous. La Russie se trouve à l'entrée 
d’une ère nouvelle, et nous voulons commencer cette ère en créant autour 
de nous les conditions d'une paix stable, tandis que vous, vous voulez 
nous placer clans des conditions qui nous contraignent à la lutte. La 
Révolution russe a fait du peuple russe une nation qui a concentré toute 
son énergie dans son gouvernement avec une force encore jamais vue 
dans l’histoire; si on lui impose la lutte, il ne cédera pas. Il se peut que 
vous soyez inquiets parce que nos cavaliers ont de nouveau fait leur 
apparition sur les hauteurs du Pamir et parce que vous n'avez plus devant 
vous un tsar à demi idiot qui vous a cédé en 1895 le massif de l'Hindou- 
Kouch. Mais ce n'est pas la guerre que nous vous proposons, c'est la 
paix, basée sur le principe d’un mur mitoyen entre nous et sur la liberté 
et la souveraineté de la Turquie » 

La séance de la Commission des Détroits était manifestement devenue 
un combat singulier entre la Russie Soviétique et l'Angleterre. 

Cependant, la Grande-Bretagne continuait à négocier séparément avec 
les Turcs au sujet des Détroits, leur promettant de céder sur tous les 
autres points. Les troupes britanniques se retirèrent des quais de Cons- 


r. Compte rendu annuel du Commissariat du Peuple aux Aÿaires étrangères pour 1923 
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tantinople. Finalement, sous la pression constante des Anglais, les Turcs 
cédèrent. 

A la troisième séance de la Commission, le 8 décembre, Ismet pacha 
prit la parole. Il démontra que la Turquie avait toujours exécuté la con¬ 
vention internationale sur les Détroits et n'avait jamais porté atteinte 
aux intérêts des autres puissances. Il consentait au projet allié sur le 
passage libre pour les navires de guerre, mais seulement pour les unités 
légères convoyant des navires marchands. Les Turcs consentaient égale¬ 
ment à la démilitarisation des Détroits, à l'exception du Bosphore, au 
passage libre pour les navires marchands, et demandaient seulement une 
garantie de sécurité pour les Détroits, Constantinople et la mer. de Mar¬ 
mara. 

Le discours d'Ismet pacha confirma les suppositions de la délégation 
soviétique, qui pensait qu'avant la Conférence de Lausanne, la Tur¬ 
quie et l'Angleterre étaient encore parvenues à se mettre d'accord. 

Le même jour, Tchitcherine prononça un discours. Avant tout, il fit 
remarquer que la comparaison de Curzon entre les Détroits et les canaux 
de Suez et de l^anama n'était pas fondée. En effet, les deux canaux 
étaient des voies de communication mondiales d'une égale importance 
et également fortifiées. Panama n'était soumis à aucun contrôle interna¬ 
tional; quant à Suez, une Commission de contrôle existait bien, mais elle 
n'avait jamais tenu aucune réunion. Ainsi, en revendiquant le droit de 
fortifier librement le Bosphore et les Dardanelles, la Russie Soviétique 
demandait l’application des mêmes principes que ceux qui avaient mû 
l'Amérique et l’Angleterre dans les statuts des canaux de Suez et de 
Panama. 

Le gouvernement soviétique exigea la fermeture des Détroits aux 
navires de guerre, bien qu'il dût lui-même éprouver quelques inconvé¬ 
nients de cette solution : la flotte russe ne pourrait plus passer de la mer 
Noire en Méditerranée, elle n'aurait plus libre accès dans la Baltique et 
en Extrême Orient. La solution idéale aurait été un arrêt complet et 
général des armements navals. Mais, étant donné les circonstances, le 
seul compromis possible était que la Turquie fermât les Détroits aux 
navires de guerre. 

Le discours décisif du représentant des Soviets produisit une forte 
impression sur la Conférence et sur la presse. Néanmoins, les délégués 
balkaniques proclamèrent leur adhésion au plan de l'Entente. Lord Cur¬ 
zon s'empara aussitôt des offres turques et accepta de discuter une cer¬ 
taine réduction des forces navales autorisées à franchir les Détroits. 
Pour les questions techniques, il suggéra de créer une Commission 
d'experts. 

La délégation soviétique exigea aussitôt qu'on insérât dans le com- 
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muniqué qui devait être transmis à la presse que la Russie participerait 
à la Commission d'experts sur un pied d'égalité avec la Turquie. Lord 
Curzon rétorqua que les questions techniques et militaires ne concernaient 
que les Alliés et la Turquie. L'Angleterre désirait manifestement négocier 
avec les Turcs en l'absence des délégués soviétiques. Le 9 décembre, 
Tchitcherinc adressa à lord Curzon une note de protestation contre la 
non-admission de la Russie à la Commission. Le 12 décembre, il se pré¬ 
senta en personne à une réunion de la Commission d'experts. Il s'avéra 
qu'on y travaillait déjà depuis quelques jours à concilier les projets 
alliés et les offres turques. Le lendemain, la délégation soviétique écri¬ 
vit une nouvelle lettre de protestation. 

La cinquième réunion de la Commission était fixée au 18 décembre. 
Les représentants soviétiques y présentèrent leur contre-projet. Tout en 
réitérant leur demande d'interdire le passage des Détroits en temps de 
paix à tout batiment de guerre, ils admirent que dans des cas particu¬ 
liers tout à fait exceptionnels et dans un but bien défini, le gouverne¬ 
ment turc eût le droit de laisser passer des unités légères, à l'exception 
des sous-marins. 

Cette restriction était également valable pour les unités légères des pays 
neutres en temps de guerre, à condition que la Turquie elle-même restât 
neutre. Mais si cette dernière prenait part aux hostilités en tant (^ue belli¬ 
gérante, le passage des navires de guerre des autres puissances serait 
soumis aux conditions que la Turquie jugerait nécessaires. 

Malgré le caractère conciliant du nouveau projet soviétique, la Con¬ 
férence ne le discuta même pas. Le 19 décembre, lord Curzon proposa 
de le rejeter. 

La Conférence de Lausanne entra dans une ère do discussion de menus 
détails car, en gros, le problème des Détroits était déjà résolu. Et ces 
ultimes débats avaient lieu dans les coulisses de la Conférence. Lord 
Curzon affirma à plusieurs reprises que la Commission d'experts n'avait 
été créée que pour trancher quelques questions techniques. Mais il s'avéra 
qu'un des documents distribué par le secrétaire de la Conférence men¬ 
tionnait un organisme spécial intitulé «Commission d'experts pour l'étude 
du régime des Détroits ». Et les « membres » en étaient les représentants 
de l'Angleterre, de la France et de l'Italie d'une part, et ceux de la Turquie 
de l'autre. On pouvait donc officiellement constater que ces inoffensifs 
« experts », ejui n'existaient que pour donner des « éclaircissements », cons¬ 
tituaient en réaUté une sous-commission de la Commission des Détroits 
où les puissances de l'Entente représentaient également leurs vassaux et 
dont les délégués soviétiques avaient été exclus 

I. Compte rendu annuel du Commissariat du Peuple aux Affaires étrangères pour 1923 
au //® Congrès des Soviets de VU, R. S. S., p. 25. 
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Ciirzon se dépêcha d'en finir avec les Détroits pour se débarrasser au 
plus vite des délégués soviétiques. En réalité, il avait atteint son but 
en imposant aux Turcs son projet sur le régime des Détroits. Mainte¬ 
nant, il n'avait plus qu'à observer le développement de la lutte entre 
la France et la Turquie. 

Les Capitîdations. Les Capitulations, ou privilèges des puissances 
européennes en Turquie, avaient été instaurées au 
milieu du xvi® siècle^. En 1535, Suleïman-le-Magnifique avait conclu un 
accord à ce sujet avec François I®^. Depuis, d'autres accords du même 
genre avaient surgi. Ils stipulaient que tout étranger bénéficiaire du 
régime des Capitulations se trouvait sous la protection du consul de son 
pays. Il était dispensé des contributions et impôts locaux. La police 
turque n'avait pas le droit de pénétrer dans son domicile ou d'y effectuer 
une perquisition hors de la présence du consul ou de son représentant. 
Les contestations entre étrangers étaient tranchées par des tribunaux 
consulaires. S'il engageait im procès contre un Turc, l'étranger devait 
s'adresser à un tribunal turc, mais ce dernier n'avait pas le droit d’ins¬ 
truire l'affaire sans le consul ou son représentant. Ce régime était mani¬ 
festement incompatible avec la souveraineté de la République de Turquie. 

Aussi, la délégation turque en exigea-t-elle catégoriquement l'abrogation. 
Les Alliés acceptèrent qu'il ne fût plus en vigueur, mais ils revendiquèrent 
de nouvelles garanties qui en fait ne différeraient en rien des Capi¬ 
tulations. Ainsi, les conflits entre étrangers résidant en Turquie seraient 
résolus par des tribunaux turcs; mais ces tribunaux devaient être com¬ 
posés de juristes de formation européenne et qui seraient recommandés 
par le tribunal international de La Haye. Pour entraîner l'adhésion des 
Turcs, Curzon proposa de maintenir pendant dix ans un régime de tran¬ 
sition. Il menaça ([u'en cas de refus, les étrangers renonceraient à intro¬ 
duire leurs capitaux en Turquie. Le délégué du Japon, le baron Ganshi, 
conseilla également à Ismet pacha de céder, a II a fallu vingt ans au Japon, 
déclara-t-il, pour se libérer des Capitulations. Aussi, les Turcs doivent 
également accepter un régime de « transition ». 

Mais les Turcs s'obstinèrent. Alors, le président de la Commission pro¬ 
posa une solution de compromis : on créerait en Turquie une Commission 
spéciale composée de cinq membres nommés par le gouvernement otto¬ 
man; néanmoins, trois de ces membres devraient avoir fait partie du 
tribunal international de La Haye. Cette Commission serait chargée de 
former les listes des candidats aux tribunaux turcs. 


I. Cf. Histoire de la Diplomatie, t. I, p. 182-184. 
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Les transactions Entre temps, les débats sur Mossoul allaient de 
autour de Mossoul, l'avant. I^ parties adverses usaient d'arguments 
fondés sur les nationalités peuplant la région. Les 
Turcs affirmaient que des 503.000 âmes de cette population, sans comp¬ 
ter les Bédouins nomades, il y avait 281.000 Kurdes, 146.000 Turcs, 
43.000 Arabes et 31.000 non-musulmans. En considérant les Kurdes 
comme une nation d’origine turque, Ismet affirma que 85 % de la popu¬ 
lation de Mossoul était turque. 

Les Anglais estimaient la population de la région à 785.000 âmes, dont 
454.000 Kurdes, 185.000 Arabes, 65.000 Turcs, 62.000 chrétiens et 
16.000 juifs. Quant aux Kurdes, ils étaient cette fois d'origine iranienne. 
Ainsi, les Turcs ne composaient qu'un douzième de la population. 

Tsmet pacha exigeait une consultation populaire. Lord Curzon propo¬ 
sait de transmettre l'affaire à la S. D. N., cjui avait délivré le mandat 
sur la région. La lutte se complhiua encore du fait de l’attitude de la 
délégation française, qui revendiciuait 25 % des actions de la « Turkish 
Petroleum ». Le 4 janvier, dans un entretien privé, lord Curzon et Ismet 
pacha reprirent les débats. La presse communiqua que le problème serait 
sans doute rayé de l’ordre du jour et directement discuté entre l'Angle¬ 
terre et la Turquie. Mais ces informations s’avérèrent j)rématurées, car 
les Turcs se montraient inébranlables. Le 23 janvier, ils refusèrent caté¬ 
goriquement de transmettre la question à la S. D. N. 

Devant cet échec, lord Curzon changea rapidement de tactique. Il 
décida d’engager des négociations avec les rej)résentants des États-Unis, 
auxquels il promit 25 % des actions de la « Turkish Petroleum ». Cette 
manœuvre permit de mettre la h'rance hors du jeu et d’isoler encore 
davantage la Turquie, désormais privée de l’appui américain. 

U échec des 'pourparlers. Le 31 janvier, au nom de l’Angleterre, de la 

France et de l’Italie, lord Curzon signifia aux 
Turcs un ultimatum leur enjoignant de signer le projet d'accord sur les 
Détroits. 

La délégation turque avait cinq jours pour faire savoir sa réponse. 

Pour renforcer la pression exercée sur les Turcs au sujet de Mossoul, 
lord Curzon fit entrer en scène l'Irak. Le jour de la remise de l'ultima¬ 
tum, le roi Hussein adressa une note à la Conférence de Lausanne. Il y 
soulignait que, jusqu'à présent, l'Irak s'était abstenu de prendre part à 
la Conférence; mais devant les exigences turques, le roi déclarait catégo¬ 
riquement que Mossoul était une partie intégrante du royaume arabe 
d'Irak. 

Lord Curzon proposa derechef de transmettre la question à la S. D. N. 

Le février, lors de la discussion de cette offre, la délégation sovié- 
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tique déclara qu’elle n’acceptait pas le projet d’accord : le problème des 
Détroits ne pouvait être décidé sans la participation de la Russie, de 
rUkraine et de la Géorgie. 

En fait, Curzon avait atteint son but : il avait réussi à séparer la Tur¬ 
quie de l’Union Soviétique, à lui imi)oser son plan de « neutralisation » 
des Détroits et à diriger ainsi contre elle une menace permanente. 
Il était également parvenu à renforcer Ja domination anglaise sur Mos- 
soul. Il ne lui restait plus qu’à brouiller la France et la Turquie, et il y 
réussit. Après avoir fractionné la Conférence de Lausanne en plusieurs 
Commissions, il étudia avec un soin particulier et trancha plus ou moins 
les problèmes qui intéressaient la Grande-Bretagne : les Détroits, Mos- 
soul; mais les questions économiques et financières, qui tenaient particu¬ 
lièrement à cœur aux Français, ne furent pas discutées. La France 
avait placé en Turquie plus d’un milliard de francs, ce qui repi'ésentait 
plus de 50 % de tous les investissements étrangers x)lus de 60 % de la 
Dette ottomane lui appartenaient. Et elle attendait pour présenter ses 
revendications, espérant que les Turcs n’accepteraient pas les conditions 
anglaises et qu'elle pourrait alors prendre la parole en qualité de média¬ 
trice. Quand les délégués français comprirent qu’ils avaient été joués par 
Curzon, il était trop tard. La presse de Paris déclencha une campagne 
acharnée contre le ministre britannique, se réjouissant que dans le duel 
Tchitcherine-Curzon « l’épée de Tchitcherine se fût avérée plus longue, 
plus aiguë, et plus prompte ». Quelques joui'naux déclarèrent ouverte¬ 
ment que Curzon était « le plus grand ennemi qu’eût la Turquie ». 

Les Français essayèrent de redresser la situation. Leur délégué Bom- 
pard engagea des négociations particulières avec ismet pacha et lui laissa 
entendre qu^en réalité le front unique au nom duquel lord Curzon 
lui avait adressé son ultimatum n’existait pas. Puis, il affirma que la 
délégation française désirait négocier avec les Turcs non à coups d’ulti¬ 
matums, mais de la façon la plus amicale Et il énonça les propositions 
suivantes : 1° les intérêts de la Dette ottomane seraient payés en or; 
2® la France recevrait par priorité une concession avoisinant la voie 
ferrée de Bagdad. 

Les prévisions de Curzon se réalisèrent : de tous les différends qui 
s’étaient élevés à Lausanne avec les Turcs, le plus violent fut celui qui 
les opposa aux Français. La Turquie refusa catégoriquem^t de donner 
satisfaction à leurs exigences. A la question d’Ismet pacha : « Et vous- 
mêmes, payez-vous en or les intérêts de vos dettes? » les dél^ués fran¬ 
çais répondirent d’une façon provocante que le droit de la France décou¬ 
lait de sa victoire et ne pouvait être comparé au droit de la T urquie vaincue. 


I. Anton MtAr, The mi Weer, p. 167. 
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Les pouq)arIers séparés franco-turcs couraient à un échec. Quand il 
en fut informé, lord Curzon retarda son départ de Lausanne. Entre temps, 
un courrier arriva de Paris avec de nouvelles instructions : ajourner le 
débat des questions économiques comme avait été ajourné le débat sur 
Mossoul. En échange, la Turquie devait accepter les exigences financières 
de la France. Mais les Turcs n'acceptèrent pas. 

Après avoir refusé de satisfaire les exigences françaises, Ismet pacha 
proposa à la meme séance de rayer le problème de Mossoul Tordre 
du jour et de le discuter au courant de Tannée entre TAngleterre et la 
Turquie. Cette offre confirma la supposition que la Turquie, désormais 
privée de Tappui américain par suite de la manœuvre de Curzon, était 
obligée de se montrer conciliante à Tcgard de la Grande-Bretagne. 

Il est vrai qiTcn cédant à TAngleterre, la Turquie ne renonçait pas 
aux conditions essentielles lui permettant d'assurer son indépendance 
nationale, à savoir : la résiliation du traité de Sèvres, Tabrogation du 
régime des Capitulations, la conservation de ses principaux territoires, 
etc. L'obstination des Turcs à défendre leurs positions s'expliquait par 
le fait que, malgré toutes leurs tergiversations, ils se sentaient puis¬ 
samment appuyés par la Russie Sovieticjue. 

Le délai de l'ultimatum expirait le 4 février. Dès le matin, les Alliés, 
assistés d'un grand nombre d’exjDerts, se réunirent dans les appartements 
de Curzon. Vers le soir, tous les membres de la délégation turque arri¬ 
vèrent. Le bruit se répandit par la ville que Taccord allait être signé. 
L'hôtel fut envahi par les correspondants de presse, les photographes et 
les membres dos délégations. 

A sept heures, les Turcs se retirèrent. Tout le monde attendait avec 
impatience. Soudain, une voix brusque retentit : « Non, je viens d'y 
aller. Les Turcs ne signeront pas, et Curzon part à neuf heures. » Et les 
délégués, sortant de l'appartement de Curzon, se mirent à descendre 
Tescalier. 

« Ils semblaient effrayés comme des gens qui quittent le théâtre d'un 
assassinat, écrivit l'ambassadeur des États-Unis, Child. Le plus grand 
désordre régnait dans l'appartement de Curzon... Curzon lui-même, Tair 
très fatigué, vint au devant de moi et s'arrêta au milieu de la pièce. 

« — Je dois vous remercier pour tout ce que vous avez fait, déclara-t-il. 

« — Pouvons-nous entreprendre encore quelque chose? Peut-être pour¬ 
rions-nous voir Ismet? 

« — Je ne crois pas que ce soit utile, dit-il, mais si vous n'êtes pas de 
cet avis, il peut venir à la gare. Je retarderai d'une demi-heure le départ 
du train, si vous croyez que cela peut servir à quelque chose. 

« Nous prîmes un taxi. Au Palace-Hôtel, Ismet nous parut pour la 
première fois très attristé. Il parla des Capitulations, qui créaient des 
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difficultés particulièrement grandes; nous discutâmes cette question. Bom- 
pard et Montagnat se trouvaient dans la pièce voisine. Les minutes vo¬ 
laient. Tantôt Ismet quittait la pièce en courant, tantôt il réappa¬ 
raissait. Tout le monde tenait des propos décousus, interrompant à 
chaque instant son interlocuteur. Il régnait une confusion complète, et 
personne n'arrivait à rétablir Tordre... 

« Nous prîmes un taxi et nous rendîmes à la gare, mais le train de 
Curzon était déjà parti 

« Tout le monde était soucieux. Le lendemain, le monde entier appren¬ 
drait que la Conférence de Lausanne avait abouti à un échec, après quoi 
chacun continuerait son petit déjeuner. Mais ici régnait une atmosphère 
de découragement, tragique et sans issue 1. » 

Le 4 février, les Anglais et les Français (quittèrent Lausanne. L'atten¬ 
tion de l'Europe entière était rivée au conflit de la Ruhr. Le 7 février, la 
délégation soviétique partit à son tour. Elle prévint le secrétariat de la 
Conférence que l’annonce du lieu et du jour de la reprise des débats 
devait être communiquée au représentant des Soviets à Rome, Vorovski. 

La Conférence de Moscou L'agressivité de la politique de Cur- 

sur la réduction des armements, zon à Tégard de la Russie Soviétique 

retentit sur le comportement des pays 
baltes et de la Pologne. Pendant quelques mois, les petits pays ne répon¬ 
dirent pas à Tinvitation adressée le 12 juin 1922 par le gouvernement 
soviétique, qui leur demandait de prendre part à une conférence sur la 
réduction des armements. C'est semlement le 8 et le 9 octobre, les repré¬ 
sentants de la Pologne et des pays baltes, à l'exception de la Lithuanie, 
tinrent conseil à Revel, et décidèrent d'accepter Tinvitation russe. 

Le 2 décembre; la Conférence s'ouvrit à Moscou. Elle comprenait les 
représentants de la Russie Soviétique, de la Pologne, de la Finlande, de 
TEsthonie, de la Lettonie et de la Lithuanie. Le gouvernement roumain 
avait subordonné son adhésion au rattachement de la Bessarabie à la 
Roumanie. Le gouvernement soviétique refusa de reconnaître cette pré¬ 
tention. Alors, le représentant de la Pologne déclara que la Roumanie 
l'avait investi de certains pouvoirs. Toutefois, jusqu'à la fin de la Con¬ 
férence, il n'en fit pas mention. 

Dès la première séance, la délégation soviétique posa la question du 
désarmement. Elle proposa : En dix-huit mois ou deux ans, les armées 
de tous les États représentés seraient réduites de 75 %; ainsi, les effectifs 
de l'Armée Rouge seraient ramenés de 800 à 200.000 hommes; 2® les 
formations militaires irrégulières seraient dissoutes; 3® le budget militaire 


r. Richard Child, A Diplomat looks at Europe. 
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serait réduit; ainsi, chaque pays n’aurait le droit de dépenser qu’une 
somme bien définie par an pour chaque soldat; 4® des zones neutres 
seraient établies le long des frontières, et aucime force armée ne pour¬ 
rait y pénétrer. 

Deux camps adverses se dessinèrent. D'un côté, la République Sovié¬ 
tique, de l'autre, le bloc de la Pologne, de la Finlande, de l'Esthonie 
et de la Lettonie, sous la direction de la Pologne. Quant à la Lithuanie, 
dressée contre la Pologne à cause de Vilno, elle n'adhéra pas à ce bloc, 
pas plus qu’elle ne soutint régulièrement la Russie. 

Le bloc polono-balte énonça ses contre-propositions. Selon lui, avant 
d’aborder l’exécution du plan de désarmement, il fallait créer une «atmos¬ 
phère de confiance >) entre la Russie et les pays limitrophes en élaborant 
un pacte de non-agression. 

La délégation sovicticiue rétorqua que ces pactes existaient déjà, et 
qu’il était inutile de les remettre en (luestion. Mais, ne voulant pas que 
ce prétexte causât l’échec de la Conférence, elle accepta de commencer 
les travaux par l'étude d'un accord de non-agression. Cet accord fut 
soumis à la délégation polonaise. Après de longues délibérations, le texte 
en fut adopté. Mais les représentants des Soviets déclarèrent à l'avance 
qu’ils ne signeraient ce document que s'il était incorporé à l'accord 
général sur le désarmement. 

Quand on aborda la question de la limitation des effectifs armés, le bloc 
polono-balte proposa une réduction de 25 % pour le début de 1923. La 
Russie accepta de ramener l'Armée Rouge de 800.000 à 600.000 hommes. 
Les autres États ne citèrent pas les effectifs de leurs armées; ils communi¬ 
quèrent combien ils auraient d'hommes sous les drapeaux après la réduc¬ 
tion de 25 %. Ce nombre était de 28.000 pour la Finlande, 16.000 pour 
l’Esthonie, 19.000 pour la Lettonie et 280.000 i^our la Pologne. Or, dans 
une note à la S. D. N. du 28 juin 1922, le gouvernement polonais avait 
lui-même évalué son armée à 294.000 hommes. Donc, la Pologne, de 
même que l’Esthonie, la Lettonie et la Finlande, avait cité des chiffres 
exagérés pour éviter en fait toute réduction. La Pologne, par exemple, 
n'avait sacrifié que 14.000 hommes. 

I.a délégation soviétique ne manqua pas d'indiquer cet écart aux diplo¬ 
mates des pays intéressés. A la séance du ii décembre, les délégations 
polono-baltes répondirent par ime déclaration commune demandant la 
signature immédiate du pacte de non-agression et la transmission de 
tous les problèmes du désarmement à une commission d'experts mili¬ 
taires qui ne se réuniraient qu’après la ratification du pacte, c'est-à-dire 
dans trois mois. Les Russes protestèrent, insistant sur la continuation 
immédiate des travaux. Mais les petits pays s’obstinèrent. Alors, les repré¬ 
sentants soviétiques proposèrent d'organiser une séance de clôture ouverte 
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au public pour évaluer les buts déjà atteints par la Conférence. Mais 
cette offre fut catégoriquement déclinée, sous prétexte qu'une réunion 
plénière ouverte au public pouvait être utilisée par les Soviets à fins de 
propagande. 

U accord de Lausanne. Les négociations de Lausanne reprirent le 

9 avril 1923. Vorovski l'apprit par les jour¬ 
naux. Il demanda aussitôt au secrétaire général de la Conférence, qui 
se trouvait alors à Paris, pourquoi la délégation soviétique n'avait pas 
été informée de la reprise des travaux. Le 12 avril, le secrétaire répon¬ 
dit que le problème des Détroits ne serait pas abordé, car la Turquie 
n'avait demandé aucune modification. Et il demanda si le refus de Tchit- 
cherine de signer la convention restait toujours en vigueur. Le 18 avril, 
Vorovski adressa au gouvernement italien, en tant que gouvernement 
d'une puissance invitante, une note de protestation contre l'éloignement 
arbitraire des Soviets avant la signature de la convention sur les Dé¬ 
troits. Et il souligna que la délégation soviétique n'avait jamais refusé 
de signer l'accord, sa déclaration avait été faussement interprétée. 

N'ayant pas reçu de réponse, le 27 avril, Vorovski arriva à Lausanne. 
Il y apprit que la mission suisse à Berlin avait refusé le visa à un courrier 
diplomatique des Soviets se rendant de Moscou à Lausanne. Le ministère 
des Affaires étrangères de Suisse, interrogé, conseilla à Vorovski de 
s'adresser au secrétaire général de la Conférence. Le jour même, le repré¬ 
sentant des Soviets écrivit au secrétaire en le priant do prendre les mesures 
nécessaires pour liquider l’incident. Ce dernier lui fit répondre par télé¬ 
phone qu’il n'aurait pas de réponse avant que la délégation soviétique 
elle-même ait répondu à la lettre du secrétariat général datée du 12 avril. 
Après avoir attendu quelques jours, le 30 avril 1923, Vorovski publia 
dans la presse la teneur de cette correspondance, insistant particulière¬ 
ment sur la position adoptée par le gouvernement suisse, qui avait enfreint 
le principe d’égalité entre délégués à la Conférence. 

A propos du refus opposé à la demande de visa, il écrivit : « Je ne puis 
supposer que les puissances invitantes aient recouru à des méthodes de 
police pour... écarter la Russie et ses alliés de la dernière phase des tra¬ 
vaux de la Commission des Détroits » 

Le 2 mai seulement, le secrétariat général de la Conférence commu¬ 
niqua à Vorovski qu'il ne pouvait considérer sa lettre du 27 avril 
comme une réponse à la question posée le 12 avril. En même temps, 
Moscou envoya à son représentant l'ordre de quitter Lausanne. 

Les travaux de la Conférence avançaient lentement. Avant la reprise 

I. La polUique intemationalâ des temps contemporains, 3^ partie, no i, p. 243. 
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des pourparlers, TAnglcterre et la France avaient essayé de profiter de 
la lutte intestine qui divisait les kémalistes. A Lausanne, TAngleterre 
demandait à la Turquie des concessions toujours plus importantes et 
mettait en avant les pays balkaniques, surtout la Grèce, pour appuyer ses 
revendications. Les choses faillirent en arriver à une nouvelle rupture. 
Les Grecs refusaient obstinément d'assumer la responsabilité des dom¬ 
mages causés à la Turquie pendant la guerre et de lui verser des répa¬ 
rations. La Grande-Bretagne amplifiait intentionnellement le Conflit dans 
l'espoir d'attirer l'attention de tous sur les réparations grecques et de 
faire passer les autres problèmes au second plan. A la fin de mai, les 
Grecs menacèrent de quitter la Conférence s'ils n'obtenaient pas satis¬ 
faction. 

Après avoir provoqué la crise, les Anglais proposèrent un compromis 
au nom des Alliés : la Turquie renoncerait aux réparations et recevrait 
en échange Karagatch et ses environs. 

En acceptant ce compromis, les Turcs ne pourraient plus discuter libre¬ 
ment les autres points litigieux, par exemple l'évacuation de Constan¬ 
tinople, le paiement des intérêts de leurs dettes, l'indemnisation des 
sociétés étrangères pour la confiscation de leurs biens, etc. Néanmoins, 
Kemal pacha manda d'Ankara à ses délégués qu'ils devaient accepter 
cette solution, non sans déclarer toutefois que les réparations ne repré¬ 
sentaient qu'un aspect du problème, et qu'il fallait en résoudre l'ensemble 
dans toute sa complexité. La délégation turque communiqua donc aux 
Alliés qu'elle ferait cette concession dans l'assurance que les questions 
encore pendantes seraient tranchées en sa faveur. 

Le 24 juillet 1923, après huit mois de délibérations, l'accord de Lau¬ 
sanne fut enfin signé. La Turquie conservait ressentiel de ses territoires, 
mais renonçait à l'Arabie, l’Égypte, le Soudan, la Tripolitaine, la Méso¬ 
potamie, la Palestine et la Syrie, ainsi qu'aux îles de Lemnos, de Samo- 
thrace, de Mytilènc, de Chio, de Samos et de Nikaria et aux îles situées 
à plus de trois milles de la rive asiatique turque. Elle renonçait à tous ses 
droits et privilèges sur la Libye et quelques autres territoires. La fron¬ 
tière do la Thrace bordait la Maritza et laissait Karagatch à. la Turquie. 
La question de la région pétrolifère de Mossoul devait être résolue en 
neuf mois dans des négociations directes anglo-turques. Mais si les parties 
ne tombaient pas d'accord, le débat devait être soumis à la S. D. N. 

Le régime d^s Capitulations n'existait plus. 

Entre chaque puissance alliée et la Turquie se créait un arbitrage 
mixte composé de trois membres. Chaque partie en nommait un, et elles 
désignaient le président d'un commun accord. Si cet accord n'était pas 
obtenu, le président pouvait être choisi parmi les citoyens des États 
neutres par la Chambre permanente du Tribunal international. 
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Au sujet des Détroits, la diplomatie britannique avait obtenu d'impor¬ 
tantes concessions: l'accord de Lausanne prévoyait la liberté de passage 
pour les bâtiments marchands et militaires ainsi que pour les avions, en 
temps de paix comme en temps de guerre, et la démilitarisation du Bos¬ 
phore et des Dardanelles, c'est-à-dire la destruction des fortifications 
côtières. Le maximum du tonnage autorisé à pénétrer dans la mer Noire 
ne devait pas excéder la puissance navale de la flotte la plus importante 
des pays riverains. En même temps, quelles que fussent les circonstances, 
les puissances ne pouvaient envoyer plus de trois navires dans la mer 
Noire, et aucun de ces trois navires ne pouvait jauger plus de dix mille 
tonnes. 

La Commission internationale dite « des Détroits » siégerait à Constan¬ 
tinople. Elle serait formée des représentants de la France, de la Grande- 
Bretagne, de ritalie, du Japon, de la Bulgarie, de la Grèce, de la 
Roumanie, de la Russie, de la Yougoslavie et de la Turquie. Si les États- 
Unis adhéraient à l’accord de Lausanne, ils obtiendraient automatique¬ 
ment le droit de siéger à la Commission. 

Ainsi, lord Curzon avait réussi à créer une menace permanente contre 
le pays des Soviets : à n'importe quel moment, les navires de guerre 
britanniques pouvaient faire leur apparition devant les ports russes de 
la mer Noire. 

La Dette ottomane était répartie entre la Turquie et les puissances 
auxquelles avaient été rattachés après les guerres balkaniques et autres de 
1912 à 1923 des territoires ayant appartenu à l'empire ottoman. En trois 
mois, le Conseil de la Dette devait établir le montant des versements 
annuels à effectuer par chaque pays intéressé. La somme totale de ces 
versements devait être également répartie sur vingt années. Les délégués 
des porteurs allemands, autrichiens et hongrois seraient exclus du Conseil 
d’administration de la Dette. La Grèce s'engageait à compenser « le tort 
causé en Anatolie par les actes contraires aux lois de la guerre de l'armée 
ou de l’administration helléniques ». D'un autre côté, la Turquie, vu la 
situation de la Grèce, renonçait à exiger des réparations. Le gouverne¬ 
ment et les citoyens ottomans étaient libérés de leurs engagements vis-à- 
vis du gouvernement et des citoyens allemands au sujet des navires 
allemands passés sous pavillon turc pendant la guerre sans l’assentiment 
des gouvernements alliés qui les détenaient à l'heure présente. 

Les biens des citoyens allemands, autrichiens, hongrois et bulgares 
en Turquie, actuellement détenus par les Alliés, resteraient entre les 
mains de ces derniers jusqu'à la conclusion d'un accord spécial. Les Turcs 
avaient obtenu de l'Entente qu'elle renonçât à créer un « foyer national » 
arménien. Sous prétexte d'un échange de populations, les Grecs étaient 
expulsés de Turquie, à l'exception de Constantinople. 
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L’accord de Lausanne était signé par la Grande-Bretagne, la France, 
l’Italie, le Japon, la Grèce, la Roumanie et la Yougoslavie d’une 
part, et par la Turquie d’autre part. Le jour de la signature, la Bel¬ 
gique et le Portugal se joignirent à ces derniers pays. Quelques jours 
auparavant, le 17 juillet, Moscou avait reçu du Secrétariat général de la 
Conférence un télégramme l’informant que le traité de paix avec la Tur¬ 
quie et la convention sur les Détroits seraient signés le 24. Le gouver¬ 
nement soviétique était prié de communiquer s’il maintenait toujours 
les vues exprimées le février par ses représentants et s’il acceptait 
de signer la convention en même temps que les autres pays à Lausanne 
ou jusqu’au 14 août au plus tard à Constantinople. Moscou répondit 
qu’elle maintenait son opposition, qu’elle protestait contre cette infrac¬ 
tion aux droits du peuple turc, mais que, désireuse avant tout de main¬ 
tenir la paix, elle signerait la convention. « Si l’application de la conven¬ 
tion prouve qu’elle est incapable d’offrir suffisamment de garanties aux 
intérêts commerciaux et à la sécurité des Républiques Soviétiques, ajou¬ 
tait le télégramme russe, ces dernières se verront obligées de demander 
la suspension de ses effets » 

Peu après, le gouvernement soviétique demanda de transporter la 
signature de la convention à Rome, et c’est dans cette dernière ville 
qu’elle eut lieu, le 14 août. 

« Uultimatum de Curzon » Entre temps, l’Union Soviéticjue achevait 
(8 mai 1923). de se former. En décembre 1922 eut lieu le 

I^r Congrès des Soviets de TUnion. L’U R. 
S. S. comprenait désormais la République vSocialiste Fédérative Sovié¬ 
tique de Russie, la Biélorussie, l’Ukraine et la Fédération Transcauca¬ 
sienne. 

La x)uissance toujours plus grande de l’Union Soviétique et l’accrois¬ 
sement de son influence politkiue alarmaient les milieux réactionnaires 
britannkiuos, (lui préparaient une nouvelle offensive contre la Russie. 

Toutes les occasions étaient bonnes aux puissances alliées pour tran¬ 
cher les points litigieux ayant trait à l’Union Soviétique sans sa partici¬ 
pation et à son détriment. La direction du port de Memel fut confiée 
à une commission internationale où entrait la I^ologne, mais non la Russie. 
La Galicie orientale fut rattachée à la Pologne (pii s’en était emparée 
contre la volonté d’une grande partie de la population ukrainienne. Con¬ 
seillée par ces mêmes puissances la Finlande soumit û la S. D. N. le 
problème de la Carélie, bien que, selon l’accord de Youriev du 14 octobre 

I. Compte rendu annuel du Commissariat du peuple aux Affaires étrangères pour 1923 
au JI® Congrès des Soviets de VU, R. S. S., p, 32, 
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1920, la province eût été reconnue comme ime partie intégrante de la 
République Soviétique. 

Le commissariat du peuple aux Affaires étrangères protesta énergique¬ 
ment contre chacun de ces actes hostiles. Dans sa note du 13 mars 1923, 
il fit remarquer qu'en ne répondant pas aux protestations, « les gouver¬ 
nements alliés avaient prouvé qu'ils ne renonçaient toujours pas à leur 
politique d'hostilité systématique vis-à-vis de la Russie et de ses allies ^ ». 

Peu aj)rcs, le gouvernement britannique en arriva à intervenir direc¬ 
tement dans les affaires intérieures de l'Union. Le 30 mars 1923, son 
agent officiel à Moscou, M. Hodgson, remit au Commissaire du peuple 
aux Affaires étrangères une note de protestation contre la condamna¬ 
tion à mort du j^rêtre catholique Boutkevitch pour menées contre-révo¬ 
lutionnaires. L'agent britannique essaya de justifier son intervention par 
des allégations humanitaires. Il menaça d'exercer une répression si le 
verdict était appliqué. 

Le 31 mars, le commissariat répondit en termes énergiques à la note 
provocante de Hodgson. Il écrivit aux dirigeants de l'Entente que toute 
tentative de « défendre les espions et les traîtres en Russie représentait 
un acte d’hostilité et renouvelait l'intervention qui avait été heureu¬ 
sement repoussée par le peuple russe ». 

Hodgson refusa d'accepter la note si elle était rédigée en ces termes. 
Dans une Tiouvelle note du 4 avril 1923,1e commissariat souligna que la 
déclaration de Hodgson en date du 30 mars était une tentative absolu¬ 
ment inadmissible d'intervenir dans les affaires intérieures de la Répu¬ 
blique Soviétique indépendante et souveraine. Aussi, ne voyait-il rien 
de déplacé aux termes en lesquels avait été rédigée sa réponse. Comme 
l’agent britannique estimait malheureusement impossible de transmettre 
cette note à son gouvernement, il lui faudrait chercher d’autres moyens 
pour en faire connaître la teneur au gouvernement de la Grande-Bretagne. 

Toute cette correspondance fut publiée dans la presse. Le 8 mai, le 
ministre des Affaires étrangères de Grande-Bretagne signifia un ultima¬ 
tum <u l’Union Soviétique. Il exigeait le paiement d'une indemnité pour 
l’exécution en 1920 d'un espion anglais, Davison, cpii avait participé à 
l’organisation de diversion antisoviétique de Paul Dux, et pour l'arres¬ 
tation d’autres espions. 

En se fondant sur des informations fantaisistes, Curzon accusait le gou¬ 
vernement soviétique de propagande antibritannique aux Indes, en Perse 
et on Afghanistan. Il prétendait quetoutes lessommes transférées par les 
Soviets dans ces trois pays étaient employées à une activité subversive 
contre l'Angleterre. Curzon exigea la cessation de cette activité. Mais il 

1. La politique internationale des temps contemporains, 30 partie, n® i, p. 237. 

2. La politique internationale des temps contemporains, 3® partie, n® i, p. 239, 
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ne s'arrêta pas là. Dans son emportement, il énonça des exigences inouïes : 
ni plus ni moins que le rappel immédiat des représentants plénipoten¬ 
tiaires des Soviets en Afghanistan et en Perse, car il voyait en eux les 
fauteurs directs des soulèvements nationaux qui s'étaient produits dans les 
colonies britanniques et les pays semi-dépendants delà Grande-Bretagne. 

Le ministre prit ouvertement sous sa protection les prêtres contre- 
révolutionnaires, Il essaya de démontrer qu'ils n'avaient été châtiés que 
pour leurs convictions religieuses. 

« En Russie même, déclara-t-il, on ne tente même pas de nier que ces 
persécutions, ces exécutions font partie d'une campagne parfaitement 
consciente, entreprise par le gouvernement soviétique dans le but bien 
défini d'anéantir la religion en Russie et de la remplacer par Tathéisme » 

Curzon accorda dix jours au gouvernement soviétique pour accepter 
toutes ses conditions et présenter des excuses au gouvernement britan¬ 
nique. En cas de refus, il menaça de rompre toute relation entre les deux pays. 

L'ultimatum de Curzon, publié dans la presse internationale, renforça 
le mouvement antisoviétique du monde capitaliste. A Lausanne, une 
campagne forcenée se déchaîna contre la délégation russe. Les journaux 
suisses exigeaient qu'elle fût immédiatement expulsée et la menaçaient 
d'une répression par la force. Toute cette furieuse agitation aboutit au 
meurtre du représentant soviétique, V. Vorovski, assassiné à Lausanne 
par le blanc Conradi. 

En Russie Soviétique, l'ultimatum provoqua une indignation générale. 
Dans toutes les villes, dans tous les villages, de bruyantes manifestations 
avaient lieu. Les travailleurs faisaient des collectes pour construire une 
puissante aviation. La première escadrille ainsi créée fut baptisée « Ulti¬ 
matum ». 

Le gouvernement soviétique réfuta catégoriquement les accusations 
fantaisistes de Curzon. Le ii mai 1923, le commissariat du peuple aux 
Affaires étrangères répondit par une note déclarant que « les ultimatums 
et les menaces n'étaient pas des moyens adéquats pour régler des malen¬ 
tendus d’importance toute secondaire entre deux États; en tout cas, de 
tels procédés ne permettraient jamais de nouer des relations normales 
avec les Républiques Soviétiques ^ ». 

Il va de soi que Moscou refusa de donner satisfaction à Curzon en rap¬ 
pelant ses représentants de Kaboul et de Téhéran. Le commissariat du 
peuple aux Affaires étrangères apporta quelques preuves irréfutables de 
l’activité antisoviétique des agents britanniques, et il écrivit : 

« En citant ces faits, le gouvernement soviétique n'a nullement l'in¬ 
tention de les ériger en accusations contre le gouvernement britannique; 

1. La politique internationale des temps contemporains, 3® partie, n® i, p. 248-249. 

2. La politique internationale des temps contemporains, 3® partie, n® J, p. 250. 
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il désire seulement démontrer qu'étant donné sa ferme volonté de main¬ 
tenir ses relations de paix avec la Grande-Bretagne et de ne pas provo¬ 
quer de conflits entre les deux pays, il estime impossible de baser ses 
protestations sur les rapports de certains informateurs et sur des docu¬ 
ments interceptés dont la véracité est toujours soumise à caution. Tous 
les gouvernements possèdent des pièces de cette nature, et s'ils s'en ser¬ 
vaient non pour orienter leur politique, mais pour créer des conflits et 
formuler des protestations, il serait sans doute impossible qu'il y eût des 
relations pacifiques entre deux États » 

La note soviétique répliqua avec une accablante ironie aux allégations 
de Curzon prétendant que la Russie avait envoyé de l'or en Orient aux 
fins de propagande antibritannique : 

« Le gouvernement de la Grande-Bretagne doit être extrêmement 
impressionnable pour estimer que le gouvernement soviétique ne puisse 
autrement employer son argent en Orient qu’à intriguer contre lui. En 
effet, le gouvernement de la Grande-Bretagne sait mieux que personne, 
s'il est bien informé, que le gouvernement soviétique recherche et obtient 
les bonnes grâces des peuples orientaux non avec de l'or et des intrigues, 
mais grâce à son désintéressement et sa bienveillance réels à leur égard » 

Le gouvernement soviétique rappela à la Grande-Bretagne avec une 
dignité particulière qu'il n'admettait pas qu'on lui parlât comme à un 
pays asservi par le traité de Versailles. 

« Le gouvernement soviétique de Russie, écrivit le commissariat du 
peuple aux Affaires étrangères, estime que l'une des raisons essentielles 
dés frequents malentendus qui surgissent entre le gouvernement britan¬ 
nique et lui-même est le refus opiX)sé par certains milieux de l’Entente, 
vu la situation qui s'est créée après le traité de Versailles, d'avoir affaire 
aux autres pays sur des bases d’égalité absolue entre les parties. Sans 
nier qu'un grand nombre d'États vivent depuis quelques années dans la 
dépendance ou la semi-dépendance des puissances de l'ex-Entente, le 
gouvernement russe juge nécessaire de déclarer que la situation des 
Républiques Soviétiques n'a pas, ne peut avoir et n'aura jamais rien de 
commun avec celle d'un pays qui dépend de la volonté d'un gouverne¬ 
ment étranger. Si les milieux dirigeants de la Grande-Bretagne avaient 
compris cette vérité une fois pour toutes, cela écarterait le plus grand 
obstacle à l'établissement de relations normales et paisibles, également 
avantageuses pour les deux pays » 

En même temps, afin de ne pas donner aux réactionnaires anglais un 
prétexte pour continuer leur offensive, MPdscou proposa de réunir une 

1. Ibtd,, p. 251-252. 

2. Ibtd., p. 252. 

3. La politique internationale des temps contemporains, 3® partie, n® i, p. 225. 
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conférence où des représentants autorisés et investis de pouvoirs suffi¬ 
sants pourraient non seulement résoudre les points de litige secondaires, 
mais régler T ensemble des relations anglo-soviétiques. 

Les Russes ne furent pas les seuls à être indignés de Tultimatum de 
Curzon. Les travailleurs anglais comprenaient qu'il n'y avait pas loin 
d'une rupture à une nouvelle intervention. Des protestations s'élevèrent 
par tout le pays contre la politique du ministre des Affaires étrangères. 
Finalement, Curzon lui-même fut obligé de céder : il prorogea de dix joiurs 
le délai de l'ultimatum, et laissa même entendre au représentant des 
Soviets qui venait d'arriver à Londres qu'il ne demandait pas que ses 
exigences fussent exécutées à la lettre. 

Pour débouter définitivement Curzon, le gouvernement soviétique 
décida de donner une nouvelle preuve de son amour de la paix. Dans 
une note datée du 23 mai, il se déclara prêt à accéder à certains désirs 
exprimés par le gouvernement britannique. Premièrement, il proposa de 
conclure une convention allouant aux citoyens anglais le droit de pêche 
dans les eaux soviétiques à une distance de plus de trois milles des côtes, 
jusqu'à ce que l'ensemble du problème fût entièrement réglé; deuxième¬ 
ment, il paierait une indemnité pour les bateaux de pêche anglais par lui 
confisqués; troisièmement, il verserait une compensation pour les citoyens 
anglais par lui fusillés et arrêtés, avec une réserve, toutefois : cette 
compensation ne signifierait nullement que les mesures de répression 
appliquées contre ces espions n'étaient pas justifiées; quatrièmement, il 
reprenait les deux lettres envoyées au nom de Hodgson. 

Après un échange complémentaire de notes établissant les engagements 
mutuels de non-intervention dans les affaires intérieures et d'abstention 
de tout acte d'hostilité, les deux gouvernements reconnurent que leur 
correspondance était close. 

Au cours de ces pourparlers, le Danemark avait conclu un accord com¬ 
mercial avec la Russie Soviétique. La Suède également renouvela ses 
négociations commerciales. Quelques hommes politiques américains 
accompagnés de financiers notoires se rendirent en Russie Soviétique. 
Enfin, la France « donna signe de vie au sujet d'ime affaire dont il n'avait 
plus été question depuis bien longtemps : le rapatriement de nos soldats hr, 
le gouvernement français envoya au commissariat du peuple aux Affaires 
étrangères un télégramme l'informant qu'il acceptait de recevoir une 
délégation soviétique de la Croix-Rouge pour examiner cette question. 

De nouvelles tendances à l'égard de l'État Soviétique se dessinaient 
nettement dans le monde capitaliste. L’ultimatiun de Curzon avait été 
une vaine tentative pour ériger une barricade sur ce chemin. 

I. Compte Ycndti annuel du Commissariat du peuple aux Affaires étrangères pour 1923 
au //« Congrès des Soviets de VU, R. S, S„ p. 41, 



CHAPITRE IX 


LE CONFLIT DE LA RUHR 

(1922-1923) 

La fin de la « 'politique En même temps que les complications du 
d'exécution ». Proche Orient, les pays vainqueurs avaient 
encore à résoudre le problème des réparations. 
Depuis la fin de 1922, cette question entra dans une phase nouvelle 
et extrêmement tendue. 

Le discours prononcé à Gênes par le ministre allemand des Affaires 
étrangères, Rathenau, fut la dernière manifestation de la diplomatie 
allemande en faveur de Taccord et de la collaboration avec les puissances 
triomphatrices de Versailles. Et cette attitude provoqua une explosion 
de colère dans les milieux réactionnaires et nationalistes allemands. 

La presse déchaîna une bruyante campagne contre Rathenau et le 
chancelier du Reich Wirth, accusés de nourrir « le désir insensé de prôner 
une politique d'exécution ». Les nationalistes exigeaient qu’on refusât 
toute réparation; ils allaient même jusqu’à parler de l'annulation du 
traité de Versailles. La campagne était dirigée, comme auparavant, par 
le roi du charbon Hugo Stinnes et le « parti populaire » allemand qui 
représentait les intérêts de l’industrie lourde. 

Une nouvelle échéance du paiement des réparations approchait, celle 
du 31 mai 1922. Le chancelier Wirth se démenait entre Paris et Londres, 
dans l'espoir d'obtenir un moratorium prolongé, à défaut d'un prêt. Le 
ministre des Finances se rendit également à Paris, avec un vaste pro¬ 
gramme de réformes économiques et financières. Mais toutes ces négo¬ 
ciations s'avérèrent vaines. 

Les efforts de W irth pour obtenir un prêt international ne donnèrent 
également aucun résultat. Le Conseil des banquiers de Paris, qui reflétait 
la position inébranlable des impérialistes français, se déclara contre le 
prêt. 

Les impérialistes français désiraient ardemment un conflit. Ils vou¬ 
laient réaliser leurs anciens plans de conquête de la Ruhr et menaçaient 
ouvertement d’occuper la région,préparant ainsi l’opinion publique aune 
mesure qui pouvait amener à de sérieuses complications internationales. 
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En même temps, les industriels allemands dirigés par Stinnes conti¬ 
nuaient à saboter toutes les mesures prises par le gouvernement pour 
payer les réparations. Le 6 juin 1922, à la réunion des chefs d'entreprise 
de TAllemagne du Nord-Ouest, Stinnes appela ouvertement ses collègues 
à résister et à tenir en échec les engagements vis-à-vis des Alliés. Quant à 
la menace d'occuper la Ruhr, il ne fallait pas la prendre au sérieux. D'ail¬ 
leurs, s'ils étendaient l'occupation, les Français verraient que ce n'était 
pas un moyen leur permettant d'obtenir quelque chose. 

Le ton de Stinnes et de ses journaux devenait de plus en plus provo¬ 
cant. Ainsi, le Deutsche Allgemeine Zeitung publia dans son numéro du 
7 juin 1922, en première page et en caractères gras, les conditions aux¬ 
quelles l'Allemagne pouvait accepter de payer. Ces conditions étaient : 
l’évacuation de tous les territoires occupés par les Alliés, y compris le 
bassin de la Sarre; l’abolition du prélèvement de 26 % sur le commerce 
extérieur, qu'on avait établi en 1921 dans le mémorandum de Londres; 
l’établissement de la liberté du commerce avec Dantzig et à travers le 
Corridor polonais; la rectification des frontières de la Haute-Silésie 
en faveur de l'Allemagne, le désistement des Alliés du « droit de la 
nation la plus favorisée ». 

Sous le couvert de slogans patriotiques, ce programme menait droit 
à un conflit avec la France. 

Aidé par ses journaux et ses nombreux agents, Stinnes allumait dans 
les masses une soif de vengeance et de revanche. Il fut le premier à parler 
de la non-solvabilité de l’Allemagne. Il répandit parmi les industriels 
l'idée que l’occupation de la Ruhr pouvait leur être avantageuse, car elle 
créerait une certaine tension entre la France et l'Angleterre, favoriserait 
le rapprochement anglo-allemand, amènerait l'abrogation des répara¬ 
tions et leur donnerait la possibilité de renforcer leur pression sur la classe 
ouvrière. 

Ce plan était à la base de la « politique des catastrophes », à laquelle 
Stinnes poussait les diplomates allemands depuis la Conférence de Spa de 
1920, Mais il y avait un puissant obstacle à ce dessein en la personne d'un 
partisan assidu de la « politique d’exécution », comme Walter Rathe- 
nau. Aussi le ministre devint-il l'objet du feu de Stinnes et du par¬ 
tisan de ce dernier Helferich, qui prônait une « opposition nationale » 
au Reichstag. 

Aussitôt après la Conférence de Gênes, Helferich fit paraître une bro¬ 
chure démagogique attaquant vivement les projets économiques du gou¬ 
vernement et tournant en dérision la conduite de Rathenau à Gênes. 
Mais l'assaut le plus furieux contre le ministre fut donné au Reichstag, 
le 23 juin 1922. 

Helferich affirma que dans la Sarre, Rathenau était l'allié des conqué- 
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rants français et que sa politique donnait à la population sarroise Tim- 
pression d'être « trahie et vendue ». 

Et il acheva son accusation en exigeant la non-exécution des engage¬ 
ments de réparations. 

« La route du salut ne s'ouvrira devant nous, déclara-t-il, que lorsque 
nous aurons un gouvernement qui saura repousser les exigences dont 
l'exécution s'avère impossible. Le salut sera possible quand le monde 
comprendra — permettez-moi d'exprimer ma pensée par un seul mot — 
qu'cn Allemagne, on peut de nouveau avoir affaire à des hommes. » 

Le lendemain de ce discours de provocation, le 24 juin 1922, quand 
Rathenau quitta sa villa de Grünwald pour se rendre au ministère, sa 
voiture fut rattrapée par une autre voiture roulant à très vive allure, 
occupée par deux officiers et conduite par un étudiant. Arrivés à la hau¬ 
teur du ministre, les officiers tirèrent sur lui quelques coups de revolver, 
puis ils lancèrent une grenade à main dans son automobile. Rathenau 
fut tué sur le coup. Il fut reconnu que les meurtriers étaient membres 
d'une organisation réactionnaire et monarchiste, 1 ' « Organisation C » 
(« Consul ») et qu'ils avaient pris une part active au putsch de Kapp. Et 
derrière eux se dressait leur véritable inspirateur : Stinnes. 

« Cap sur la Ruhr, » L'assassinat de cet actif partisan de l'exécution 
du traité de Versailles qu'était Rathenau ne répon¬ 
dait pas seulement aux intérêts de Stinnes, mais aussi à ceux de Poincaré, 
qui avait depuis longtemps « mis le cap sur la Ruhr ». 

Cette tendance de la politique de Poincaré était dictée par deux raisons 
essentielles : premièrement, il aspirait à établir en Europe l'hégémonie 
de l'industrie lourde française et à assurer à la France la première place 
sur le marché pour asseoir sa domination politique; deuxièmement, il 
craignait que l'Allemagne vaincue ne prît une revanche militaire. 

Les mobiles de la diplomatie de Poincaré se reflétaient dans le rapport 
secret comj)osé sur sa demande par le président de la Commission des 
Finances de la Chambre, Dariac. 

Dariac commença son rapport en déclarant qu'il regrettait que les 
(f sanctions économiques » inhérentes au contrôle établi sur les postes 
douaniers du Rhin eussent été levées octobre 1921); les sanctions 
rattachées à l’organisation d'un barrage douanier sur la ligne bordant la 
zone d’occupation française avaient été également levées. Le financier 
souligna la signification exceptionnelle de la Ruhr dans la vie économique 
de l'Allemagne. 

« L'industrie lourde de la Ruhr, écrivit-il, qui se trouve entre les mains 
de quelques hommes seulement, jouera un rôle décisif dans les événe¬ 
ments qui se déchaîneront un jour en Allemagne. Le rôle économique de 



250 HISTOIRE DE LA DIPLOMATIE 

Stinnes, de Thyssen, de Krupp, de Haniel, de Klekner, de Funke, de 
Mannesmann et de trois ou quatre autres industriels équivaut à celui 
de Carnegie, de Rockfeller, de Harriman, de Vanderbild et de Gould en 
Amérique. De pliLS, les premiers ont une activité i^olitique inconnue aux 
milliardaires américains » 

Dariac parla ensuite des possibilités de la France pour exploiter les 
richesses de la Ruhr, et des procédés qu*il faudrait employer. Fallait-il 
écarter carrément les industriels allemands en s'emparant de la région 
ou tenter d’abord de se mettre d'accord avec eux? 

(( On peut proposer au gouvernement allemand, déclara-t-il, un quart 
ou un tisrs des actions des consortiums et l'emploi des bénéfices sous 
le contrôle d'une commission interalliée. Pourquoi la France n'offrirait- 
elle pas son minerai de fer en échange du coke allemand, dans le but 
de créer une réelle et réciproque collaboration industrielle? )> 

Dariac rappela l’accord conclu à Wiesbaden le 6 octobre 1921 entre 
Loucheur et Rathenau sur le remplacement des versements en espèces 
par des livraisons de marchandises. Pourquoi ne pas renouveler cette 
expérience? 

En Allemagne comme en France, cette collaboration offrait un intérêt 
primordial aux représentants de l'industrie lourde. 

« Les industriels allemands, continuait le rapport, déclarent ouverte¬ 
ment que la réunion du fer français et du coke allemand aura des consé¬ 
quences extrêmement importantes. Si un accord direct sur les répara¬ 
tions, basé sur l'accord de Wiesbaden, intervient entre les deux peuples, 
tous les problèmes deviendront bientôt plus simples. » 

Tout en indiquant le plan de l'exploitation économique de la Ruhr, 
Dariac parla de prolonger l'occupation de la Rhénanie. 

« Il faut maintenir sur place l'armée d'occupation pendant plus de 
quinze ans, ce qui permettra aux troupes françaises d'éviter aux peuples 
rhénans le retour du bâton prussien. L'avenir de ces peuples sera ainsi 
assuré. » 

La diplomatie française devait élaborer et appliquer en Rhénanie un 
programme soigneusement établi pour faire de la province un État-tam- 
pon entre la France et l'Allemagne. 

Au milieu de l'année 1922, Poincaré présenta un nouveau programme 
qui correspondait aux arguments du rapport de Dariac, le programme 
des « gages de production ». Au lieu de versements en espèces, la diplo¬ 
matie française réclamait des livraisons en nature au titre des réparations. 
Ce programme trouva son expression la plus concrète dans les sept articles 


I. Le rapport secret de Dariac, rendu public pour la première fois dans le Manchester 
Guardian du 2 septembre 1922. 
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énoncés par la France à la Conférence de Londres sur les réparations 
(du 7 au 14 août 1922). Ces articles revendiquaient : 

1. Un contrôle sur les licences d'importation et d'exportation; cc con¬ 
trôle serait exercé par une commission interalliée siégeant à Ems. 

2. L'établissement sur le Rhin d'une frontière douanière englobant la 
Ruhr. 

3. Une taxe douanière spéciale sur les produits exportés de la Ruhr. 

4. L'établissement d'un contrôle sur les mines et les forets de TÉtat 
dans les régions occupées. 

5. L'abandon aux vainqueurs d'une part de 60 % dans l’industrie chi¬ 
mique des régions occupées. 

6. Une taxe douanière de 26 % sur les produits exportes, au titre des 
réparations. 

7. L'abandon aux vainqueurs des taxes douanières perçues par l'Alle¬ 
magne. 

A l'énoncé de ce plan, la plupart des délégués réunis à Londres mani¬ 
festèrent leur opposition catégorique, surtout les Anglais. 

La polémicjue diplomatique anglo-française au sujet de l'occupation de 
la Ruhr était en fait une lutte d'influence sur l'Europe d'après-guerre. 
Tous les efforts des diplomates britanniques tendaient à empêcher la 
France d'accroître encore sa puissance et de conquérir l’hégémonie du 
continent. Les Anglais voulaient maintenir « l'équilibre européen » et 
conserver le rôle d'arbitres dans les litiges internationaux. 

Si la France voulait mettre à exécution sa politique à l'égard de l'Alle¬ 
magne grâce à des méthodes de pression militaire, les moyens employés 
par la Grande-Bretagne étaient tout différents. Cette dernière cherchait 
un accord avec l'Allemagne, essayant de trouver un langage commun avec 
le pays vaincu. Ses diplomates aspiraient à un rapprochement avec 
Berlin pour créer un contrepoids à la France et à la Russie Soviétique. 
Aux yeux de l'opinion, cette politique était justifiée par la nécessité 
d'empêcher un accord germano-soviétique. 

L'un des promoteurs essentiels de cette tendance était l'ambassadeur 
de Grande-Bretagne à Berlin lord d'Abernon. Le diplomate était l'atout 
principal de tout le jeu. Après avoir largement usé des méthodes paci¬ 
fistes, il agissait en tant qu'(( ambassadeur de paix ». 

L'attitude adoptée par l'Angleterre devant l'occupation de la Ruhr 
est exprimée en ces termes dans les mémoires de d'Abernon :« Est-il vrai 
que l'occupation de la Ruhr, qui a précipité la crise finale des finances 
allemandes et interrompu pour un certain temi)s la vie de la partie la 
plus active de l'industrie allemande ait été un aussi grand malheur qu'on 
l'a prétendu à l'époque en Allemagne? Si l'acte de la France a précipité 
et aggravé la catastrophe, n'a-t-il pas en même temps rapproché le 
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moment du salut? La crise ne devait-elle pas devenir plus aiguë pour 
amener à la restauration? La lutte autour des réparations n*aurait-elle 
pas dure de longues années si cette violence n'avait pas désagrégé toute 
la vie industrielle de T Allemagne et provoqué ainsi un krach complet? 
Le vide produit par l'occupation de la Ruhr et la crise de toute l'organi¬ 
sation des Finances allemandes qui s'en est suivie étaient peut-être indis¬ 
pensables pour rendre une notion réelle des choses au monde entier » 

La délégation britannique n'essaya même pas de parvenir à un accord 
avec la France à la Conférence de Londres. Elle opposa aux offres de 
Poincaré son propre programme qui comprenait dix articles, dont les 
principaux étaient : l'autonomie de la Banque Nationale allemande, la 
réduction de la dette courante de l'Allemagne et l'établissement d'un 
moratorium. 

La Conférence se termina par le désaccord absolu des alliés de la 
veille. Lloyd George constata ce fait non sans humour en prononçant la 
clôture des travaux : « Accordons-nous au moins sur ce point que nous ne 
pouvons parvenir à un accord », déclara-t-il. 

La diplomatie britannique, qui, en apparence, restait une observatrice 
passive du conflit, en réalité ne perdait pas de temps. Elle préparait une 
contre-attaque décisive contre la France et dans ce but se rapprochait 
des États-Unis. 

Le capital américain craignait lui aussi l’hégémonie française sur l'Eu¬ 
rope. La victoire de la France lui fermerait toute voie de pénétration 
dans l'économie nationale des pays européens, et avant tout, de l’Alle¬ 
magne. Vis-à-vis de cette dernière, la politique anglaise et américaine 
comptait de nombreux points communs. 

Aggravation La Conférence de Londres d’août 1922 repré- 

de$ différends interalliés, senta la dernière tentative de résoudre le pro¬ 
blème des réparations par les efforts conjugués 
des diplomates alliés. Par la suite, Poincaré commença à agir seul. Sa 
politique était dirigée par les groupes extrémistes du Comité des Forges 
qui voulaient à tout prix l'occupation de la Ruhr. 

Cette opération se préparait activement, sous l’égide du Comité des 
Forges qui avait créé un fonds spécial pour acheter les hommes politiques 
dont il avait besoin. Des sommes rondelettes corrompaient députés, 
fonctionnaires et journalistes. Le Comité finança la campagne de presse 
de Poincaré et de l'agence Havas en faveur des « gages de production ». 

La diplomatie française essayait de créer une atmosphère internationale 
favorable aux desseins de Poincaré. Après la victoire des kémalistes sur 
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les Grecs en septembre 1922, elle avait empêché les Turcs de marcher sur 
Constantinople. En échange de ce service, Poincaré demanda à TAngle- 
terre de lui laisser une pleine liberté d’action dans la Ruhr. La chute de 
Lloyd George à la suite de la crise du Proche Orient permit enfin à la 
France d’agir selon son gré. En effet, le nouveau Premier, Bonar Law, 
se montra beaucoup moins intransigeant que son prédécesseur. 

L’attitude de l’Allemagne favorisait également les plans de Poincaré. 
Stinnes continuait sa « politique des catastrophes ». Le 9 novembre, il 
prononça un violent discours contre l’exécution des engagements de 
réparations. Sur le conseil des Anglais, le 14 novembre, le gouvernement 
Wirth adressa à la Commission des Réparations une note demandant un 
moratorium de trois ou quatre ans. 

La Commission n’examina même pas cette note, et Stinnes réussit à 
faire tomber le ministère Wirth. Le nouveau cabinet Cuno, qui se forma 
le 16 novembre 1922, essaya de lutter contre Poincaré en misant sur les 
différends anglo-français. La presse allemande se mit à faire miroiter aux 
yeux des Anglais le spectre de la concurrence de l’industrie lourde fran¬ 
çaise. Alors, le Conseil des Ministres français proposa, le 27 novembre 
1922, de dresser une liste de toutes les entreprises industrielles allemandes 
en tant que garanties. 

L’affaire prenait une tournure menaçante, et le gouvernement Cuno 
fut obligé de baisser le ton. Il énonça de nouvelles offres au sujet des 
réparations, dont l’ensemble rappelait la note du 14 novembre. La Con¬ 
férence des Premiers alliés, qui s’était ouverte le 10 décembre à Londres, 
rejeta ces ptopositions. Le lendemain ii décembre, Deutsche Allgemeine 
Zeitung fit paraître en première page une déclaration provocante de 
Stinnes. 

« Après que les propositions allemandes aient été repoussées à Londres, 
affirmait le roi du charbon, voici ce qui nous reste à constater : on n’a pas 
demandé l’avis des industriels allemands en élaborant les suggestions 
qui ont ensuite été transmises à la Conférence de Londres. On ne les en a 
même pas informés. Nous jugeons ces suggestions inutiles et inaccep¬ 
tables au point de vue économique. Même si la partie adverse les accep¬ 
tait, les milieux agricoles et industriels allemands essayeraient de trouver 
les moyens d’obtenir par la suite une solution convenable et définitive. » 

L’article de Stinnes signifiait que, même devant la menace de l’occupa¬ 
tion de la Ruhr, l’industrie lourde allemande refusait de payer les répa¬ 
rations. 

La marche des événements devenait de plus en plus rapide. En dé¬ 
cembre, les débats de la Chambre française sur les dettes et les répara¬ 
tions se déroulèrent dans une atmosphère tendue à l’extrême. Les par¬ 
tisans de Poincaré exigeaient catégoriquement l’occupation de la Ruhr 
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en tant que garantie au titre des réparations ainsi que la mainmise de 
la France sur la rive gauche du Rhin dans le but de créer une barrière 
naturelle contre une éventuelle agression allemande. 

Quant aux dettes interalliées, Poincaré déclara fermement que la 
France ne serait en état dé les payer que si TAlIemagne exécutait ponc¬ 
tuellement scs obligations de réparations. 

Le 26 décembre, sur la demande de Poincaré, la Commission des Répa¬ 
rations inscrivit à son ordre du jour la non-exécution par TAllemagne 
de ses livraisons de bois pour 1922. Le ministre français insistait pour que 
ce manquement fût reconnu « non-execution intentionnelle », ce qui 
entraînerait Tapplication de la clause correspondante du traité de Ver¬ 
sailles. La délégation britannique protesta, car, à son avis, TAUemagne 
exécutait les obligations stipulées par le traité, puisqu’elle effectuait des 
versements en espèces. Quant aux liwaisons de bois en souffrance, le 
représentant do T Angleterre à la Commission des Réparations, Bread- 
bury, les déclara « microscopiques », ajoutant que toute cette histoire 
de non-exécution n’était qu’une « ruse de guerre » de la diplomatie fran¬ 
çaise, qui avait trouvé ce prétexte pour occuper la Ruhr. 

Les arguments des Anglais s’avérèrent impuissants devant l’obstina¬ 
tion de Poincaré. Le 28 décembre 1922, Bonar Law partit pour Paris 
afin de dissuader les Français de leur projet. Il y fut rejoint par Curzon, qui 
venait de T.ausanne. Lors d’une consultation préalable, les ministres 
britannic^ues décidèrent de laisser à l’Allemagne « un temps de répit » 
et de lui créer une situation lui permettant de payer les réparations. 

La position La diplomatie italienne essaya de profiter des 

de VItalic fasciste, contestations interalliées au sujet des réparations. 

La guerre civile qui avait longtemps déchiré l’Italie 
venait de finir par la victoire des fascistes. Mussolini, qui avait pris la 
tôte du gouvernement 1030 octobre 1922, voulait renforcer sa dictature 
appuyée sur les magnats de l’industrie italienne, les banquiers et les 
agriculteurs. Dans ce but, il désirait assurer aux aciéries italiennes 
l’apport du minerai de fer français. Aussi décida-t-il de soutenir 
Poincaré au sujet de la l^uhr. Le 8 décembre 1922, passant par 
Paris pour se rendre à la Conférence de Londres, Mussolini déclara 
aux journalistes dans une interview : « Le point do vue de l’Italie 
sur les réparations est identic^ue à celui de la France. L’Italie n’est 
plus en état de faire preuve de grandeur d’ame. Elle estime, en accord 
avec les Alliés, (pi’il faut obliger l’Allemagne à baisser la tête » 

A la Conférence de Londres de décembre 1922, la délégation italienne 
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adopta le programme français sur les réparations. Poincaré exultait. En 
exprimant sa satisfaction devant la nouvelle position de lTtalie,il déclara, 
non sans causticité, qu'il était « extrêmement heureux de trouver en la 
personne de M. Mussolini im partisan de la méthode de garanties actives 
qui jusqu'à présent avait toujours été repoussée par ses prédécesseurs ^ ». 

Poincaré aurait volontiers utilisé Mussolini pour faire pression sur 
l’Angleterre et sui* l'Allemagne. Toutefois, l'Italie était trop faible pour 
jouer un rôle tant soit peu décisif dans le développement de la lutte 
pour la Ruhr. 

La Conférence de Paris Dès la séance d'ouverture de la Conférence de 
(2-^ janvier Paris, le 2 janvier 1923, la délégation britan¬ 

nique proposa de conférer à l'Allemagne un mora¬ 
torium de quatre ans, sans gages ni garanties d'aucune sorte. A l’expira¬ 
tion de ce délai, l'Allemagne devait effectuer des versements annuels de 
2 milliards de marks-or pendant quatre ans, et de 2 milliards 500 millions 
les années suivantes. La dette globale, toujours selon les Anglais, devait 
être évaluée à 50 milliards de marks-or. Cette solution du problème des 
réparations devait régler les dettes interalliées et la dette européenne 
vis-à-vis de l'Amérique. 

Poincaré critiqua le projet Bonar Law. Il déclara que la France n'ac¬ 
cepterait jamais cette solution qui permettait à l'Allemagne de relever 
son économie « au compte des pays par elle dévastés ». 

« Si le plan anglais était accepté, affirma Poincaré, le total de la dette 
allemande s'élèverait aux deux tiers de la dette française. Au bout de 
(juelques années, l'Allemagne serait le seul pays européen libéré de toute 
dette extérieure. Étant donné que sa population s'accroît sans interrup¬ 
tion et que son industrie est jnesque intacte, elle deviendrait dans un 
temps très rapproché maîtresse absolue de la situation en Europe. En 
effet, la population de la France est égale à la moitié de la population 
allemande, et de plus, la France serait obligée de supporter tout le poids 
de la reconstruction des régions dévastées. » 

J.e gouvernement français publia un communiqué officiel déclarant 
(pie non seulement le projet anglais ne conférait aucune garantie à la 
France, mais qu'il enfreignait les clauses essentielles du traité de Versailles. 
Dans une interview qu'il accorda aux représentants de la presse, Poincaré 
indiqua que si les Alliés n'acceptaient pas de faire pression sur l'Allemagne 
pour lui faire exécuter les exigences françaises, ce refus entraînerait auto¬ 
matiquement le gouvernement français à prendre les mesures suivantes : 
l'occupation des régions d'Essen et de Bochum ainsi que du bassin 
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de la Ruhr dans sa totalité, conformément au programme établi par le 
maréchal Foch; 2° le séquestre des taxes douanières dans les régions 
occupées. 

A la séance de clôture de la Conférence de Paris, Bonar Law déclara 
que le gouvernement britannique, après avoir pris connaissance des offres 
françaises, les avait trouvées inacceptables, car elles « entraîneraient 
de graves et même irréparables conséquences pour la situation écono¬ 
mique de l’Europe ». 

Dans leurs déclarations finales, les deux délégations exprimèrent leurs 
regrets devant « les inconciliables divergences qui les séparaient dans im 
problème d’une telle gravité ». Mais elles espéraient, ajoutèrent-elles, que 
les relations des deux pays n’en garderaient pas moins leur caractère 
amical. 

En commentant ces événements, la presse parisienne nota qu’après la 
Conférence, « l’Entente cordiale avait fait place à une rupture cordiale ». 

La Conférence de Paris laissait pratiquement à Poincaré une pleine 
liberté d’action au sujet de la Ruhr. Le 9 janvier 1923, dans une discus¬ 
sion sur les livraisons du charbon allemand, la Commission des Répara¬ 
tions lui reconnut formellement cette liberté. 

Le gouvernement allemand avait demandé à la Commission d’entendre 
préalablement deux de ses experts. Le président de cette dernière, Bar- 
thou, pria les deux Allemands d’abréger leurs discours. Chacun pouvait 
comprendre que la décision finale était prise à l’avance. Après avoir 
délibéré trois heures, la Commission stipula à une majorité de trois voix 
contre une (celle des Anglais) que l’Allemagne s’était rendue coupable 
de la non-exécution intentionnelle de ses engagements concernant les 
livraisons de charbon. Cette attitude conférait aux Alliés le droit d’appli¬ 
quer des sanctions. 

Le 10 janvier 1923, la France et la Belgique envoyèrent à Berlin une 
note informant le gouvernement allemand que, par suite de l’infraction 
apportée par l’Allemagne aux paragraphes 17 et 18 de la clause VIII du 
traité de Versailles, les gouvernements français et belge envoyaient dans 
la Ruhr une commission d’ingénieurs chargés de contrôler l’activité du 
Syndicat des Charbons quant à l’exécution des engagements pris au titre 
des réparations. Cette commission fut intitulée la « Micum » (Mission 
Internationale de contrôle des usines et mines). 

La note spécifiait que le gouvernement français « n’avait pas l’inten¬ 
tion de recourir à des opérations militaires ou à une occupation offrant 
un caractère politique ». Il n’enverrait dans la Ruhr que les effectifs 
nécessaires « pour veiller à la sécurité de la Commission des ingénieurs 
et garantir l’exécution de ses ordres ». 
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L'occupation de la Ruhr, La véritable teneur de ce document diplo¬ 
matique ne se révéla que le lendemain. Le 
Il janvier 1923, des détachements franco-belges s'élevant à quelques 
milliers d'hommes occupèrent Essen et sa banlieue. L'état de siège fut 
proclamé dans la ville. Le gouvernement allemand répliqua en rappelant 
par télégramme ses représentants à Paris et à Bruxelles, les ambassa¬ 
deurs Mayer et Landsberg. Tous les représentants diplomatiques de l'Alle¬ 
magne à l'étranger furent chargés de relater minutieusement tous les 
détails de l'affaire au gouvernement auprès duquel ils étaient respecti¬ 
vement délégués et .d'élever une protestation contre « la politique de 
violence contraire au droit international appliquée par la France et la 
Belgique ». I^e ii janvier, dans un « appel au peuple allemand », le prési¬ 
dent Ebert signifia également la nécessité d'une protestation « contre 
cette violence au droit et au traité de paix ». 

Dans sa réponse à la note française et belge, le 12 janvier 1923, le 
gouvernement allemand formula sa protestation officielle : « Le gouver¬ 
nement français, déclara-t-il, essaie vainement de dissimuler la grave 
infraction qu'il a apportée au traité de paix en donnant une explication 
pacifique à son acte. Le fait que l'armée a franchi la frontière du terri¬ 
toire allemand non occupé armée et équipée comme en temps de guerre 
donne à l'acte de la France le caractère d'une offensive militaire. » 

« Il ne s'agit plus des réparations, affirma le chancelier Cuno dans le 
discours qu'il prononça au Reichstag le 13 janvier. II s'agit de l'ancien 
but de la politique française, un but vieux de quatre cents ans... Cette 
politique a été menée avec un plein succès par Louis XIV et Napoléon 1 ©^^; 
mais les autres dirigeants français s'y sont tenus jusqu'à ce jour d'une 
façon non moins évidente. » 

La diplomatie britannique semblait toujours demeurer une observa¬ 
trice indifférente des événements. Elle continuait à assurer la France de 
sa loj^auté. 

Mais dans les coulisses, elle préparait la défaite française. D'Abcrnon 
cherchait sans interruption avec le gouvernement allemand les moyens 
de lutter contre l'occupation. 

Il conseilla à Berlin de répliquer à la politique d'occupation par une 
« résistance passive », qui devait organiser la lutte contre l'exploitation 
par la France des richesses économiques de la Ruhr et saboter les mesures 
prises par les autorités occupantes. 

L'initiative de cette politique appartenait aux milieux anglo-améri¬ 
cains. D'Abernon lui-même l'attribuait à l'influence américaine. « L'in¬ 
fluence américaine joua un rôle décisif dans le développement de l'Alle¬ 
magne après la guerre, écrivit-il. Écartez les actions entreprises sur le 
conseil des Américains, on supposées en accord avec l'opinion améri- 
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caine, ou encore tendant à obtenir Tapprobation des Américains, et tout 
le cours de la politique allemande aurait été essentiellement différent » 

Quant à la diplomatie britannique, comme le confirme le témoignage 
des faits, non seulement elle n’avait jamais eu la véritable intention de 
dissuader Poincaré de l’aventure de la Rulir, mais elle avait tout fait 
pour exacerber en secret le conflit franco-allemand. Curzon n’avait lutté 
que pour la forme contre l’occupation de la Ruhr; en réalité, il n’avait 
entrepris aucune démarche pour empêcher la réalisation de ce plan. Au 
contraire, aussi bien Curzon que son agent, l’ambassadeur de Grande- 
Bretagne à Berlin lord d’Abernon, estimaient que le conflit de la Rulxr 
pouvait également affaiblir et la France et l’Allemagne, ce qui permet¬ 
trait à la Grande-Bretagne de détenir la suprématie sur l’arène poli¬ 
tique européenne. 

Le gouvernement soviétique, lui; occupait une position absolument 
indépendante. 

Moscou blâmait ouvertement l’occupation et prévenait que cette vio¬ 
lence, loin de stabiliser la situation internationale, portait la menace 
évidente d’xme nouvelle guerre européenne. Le gouvernement sovié¬ 
tique comprenait que l’entrée des troupes françaises dans la Ruhr résul¬ 
tait non seulement de la politique agressive de Poincaré, mais encore de 
l’activité provocatrice de la bourgeoisie impérialiste allemande inspirée 
par Stinnes et son « parti populaire ». Dans un appel du 13 janvier 1923, 
le Comité Exécutif Central avertit les peuples du monde entier que ce 
jeu dangereux pouvait aboutir à une nouvelle guerre et exprima scs 
condoléances au prolétariat allemand qui était la première victime de la 
provocante politique des catastrophes appliquée par les impérialistes alle¬ 
mands. 

La apolitique Dès la veille de l’occupation, tous les hauts 

de « résistance passive ». fonctionnaires de l’administration du Syndi¬ 
cat houiller Rhéno-Wcstphalien quittèrent 
Essen pour Hambourg. Cet exemple fut suivi par d’autres entreprises. Le 
Syndicat houiller interrompit ses livraisons aux Alliés au titre des répa¬ 
rations. De son côté, le gouvernement Cuno déclara qu’il rompait toutes 
les négociations avec la Commission des Réparations tant que les troupes 
d’occupation n’auraient pas évacué la Ruhr. 

La politique de résistance passive, proclamée par Cuno au Reichstag 
le 13 janvier, fut approuvée par ime majorité de 283 voix contre 28. Elle 
fut activement soutenue par les possesseurs des mines de la Ruhr, pré¬ 
sidés par Stinnes. 


I. D*Ahernon, ambassadeur de Paix, t. I, p. 29. 
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Mais les dirigeants et les industriels allemands ne prévoyaient pas les 
véritables conséquences de la résistance passive. 

Poincaré renforça Tarmée et étendit le rayon de Toccupation, qui com¬ 
prit Dusseldorf, Bochum, Dortmund et quelques autres riches centres 
industriels. La Ruhr se trouva peu à peu isolée de TAllemagne et du monde 
extérieur, de la Hollande, de la Suisse, de ITtalie; le général Dégoutté, 
commandant en chef des forces occupantes, interdit tout envoi de char¬ 
bon vers TAllemagne. Avec la Ruhr, TAllemagne perdait 88 % de son 
charbon, 48 % de son minerai de fer, 70 % de sa fonte. Toute la région 
se trouvait soumise à l’autorité du Comité des Douanes qui créa une 
barrière entre les territoires rhéno-westphaliens et le reste du pays. La 
chute du mark devint catastrophique. 

Les mesures de répression des autorités occupantes se firent plus éner¬ 
giques. Plusieurs industriels, dont Fritz Thyssen, furent arrêtés. Dégoutté 
menaça Krupp de mettre ses usines sous séquestre. Plusieurs fonction¬ 
naires furent arrêtés dans la Ruhr et en Rhénanie. 

Le gouvernement Cuno essaya en vain d'exercer une pression diplo¬ 
matique sur le gouvernement français. Poincaré lui retourna une de ses 
protestations accompagnée de la note suivante : « Le ministre des Affaires 
étrangères a l’honneur de renvoyer à l’ambassade d’Allemagne le rap¬ 
port reçu aujourd’hui. Il lui est impossible d’accepter un document rédigé 
en ces termes. » 

Dans une note du 22 janvier 1923, Poincaré répondit à la protestation 
contre les arrestations effectuées dans la Rulir. Il y déclara que le gou¬ 
vernement français confirmait la réception du rapport par lequel le gou¬ 
vernement allemand protestait contre l’arrestation de certaines personnes 
dans la Ruhr, et qu’il repoussait cette j^rotestation. « Toutes les mesures 
prises par les autorités occupantes sont absolument légitimes. Elles sont 
provoquées par l’infraction au traité de Versailles apportée par le gouver¬ 
nement allemand. » 

La diplomatie allemande essaya à nouveau d’obtenir l’intervention 
de la Grande-Bretagne dans le conflit. Un membre du Reichstag, Breit- 
scheid, considéré dans les milieux social-démocrates comme un fin con¬ 
naisseur des questions internationales et un diplomate inné, se rendit 
officieusement à Londres. Ce voyage lui laissa une impression fort décou¬ 
rageante. On se bornait en Angleterre à plaindre l’Allemagne et à blâ¬ 
mer la France, mais le désir de rester à l’écart du conflit prédominait. 
« Une écrasante majorité du peuple anglais veut à tout prix éviter la 
guerre, car, nulle part, l’idée d’une nouvelle guerre ne provoque autant 
d’horreur qu’en Angleterre », telle fut la déduction principale que Breit- 
scheid tira de son voyage. 

« L’incident de Cologne » vint fournir une nouvelle preuve de cet état 
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d’esprit. Après l’occupation delà Ruhr par les Français, le bruit se répan¬ 
dit que les troupes anglaises s’étaient retirées du secteur de Cologne. 
Les journaux allemands s’emparèrent avidement de cette rumeur, espé¬ 
rant que les différends interalliés amèneraient Poincaré à renoncer à son 
plan. Mais leur espoir fut déçu. Le 14 février 1923, lord Curzon exposa 
les raisons pour lesquelles le gouvernement britannique avait décidé de 
laisser ses troupes en Rhénanie. « Leur présence aura une influence modé¬ 
ratrice et pacificatrice », expliqua le ministre. Car l’évacuation des troupes 
britanniques, ajouta-t-il, signifierait la fin de l’Entente. 

Les amis anglais de Breitscheid lui confièrent que le gouvernement 
britannique avait d’abord réellement pensé évacuer sa zone d’occupa¬ 
tion; mais il ne voulait pas se brouiller avec les Français, surtout après 
la rupture des pourparlers avec les Turcs à Lausanne (4 février 1923). 

La diplomatie britannique refusa même de jouer un rôle de médiation. 
« Il n’est pas question que nous offrions notre médiation, déclara Curzon, 
à moins que les deux parties ne nous en fassent expressément la demande. » 

L’Allemagne avait donc vainement espéré l’assistance de la Grande- 
Bretagne. Or, la pression française devenait de plus en plus forte. Poin¬ 
caré s’appuyait sur la Belgique et l’Italie. La diplomatie italienne avait 
ressuscité le vieux projet napoléonien d’un bloc continental contre l’Angle¬ 
terre. Lors de la Conférence de Paris, elle avait déjà engagé à ce sujet 
des pourparlers secrets avec la France et la Belgique. L’agence officielle 
italienne avait même fait paraître le ii janvier 1923 un communiqué 
proclamant que « le gouvernement‘italien avait attiré l’attention des 
gouvernements français et belge sur la nécessité de former au moment 
propice une sorte de syndicat continental dont l’Allemagne ne serait 
pas exclue a priori » 

Les journaux réactionnaires et nationalistes de France s’emparèrent 
aussitôt de cette initiative de ITtalie fasciste, proclamant à sons de 
trompe que Talliance franco-italienne était « le premier article de la nou¬ 
velle constitution de l’Europe ». Le 21 février 1923, un sénateur français 
qui était en même temps rédacteur en chef du Matin, Henry de Jouvenel, 
écrivit qu’il était impossible de laisser l’avenir de l’Europe entre les 
mains de la Grande-Bretagne. « Le continent a ses propres intérêts, 
affirma Jouvenel. Des cerveaux insulaires peuvent difficilement les com¬ 
prendre, et même s’ils les comprennent, ils ne voudront pas les servir. 
La Grande-Bretagne cherche à établir un équilibre politique en Europe. 
Même le percement d’un tunnel sous la Manche provoque sa méfiance. 
Or, les Alpes forment une séparation moins importante entre deux pays 
qu’un bras de mer. » 


I. Silvio Trentin, Le fascisme à Genève, p. 44. 
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Jouvenel soutenait Tidée d*uiie alliance franco-italienne. Il démontrait 
que le fer français serait avantageusement exporté vers ITtalie. En outre, 
les deux nations avaient des intérêts communs dans les pétroles roumains, 
turcs et russes. Elles pouvaient donc unir leurs marines marchandes pour 
transporter le pétrole. 

Tous ces projets nedépassèrent pas le stade des dissertations des jour¬ 
nalistes. Mais ils augmentèrent Tagitation aussi bien en Angleterre 
qu*en Allemagne. 

Nouvelles propositions Les conséquences économiques de l'occupation 
allemandes. de la Ruhr ne se faisaient p£ts sentir seulement 

en Allemagne. 

La diminution du pouvoir d'achat de la population allemande entraî¬ 
nait nécessairement la réduction des exportations anglaises vers l'Alle¬ 
magne et l'accroissement du nombre des chômeurs en Angleterre. 

La City de Londres escomptait que l'occupation de la Ruhr provoque¬ 
rait la dévaluation du franc, ce dont bénéficierait la livre sterling. Cette 
prévision se réalisa, mais la chute du franc ajoutée à la désagrégation éco¬ 
nomique de l'Allemagne désorganisa complètement le marché européen. 

Les nationalistes allemands aspiraient de plus en plus à prendre leur 
revanche. Des organisations de type manifestement fasciste se formèrent 
ouvertement ou clandestinement sur toute l'étendue du territoire, sur¬ 
tout en Bavière. Le slogan de ces organisations était la mobilisation 
de toutes les forces du pays pour la reconstitution de « la grande armée 
allemande », son réarmement, et la préparation d'une nouvelle guerre. 
L’influence de la Reichswehr devenait toujours plus grande. Tous les 
journaux de gauche notaient anxieusement l'intimité de la Reichswehr 
et des organisations fascistes. 

L'atmosphère qui régnait en Allemagne causait de vives inquiétudes 
aux Français. Le problème des garanties de sécurité remplissait les colonnes 
des journaux. 

Poincaré profita de l’occasion pour essayer de justifier sa politique de 
la Ruhr. Dans un discours qu'il prononça à Dunkerque le 15 avril 1923, 
il démontra à nouveau que son geste avait été rendu nécessaire non seu¬ 
lement pour des raisons économiques, mais à cause de la situation poli¬ 
tique. 

En effet, déclara-t-il, après avoir subi quatre invasions en un siècle, 
la France avait le droit d’assurer sa sécurité. Elle devait « défendre ses 
frontières contre de nouvelles violences et empêcher une nation dont 
l'impérialisme semblait incurable de fomenter hypocritement dans l'ombre 
une nouvelle agression. » 

Le lendemain 16 avril, le président du Conseil belge, Theunis, pro- 
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nonça un discours analogue. Il affirma que Toccupation de la Ruhr 
paralyserait les aspirations de conquête allemandes. « L'occupation, c'est 
un moyen et non une fin, déclara-t-il. Nous voulons que l'Allemagne 
reconnaisse qu'elle a perdu le périlleux enjeu qu'elle avait placé sur la 
banqueroute financière... et qu'elle se décide enfin à réparer en nous 
faisant de nouvelles propositions. » 

L'atmosphère de plus en plus tendue qui régnait en Europe et la pres¬ 
sion de l'opinion publique finirent par contraindre la diplomatie anglaise 
à descendre dans l'arène. Le 21 avril 1923, lord Curzon prit la parole à 
la Chambre des Lords, et il conseilla à l'Allemagne de faire de nouvelles 
offres aux Alliés au sujet des réparations par l'intermédiaire de l'ambas¬ 
sadeur de Grande-Bretagne lord d'Abernon. « Je ne puis que répéter le 
conseil que j'ai déjà donné une fois au gouvernement allemand, déclara 
Curzon. Qu'il prenne l'initiative d'une proposition qui prouvera à l'En¬ 
tente que, dans la mesure de ses moyens, l'Allemagne est prête à exé¬ 
cuter ses engagements. Je sais que les gouvernements français et belge 
sont disposés à examiner sérieusement la question si l'Allemagne le 
demande à ces deux pays ou à l'Entente en bloc. A mon avis, l'Alle¬ 
magne n'a plus qu'à faire le premier pas pour que le conflit de la Ruhr 
soit réglé » 

Stresemann répondit à l'offre de Curzon par un discours qu'il pro¬ 
nonça en public à Berlin, le 22 avril 1923. Il déclara qu'avec certaines 
réserves et rectifications, « les vues de Curzon sur le problème des répa¬ 
rations pouvaient servir de base à de nouvelles négociations internatio¬ 
nales. Mais, continua Stresemann, nous devons à notre tour soumettre 
quelques observations à lord Curzon. Le ministre britannique n'effleure 
que la question des réparations. Si nous avons bien compris, il voudrait 
que la S. D. N. prît part au gouvernement de la Rhénanie. Il est possible 
de parvenir à un accord avec l'Allemagne sur les réparations. Un milliard 
de i)lus ou de moins à payer ne représente pas pour nous une question 
de vie ou de mort. Mais le Rhin et la Ruhr sont pour nous une question 
de vie ou de mort... Si Curzon veut être un honnête médiateur entre 
l'Allemagne et la France, qu'il parte a priori de cette donnée : la souve¬ 
raineté de l'Allemagne sur la Rhénanie 2 ». 

Mais le gouvernement français ne voulait pas de la médiation britan¬ 
nique. Le 26 avril, Poincaré annonça qu'aucune proposition allemande 
ne serait examinée à moins qu'elle n'eût été adressée directement à la 
France. 

Finalement, dans l'espoir d'être soutenu par l'Angleterre, le gouver¬ 
nement allemand remit le 2 mai 1923 à la Belgique, à la France, à la 

1. Gustav Stresemann, Vermàchtnis, B. i, S. 55. 

2. Gustav Stresemann, Vermàchtnis, B. i, S. 56. 
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Grande-Bretagne, à ITtalie, aux États-Unis et au Japon une note con¬ 
tenant de nouvelles propositions sur les réparations. Tout en faisant 
remarquer que « Tassainissement économique de TEurope et une col¬ 
laboration pacifique ne pouvaient être obtenues que par un accord 
réciproque », la note allemande prévenait que la résistance passive conti¬ 
nuerait jusqu'à ce que les régions occupées fussent évacuées. Le gouver¬ 
nement du Reich acceptait d'évaluer à trente milliards de marks-or la 
somme globale des obligations allemandes, mais la totalité de cette 
somme devait être couverte à l'aide d'emprunts étrangers. 

La note suggérait de soumettre tout le problème des réparations à une 
commission internationale. En outre, Berlin se référait à un discours 
prononcé par le secrétaire d'État Hughes à l'Association historique amé¬ 
ricaine en décembre 1922. Hughes avait proposé de soumettre le problème 
des réparations à des experts « jouissant d'une grande autorité dans les 
sphères financières de leurs pays respectifs et d'une autorité, d'une expé¬ 
rience et d'une honnêteté personnelles suffisantes pour que leur décision 
sur le montant des sommes à verser et sur le plan financier de l’exécu¬ 
tion de ces versements fût reconnue dans le monde entier comme la seule 
solution équitable du problème ». 

En même temps, le gouvernement allemand demandait de soumettre 
à un arbitrage tous les points litigieux qui ne pouvaient être réglés par 
la voie diplomatique. 

La note allemande provoqua une nouvelle empoignade diplomatique. 
La réponse des gouvernements français et belge, datée du 6 mai 1923, 
était composée dans un ton de violente polémique. Les deux pays réfu¬ 
taient catégoriquement que l'occupation de la Ruhr constituât une infrac¬ 
tion au traité de Versailles et prévenaient que « toute négociation était 
impossible jusqu'à ce que la résistance passive prît fin ». 

Us déclinèrent également la suggestion allemande concernant la Com¬ 
mission internationale, alléguant qu'ils n'entendaient rien changer à leurs 
décisions prises auparavant. Mais ils ne pouvaient ne pas observer que, 
(( d'un bout à l'autre, la note allemande produisait l'impression d'une 
révolte à i)eine voilée, mais systématique contre le traité de Versailles ». 
L'acceptation des offres de Berlin « amènerait inévitablement à la liqui¬ 
dation complète et définitive de ce traité, à la nécessité d'en élaborer un 
autre, ainsi qu'à la revanche morale, économique, politique et militaire 
de l'Allemagne ». 

La réponse britannique, datée du 13 mai, était formulée en des termes 
plus réservés. Elle laissait nettement percer l’intention de prouver que 
la diplomatie anglaise n'avait exercé aucune influence sur la position 
adoptée par l'Allemagne et sur les propositions de cette dernière énon¬ 
cées le 2 mai 1923. 
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Curzon faisait remarquer que les offres allemandes lui avaient causé 
« une grande déception ». Par le fond et par la forme, elles étaient très 
loin de la réponse que le gouvernement britannique aurait pu attendre 
après « les conseils qu'il s'était à plusieurs reprises permis d'adresser au 
gouvernement allemand ». Curzon suggérait à l'Allemagne « de prouver 
d'une façon plus sérieuse et plus nette qu'elle était prête à payer ce 
qu'elle devait ». 

Le 13 mai, le gouvernement italien répondit aux Allemands par une 
note des plus évasives. Il soulignait qu'au moment de la répartition des 
réparations entre les Alliés, l'Italie avait été désavantagée, et il recom¬ 
mandait aux Allemands d'énoncer de nouvelles propositions qui « pour¬ 
raient être acceptées aussi bien par les Italiens que par les autres gou¬ 
vernements alliés ». 

Ce fut la réponse japonaise qui arriva la dernière. Dans une note brève, 
datée du 15 mai, Tokio communiquait que « pour le gouvernement japo¬ 
nais, le problème en question n'avait pas un intérêt aussi puissant et 
aussi vital que pour les autres Alliés ». Néanmoins, il demandait à l'Al¬ 
lemagne de prendre des mesures pour arriver à « un prompt et pacifique 
règlement du problème des réparations dans son intégrité ». 

L'accueil fait à la note allemande du 2 mai contraignit le gouverne¬ 
ment Cuno à reviser scs offres. 

Au bout de trois semaines, le 7 juin 1923, Cuno adressa un nouveau 
mémorandum aux puissances de l'Entente. Il y demandait de réunir 
« une impartiale conférence internationale » pour établir la capacité de 
paiement de l'Allemagne. 

Quant aux réparations, elles seraient garanties par des obligations 
portant sur une somme de vingt milliards de marks-or garanties par les 
voies ferrées et les autres propriétés de l'État. 

Mais cette fois non plus, Poincaré ne se dépêcha pas de faire savoir 
sa réponse. Il posait une condition préalable à l'ouverture des pourpar¬ 
lers : la fin de la résistance passive. 

En mai 1923, il y eut un changement de cabinet en Angleterre. Bonar 
Law démissionna, et fut remplacé par Baldwin à la tête du gouver¬ 
nement. Les tendances générales de la politique anglaise et le cours de 
la diplomatie ne subirent aucune modification radicale. Mais le nouveau 
Premier, ex-chancelier de l'Échiquier, qui s'appuyait sur les milieux 
influents du commerce et de l'industrie, était de ces hommes politiques 
qui voulaient à toute force liquider le conflit de la Ruhr. Il y était poussé 
non seulement par les intérêts économiques de son pays, mais par la 
peur qu'éprouvait la bourgeoisie anglaise devant la menace d'une crise 
révolutionnaire en Allemagne. 

Le 12 juillet, dans un discours qu'il prononça aux Communes, Bal- 
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dwin souligna que « TAngleterre, en tant que nation adonnée aux affaires, 
comprenait clairement que si Ton demandait à l'Allemagne des sommes 
démesurées, les premiers à en souffrir seraient l'Angleterre et ses alliés ». 
« L'Allemagne, déclara le Premier, approche à grands pas du chaos 
financier; un krach industriel et social peut facilement s'ensuivre. » 

La presse bourgeoise de Grande-Bretagne démontrait avec insistance 
que ce problème des réparations jamais résolu « faisait obstacle au réta¬ 
blissement de l'équilibre économique en Europe et, par conséquent, en 
Angleterre ». 

L'occupation de la Ruhr précipite la catastrophe; le seul moyen de 
l'éviter est de liquider au plus vite le conflit : cette déduction générale des 
milieux financiers et politiques anglais définit le cours de la diplomatie 
britannique. 

Le 20 juillet 1923, lord Curzon adressa une note au gouvernement 
français. Il y déclarait que l'Angleterre était prête à se joindre aux 
autres Alliés pour agir sur le gouvernement allemand et l'obliger à mettre 
fin à la résistance passive. Mais la condition préalable de cette pression 
collective était une sérieuse tentative en vue de définir la solvabilité de 
l’Allemagne et l'établissement par un comité d'experts impartiaux 
d’un chiffre des réparations un peu plus conforme à la réalité. 

La réponse des gouvernements français et belge arriva à Londres le 
30 juillet. 

La note française réfutait les suppositions britanniques sur les con¬ 
séquences désastreuses de l'occupation de la Ruhr, car le désastre et la 
ruine de l'Allemagne, c'étaient elle-même et son gouvernement qui les 
avaient provoqués, l'occupation n'y était pour rien. La résistance pas¬ 
sive des Allemands devait cesser sans aucune condition. Une nouvelle 
discussion sur la solvabilité de l'Allemagne et la somme globale des répa¬ 
rations était à la fois vaine et dangereuse. 

En 1871, concluait la note française, personne ne trouvait intéres¬ 
sant de savoir si la France estimait le traité de Francfort équitable et 
exécutable. Personne n'avait empêché l'Allemagne d'occuper une notable 
l^artie du territoire français jusqu'au versement complet de l'indemnité 
de cinq milliards exigée par le vainqueur, alors que ce vainqueur n'avait 
été soumis à aucune invasion, n'avait subi aucune destruction du fait de 
la guerre et avait néanmoins dépouillé le vaincu de deux de ses pro¬ 
vinces. » 

Le différend anglo-français au sujet de la Ruhr allait s'amplifiant. La 
presse mondiale parlait déjà de graves fissures dans le système de Ver¬ 
sailles et même de la dislocation de l'Entente. Les deux Chambres an¬ 
glaises inscrivirent à Tordre du jour les dissensions avec la France. Le 
2 août, aux Communes, en faisant la revue de la correspondance diplo- 
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matique sur les réparations, Baldwin souligna qu'il voulait liquider le 
conflit de la Ruhr parce qu'il était un ami chaleureux de la France. « Et 
comme je veux que cette amitié continue, déclara-t-il, je ferai tout pour 
mettre fin le jilus vite possible aux troubles dont souffre actuellement 
l'Europe. » 

L'opposition parlementaire, dont Lloyd George tenait la tète, ne 
laissa pas de reprocher au gouvernement son manque de loyauté vis-à- 
vis de la France; en effet, le gouvernement britannique a\^it d'abord 
encouragé l’aventure de la Ruhr pour la blâmer ensuite. Cette attitude 
était inconséquente et illogique. 

« Qu’est-ce que c'est que ce chaos? interrogeait Lloyd George dans son 
article du 6 août 1923, « A l’exemple de Napoléon ». La France et l'Alle¬ 
magne aspirent l’une comme l'autre à parvenir à un accord sur la Ruhr. 
Mais toutes deux sont trop fières pour en faire l'aveu. Aussi la lutte se 
prolonge et se prolongera au détriment des deux parties. L'Angleterre 
envoie des notes grondeuses tour à tour à la France et à l'Allemagne... 
L'Allemagne doit présenter scs calculs la mitrailleuse sur les reins et 
soumettre ses arguments devant la gueule des canons français... Le 
monde entier est devenu fou h » 

Le 20 août 1923, Poincaré adressa à la Grande-Bretagne un long 
mémorandum où il énumérait les infractions systématiques apportées 
par l’Allemagne aux clauses de Versailles. « La Commission des Répa¬ 
rations, déclarait le ministre, a consacré 23 séances à écouter conscien¬ 
cieusement les rapports des 32 experts nommés par l'Allemagne2. C'est 
seulement apres ce long travail que, le 27 avril 1921, elle a établi le 
montant de la dette allemande au titre des réparations. An mai 1921, 
cette dette était évaluée à 132 milliards de marks-or. » En alléguant la 
désagrégation de scs finances et la dévaluation de sa monnaie, l'Alle¬ 
magne se refusait systématiquement à payer. En même t(împs, elle avait 
« construit à nouveau une immense flotte marchande qui coTicurrence en 
ce moment la flotte britannique et la nôtre dans les eaux américaines; 
elle a creusé des canaux, développé son réseau téléphonique; bref, elle 
a entrepris des travaux de toute nature que la France est actuellement 
obligée de remettre à plus tard ^ ». 

D'après les calculs de l'économiste Mawlton à la fin de 1923, l'Alle¬ 
magne n’avait payé que 25 ou 26 milliards de marks-or en tout et pour 
tout, dont 16 milliards représentaient la valeur des biens allemands à 

1. Lloyd George, Est-ce la paix? 1924, p. 104-105. 

2. Les réparations allemandes et le rapport du Comité des Experts, Réunion des docu 
ments, 1925, p. 17. 

3. Les réparations allemandes et le rapport du Comité des Experts, p. 17. 

4. T. T. Mawlton, La solvabilité de VAllemagne, Moscou-Léningrad, 1925. 
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rétranger et 9 milliards 500 millions seulement prélevés sur les richesses 
nationales du pays. Cette somme comprenait également les livrai¬ 
sons en nature qui s'élevaient à i milliard 600 millions de marks. En 
espèces, T Allemagne n'avait versé que i milliard 800 millions. La 
désorganisation intentionnelle du budget, le dégrèvement de l'industrie 
lourde de toute imposition, le refus prémédité d'effectuer tout versement 
caractérisaient la non- exécution des engagements contractés au titre des 
réparations. En même temps, comme l'avait noté Lloyd George dans son 
livre Est-ce la paix?, l'Allemagne cherchait volontairement à nuire aux 
Alliés et, particulièrement, à empêcher le relèvement de l’industrie fran¬ 
çaise et belge après la guerre. Louvoyant, se dissimulant et trompant 
l'opinion publique européenne, l'Allemagne rassemblait ses forces pour 
pouvoir à nouveau menacer la paix du monde entier. 

Les prétentions impérialistes La paix se trouvait également menacée 
de VItalie fasciste. par l'Italie fasciste, qui profitait du con¬ 

flit de la Ruhr pour arranger au plus vite 
ses affaires dans le bassin méditerranéen. Le gouvernement Mussolini 
revendicpiait toute la rive orientale de l'Adriatique, qu'il voulait trans¬ 
former en mer italienne (Mare nostrum). 

En avril 1923, le général fasciste Vecci prononça à Turin un discours 
dirigé contre la Yougoslavie. Il exigea le rattachement d’une notable 
partie de ce dernier pays à l’Empire italien. 

« I.e tracé de l'Italie impériale, déclara Vecci, reporté sur l'écusson des 
corporations fascistes, englobe dans ses frontières la Yougoslavie tout 
entière. En effet, la Yougoslavie représente pour nous la sainte Dalmatie 
sacrifiée sur l'autel de la patrie, » 

Les relations italo-yougoslaves devinrent encore plus tendues quand, 
le 16 septembre 1923, Rome organisa un bouleversement politique à 
Fiume. Les troupes italiennes pénétrèrent dans la ville et y établirent 
l’autorité des fascistes. Privée de l’appui de la France, alors occupée par 
le conflit de la Ruhr, la Yougoslavie se vit obligée de renoncer en faveur 
de l'Italie à ses prétentions sur Fiume. 

Presque au même moment, l'Italie fasciste engagea la lutte pour l'Alba¬ 
nie et Corfou. Le 27 août, les délégués italiens à la Commission chargée 
d'établir le tracé des frontières de l'Albanie furent attaqués par des incon¬ 
nus à proximité de la frontière albanaise, en territoire grec. Rome rendit 
le gouvernement grec responsable de l'assassinat de ses représentants. 
Elle signifia un ultimatum à Athènes et, le 31 août 1923, les troupes ita¬ 
liennes occupèrent l'île de Corfou. La Grèce en appela au Conseil de la 
S. D. N., lui demandant de nommer une commission pour surveiller 
l'enquête judiciaire et établir le montant des indemnités dues aux familles 
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des victimes. Mais dans une note officielle datée du 5 septembre, Musso¬ 
lini repoussa à Tavance Tintervention de la S. D. N. 

Le Conseil de la S. D. N. suggéra à la Grèce d'offrir ses excuses aux 
ambassadeurs des trois puissances représentées à la Commission des fron¬ 
tières. L'Italie consentit à ce que les excuses grecques,au lieu de lui être 
présentées à elle personnellement, fussent offertes à la Conférence des 
Ambassadeurs dont les délégués défunts tenaient leurs pouvoirs. Et, se 
déclarant satisfaite des 50 millions de lires versés aux famillés des vic¬ 
times, elle évacua Corfou. Mais cette démonstration militaire en terri¬ 
toire grec lui avait coûté 288 millions de lires. 

Les méthodes agressives de la politique internationale italienne pro¬ 
voquèrent l'indignation des puissances européennes. De plus, la Grande- 
Bretagne ne pouvait admettre l'annexion de Corfou, qui était la clef de 
l'Adriatique. Le lendemain du jour où l'île fut occupée, elle signifia aux 
Italiens un ultimatum exigeant l'évacuation immédiate de Corfou. Devant 
l'isolement où elle risquait de se trouver, la diplomatie italienne fut obli¬ 
gée de capituler. L’Italie s’empressa d'apaiser les inquiétudes de l'Europe 
en l'assurant du caractère pacifique de scs intentions, et elle renouvela 
les pourparlers avec la Yougoslavie. 

Le renoncement Entre temps, le mouvement révolutionnaire se 

de VAllemagne développait en Allemagne. En août 1923, une 

à la résistance passive, grève gigantesque se déclencha dans la Ruhr; 

quatre cent mille ouvriers cessèrent le travail, 
exigeant le départ de l'occupant. Tous les ouvriers allemands étaient 
solidaires de leurs camarades de la Ruhr. Le 12 août, la grève provoqua 
la chute du gouvernement Cuno. Mais les social-démocrates, effrayes de 
l'ampleur prise par la lutte, s'empressèrent d'étouffer la révolution avec 
l'aide de la bourgeoisie et de la Reichswehr. Ils formèrent un gouverne¬ 
ment de coalition Stresemann-Hilferding. 

Gustav Stresemann, dont le père était un petit commerçant berlinois, 
avait réussi, non sans mal, à suivre des cours à l'Université. Par la suite, 
il avait fait preuve de grandes qualités d'organisateur en tant que direc¬ 
teur du trust du chocolat et, peu à peu, il avait été adopté par diverses 
organisations capitalistes. Devenu secrétaire de l'Association de l'indus¬ 
trie saxonne, il avait été élu au Parlement où il était devenu le leader du 
parti national-libéral. En 1914-1918, il avait été l'un des partisans les 
plus acharnés de la guerre jusqu'au bout. De plus, il avait réclamé avec 
acharnement la guerre sous-marine contre la Grande-Bretagne. Prônant 
dans ses discours et ses articles la création de « la grande Allemagne », 
il avait soutenu le plan exigeant la conquête de la France jusqu'à la 
Somme et celle de la Belgique, de la Pologne et de certains territoires 
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russes, dont TUkraine. Il voulait également la dislocation de Tempire 
britannique. 

Après la guerre, en qualité de leader national-Iibéral, Stresemann avait 
pris la tête du groupe représentant ce parti au Parlement. Ses amis 
et lui-même avaient voté contrôla signature du traité de Versailles. Mais 
tout cela n'avait pas empêché le souple politicien de devenir peu de temps 
après un partisan de TAngleterre et un défenseur du « rapprochement » 
avec les puissances occidentales. D'ailleurs, là aussi, il jouait double jeu. 
Dans une lettre au Kronprinz (écrite plus tard, en 1925), il avouait 
franchement : « Il n'est pas question de choisir entre TOrient et TOccident. 
D'ailleurs, on ne possède la liberté du choix que quand on est militaire¬ 
ment puissant, ce qui n'est malheureusement pas notre cas. Nous ne 
pouvons devenir un glaive continental au service de l'Angleterre, pas 
plus que nous ne pouvons nous permettre une alliance germano-russe. » 
L'ambassadeur de Grande-Bretagne à Berlin, lord d'Abernon, n'avait 
pas été sans jouer un grand rôle dans la candidature de Stresemann 
au poste de chancelier du Reich. Avec l'aide dé Stresemann, le 
diplomate avait espéré obtenir un compromis favorable à l'Angleterre, 
et qui mettrait fin au conflit qui s'éternisait dans la Ruhr. 

Mais Stresemann jouait un double jeu en s'appuyant sur l'Angleterre, 
car il escomptait s'entendre avec la France également. 

Le 2 septembre 1923, il prononça à Stuttgart un discours où il exposa 
son programme. Il affirma que l'Allemagne chercherait volontiers un 
accord économique avec la France, mais s'opposerait de toutes ses forces 
à toute tentative de démembrement son territoire. Le lendemain, dès que 
Stresemann fut rentré de Stuttgart, il reçut la visite de l'ambassadeur 
de France, qui lui communiqua que son gouvernement était prêt à exa¬ 
miner la question qu'il avait posée. Mais Paris posait une condition préa¬ 
lable : la population de la Ruhr devait renoncer à la résistance passive. 

« Je lui ai expliqué, écrit Stresemann dans son journal, que le gouver¬ 
nement allemand n'était pas en état d'obtenir la cessation de la résis¬ 
tance passive tant que le conflit de la Ruhr ne serait pas réglé. On doit 
comprendre en France que le gouvernement allemand, qui est incapable 
de rendre le calme à son peuple, ne peut entreprendre aucune mesure 
pour liquider cette résistance. Bien plus, le gouvernement est attaqué 
parce qu'il ne montre pas assez d'énergie pour renforcer la résistance » 

Et le chancelier du Reich conclut en posant quelques questions con¬ 
crètes à l'ambassadeur de France : son gouvernement accepterait-il d'or¬ 
ganiser une société internationale de chemins de fer en Rhénanie? Quelle 
idée se faisait la France des livraisons normales de coke et de houille? 


I. Gustav Stresemann, Vermâchtnis, B. i, S. 102-103. 
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Pouvait-on escompter une collaboration économique plus étroite entre la 
France et rAllemagne? 

L'ambassadeur ne put répondre à ces questions sans les instructions 
de son gouvernement. 

Stresemann continua son jeu diplomatique pour obtenir les conditions 
les plus avantageuses avant de capituler. Il communiqua à Tambassa- 
deur de Grande-Bretagne lord d'Abernon que le gouvernement allemand 
acceptait de mettre fin à la résistance passive, à condition (pie tous ceux 
qui y avaient pris part fussent amnistiés. 

« Je lui ai fait comprendre, nota le chancelier dans son journal, que si 
l'accord n'était pas obtenu, nous ne pourrions plus supporter le régime 
de l'occupation. La responsabilité de Tordre en Rhénanie et dans la 
Ruhr retombera alors sur la Belgique et sur la France » A la suite de 
ces pourparlers, le 26 septembre 1023, le gouvernement allemand fit 
paraître une déclaration demandant à la population des régions occupées 
de cesser la résistance passive. 

Plusieurs raisons poussaient l'Allemagne à capituler. Elle y était con¬ 
trainte avant tout par la crise économique générale et par Tamplification 
du mouvement révolutionnaire dans le pays. 

En spéculant sur ce danger, Stresemann pensait rendre plus conciliants 
les goiivernements bourgeois de ses adversaires de la veille. Il les avait 
prévenus que son gouvernement pouvait être « le dernier gouvernement 
bourgeois de l'Allemagne ». 

A l'automne de 1923, l'Allemagne se trouvait en effet à la veille d'un 
éclat révolutionnaire. En Saxe, les social-démocrates de gauche et les 
communistes avaient formé un gouvernement ouvrier. La Thuringe ne 
tarda pas à suivre cet exemple. Stresemann envoya aussitôt des troupes 
dans les deux provinces, et les ouvriers subirent une défaite écrasante. 
Le 22 octobre 1923, quand il apprit les événements de Saxe, le prolétariat 
de Hambourg déclencha une grève générale qui devait bientôt dégéné¬ 
rer en soulèvement armé. Après \me lutte de trois jours avec Tannée, ce 
soulèvement fut également écrasé. Après la trahison dos leaders social- 
démocrates, ([ui avaient pris parti pour la bourgeoisie, la lutte révolu¬ 
tionnaire du prolétariat allemand se termina par une défaite. Le gouver¬ 
nement bourgeois avait triomphé. H démontra par la suite aux puissances 
capitalistes qir'en exerçant une pression sur l'Allemagne, elles risquaient 
de déclencher la révolution socialiste. D'un autre côté, après avoir maî¬ 
trisé le mouvement ouvrier, il pouvait facilement faire retomber sur les 
masses laborieuses de l'Allemagne tout le poids de la rançon de la guerre 
impérialiste. 


I. Gustav Stresemann, Vermâchtnis, B, i, S. 127. 
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LE PLAN DAWES 

(1923-1924) 


Véchec des plans La lutte pour la Ruhr, qui avait duré huit mois, 

de Poincaré, avait amené TAIlemagne à capituler. La presse mon¬ 
diale considérait cette capitulation comme une seconde 

défaite militaire. 

Poincaré avait presque atteint son but. Il semblait que « le saut dans 
la Ruhr « lui avait à la fois permis de prendre Tinitiative dans le problème 
des réparations et de conquérir pour la France le premier rôle sur la 
scène politique de l’Europe. 

I.e ministre français espérait que le renoncement de rAllemagne à la 
résistance passive accélérerait la création du cartel franco-allemand 
du charbon et du fer dirigé par le capital français. La métallurgie fran¬ 
çaise recevrait enfin de la houille et du coke, l’industrie chimique des 
produits à demi fabriqués et des colorants, les textiles alsaciens pour¬ 
raient pénétrer en Allemagne sans droits de douane. Les bases maté¬ 
rielles de riiégémonie économique, militaii’e et politique de la France 
sur 1<3 continent seraient ainsi assurées. 

Mais Poincaré se trompait cruellement en prenant le renoncement 
allemand pour argent comptant, car en réalité, ce n’était qu’une ma¬ 
nœuvre. La résistance passive avait épuisé rAllemagne et créé une 
menace révolutionnaire dans le pays. Les Allemands avaient été obligés 
de mettre fin à cette politique, mais ils n’avaient nullement l’intention 
(le céder devant la France, dans l’espoir que leur attitude leur attirerait 
]a protection de l’Angleterre. 

T^’ailleurs, Poincaré n’était pas satisfait. Dans les discours hebdoma¬ 
daires qu’il prononçait tous les dimanches aux cérémonies d’inaugura¬ 
tion des monuments aux morts, il démontrait avec obstination aux Alliés 
([ue meme après la cessation de la résistance passive, l’Allemagne n’exé¬ 
cuterait pas ses engagements de réparations. 

« Le gouvernement allemand, déclara-t-il le 30 septembre 1923, a hau¬ 
tement proclamé à la face du monde entier qu’il cessait la résistance 
organisée dans la Ruhr. Mais il n'aurait guère pu agir autrement, car il 
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n’était pas en état de financer plus longtemps cette résistance; il savait 
que cette tactique risquait d’arracher la population de la Ruhr à l’Empire, 
Mais déclarer d’un ton maussade que l’armistice est inévitable ne signi¬ 
fie absolument rien. Tout dépend de l’exécution. Nous attendons des 
actes. L’Allemagne a renoncé à nous poser des conditions. C’est très bien. 
Mais elle doit à présent nous montrer qu'elle est véritablement prête à 
nous faciliter l’exécution de tous ses engagements dans les territoires 
occupés » 

Les exigences françaises provoquèrent le mécontentement de la diplo¬ 
matie britannique. Le octobre 1923, à la Conférence de l’Empire avec 
les dominions, Baldwin exprima un blâme décisif contre l’attitude intran¬ 
sigeante de Poincaré. Le discours du ministre des Affaires étrangères, 
lord Curzon, fut encore plus violent. Il nia que la cessation de la résis¬ 
tance passive fût une victoire de Poincaré, car la France continuait à 
ne rien percevoir au titre des réparations. Le seul résultat de l’occu¬ 
pation était l’effondrement économique de l’Allemagne et la désorgani¬ 
sation de l’Europe. 

« La désagrégation de l’Allemagne, affirma Curzon, signifie la dispa¬ 
rition du débiteur. La P'rance nous a assurés que, dès la fin de la résis¬ 
tance passive, des pourparlers s’engageraient entre les Alliés; or, ces 
pourparlers n’existent pas. L’Angleterre aurait sacrifié une partie de ses 
revendications si ces concessions avaient permis de parvenir à un accord, 
mais comme l’accord est impossible, les revendications anglaises restent 
entièrement en vigueur. » 

Devant l’éventualité d’une victoire française dans le conflit franco- 
allemand, la diplomatie britannique entreprit une action décisive. L’An¬ 
gleterre passa à l’offensive. Après s’être préalablement informée des inten¬ 
tions américaines et s’être assurée de l’aide des États-Unis, le 12 octobre 
1923, elle adressa un appel officiel à son partenaire américain, lui propo¬ 
sant de réunir une conférence pour régler le problème des réparations, 
avec la participation directe des États-Unis. Le gouvernement britan¬ 
nique notait que « la collaboration du gouvernement américain était une 
condition essentielle pour que le problème fût réellement résolu », et sou¬ 
lignait que l’Amérique ne pouvait rester à l’écart des questions euro¬ 
péennes car le règlement des dettes interalliées en dépendait étroitement. 
Il était donc indispensable d’en revenir à la déclaration faite en décembre 
1922 par le secrétaire d'État Hughes, qui avait proposé de servir d’arbitre 
au sujet des réparations. 

Et la note britannique s’achevait sur la demande de « rendre un 
immense service à la sécurité et à la pacification du monde entier » en 


I. René Pinon, La haiaille de Ruhr, Paris, 1924, p. 290. 
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organisant une conférence sur les réparations à laquelle participeraient 
les États-Unis. 

Le 15 octobre 1923, Hughes remit la réponse américaine au chargé 
(V affaires britannique. 

Tout en regrettant « les divergences dTdées dont faisaient preuve les 
puissances européennes », le mémorandum de Washington confirmait que 
la déclaration de Hughes restait en vigueur. Toutefois, le gouvernement 
américain niait que le problème de la solvabilité de TAllemagne fût lié 
au règlement des dettes interalliées, bien quTl acceptât Tidée de conclure 
« des accords raisonnables sur les délais et les conditions des versements, 
en tenant pleinement compte des circonstances où se trouvaient les débi¬ 
teurs alliés ». Peu après, Tambassadeur des États-Unis à Londres, Harvey, 
déclara officiellement que son gouvernement participerait volontiers à 
une conférence économique pour sauver TEurope de la catastrophe. 

Mais quand Poincaré reçut une invitation à cette conférence, il évita 
de répondre à Toffre britannique. Le 25 octobre 1923, dans le discours 
qu*il prononça au Congrès du parti conservateur, Baldwin conseilla à 
Poincaré de « bien réfléchir » avant de décliner Tinvitation. 

Le 28 octobre 1923, Poincaré répondit à Baldwin dans le discours qu'il 
prononça à l'inauguration d'un monument à Sampigny. « Le Premier 
anglais a déclaré, dit-il, que la France doit mûrement réfléchir avant de 
décliner l'offre britannique... Je suis le premier à désirer un rapide règle¬ 
ment du problème des réparations. Et de même que le Premier anglais, 
je serais heureux que les États-Unis ne se tiennent pas à l'écaut de la 
politique européenne. » 

Mais le président du Conseil doutait qu'une nouvelle conférence per¬ 
mît aux Anglais et aux Américains de trouver une solution favorable 
au problème. 

Sur quoi pourraient porter les travaux de cette conférence? demanda- 
t-il. Quelle serait sa composition? Quelles seraient ses relations avec les 
divers gouvernements et la Commission des Réparations? Quelle serait 
sa compétence? 

La France ne pouvait pousser plus loin les concessions. Les Alliés sous- 
estimaient le rôle qu'elle avait assumé, celui de gardien de la sécurité 
européenne devant une inévitable agression allemande. 

« Voilà déjà quatre ans, déclara Poincaré le 4 novembre 1923, que 
nous supportons tout le poids des facilités accordées à l'Allemagne en 
dépit du traité de paix. Assez! Nous ne voulons plus assumer à nous 
seuls presque tous les frais d'une opération dont l'intérêt est vital pour 
tout le monde et que nous avons gagnée ensemble. Nous ne voulons 
plus nous trouver en butte au danger d'une nouvelle agression sur cette 
frontière de l'est que le président Wilson a une fois si justement sur- 
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nommée « frontière de la liberté ». Nos amis belges et nous-mêmes 
sommes les gardiens de cette frontière. Et si elle se trouvait violée, la 
tempête s’amasserait de nou\ eau au-dessus de nos têtes et de celles de 
tous nos alliés. » 

Mais Poincaré ne se contentait pas de parler, il agissait. Son but était 
de faire échouer les plans de la diplomatie anglo-américaine, qu’il trou¬ 
vait défavorables à la cause française. Les méthodes d’«action directe » 
lui semblaient préférables, et la diplomatie française cherchait' seulement 
les raisons pouvant le mieux justifier leur application. 

Le mouvement séparatiste I/une de ces méthodes était l’appui accor- 
en Rhénanie et en Bavière, dé par la France au mouvement séparatiste 

de Rhénanie et de Bavière. 

Les plans du maréchal Foch sur la création d’un État-tampon de Rhé¬ 
nanie avaient été déclinés par les Alliés en 1919, puis repris lors de l’occu¬ 
pation de la Rulir. En 1923, dans la Revue de la France, P'och lui-même 
démontra la nécessité absolue de conquérir le Rhin et la Ruhr. « La 
France ne peut se contenter du désarmement de l’Allemagne, écrivit-il, 
que ce désarmement soit consciencieusement exécuté ou non. Une Alle¬ 
magne faible ne signifie pas une France forte. La sécurité militaire édi¬ 
fiée sur des bases si incertaines ne serait qu’une illusion. Pour la France 
comme pour la Belgique, il n’existe (^u’une seule garantie contre l’agres¬ 
sion allemande : la possession permanente des ponts sur le Rhin. La ligne 
du I^iin peut être gai déc par des forces relativement faibles si la Rhé¬ 
nanie est libérée des Prussiens... En cas de guerre, le vainqueur sera celui 
(pii se sera emparé Je premier des ponts sur le Rhin. » 

Les industriels rhéno-westphaliens étaient également favorables à la 
création d’une République de Rhénanie. 

Dans l’un de scs rapports, U Haut-('ommissairc de PYancc en Rhéna¬ 
nie communiciua à Poincaré : « Les industriels d’Aix-la-Chapelle nous 
demandent assistance et penchent manifestement de notre côté. Les 
industriels et commerçants de Mayence, d’abord réservés et pleins de 
morgue, font preuve de tendances nettement francophiles. » 

De nombreuses firmes rhénanes et westphaiiennes étaient déjà aupa¬ 
ravant plus étroitement liées avec la France qu’avec l’Allemagne. Après 
l’occupation de la Ruhr, elles se trouvèrent complètement coupées du 
marché allemand et cherchèrent à s’adapter à leurs nouvelles conditions 
d’existence. 

La peur (^u’ils ressentaient devant le mouvement révolutionnaire alle¬ 
mand poussait également les chefs d'entreprise rhénans à se rapprocher 
de la France de Poincaré. 

Dans la nuit du 20 au 21 octobre 1923, les séparatistes proclamèrent 
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la République indépendante de Rhénanie». La France reconnut aus¬ 
sitôt le gom erriement provisoire rhénan. 

Pres(|ue au men é moment, le mouvement séparai iste s’accentua en 
Bavière. Il était dirigé par le parti catholique populaire dont Kahr tenait 
la Icte. Les séparatistes bavarois voulaient créer, avec l’aide de la France, 
une Confédération Danubienne comprenant l’Autriche et la Rhénanie. 
Vs escomptaient que le détachement de la Bavière la dispenserait des 
rontributions exigées par le traité de Versailles et lui permettrait d’effec¬ 
tuer un emprunt auprès de l’Entente, comme l’avait déjà fait l’Autriche. 

Le parti de Kahr engagea des pourparlers avec un officier d’état-major 
français, le colonel Riclier Us élaborèrent seciètement un plan qui déta- 
(hait complètcm.ent la Bavière de l’Aremagne, et Richer promit à Kahr 
l’assistance de l’armée d’occupation de la Ruhr. 

Mais le complot séparatiste fut découvert par ’e gouvernement alle¬ 
mand. roincaré fut obligé de renier Richer et ses plans. « J’affirm.e, 
(lérlara-t-il à la Chambre le 2 octobre 1923, cjuc le colonel Richer n’a 
leçu aucune ir-struction du gouverr.eirent français... Le gouvernement 
français a été informé des griefs formulés contre le colonel par les com- 
muni([ucs parus dans la presse et le rapport de son représentant à Munich. 
I^aris a effectué une enquête et a établi ([ue le dit colonel s’est effectivc- 
ir.ont mis en rapport avec les nationalistes bavarois. Il a été aussitôt 
inppelé de Sarrebruck et affecté à une garnison intérieure. » 

Au milieu d’octobre 1923, la Bavière se détacha en fait de rAllemagne. 
f-c ( ommandernent du détachement local de la Reichswehr fut dévolu au 
p'néralvon Lossow, qui refusa de se soumettre au gouvernement de Berlin. 

I.c clief du gouvernement bavarois,’Kahr, soutenu i)ar les riclies pro- 
piiétaircs terriens de la province (j^ui ne voulaient meme pas entendre 
})aî’er de la guerre — de la «revanche» —, engagea des pourparlers 
diiecls avec les Français. 

La diplomatie britannique, alarmée devant la perspective du démem¬ 
brement de l’Allemagne et de l’accroissement de la puissance française 
sur le continent, en fit la représentation au gouvernement français. Mais 
Poincaré affirma qu’il était absolument étranger aux événements de 
Bavière. Il ne pouvait tout de même pas répondre de ce qui se passait 
à l’intérieur de l’Allemagne! 

Le 4 novembre 1923, dans un de ses discours dominicaux, Poincaré 
lépondit indirectement à la question anglaise sur la République de Rhé¬ 
nanie en déclarant que le gouvernement français ne s’estimait pas obligé 
de veiller sur la constitution et Tunité de l’Allemagne. Il rappela le 
principe sacré » du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes devant 
lequel il s’inclinait, car il n’avait aucune raison de « s’opposer au désir 
manifeste de la population qui voulait fonder un État autonome ». 
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Le putsch d*Hitler A l'automne de 1923, la situation inté- 

des 8 9 novembre 1923. rieure devint extrêmement tendue en Alle¬ 

magne. 

Le conflit de la Ruhr avait engendré une inflation catastrophique et 
une ruine générale. Les fascistes allemands profitèrent de la déception 
des masses et de l'exacerbation maladive du sentiment national. Leur 
démagogie nationaliste était soutenue par les magnats de l'industrie 
lourde, qui ne ménageaient pas les millions aux associations de combat 
fascistes et aux bandes armées, toujours prêtes aux conjurations, aux 
assassinats politiques et à la terreur. L'activité de ces organisations 
devint particulièrement violente en Bavière, sous l'impulsion de Luden- 
dorff, d'Hitler, d'Ehrhardt et de Rosbach, qui envoyaient leurs plus 
enragés sectateurs dans la Ruhr pour transformer la résistance passive 
en une résistance active. Ces agents faisaient sauter les ponts et dérailler 
les trains, attaquaient les soldats français isolés, assassinaient les repré¬ 
sentants des autorités occupantes. 

Les organisations de combat secrètes faisaient partie de ce qu'on 
app?lait la « Reichswehr noire », qui avait surgi en Allemagne après que 
l'Entente eût exigé la réduction de l'armée à 100.000 hommes. Jusque-là, 
les effectifs avaient été maintenus à 300.000 hommes. Après la signature 
du traité de Versailles, les 200.000 qui restaient n'avaient pas été ren¬ 
voyés dans leurs foyers, ils avaient formé les bandes armées fascistes 
financées par les industriels. Ces détachements, ou, comme on les appe¬ 
lait, « les soldats de Stinnes », représentaient des formations parallèles 
à la Reichswehr; créés pour lutter contre la révolution, ils aspiraient en 
réalité à tirer vengeance des Français. 

Ce fut en Bavière que ces détachements prirent la plus grande exten¬ 
sion. Le capitaine Rœhm, encore jeune à l'époque, caressait depuis 1919 
l’idée de relever l'armée allemande; avec l'aide de la Reichswehr bava¬ 
roise, il entreprit de constituer des formations d'assaut, auxquelles les 
magnats de l’industrie lourde fournissaient des subsides et la Reichswehr 
allemande des armes et des instructeurs militaires. 

En s'appuyant sur ces formations, le 8 novembre 1923, Hitler et Luden- 
dorff essayèrent de s’emparer du pouvoir à Munich pour transformer 
l'ancien royaume en citadelle de l'Allemagne fasciste. Mais le putsch de 
Munich échoua. Hitler n'avait pas encore de forces armées et de relations 
suffisantes non seulement dans toute l'Allemagne, mais même en Bavière. 
De plus, les industriels lui avaient refusé leur appui. 

Pendant ce temps, Stinnes menait des négociations avec les Français 
sur la création d'un consortium franco-allemand. Le putsch fasciste, qui 
arborait le slogan démagogique de la lutte contre les réparations et le 
traité de Versailles, aurait pu lui brouiller toutes ses cartes. Aussi cessa- 



LE PLAN DAWES 


277 


t'il de fournir des subsides à Hitler et à Ludendorfï. La bourgeoisie pré¬ 
férait la dictature militaire du général Seckt, qui, sous le couvert d’une 
constitution républicaine, rétablissait « l’ordre » en Allemagne. 

Les pourparlers entre industriels français et allemands aboutirent le 
23 novembre 1923 à la conclusion d’un accord entre les chefs d’entre¬ 
prise de la Ruhr et la Commission française à l’exploitation des mines 
dans les régions occupées. D’après cet accord, les Allemands s’engageaient 
à verser un « impôt en charbon » d’ime valeur de 15 millions de dollars, 
ainsi qu’à livrer à la France 18 % de leur production. De plus, ils devaient 
payer 10 francs au titre des réparations sur chaque tonne de charbon 
^•cndue en Allemagne ou à l’étranger. 

Cet accord, qu’à première vue on pouvait prendre pour une victoire 
(le l’industrie française, était en réalité ime sournoise machination de 
Stinnes. Le roi du charbon avait voulu démontrer le peu de fondement 
des calculs de son adversaire, le Comité des Forges français dirigé par de 
Wendel et provoquer ainsi son échec aux prochaines élections. Le fiasco 
de l’accord amènerait la révision du problème des réparations et facilite¬ 
rait à Stinnes la conclusion d’un pacte plus avantageux avec un autre 
groupement de l’industrie française, celui de Schneider-Creusot. 

Entre temps, la situation économique de la France devenait de plus en 
plus précaire. Même après la cessation de la résistance passive, l’Allemagne 
n’efïectuait aucun versement en espèces au titre des réparations et rédui¬ 
sait les proportions des livraisons en nature. 

Cet état de choses avait une lourde répercussion sur le budget de la 
France et sur le cours du franc. Les frais de l’occupation montaient tou¬ 
jours. A l’automne de 1923, ils avaient atteint le milliard. La tentative 
de Poincaré de retenir la dévaluation en augmentant les impôts de 20 % 
n’avait apporté aucun résultat positif. De plus, les banques anglaises 
jetèrent sur le marché financier une importante quantité de devises fran- 
(;aises, ce qui fit baisser encore davantage le cours du franc. Poincaré 
n’avait plus qu’à capituler devant la pression financière et diplomatique 
des Alliés. Il chargea donc l’ambassadeiur de France aux États-Unis de 
communiquer au gouvernement américain que la France consentait à 
réunir un comité international d'experts pour examiner le problème des 
réparations. 

Le Comité intertiational Poincaré avait accoté à contre-cœur la 
des Experts. réunion des experts, car c’était le seul moyen 

d’éviter une Conférence sur les réparations 
encore plus indésirable. Mais la seule mission du Comité serait l’étude de 
la solvabilité de l’Allemagne, sous le contrôle de la Commission des Répa¬ 
rations. A la suite de ces exigences, les États-Unis refusèrent leur con- 
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œurs ofifi:iel. Les e:<perts américains pourraient être invités à titre 
individuel, mais sans au:ui piu/oir du gouv^erneTient. 

Le 13 novembre 1923, la Commission des Réparations annonça olïi- 
ciellemeit la réunion du Comité des Experts. En établissant les droits 
et les de/oirs de ce nouvel organisme, les représe.itants anglais et fran¬ 
çais à la Commission se heurtèrent violemment : quand le président, 
Louis Barthüu, suggéra de limiter la compétence du Comité aux pro¬ 
blèmes de la solvabilité de l’Allemagne, le délégué britannique, Bread- 
bury, rétorqua par une réplique mordante : « Avant de signer son ordon¬ 
nance, un méde:in prudent achève d’établir le diagnostic de la maladie, 
déclara-t-il. Je dois avouer qu'à première vue, l’ordonnance du délégué 
français me paraît provenir de ce monde ou un philosophe a inventé des 
pilules contre le tremblement de terre. » 

Mais Breadbury fut mis en minorité. L'influence française prédomi¬ 
nait à un tel point qu'en fait, la Commission des Réparations était deve¬ 
nue un instrument entre les mains de Poincaré. 

Le 30 novembre, la Commission arrêta qu'il allait y avoir deux Comi¬ 
tés d'exports. L'un devait s’occuper de la stabilisation du mark et de 
l'équilibre du budget allemand, tandis que l’autre chercherait les moyens 
de faire rentrer les capitaux allemands placés à l'étranger. Le 5 dé :embro, 
Barthou fit part de cette décision à « l’observateur américain > Lo- 
gan. 

Dans une loilrc datée du 13 décembre, Imgan commuuk|ua (pie son 
gouvernement, bien que dans l'impDSsibilité d’être olficicllcment rcpriî- 
senté aux Comités, permettrait volontiers aux experts américains d’y 
participer. 

Le gouvernement américain paraissait de plus en plus enclin à prendre 
activement part au « rétablissement des relations norniales » sur rAncicn 
Continent. Im nouveau président, Coolidge, qui avait remplacé Harding 
après la mort subite do ce dernier, déclara au Congrès le 6 décembre 1933 
(pie le gouvernement américain s'estimait obligé de venir en aide à 
l’Europe, d'autant plus qu'il devait s'assurer le recouvrement do la dette 
européenne (jui s'élevait, avec les intérêts, à 7 milliards 300 millions de 
dollars. Les intérêts, à eux seuls, atteignaient i million de dollars par 
jour. Voilà pourciuoi, affirma Coolidge, les États-Unis ont promis aux 
nations eurt)péennes « de les aider en indications et en conseils ». <( Nous 
avons toujours exprimé le désir, continua le président, que la France 
soit payée et (jue l’Allemagne se relève. Nous avons proposé le désar¬ 
mement. Nous avons toujours cherché à aplaÿr les différends et à réta¬ 
blir la paix. Nous continuerons à faire tout ce qui sera humainement 
possible. » 

Mais la diplomatie française sabotait ouvertement le travail des 
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experts. La diplomatie britannique se vit dans Tobligation de déclen¬ 
cher une nouvelle attaque contre la France. 

Une brusque scission se fit à ce sujet dans le cabinet anglais, les uns 
démontrant qu*il fallait adopter une attitude plus ferme, quitte à rompre 
avec la France, les autres mettant leurs collègues en garde contre une 
telle éventualité, qui pouvait engendrer la dislocation de TEntente et 
causer de graves perturbations non seulement en Europe Occidentale, 
mais au Maroc, en Égypte, en Turquie et dans tout le Proche Orient 

Les diplomates britanniques craignaient surtout pour le sort de la Con¬ 
férence de Tanger, qui juste en ce moment siégeait à Paris. 

Le conflit de Tanger. Les Italiens et les Espagnols avaient récem¬ 
ment effectue une démonstration politique et mili¬ 
taire manifestement dirigée contre les tentatives anglaises de transfor¬ 
mer Tanger en port international. Le 18 novembre 1923, le roi d'Espagne 
Alphonse XITT et le président du Directoire espagnol Primo de Rivera, 
escortés par une escadre de cuirassés, avaient rendu visite au roi d’Ita¬ 
lie Victor-hhnmanucl, La Hotte italienne s’était a\'ancée au-devant de 
l’escadre espagnole. En commentant cette rencontre, les journaux des 
tleux pays déclarerenl triomphalement ([ue Gibraltar, entouré do tous 
côtés et fortifié en permanence, ne leur causait aucune iiKiuiétude. Les 
clefs du détroit étaient Tanger et la côte du Rif, et l’Espagne ne les 
céderait jamais à personne. 

La France s’éleva également contre l’internationalisation du port afri¬ 
cain, craignant (pi’à travers Tanger, les tribus marocaines en perpétuelle 
ré\T)Ite contre l’occupant français et espagnol ne puissent recevoir les 
ajines. 

T>a diplomatie britannique eut fort à faire pour réunir une Conférence 
qui chercherait un compromis à ce sujet avec la France et l’Espagne. 

La convention sur les statuts de la zone de Tanger, signée le 18 décembre 
1923 par la Grande-Bretagne, la ITance et l’Espagne, établit que le port 
était une zone internationale au « régime de neutralité permanente ». 

Pendant les six premières années, la France présiderait l’administra¬ 
tion internationale de la ville. En échange, Paris accorda quelques con¬ 
cessions à l’Angleterre sur le terrain politique, particulièrement au sujet 
des réparations. 

U élaboration du plan Dawes. Après en avoir retardé le moment aussi 

longtemps que possible, Poincaré avait 
enfin accepté d’ouvrir les travaux du Comité international des experts. 
Cette ouverture eut lieu à Londres, le 14 janvier 1924. Le représentant 
des États-Unis Charles Dawes fut élu président du premier comité. Ancien 
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avocat, promu au grade de général après la guerre, il était intimement 
lié au groupe bancaire de Morgan. Pour dénouer la crise financière, Poin¬ 
caré demanda des crédits à ce groupe. Morgan promit à la France un 
prêt de cent millions de dollars, mais à une condition : le problème des 
réparations allemandes devait être réglé. 

Ce fameux problème était, naturellement, le centre de gravité des tra¬ 
vaux du Comité. Mais plusieurs autres questions en découlaient. Il fal¬ 
lait avant tout stabiliser le cours du mark. Les représentants américains 
insistaient particulièrement sur ce point, car une solution heureuse de 
cette difficulté leur paraissait la panacée universelle, a II faut, déclara 
Dawes, trouver Teau susceptible de faire tourner le moulin du budget 
allemand. Nous construirons le moulin quand nous aurons trouvé Teau 
nécessaire à ses roues. » 

Cette sollicitude envers les questions monétaires était dictée par les 
intérêts vitaux des États-Unis et de la Grande-Bretagne. Dans ses 
recherches de sphères avantageuses pour de gros placements, le capital 
américain s'intéressait particulièrement à l'Allemagne. Mais une mon¬ 
naie stable était la condition indispensable à tout investissement. De 
là ce grand intérêt pour le cours du mark et tant d'efforts pour le sta¬ 
biliser. 

L'Angleterre appuyait les revendications américaines. L'inflation tou¬ 
jours croissante facilitait l'exportation des marchandises allemandes et 
exacerbait la lutte pour les marchés. En exigeant la stabilisation du 
mark, l'Angleterre luttait contre les exportations allemandes. 

Les experts entendirent les rapports des délégués allemands : le direc¬ 
teur de la Reichsbank, Schacht, et le ministre des Finances Luther. Les 
négociations portaient sur la création d’une banque dite des Bank-notes 
et sur les rapports de cette dernière avec la Reichsbank. Pour étudier 
la situation des finances allemandes, la Commission de Dawes partit 
pour quelques semaines à Berlin. 

Les experts conclurent que le seul moyen de rétablir la solvabilité 
de l'Allemagne était la fusion économique et financière des zones occu¬ 
pée et non occupée. Ils indiquèrent également les éléments du revenu 
national susceptibles de servir de garantie à un emprunt international 
qui serait ouvert à l'Allemagne pour couvrir les versements au titre des 
réparations. 

Le 9 avril 1924, Dawes informa la Commission des Réparations que 
les travaux des experts étaient terminés et lui présenta le texte de leur 
rapport. 

Le rapport des experts, entré dans l'histoire sous le nom du plan 
Dawes, était composé de trois parties. La première exposait les déduc¬ 
tions générales et le point de vue du Comité. Il y était souligné que les 
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experts s’étaient donné pour but de recouvrer la dette et non d'appli¬ 
quer des mesures de répression. La seconde définissait la situation éco¬ 
nomique et financière de l’Allemagne, et la troisième contenait des com¬ 
pléments aux deux premières parties. 

Le plan Dawes était destiné à assurer le paiement des réparations 
grâce au relèvement économique de l’Allemagne. Pour réaliser ce des¬ 
sein, il avait été décidé que le capital anglo-américain fournirait aux 
Allemands l’assistance nécessaire pour stabiliser leur monnaie et équili¬ 
brer leur budget. Afin d’arrêter l’inflation, les experts suggéraient d’ouvrir 
aux Allemands im crédit international de huit cents millions de marks-or. 
Pour garantir l’exécution de ses engagements financiers, l’Allemagne 
devait soumettre au contrôle d’un « Commissaire aux impôts » les taxes 
douanières, les accises et les éléments les plus productifs de son budget 
national. Toutes les voies ferrées devaient passer pour ime durée de 
quarante ans à ime société par actions sanctionnée par la Commission 
des Réparations. Le droit d’émission était conféré à une banque con¬ 
trôlée par les Alliés. Toute l’économie nationale était également placée 
sous contrôle. La somme globale des réparations et le dernier délai de 
leur versement n’étaient pas établis cette fois non plus. L’Allemagne 
s’engageait seulement â verser au cours de la première année un milliard 
de marks au titre des réparations. Ces annuités devaient être augmentées 
au fur et à mesure pour atteindre deux milliards et demi en 1928 et 
1929. 

Le plan Dawes résolvait le problème des revenus permettant de cou¬ 
vrir le paiement des réparations. En premier lieu les revenus de l’in¬ 
dustrie lourde et des chemins de fer, sous forme d’intérêts portés par 
des obligations spécialement créées à cet effet. Les obligations de l’in¬ 
dustrie lourde s’élevaient à 5 milliards de marks, et celles des chemins 
de fer à ii milliards. Les annuités devaient représenter 6 % de ces 
sommes, soit 960 millions. 

Une autre source de réparations était lebudget national. Pour réunir les 
sommes nécessaires, on avait créé de nouveaux impôts dont tout le poids 
retombait sur les épaules des travailleurs. C’étaient les insistances des 
capitalistes allemands qui avaient déterminé cette décision, car, avaient- 
ils affirmé, en cas contraire, le paiement des réparations aurait ime 
influence néfaste sur l’économie nationale allemande. Or, en réalité, les 
industriels et les financiers n’engageaient pas leurs bénéfices même dans 
la mesure où leurs revenus devaient couvrir les réparations. Ils avaient 
trouvé les moyens de compenser leur contribution au détriment de la 
classe ouvrière. 

L’accroissement des impôts indirects et la hausse des prix qui s’ensui¬ 
vit furent exploités par les impérialistes allemands pour une vaste pro- 
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pagande démagogique et chauviniste. Selon eux, tous les maux des tra¬ 
vailleurs découlaient de la défaite militaire. Pour s’en débarrasser, il 
fallait une nouvelle guerre impérialiste qui apporterait, cette fois, une 
victoire écrasante à TAllemagne. 

Le plan Dawes contenait des contradictions intérieures. Il aspirait à 
rétablir, dans les cadres du traité de Versailles, une Allemagne écono- 
Tniqiiement forte et solvable; d’un autre côté, en plaçant sous contrôle 
toutes ses ressources économiques, il voulait Tempêcher de devenir un 
concurrent dangereux pour les Alliés. 

Cette concurrence aurait été particulièrement sensible aux pays vain- 
<iueurs si les produits du Reich étaient dirigés sur les marchés où domi¬ 
nait déjà le capital anglais, français et américain. Une question surgis¬ 
sait : où diriger le flot de marchandises dont la vente devait paraître 
aux Allemands T un des principaux moyens de payer les réparations? 
Les auteurs du plan Dawes résolvaient ce problème de la plus simple 
des façons. Ils offraient généreusement à l’Allemagne... les marchés sovié¬ 
tiques. D'ailleurs, ils n’étaient pas séduits par la seule perspective de 
permettre à rAl’e.nagne d’écouler largement ses marchandises pour payer 
les réparations sans porter atteinte à leur propre activité commerciale. 
Détourner vers l’Est l’offensive éconoiniciue de l’Allemagne; enrayer la 
production soviétique en inondant les marchés de l’U. 1^. S. S. de mar¬ 
chandises allemandes; faire obstacle à la transformation du pays des 
Soviets en puissance industrielle; transformer la Russie on complément 
agraire des Etats industriels de l’Europe, tels étaient les desseins des 
auteurs du plan Dawes. On ne pouvait lui nier une certaine astuce. Mais 
il comprenait un léger défaut : le destin du marché soviétique et le déve¬ 
loppement économique de la Russie avaient été décidés sans prendre 
l’avis (le l’intéressé. 

« Voici en quoi consiste le plan Dawes, élaboré en Amérique — dé¬ 
clara Staline dans son rapport au XIV« Congrès du Parti Commu¬ 
niste de ru. R. S. S. (Bolchevik), tenu le i8 décembre 1925 — l’Europe 
paie ses dettes à l’Amérique au compte de l’Allemagne, ([ui doit payer 
des réparations à l’Europe; mais comme l’Allemagne ne peut puiser 
toute cette somme dans le vide, il faut lui conférer une série de marchés 
libres, pas encore occupés par les autrcis puissances capitalistes, d’où 
elle pourrait extraire les forces et la sève nouvelles lui permettant de 
payer les réparations. Sans compter (Quelques marchés insignifiants, 
l’Amérique a en vue nos marchés russes. Ils doivent être offerts à l’Alle¬ 
magne pour qu’elle puisse en extirper une certaine somme et avoir de 
quoi payer les réparations à l'Europe, qui à son tour doit payer à l’Amé¬ 
rique la dette de ses gouvernements. » 

Et c’est précisément cette partie du plan que Staline (lualifla dé 
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<c décision prise sans Tavis de Tintéressé ». « Pourquoi? Parce que nous 
refusons absolument de nous transformer en pays agricole dans l'intérêt 
d'un autre pays, fût-ce l'Allemagne. Nous produirons nous-mêmes des 
machines et d'autres outils de production. Aussi, compter que nous 
accepterons de transformer notre pays en État agricole par rapport 
à, l'Allemagne, c'est compter sans l'avis de l'intéressé. Cette partie 
du plan Dawes est échafaudée sur des pieds d'argile » 

Le plan Dawes n'était pas capable d'aplanir les contradictions qui 
s'étaient révélées au sujet des réparations allemandes. Il créait juste une 
apparence d'accord entre l'Allemagne et ses vainqueurs. En fait, il repré¬ 
sentait une victoire du bloc anglo-américain sur la France. La diplomatie 
française se voyait obligée de renoncer aux méthodes d'« action directe » 
qui avaient failli amener l'Europe à une nouvelle guerre. Néanmoins—et 
c’était particiilièrement important pour les gouvernements qui l’avaient 
accepté — ce plan prévenait la catastrophe économique en Allemagne, 
qui aurait nécessairement engendré la misère des masses, le renforcement 
de leur exploitation et l'éclat d'un mouvement révolutionnaire en Europe 
Centrale. On comprendra facilement que la diplomatie bourgeoise portait 
aux nues le plan Dawes comme le fruit de sa « politique de paix ». Natu¬ 
rellement, sous le couvert de ce pacifisme qui ne faisait qu'endormir l'opi¬ 
nion publique internationale, la rivalité et la lutte des gouvernements 
impérialistes continuaient à se développer irrésistiblement. 

Uavènement Ce fut l'Angleterre qui ouvrit l'ère 

d'une « ère de pacifisme bourgeois du pacifisme bourgeois et démocra- 
et démocratique ». tique. La longue crise économique et 

politique de l'Europe Occidentale, la 
chute toujours accentuée du pouvoir d'achat des peuples européens 
et l’appauvrissement des marchés d’Europe Centrale aggravèrent brus- 
(|uement la situation économique de l'Angleterre. Pour améliorer le 
chômage chronique, le Premier Baldwin pensa recourir au protection¬ 
nisme. Mais il ne pouvait procéder à une révision plus ou moins impor¬ 
tante des tarifs douaniers sans en appeler à l'opinion. Il fut obligé de dis¬ 
soudre le Parlement et de fixer de nouvelles élections au 6 décembre 1923. 
Mais les libéraux, les travaillistes et une partie des conservateurs s'unirent 
dans la lutte contre le protectionnisme. 

Les élections apportèrent à Baldwin un échec retentissant. Mais aucun 
des partis n'obtint la majorité absolue. Il ne restait plus qu'à former soit 
une coalition, soit un gouvernement de minorité. Les libéraux rejetèrent 
la coalition avec les conservateurs. La parole était aux travaillistes. Le 

I. XIV^ Congrès du Parti Communiste de V U, R, S. S. (bolchevik). rendu sténo- 

graphique, 1926, p. 13-14. 
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jour de Touverture du Parlement, le 8 janvier 1924, Mac Donald prononça 
au Albert-Hall un discours où il exposa le programme du futur gouverne¬ 
ment travailliste, dont les points essentiels se réduisaient aux revendi¬ 
cations suivantes : la paix générale, assurée par la S. D. N., la reconnais¬ 
sance du gouvernement soviétique, le règlement du problème du chômage. 
Le 22 janvier, Baldwin présenta sa démission au roi. Le lendemain, Mac 
Donald fut appelé chez le souverain, et il accepta de former le nouveau 
cabinet. 

C'était le premier gouvernement travailliste anglais. D'ailleurs, Tac- 
cession du Labour Party au pouvoir ne signifiait nullement qu'un chan¬ 
gement radical interviendrait dans la politique et la diplomatie britan¬ 
niques. Mac Donald se chargea des Affaires étrangères. Il prit comme chef 
de cabinet un diplomate très en vue, ex-libéral, le pacifiste Arthur Pon- 
sonby. 

La première tâche qui s'imposait au nouveau gouvernement était la 
stabilisation de la situation en Europe. Les travaillistes espéraient y 
arriver en appliquant les méthodes pacifistes. Et il eût été difficile de 
trouver un meilleur défenseur de cette politique que Mac Donald. 

James Ramsay Mac Donald, né en 1866 d'une famille pauvre, dans un 
petit village de pêcheurs écossais, n'avait pas atteint par hasard la dignité 
de premier ministre du gouvernement travailliste auquel la bourgeoisie 
anglaise avait confié, à la fin de janvier 1924, les destinées de TEmpire 
britannique. 

L'auteur de la biographie de Mac Donald, A. Hamilton, représentant 
du Labour Party au Parlement, raconte l'ascension opiniâtre et con¬ 
tinue du futur ministre sur les degrés de Téchclle sociale, son rêve 
d'échapper à la misère et de devenir, aux côtés des riches et des aristo¬ 
crates, un des actifs promoteurs des destinées de son pays. Des qu'il eut 
obtenu non sans peine le titre d'instituteur, Tambitieux jeune homme se 
lança aussitôt dans la carrière politique. Après avoir été quelque temps 
secrétaire d'un député libéral au Parlement, il adhéra au parti indépen¬ 
dant des travaillistes dont il devait bientôt devenir le leader. En 1906, il 
fut élu au Parlement où il professa, ainsi qu'à la Ile Internationale, la 
collaboration des classes et le « socialisme constructif ». Ce fut la position 
pacifiste qu'il occupa pendant la guerre qui entrava longtemps sa carrière 
politique. Il ne fut réélu au Parlement qu'en 1922. Les doctrines exposées 
par Mac Donald dans les articles et les livres qu'il avait fait paraître avant 
son arrivée au pouvoir démontraient inlassablement la nécessité de colla¬ 
borer avec les partis bourgeois. Aussi, quand les deux partis, conservateur 
et libéral, se trouvèrent en minorité, la bourgeoisie anglaise ne fit-elle 
aucune difficulté pour soutenir la candidature du leader travailliste au 
poste de Premier. « Mac Donald n'est pas un fanatique, déclara un ban- 
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quier en 1923. Les fanatiques veulent atteindre leur but par n'importe 
quel moyen et sont tous gens fort désagréables. Or, Mac Donald est un 
homme agréable. Il plaît presque à tout le monde ^... » 

Mac Donald ne déçut les espoirs des banquiers anglais ni par sa poli¬ 
tique extérieure ni par sa politique intérieure. 

Son premier soin fut de maintenir la tradition de « l'équilibre des 
forces », c'est-à-dire de garder à l'Angleterre son rôle d'arbitre en Europe. 
« La mission de l'Angleterre, écrivit-il dans un de ses articles de novembre 
1923, consiste à créer un certain équilibre en Europe. » Le Premier espé¬ 
rait appliquer cette politique avec l'aide de la diplomatie américaine. 

Encore avant son arrivée au pouvoir, il avait fait paraître dans le 
New-York World une série d'articles démontrant la nécessité d'ime 
alliance anglo-américaine et de l'accord des deux pays sur les affaires 
européennes. Il y insistait particulièrement sur le fait que le Labour 
Party et lui-même, en tant que chef du gouvernement, étaient le mieux 
placés pour assurer l'exécution du plan Dawes. 

« Aucun parti, afhrmait-il, ne veillera aussi jalousement à l'exécution 
des obligations internationales que le parti travailliste. Notre mouvement 
n'a jamais été enclin à prendre le chemin le plus court pour s'assurer une 
domination de plusieurs siècles. Mais aurait-il eu cette tendance, l'exemple 
russe aurait suffi à l'en guérir. » 

Un boursier et diplomate français, Herbette, remarqua avec justesse 
dans l'organe de la Bourse de Paris, VInformation du 10 octobre 1924, que 
l'Empire britannique avait eu peu de gouvernements aussi prudents et 
traditionalistes dans le domaine de la politique extérieure que le gou¬ 
vernement Mac Donald. Le nouveau Premier aspirait en particulier à 
augmenter la puissance de l'armée et de la flotte britanniques et à rendre 
inébranlables les fondements de l'empire colonial. 

Avant son accession au pouvoir, au moment du conflit de la Ruhr, 
Mac Donald était déjà partisan de l'affaiblissement de la France. Il 
estimait l'hégémonie française sur l'Europe incompatible avec les intérêts 
de l'Angleterre. Le plan Dawes lui paraissait à la fois une défaite de la 
diplomatie française et une garantie de l'équilibre européen. 

Effectivement, l'influence de la France sur la vie internationale euro¬ 
péenne déclinait nettement. C'était une conséquence normale de l'échec 
de l’aventure de la Ruhr. Le système français d'alliances politiques et 
militaires avec les petits États commença à se désagréger. La diplomatie 
britannique en profita. Au début de janvier 1924, fidèle à son rôle paci¬ 
fiste, elle adressa aux gouvernements yougoslave, roumain et polonais 
une note exigeant des explications sur les crédits militaires que ces pays 
devaient recevoir de la France. 

I. James Ramsay Mac Donald, A biographical Sketch by M. A, Hamilton, p. 93. 
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La réponse fut conciliante et modérée. La Conférence des ministres 
des Affaires étrangères de la Petite Entente, qui siégeait à Belgrade du 
10 au 12 janvier, déclara que ses membres désiraient la paix avec toutes 
les puissances et qu'ils étaient prêts à servir de médiateurs entre PAn- 
gleterre et la France. 

Quant à l’emprunt de trois cents millions de francs fourni à, la Yougosla¬ 
vie par la France, Belgrade s’empressa de spécifier qu’il n’était nullement 
dirigé contre les intérêts de la Grande-Bretagne. La Roumanie, troublée 
par la note anglaise, préféra renoncer tout à fait aux crédits militaires 
français. Le 22 janvier, son ambassadeur à Paris fit officiellement part 
de cette décision au ministère des Affaires étrangères. 

La diplomatie française ne parvint à conclure une alliance défensive 
et militaire qu’avec la Tchécoslovaquie. Le pacte franco-tchécoslovaque, 
signé le 25 janvier 1924, était dirigé contre la Hongrie et l’Allemagne. 
Néanmoins, l’opinion anglaise le considéra avec méfiance. Dans un 
article paru en janvier 1924 dans le Daily Chronicle, sous le titre « la 
France et la Petite Entente », Lloyd George souligna que les alliances 
militaires conclues par la France mettaient en péril la paix de l’Europe. 
« I.a France, écrivit-il, est hors d’état de payer même les intérêts de ses 
dettes. Elle oblige les contribuables anglais et américains à porter le far¬ 
deau de ses manquements. Fn même temps, elle transforme l’Europe en 
un camp armé. Que’s avantages attend-elle de cette politique? Au lieu 
de la Russie, de la Grande-Bretagne, de l’Italie et des États-Unis d’Amé¬ 
rique, elle a pris pour alliés la Tchécos’ovaquie, la Pologne, la Yougoslavie 
et la Roumanie. » 

Kn cas d’une nouvelle guerre franco-aPemande, ces alliés ne pouvaient, 
sifon Lloyd George, apporter à la FYance d’aide réelle. En même temps, 
<il!e négligeait une associée aussi puissante que la Russie, à laquelle il 
suffisait d’un mot ou même d’un geste pour neutraliser les intentions 
hostiles do PAPemagne. 

A côté de l’Angleterre, la diplomatie italienne développait de plus en 
plus activement ses manœu\Tes antifrançaises. La concurrence sur les 
marchés extérieurs, la rivalité en Méditerranée, le mécontentement 
exprimé par l’Italie devant sa part des réparations, le non-règlement des 
intérêts d’Afrique du Nord (la Tunisie, Tanger, etc.), toutes ces circons¬ 
tances rendaient non seulement tendues, mais hostiles les relations franco- 
italiennes. Quand la France signa un pacte avec la Tchécoslovaquie et 
essaya de conclure des alliances semblables avec tous les pays balkaniques, 
la diplomatie italienne força ses négociations avec la Yougoslavie ; le 
27 janvier 1924, les deux pays signaient à Rome un pacte d'amitié îtalo- 
yougosla\'e et une convention sur Fiume d'après laquelle le port était 
rattaché à l’Italie. L’accord, signé d’une part par Mussolini, de l’autre 
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par Pachitch et Nintchitch, était accompagné d'un protocole spécifiant 
(]ue le pacte d'amitié avec Tltaiie n'atteignait nullement les accords pré¬ 
cédemment conclus par Belgrade avec la Tchécoslovaquie et la Roumanie. 

Le 25 janvier 1924, dans un entretien avec le rédacteur en chef du 
Quotidien, Mac Donald exposa ses vues sur les relations anglo-françaises. 
Il estimait que l'occupation de la Rulir était la raison essentielle des diffi¬ 
cultés économiques de la Grande-Bretagne et de l'Europe entière. La 
politique des alliances militaires et de Tassistance financière prêtée par 
la France aux petits pays dans le but de les armer menaçait le monde de 
nouvelles guerres. « La meilleure garantie de la sécurité de la France, 
déclara Mac Donald, ne serait pas une politique d'armement, mais la 
collaboration pacifique des puissances et do la S. D. N. » Le Premier 
^lnglais développa également ses théories pacifistes dans sa correspon¬ 
dance personnelle avec Poincaré. Les réponses de ce dernier étaient con¬ 
ciliantes, mais évasives et pleines de lieux communs. Il se décidait avec 
lenteur et difficulté à renoncer à sa politique de la Ruhr. 

La poütifiue de Poincaré provoquait un mécontentement grandissant, 
aussi bien en PTance qu’à l’étranger. Les échecs dans la Ruhr et en Rlié- 
nanie, le paiement insuffisant des réparations, même après la cessation 
de la résistance passive, l'impossibilité de recevoir de nouveaux prêts, 
l'isolement politique de la France étaient violemment critiques par la 
presque totalité des partis français. 

Les élections de mai 1924 consacrèrent l’échec de Poincaré en amenant 
au pouvoir le « bloc des gauches » composé de radicaux et de radicaux- 
socialistes présidés par Edouard Herriot. Le président de la République 
Millerand résilia également ses pouvoirs. Son successeur fut Gaston 
Doumergue. 

La Conférence de Londres Tout comme Mac Donald, le nouveau Pre- 
(16 jnillet-16 août ig24), mier français représentait les partisans du 

pacifisme bourgeois" Cette coïncidence entre 
les vues des deux chefs du gouvernement se fit nettement sentir dans 
leurs entrevues aux Chequers et à Paris. 

La visite d'Herriot aux Chequers eut lieu les 21 et 22 juin 1924. Le 
communiqué officiel du ministère des Affaires étrangères de Grande- 
Bretagne constata l'unanimité des idées des dirigeants de la politique 
française et anglaise sur la mise en vigueur du plan des experts. 

En rendant compte aux Conununes de son entrevue avec Herriot, 
Mac Donald affirma l'intention de réunir à Londres une Conférence 
internationale qui discuterait et sanctionnerait le p’an Dawes. A son 
tour, le 26 juin 1924, Herriot commimiqua à la Chambre des Députés les 
résultats de l'entrevue des Chequers. Ne jouissant pas d'une majorité 
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assez solide, le nouveau président du Conseil ne pouvait rompre bruta¬ 
lement le cours de la politique française. Il dut représenter aux députés 
que l’acceptation du plan Dawes acquerrait à la France l'assistance active 
de l’Angleterre au cas où l’Allemagne viendrait à rompre ses ^gagements. 
« Mac Donald m’a affirmé, déclara-t-il, que si l’Allemagne se dérobait à 
ses obligations, la Grande-Bretagne s’engageait solennellement, en tant 
que gardien du traité de paix, à soutenir les Alliés. Puis, notre conversa¬ 
tion a porté sur notre collaboration avec l’Angleterre pour maintenir la 
paix et garantir la sécurité de la France. Pour que l’Europe puisse vivre 
en paix, il faut désarmer l’Allemagne. Les déclarations et les promesses 
allemandes ne nous suffisent pas. » 

Peu après, les journaux belges publièrent une interview d’Herriot où 
le président du Conseil affirmait avoir reçu aux Chequers une ferme pro¬ 
messe d’assistance au cas d’une agression allemande contre la France et 
la Belgique. Toute la presse française et anglaise parla d’un « pacte moral » 
conclu par les deux Premiers pour résoudre d’un commun effort les pro¬ 
blèmes essentiels des relations internationales. 

Mac Donald, qui n’avait pas non plus la majorité, dut fournir des 
explications au Parlement au sujet de ces informations de presse. Il 
répondit aux questions des députés sur le « pacte moral » en réfutant 
catégoriquement cette version. Il nia avoir donné à Herriot une promesse 
de garantie ou d’alliance militaire défensive anglo-française. 

Ainsi, une certaine tension recommençait à se faire sentir entre les 
deux pays. Elle ne fit qu’augmenter quand parut le mémorandum anglais 
exposant le programme des travaux de la future Conférence de Londres : 
le ministère des Affaires étrangères de Grande-Bretagne, négligeant de 
s’assurer préalablement de l’adhésion du gouvernement freinçais à son 
mémorandum, adressa aux .gouvernements belge, italien et américain 
une invitation à la Conférence. 

L’opposition française exploita habilement cet incident diplomatique. 
Elle accusa Herriot d’avoir capitulé devant l’Angleterre et de s’être avéré 
incapable de mener une politique indépendante. La situation d’Herriot 
devint encore plus difficile quand les journaux publièrent une lettre de 
Mac Donald à l’ambassadeur de Belgique, datée du 25 juin, et exposant 
les mesures découlant du plan Dawes. Le Premier anglais mentionnait 
que les conclusions des experts faisaient peser sur l’Allemagne des obli¬ 
gations dépassant les cadres du traité de Versailles, aussi fallait-il les 
sanctionner par un nouveau document officiel signé de toutes les puissances, 
y compris l’Allemagne. 

La déclaration de Mac Donald fut vivement attaquée par la presse 
française qui s’abattit sur Herriot, l’accusant d’avoir soi-disant consenti, 
au détriment des intérêts de la France, à une modification des clauses 
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du traité de Versailles. La situation du président du Conseil devint si 
hasardeuse qu’il dut en toute hâte demander à Mac Donald de lui venir 
en aide en se rendant sur-le-champ à Paris. Le 7 juillet 1924, Mac Donald 
réfuta catégoriquement aux Commîmes les allégations de la presse fran¬ 
çaise et anglaise. A l’entendre, son mémorandum aux gouvernements 
belge, italien et américain ne faisait que répéter les invitations à la Con¬ 
férence décidées avec Herriot aux Chequers. Le gouvernement allemand 
n’avait reçu aucune communication à ce sujet. Il n’admettrait jamais 
qu’un si évident malentendu envenimât les rapports franco-anglais, 
aussi se rendrait-il dès le lendemain à Paris pour achever de régler cet 
incident. 

La nouvelle consultation Mac Donald-Herriot eut lieu à Paris, les 
8 et 9 juillet 1924. Le communiqué officiel qui parut dans la presse à 
l’issue de ces entretiens stipulait que « les deux gouvernements recon¬ 
naissaient la gravité de la situation économique et financière et estimaient 
indispensable de rétablir avant tout le régime de confiance qui apaiserait 
les inquiétudes des créanciers éventuels; mais cette nécessité ne leur 
paraissait nullement incompatible avec le respect des clauses du traité 
de Versailles ». En même temps, le communiqué anglo-français annonçait 
la réunion d’une Conférence à Londres qui sanctionnerait les suggestions 
des experts. 

Dès son retour à Londres, le 10 juillet, Mac Donald exposa aux Com¬ 
munes les résultats de ses conversations de Paris, 011 la situation, à son 
avis, était devenue menaçante; tout ce qui avait été obtenu avec tant 
de peine pouvait crouler d'un moment à l’autre. L’opinion française 
n’accepterait jamais de voir le plan Dawes remplacer le traité de Ver¬ 
sailles. Il fallait absolument accorder des concessions au gouvernement 
français et apaiser l’opinion. En prévision d’une infraction allemande 
aux stipulations du traité de paix, il serait souhaitable d’introduire à la 
Commission des Réparations un délégué des États-Unis qui représente¬ 
rait les créanciers internationaux. Il faudrait également que les experts 
français et anglais examinassent ensemble le problème des dettes. En 
outre, le gouvernement britannique estimait indispensable de poursuivre 
le débat sur les garanties et surtout sur la médiation de la S. D. N. 

L’intervention de la diplomatie britannique apaisa l’opinion fran¬ 
çaise et sauva la situation d’Herriot. Il est vrai que le 10 juillet, au Sénat, 
lors du débat sur la politique extérieure, Poincaré critiqua violemment 
la politique anglaise au sujet des réparations et l’attitude capitulation- 
niste d’Herriot. Mais il finit néanmoins par déclarer qu'il ne créerait pas 
d’obstacles au président du Conseil dans la mise en vigueur du plan des 
experts. Herriot répondit à l’interpellation de Poincaré en déclarant qu’il 
défendrait à la Conférence de Londres la « liberté d’action » de la France 
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dans des problèmes politiques comme Tévacualion de la Rulir, Tappli- 
cation des sanctions, etc. Mais par cette concession à l’opposition, il 
entravait sa propre liberté d*action. C'est ainsi qu'à la Conférence de 
Londres, Herriot se trouva pris entre deux feux : les exigences du « pres¬ 
tige national » de la P'rancc et la pression du bloc anglo-américain, qui 
cherchait à li(|uider définitivement la ix)liti(iue de Poincaré. 

La Conférence s'ouvrit le i6 juillet 1924 par un discours d’accueil do 
Mac Donald. Il faut, déclara en substance le Premier anglais, créer des 
conditions susceptibles de rétablir l’unité économique ot financière de 
TAllemagnc; nous devons en même temps offrir des garanties aux créan¬ 
ciers qui vont ouvrir des crédits considérables aux Allemands. La mise 
en vigueur du plan des experts facilitera le règlement du problème des 
réparations qui jusqu’à présent a. provoqué de sérieuses inquiétudes 
chez les peuples intéressés et a accru les tendances agressives en Europe. 

C’était Mac Donald qui présidait la Conférence. La diplomatie anglaise 
considérait cette Conférence comme sa victoire et s’y tenait comme une 
puissance dirigeante et organisatrice. Mais la délégation américaine 
s’avéra être le véritable maître de la situation. 

Contrairement à l’habitude prise par le gouvernement américain d’en¬ 
voyer à toutes les conférences européennes de soi-disant « observateurs », 
il avait désigné cette fois une délégation officielle, composée de l’ambas¬ 
sadeur des États-Unis à Londres, Kellog, de leur ambassadeur à Berlin, 
Hawton, et de leur représentant à la Commission des Réparations, Logan. 
Un expert (pii était l’auteur d’une partie extrêmement importante du 
plan des réparations, Owen Young, était également arrivé à Londres pour 
soutenir de ses conseils la délégation américaine, lèn même temps que lui 
arriva le dirigeant de la politique extérieure de Washington, Hughes; il 
ne faisait pas officiellement partie des délégués, mais en fait, il dirigeait 
tous leurs travaux. 

Les travaux étaient répartis entre' des Commissions. Le ig juillet, la 
première d’entre elles, qui s'occupait des infractions éventuelles aux 
obligations de l’Allemagne, présenta son rapport. Le problème des sanc¬ 
tions et la question de déterminer (j^ui devait décider si l’Allemagne 
s’était rendue coupable de la non-exécution intentionnelle de ses enga¬ 
gements provociuèrent un litige. Les délégations anglaise et américaine 
essayèrent d’obtenir des Français un renoncement formel à toute action 
séparée contre l’Allemagne, lèn cas de non-exécution intentionnelle des 
obligations allemandes, la France conservait <( le droit » d’appliquer des 
sanctions; mais « la constatation » même du fait appartenait à la Com¬ 
mission des Réparations, dont les décisions pouvaient être reportées 
devant une commission d’arbitrage. Cette dernière serait composée de 
trois membres « impartiaux et indépendants » présidés par un Américain. 
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Avec une telle procédure, Tapplication de sanctions vis-à-vis de TAlIe- 
magne ne devenait possible que du consentement des Anglais et des 
Américains. 

La question la plus ardue — celle de Tévacuation du bassin de la Ruhr 
— ne fut pas officiellement portée à Lordre du jour de la Conférence. 
Néanmoins, elle occupait en fait le centre de gravité de tous les travaux. 
Tlerriot commença par refuser que le problème fût même posé. Ensuite, 
(levant la pression des autres délégations, il proposa un délai maximum 
d’un an pour retirer définitivement les troupes françaises de la Ruhr. Le 
changement de position de la délégation française s’expliquait par la 
pression exercée sur Herriot par le secrétaire d’Etat américain Hughes, 
([ui profita de son séjour à Londres à titre privé pour mener des négocia¬ 
tions diplomatiques avec tous les chefs de délégation, dont HeiTiot. 

Le 2 août 1924, les Commissions principales de la Conférence ache¬ 
vèrent leurs travaux. Seul le « Conseil des Sept », composé des présidents 
de toutes les délégations, resta en action. Le 5 août, le Conseil des Sept 
tint une séance à laquelle participèrent les représentants de l’Allemagne. 
Ces derniers soumirent leurs observations sur le plan des expeits. Dans 
une lettre préalable, adressée à Mac Donald, ils avaient proposé d’étudier 
en même temps les questions politiques dont la Conférence ne s’occupait 
pas officiellement. Ils y déclaraient entre autres : (( La délégation alle¬ 
mande prête une signification particulière à l’inscription à l’ordre du jotu* 
du problème de la cessation de l’occupation militaire dans les régions où 
cette occupation n’a pas été prévue par le traité de Versailles. » Herriot 
s’éleva catégoriquement contre l’examen de cette question par la Con¬ 
férence, tout en déclarant que l’évacuation serait une d(îs conséquences 
de la mise en vigueur du plan des exx)erts et se produirait par étapes. A 
partir du ii août, des pourparlers directs s'engagèrent entre les déléga¬ 
tions allemande et française. Ces pourparlers portaient sur trois points : 
la conclusion d’un futur accord commercial, l’application d’un contrôle 
militaire et la cessation de l’occupation de la Ruhr. La presse anglaise 
commenta sur un ton hostile les négociations commerciales franco-alle¬ 
mandes, déclarant qu’elles « menaçaient sérieusement » l’industrie bri¬ 
tannique. Devant cette opposition, la diplomatie britannique obtint la 
cessation des pourparlers de Londres. 

Le 16 août 1924, le plan des experts fut sanctionné et la Conférence 
s’acheva par un discours de clôture où Mac Donald félicitait les déléga¬ 
tions d’être parvenues à un accord. « On peut considérer cet accord comme 
le premier traité de paix, déclara-t-il, car en le signant, nous avons le 
sentiment de tourner le dos aux affreuses années de guerre et à l'esprit 
qui régnait pendant les hostilités. » 

En effet, la Conférence de Londres et ses arrêtés ouvrirent une nouvelle 
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phase dans le déroulement des relations internationales de l’après-guerre. 

Voici quels étaient en substance les résultats de cette consultation de 
rEnt«ite : 

Premièrement, elle avait rejeté les méthodes d’action séparée chères 
à la France et avait reconnu que les litiges s’élevant au sujet des répa¬ 
rations devaient être soumis à une Commission d’Arbitrage composée de 
représentants de l’Entente et présidée par un Américain. 

Deuxièmemait, elle avait réfuté le principe de l’occupation de la Ruhr 
et jugé nécessaire ime évacuation économique immédiate et une éva¬ 
cuation militaire dans le délai d’un an. 

Troisièmement, elle avait repoussé l’intervention militaire, lui trouvant 
préférable une intervention financière et économique, car elle avait 
reconnu indispensable de créer une banque d’émission en Allemagne 
sous le contrôle d’un commissaire étranger et de faire passer entre les 
mains de citoyens privés les chemins de fer de l’État, également soumis 
au contrôle d’un commissaire étranger spécialement désigné. Tous les 
versements en espèces et livraisons en nature au titre des réparations 
seraient effectués sous contrôle allié. 

Quatrièmement, la Conférence avait recoimu à la France le droit de 
contraindre l’Allemagne à lui livrer du charbon et d’autres produits 
industriels pendant un certain temps, tout en réservant à l’Allemagne le 
droit de solliciter auprès de la Commission d’Arbitrage la réduction ou 
même la cessation de ces versements en nature forcés. 

Cinquièmement, elle avait confirmé à l’Allemagne un crédit de huit 
cents millions de marks, couvert par les banquiers anglo-américains. 

Les arrêtés de la Conférence de Londres et l’acceptation du plan Dawes 
modifiaient l’équilibre des forces sur l’arène internationale. Au premier 
plan, comme une puissance directrice, se dessinait le bloc anglo-améri¬ 
cain. Les États-Unis évaluaient les résultats atteints à Londres comme 
le début de la renaissance de l’Europe réglementée par l’Amérique. « Le 
plan Dawes a retiré l’Europe du chaos pour la mettre sur la voie de la 
reconstruction pacifique », proclamait la presse américaine en commen¬ 
tant la victoire diplomatique de Washington. Les milieux financiers des 
États-Unis avouaient franchement avoir tiré certains avantages de l’échec 
de l’aventure tentée par Poincaré dans la Ruhr. Le général Dawes avait 
déjàreconnu ce faitau moment desonvoyageà Paris, avant l’ouverture des 
travaux du comité des experts. « Si la France n’avait pas été dans la Ruhr, 
avait-il remarqué, nous, nous ne serions pas là » (c’est-à-dire en Europe). 

A Londres, la Conférence inspirait des pronostics plus pessimistes, 
bien que la diplomatie anglaise eût réussi à liquider la politique de Poin¬ 
caré, si dangereusepour la Grande-Bretagne, et à entraver l’indépendance 
de la France. Mais elle n’était pas arrivée à devoiir le principal et l’unique 
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arbitre des relations franco-allemandes. Le 19 août 1924, peu après la 
clôture de la Conférence, le ministre des Finances de Grande-Bretagne, 
Snowden, en critiqua les arrêtés dans le Manchester Guardian. « Les 
industriels français, écrivit-il, ont l'intention d’exercer un contrôle éco¬ 
nomique sur certaines branches de l’industrie allemande. Il se peut, et 
là est le véritable péril, que des moyens politiques scient mis en œuvre 
pour réaliser ce contrôle. Je préviens nos milieux financiers et industriels, 
particulièrement les entreprises de textiles et de métallurgie, pour qu'ils 
se tiennent sur leurs gardes. » 

Le plan Dawes n’était pas uniquement destiné à renforcer l’économie 
capitaliste. Il était également appelé à faciliter la lutte antirévolution¬ 
naire de la bourgeoisie allemande et à, faire de l’Allemagne un instrument 
permettant d’obtenir la soumission économique et politique de la Russie 
Soviétique. Ce dernier projet devait être franchement avoué par Baldwin 
dans le discours qu’il prononça un peu plus tard, le 3 octobre 1924. 
«Messieurs, déclara le Premier britannique, l’Europe Occidentale a gagné 
la cause de la civilisation (approbation), et notre devoir est de tout faire 
pour continuer à, défendre cette cause (approbation). La barrière proté¬ 
geant la civilisation de l’Europe occidentale doit être forte et solide pour 
pouvoir résister aux offensives destructrices provenant de l’Est. Potn* 
atteindre ce but, il n’y a pas de moyen meilleur et plus sûr que la mise en 
vigueur du plan Dawes qui mettra le marché allemand en contact avec 
les marchés mondiaux. Les Allemands ont toujours mené le plus actif 
des commerces avec la Russie, car, vu leur situation géographique, ils 
connaissent la langue russe et comprennent les procédés conunerciaux 
de leurs voisins. A mon avis, le plus avantageux pour le commerce mon¬ 
dial serait de développer les affaires avec la Russie, avec l’aide de l’Alle¬ 
magne, qui réaliserait ainsi sur le marché russe le trop-plein de ses expor¬ 
tations et les sommes dont elle a besoin pour payer les intérêts de notre 
dette à l'Amérique, au lieu de jeter la masse de ses marchandises d’ex¬ 
portation dans notre pays ou dans nos colonies. » 

Ainsi se confirmait l’intention des ex-Alliés de transformer la Russie, 
grâce au plan Dawes, en un complément de produits agricoles et de 
richesses naturelles de l’Occident industriel. Plusieurs livres et articles 
parus aussi bien en Europe qu’en Amérique exposaient en détail les plans 
de conquête du marché soviétique avec l’aide de l’Allemagne de Dawes. 

L’espoir de voir l’Union Soviétique céder devant la pression du capital 
anglais et américain poussait certains gouvernements bourgeois à occuper 
une position intransigeante devant une reconnaissance éventuelle de 
ru. R. S. S. D’autres gouvernements subordonnaient cette reconnais¬ 
sance à des conditions incompatibles avec la dignité et l’honneur de 
l'État des Soviets. 
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La situation internationale Le 21 janvier 1924 mourut le chef du 
de la République Soviétique gouvernement soviétique, le dirigeant de la 
en 1924. politique intérieure et extérieure de TÉtat 

des Soviets, Vladimir Iliitch Lénine. 

Dans ses derniers discours, en faisant la revue générale de la situation 
internationale, Lénine avait noté « ravènement indiscutable d'un certain 
équilibre entre les forces qui luttaient ouvertement, armes en main, pour 
la domination d'une classe dirigeante, d’une part, la société bourgeoise, 
la bourgeoisie internationale dans son intégrité, de l’autre, la Russie 
Soviétique ^ )l 

Comme l’avait remarqué Lénine, il semblait de prime abord insensé de 
supposer un Etat soviétique dans un entourage capitaliste. Mais la vic¬ 
toire qui avait couronné la guerre civile, remportée malgré des difficultés 
inouïes, sur un adversaire plusieurs fois supérieur en nombre, avait mon¬ 
tré que la chose était possible. « La chose est possible aux points de vue 
IK>litique et militaire, c’est avéré, c'est déjà un fait » 

« Nous nous trouvons sur un chemin nettement et clairement tracé, 
avait déclaré I.énine dans le discours qu’il avait prononcé à la réunion 
plénière du soviet de Moscou, le 20 novembre 1922, et nous avons assure 
notre succès auprès des gouvernements du monde entier, bien que certains 
d'entre eux soient jusqu'à présent prêts à déclarer qu’ils ne veulent pas 
s'asseoir à la même table que nous. Néanmoins, les relations économiques 
et, par la suite, les relations diplomatiques se rétablissent, doivent se 
rétablir, se rétabliront certainement. Tout État qui s’y opposerait risque 
de se trouver en retard sur les événements et dans une situation défavo¬ 
rable sur quelques points essentiels » 

Ces prévisions se réalisèrent pleinement. 

ï. Lénine, Œuvres, t. XXVI. p. 450. 

2. Lénine. Œuvres, t. XXVII, p. 120. 

3. Lénine, Œuvres, t. XXVII, p. 361. 
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Le traité de Versailles n'avait apporté aux peuples ni la paix, ni la 
liberté, ni le bien-être matériel. Au contraire, l'exclusion de la Russie 
Soviétique, puis de l'Allemagne du système de l’économie mondiale avait 
contribué à la désagrégation économique de toute l’Europe occidentale. 
La crise qui s’était déclenchée à la fin de 1920 et au début de 1921 avait 
profondément désorganisé la vie économique, engendré un chômage 
massif et réduit à. la misère les classes laborieuses de tous les pays. En 
1923, d’importantes luttes de classes en avaient résulté, surtout en Alle¬ 
magne. 

La bourgeoisie avait réussi à écraser le mouvement révolutionnaire 
en Europe occidentale. Mais abattre la dictature du prolétariat en Russie 
Soviétique s’était avéré une tâche au-dessus de ses forces. L’accroisse¬ 
ment des sympathies des travailleurs pour le pays des Soviets, leurs 
efforts jx)ur le défendre d’une nouvelle intervention, la nécessité de renouer 
les relations commerciales avec la puissante Union Soviéticpie contrai¬ 
gnaient les classes dirigeantes des États européens à chercher un compro¬ 
mis avec son gouvernement. En outre, le monde bourgeois continuait à 
être en proie à la lutte de deux tendances. Les partisans de la première 
voulaient s’entendre avec la Russie et établir des relations acceptables 
pour les deux parties. Quant à leurs adversaires, ils cherchaient immua¬ 
blement les moyens d’abattre la République des Soviets et projetaient 
une nou\'ell(i guerre et une nouvelle intervention. Pendant longtemps, 
ce fut cette seconde tendance (jui triompha en France, dont l’attitude 
à l'egard de la Russie était extrêmement hostile. 

De son côté, la diplomatie soviétique était prête à rechercher un accord 
avec les nations bourgeoises. Elle partait du principe c^ue l’opposition 
de deux systèmes, — capitalisme et socialisme, — n’excluait pas la possi¬ 
bilité d’une collaboration pacifique. Staline indiqua que « de tels 
accords sont possibles et pleins d’avantages dans une atmosphère de déve¬ 
loppement pacifi(]ue ». 

« L’exportation et l’importation, déclara le camarade Staline dans un 
ontretien avec des ouvriers américains, sont le terrain le plus favorable 
pour ces accords. Il nous faut : de l’outillage, des matières brutes (par 
exemple, du coton), des produits à demi fabriqués (en métallurgie, etc.) 
et l('s capitalistes ont besoin d’écouler leurs marchandises. Voilà un 
excellent terrain d’accord. Que faut-il aux capitalistes? Du pétrole, du 
bois, des céréales, marchandises que nous, nous avons absolument besoin 
d’écouler. Voilà encore un terrain d'accord. Nous avons besoin de crédits, 
les capitalistes ont besoin de bons intérêts sur ces crédits. Voilà un troi¬ 
sième terrain d’accord, et tout le monde sait que les entreprises sovié¬ 
tiques paient avec une parfaite exactitude les intérêts des crédits. 

« On peut dire la même chose en ce qui concerne le domaine diploma- 
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tique. Nous menons une politique de paix, et nous sommes prêts à signer 
avec les États bourgeois des pactes réciproques de non-agression. Nous 
menons une politique de paix, et nous sommes prêts à conclure un accord 
sur le désarmement, sans nous arrêter devant Tabolition totale des armées 
permanentes, comme nous Lavons déjà déclaré à la face du monde entier, 
lors de la Conférence de Gênes. Voilà un terrain d'accord dans le domaine 
diplomatique » 

Nouvelles tentatives d*isolement La mort de Lénine provoqua un regain 

diplomatique de VU, R, S, S, d'activité dans le camp des adversaires 

de la reconnaissance de TUnion Sovié¬ 
tique. Pour affaiblir les positions des partisans de cette reconnaissance, 
ils répandirent des bruits sur des différends dans le sein du parti bol¬ 
chevik et du gouvernement soviétique, l'instabilité de l'Union, son retour 
au « communisme de guerre ». Le but essentiel de cette agitation anti¬ 
soviétique était de saper l’influence internationale de la République des 
Soviets. Son ennemie la diplomatie impérialiste faisait tout pour empê¬ 
cher le rétablissement des relations diplomatiques et économiques entre 
la Russie et les gouvernements qui hésitaient encore à la reconnaître. 

L’association des Républiques Soviétiques en une Union avait entraîné 
une réorganisation de sa diplomatie correspondant à sa nouvelle struc¬ 
ture et à ses besoins. Le Comité Exécutif Central de l'U. R. S. S. 
avait lancé le 13 juillet 1923 un appel à tous les peuples et à tous les 
gouvernements du monde. Ce document exposait les motifs ayant rendu 
nécessaire une union plus étroite des Républiques Soviétiques. Après 
avoir mentionné la création de plusieurs Commissariats de l'Union, le 
Comité Exécutif Central communiquait : « Étant donné l'identité des 
problèmes et des besoins opposant les Républiques Soviétiques aux États 
capitalistes, nous avons créé un Commissariat du peuple aux Affaires 
étrangères commun à toute l’Union. » 

Les gouvernements de la République Socialiste Fédérative Soviétique 
de Russie, de la République Socialiste Soviétique d’Ukraine (par une 
note du 16 juillet 1923), de la République Socialiste Soviétique d^ Biélo¬ 
russie (par une note du 21 juillet) et de la République Socialiste Sovié¬ 
tique de Transcaucasie (par une note du 21 juillet) communiquèrent aux 
ambassadeurs des pays étrangers que les relations internationales des 
Républiques Soviétiques ainsi que l'exécution de tous leurs accords et 
pactes internationaux avaient été transmis au gouvernement de l’U. R. S. S. 
le 23 juillet 1923, le gouvernement de TUnion Soviétique informait 
de son côté les représentants étrangers qu'il assumerait à l'avenir tous 

I. Staline, Les Problèmes du Léninisme, io« éd., Moscou, 193$, p. 187* 
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les rapports des Républiques Soviétiques avec l’extérieui. Cette même 
note stipulait que les organismes intérieurs et extérieurs dn Commissa¬ 
riat du Peuple au Commerce extérieur se chargeaient du commerce 
extérieur, étant donné le monopole de l’État. 

A la suite de ces décisions, le 12 novembre 1923, le Comité Exécutif 
Central sanctionna « l’Arrêté créant un Commissariat du peuplé aux 
Affaires étrangères de l’Union des Républiques Socialistes Soviétiques ». 
« L’Arrêté » établissait la structure et les fonctions du Commissariat, 
ainsi que la mission et les pouvoirs des représentants de l’U. R. S. S. à 
l’étranger. 

Cette fusion demanda une rectification des rapports de l’Union avec les 
États ayant déjà conclu des accords avec l’tme ou l’autre des Républiques. 

Mais plusieurs de ces États — l’Allemagne, la Pologne, la Lettonie, 
la Lithuanie, l’Esthonie, la Finlande — ne restèrent pas à l’écart de la 
campagne antisoviétique qui se déroulait dans les pays n’ayant pas encore 
reconnu l’U. R. S. S. et recherchant son isolement. 

En Allemagne particulièrement, où le mouvement révolutionnaire allait 
s’amplifiant, la presse publia à l’automne de 1923 force élucubrations 
sur l’ingérence de la Russie Soviétique dans les affaires intérieures de 
l’Allemagne. 

Le 25 septembre 1923, dans le journal Vorwarts, organe des social- 
démocrates qui faisaient alors partie de la coalition gouvernementale, 
parut une information soiiS le titre ronflant de « Dépôts d’armes russo- 
communistes ». 

L’article accusait l’ambassade de l’U. R. S. S.à Berlin d’avoir pris part 
à l’organisation de dépôts d’armes destinés à soutenir l’insiurection armée 
en Allemî^ne. 

Les ennemis de l’Union Soviétique en Allemagne passaient ouverte¬ 
ment à l’offensive. Leurs buts étaient évidents ; présenter le mouvement 
révolutionnaire comme le résultat du travail des « allumeurs soviétiques ». 
Il leur fallait écraser la révolution, rompre avec l’Union et gagner ainsi 
les bonnes grâces des gouvernements réactionnaires d’Europe. 

Étant donné la situation instable de l’Europe, le gouvernement sovié¬ 
tique jugea indispensable, au début de novembre 1923, d’entreprendre 
une démardie diplomatique dans les pays limitrophes de l’Est européen. 
Le r^résentant du conunissariat du peuple aux Affaires étrangères fit 
le tour des capitales polonaise, lithuanieime, lettonne et esthonienne, 
leur proposant d’observer une commune neutralité si la révolution écla¬ 
tait en Allemagne. La diplomatie soviétique proposa donc à la Pologne 
de conclure un pacte réciproque de neutralité vis-à-vis de l’Allemagne 


I. Compte rendu annuel du Commissariai du peuple aux Affaires étrangères pour 1925» 
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Mais le gouvernement polonais préféra conserver sa liberté d'action, 
aussi déclina-t-il l'offre russe, imité en cela par les autres États baltes. 

Le 15 novembre 1923, le gouvernement soviétique publia un communi¬ 
qué officiel exposant les circonstances de ses pourparlers avec la Pologne 
et les pays de la Baltifjue sur la neutralité vis-à-vis de l'Allemagne et la 
non-intervention dans ses affaires intérieures. Il y exprimait ses regrets 
devant le refus opposé par ses voisins à la signature d'un accord dont le 
seul but était de maintenir la paix en Europe orientale. 

A partir de l'automne 1923, les relations entre l'U. R. S. S. et les pays 
baltes ainsi que la Finlande allèrent empirant. Sous l'influence de 
l'ambassadeur de France à Helsingfors, Coppée, le gouvernement finnois 
mit en avant, avec une particulière insistance, ses prétentions sur la Caré¬ 
lie orientale. Il finit par obtenir du Conseil de la S. D. N. un arrêté sti¬ 
pulant la transmission de l'affaire au tribunal international de La Haye. 
Mais le gouvernement de l'U. R. S. S. protesta contre la transmission 
du litige russo-finnois devant une instance non reconnue par lui. Il se 
refusa catégoriquement à prendre part aux débats de La Haye. 

Le 23 septembre 1923, deux membres de la délégation soviétkpie à la 
Commission frontalière mixte, Lavrov et Lejnev, furent assassinés par 
les Blancs è la frontière finlandaise. Malgré les données irréfutables da 
l'empiête, le gouvernement finnois refusa de satisfaire les légitimes reven¬ 
dications du gouvernement soviétupte. 

L'établissement de relations diplomatiques normales entre TU. K. vS. S. 
et les États de la Petite Entente et de la péninsule balkanûiue se trouvant 
sous l’influence, hostile aux vSoviets, de la France était également freine. 

Pendant toute une année, « l'accord provisoire entre la République vSocia- 
liste Fédérative Soviétkpie de Russie et la Tchécoslovaquie sur l'établisse¬ 
ment des relations », qui avait été conclu dès le 5 juin 1922, ne fut 
pas ratifié par le Parlement. Le gouvernement soviétique demandait au 
gouvernement tchécoslovacpie la Ikpiidation des représentations do Wran- 
gel et d’autres organisations blanches qui se livraient en Tchécoslova- 
(luie et ailleurs à une activité antisoviétique déclarée. Mais ces revendi¬ 
cations réitérées demeuraient vaines, et Prague continuait à soutenir 
l'émigration contre-révolutionnaire russe. 

La Yougoslavie non plus ne rompait pas avec la contre-révolution russe. 
Les officiers blancs, Wrangel en tête, jouissaient d'une influence notoire 
dans les milieux de la cour et de Tarmée. Aussi, non seulement le gou¬ 
vernement yougoslave refusa-t-il de restituer à l'U. R. S. S. les biens 
soviéticpies dont s’était emparé Wrangel, mais il décida d’en faire lui- 
lui-mêmc l’acquisition auprès du général blanc. Dans une note du 27 juil¬ 
let 1923, le gouvernement soviétique protesta contre cette attitude. 
« Wrangel n’est qu’un voleur, spécifia-t-il, et le gouvernement soviétique 
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ne comprend pas que le gouvernement yougoslave puisse rester neutre 
entre un voleur et le propriétaire légitime. » 

La Roumanie également était hostile à VU. R. S. S. Craignant pour 
la Bessarabie, dont il s'était emparé, et prévoyant sa responsabilité pour 
les biens pillés sur le front du Sud-Ouest, le gouvernement roumain refu¬ 
sait de nouer des relations normales avec TUnion. 

Le gouvernement français, qui retenait dans le port de Bizerte la 
flotte de la mer Noire emmenée par Wrangel, décida de vendre (Quelques 
navires russes à la Roumanie. En réponse à la protestation soviétique, 
Poincaré, dans une note du 20 juin 1923, se retraixcha derrière un argu¬ 
ment diplomatique des plus particuliers : le gouvernement soviétique 
n'avait pas le droit de revendiquer les navires russes parce qu'il n'était 
pas reconnu; et il n'était pas reconnu parce qu'il ne payait pas ses dettes; 
mais même s'il avait été reconnu, la France n'en aurait pas moins le 
droit de retenir les navires en (luestion à titre de garantie de la dette 
russe impayée. 

La haine des réactionnaires à l'égard des Soviets éclata au grand 
jour lors du procès des assassins du diplomate soviétique V. Vo- 
rovski. 

Le procès se déroula du 5 au 16 novembre, dans le plus réactionnaire 
des cantons suisses, le canton de Vaud. Dans la salle du casino bondée 
de Russes blancs, l'accusation et la défense rivalisaient de zèle pour faire 
acquitter les meurtriers, Conradi et Polounine, en portant aux nues « leur 
noble désir de se venger des bolcheviks ». 

Apres 12 jours de comédie judiciaire, les assassins furent acquittés. 
La procédure et le verdict soulevèrent une profonde indignation parmi 
les honnêtes gens. 

« Supposons, écrivit le caj)itaine Granfel dans le numéro de décembre 
du Foreign Affairs, qu'il y a un an, un Russe d'une autre orientation 
politique que Conradi ait tué lord Curzon quand ce dernier représentait 
l’Angleterre à la Conférence de Lausanne. Pouvons-nous imaginer qu'en 
composant l'acte d'accusation, le procureur du canton de Vaud y ait 
mentionné en qualité de circonstance atténuante les horreurs de la guerre 
civile russe et qu’il se soit arrêté sur les orgies de férocité et de cruauté 
des officiers blancs envers les prisonniers « rouges », orgies dont le carac¬ 
tère inhumain a été encouragé et approuvé par la politique du lord? 
Mais admettons que le procureur l'ait fait. Est-il possible que les jurés 
du canton de Vaud aient acquitté le meurtrier? C'est naturellement 
impossible. » 

Mais malgré tout, les tentatives désespérées de la réaction internatio¬ 
nale pour exclure la Russie Soviétique du cercle des puissances euro¬ 
péennes s'avérèrent vaines. Le rétablissement de relations économiques 
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et diplomatiques normales avec TUnion devenait pour tous les États 
européens une nécessité de plus en plus inéluctable. 

La reconnaissance de VU. R. S. 5 . A la fin de 1923, le problème de 
par VAngleterre, la reconnaissance de TU. R. S. S. se 

posa d*une façon particulièrement 
aiguë devant le gouvernement britannique. L'instabilité de la situation 
internationale, la crise économique, le rétrécissement dû marché euro¬ 
péen, l'accroissement progressif du chômage en Angleterre ne pouvaient 
être surmontés sans le rapprochement économique et politique avec 
ru. R. S. S. 

Plus tard, en 1924, en reprochant à la diplomatie britannique de traîner 
en longueur cette question essentielle pour l'Angleterre, Lloyd George 
devait déclarer « qu'il aurait fallu reconnaître la Russie immédiatement 
après l'occupation de la Ruhr par les Français ^ ». 

Même les journaux conservateurs, — avec maintes restrictions, il est 
vrai — se prononçaient à l'automne de 1923 pour le rétablissement des 
relations normales avec l'U. R. S. S. Les masses laborieuses et l'associa¬ 
tion « Ne touchez pas la Russie » réclamaient une reconnaissance immé¬ 
diate. 

Le mécontentement soulevé par la politique antisoviétique de Cur- 
zon était profond et général. Cet état d'esprit influença les élections de 
décembre aux Communes. Tous les centres industriels, à l'exception de 
Birmingham, votèrent contre les conservateurs. 

Le gouvernement consei'vateur tomba, entraînant Curzon dans sa 
chute. L'ancien ministre mourut en 1925, ayant survécu peu de temps à 
sa mort politique. 

Le nouveau gouvernement travailliste de Mac Donald était en grande 
partie redevable de son succès à la popularité du slogan de la reconnais¬ 
sance de ru. R. S. S. qui était Tun des premiers points de son programme 
électoral. 

Démontrant la nécessité de développer le commerce anglo-russe, Mac 
Donald avait écrit dans son livre la Politique extérieure du parti travail¬ 
liste : « Quand le refus de reconnaître un peuple au point de vue diplo¬ 
matique entraîne le refus de faire du commerce avec ce peuple, c'est là 
une folie qui se paie très cher. » 

Dans un meeting qui se tint au Albert-Hall le 8 janvier 1924, Mac Donald 
promit de changer radicalement la politique de l'Angleterre à l'égard de 
la Russie. 

Cette intention ne s'expliquait nullement par les sympathies du Pre- 

I. Compte rendu annuel du Commissariat du peuple aux Affaires étrangères pour 1924» 

p. 6. 
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mier envers TU. R. S. S. L'opinion défavorable du leader travailliste sur 
« l'expérience russe » était suffisamment connue. Mais le public et surtout 
la classe ouvrière exigeaient cette reconnaissance. D'un autre côté, les 
milieux industriels et commerciaux se souvenaient de plus en plus sou¬ 
vent des vastes marchés russes. 

La réduction des marchés liée à l'indépendance économique toujours 
croissante des dominions, dont certains, comme le Canada et l'Australie, 
se rapprochaient des États-Unis, inquiétait sérieusement l'Angleterre. 
Cette inquiétude augmenta quand l'Allemagne noua des relations diplo¬ 
matiques et commerciales avec la Russie Soviétique. Enfin, les Anglais 
s'alarmaient du mouvement de libération nationale toujours croissant 
dans les pays d’Orient. 

En effleurant les relations de l'Afghanistan et de l'U. R. S. S. dans 
son discours du meeting d'Albert-Hall, Mac Donald souligna que, n'ayant 
pas noué de relations diplomatiques avec cette dernière, il n'avait aucun 
moyen officiel de protester contre « la propagande bolchevique » dans les 
pays orientaux. 

« Je veux du commerce, je veux des négociations, proclama-t-il. Je 
veux le calme partout, des côtes du Japon aux côtes de l'Irlande. » 

Le discours d'Albert-Hall fut favorablement accueilli par la bourgeoi¬ 
sie anglaise, ce qui était facile à comprendre : le Premier avait affirmé 
que dans sa politique extérieure, il maintiendrait les immémoriales tra¬ 
ditions de la Grande-Bretagne. 

« Je n'en appelle pas seulement à, votre bon sens, avait dit Mac Donald 
à l'adresse des bourgeois. J'en appelle à notre histoire. J'en appelle aux 
traditions et aux méthodes de notre ministère des Affaires étrangères. 
A ce point de vue, nous ne représenterons pas un nouveau gouvernement. 
Nous représenterons un gouvernement travailliste appliquant ces memes 
principes qui sont devenus historiques dans l'activité de notre ministère 
des Affaires étrangères. » 

« Ce n'est pas beaucoup, écrivit le Times en réponse à Mac Donald, 
mais c'est en tout cas un signe satisfaisant de ce que le gouvernement 
travailliste, se basant sur un programme purement intérieur, ne perdra 
pas de vue les intérêts mondiaux de l'Empire britannique » 

Les prévisions du Times se réalisèrent. Non seulement Mac Donald ne 
modifia pas le cours de la politique anglaise à l'égard des Indes, de 
l'Égypte, de la Chine et d'autres pays asiatiques ou africains, mais il ne 
rompit pas immédiatement avec la tendance antisoviétique officielle de 
la diplomatie britannique. Le gouvernement du Labour Party n'osa même 
pas envoyer à l'U. R. S. S. une note promettant de la reconnaître dans 
les temps les plus rapprochés. 

I, La Pravda du n janvier 1924. « L'Angleterre et TU. R. S. S. » 
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En mentionnant les raisons qui avaient empêché ime reconnaissance 
aussi rapide (j^u on Pavait cru, le Daily Telegraph communiqua, le 28 jan¬ 
vier 1924, que « les fonctionnaires et experts du Foreign Office avaient 
indiqué au nouveau gouvernement des difficultés techniques entraînées 
par la reconnaissance du gouvernement soviétique sans négociations préa¬ 
lables ». 

«Ces spécialistes, ajoutait le journal,ont expliqué à Mac Donald que 
le problème ne se réduisait pas à ce que TEurope reconnût la Russie 
Soviétûiue, mais bien au contraire à ce que la Russie reconnût PEu- 
rope. » 

Le Foreign Office était également influencé par l’attitude des créan¬ 
ciers britanniques de la Russie. A vrai dire, sous la pression de l’opinion 
publiciue, ces derniers consentaient à remettre à plus tard la satisfac¬ 
tion pratic^uc de leurs prétentions; mais ils n*en exigeaient pas moins 
que PU. R. S. S. acceptât de les indemniser des soi-disant pertes qu’ils 
avaient subies. 

Toutefois, dans une note adressée le 2 février 1924 au Commissaire 
du peuple aux Affaires étrangères, l’agent officiel de la Orande-Bretagne 
à Moscou, Hodgson, annonça que le gouvernement britannique « recon¬ 
naissait l’Union des Républiques Socialistes Soviétiques comme le gou¬ 
vernement de jure des territoires de l’ancien Empire de Russie qui recon¬ 
naissaient son pouvoir ». 

L’Angleterre demandait au gouvernement soviétique d’envoyer à 
Londres des représentants revêtus des pouvoirs nécessaires « pour élabo¬ 
rer les bases préalables de l’accord définitif réglant tous les problèmes en 
suspens entre les deux pays ». 

Le 2 février 1924,1c II® Congrès des Soviets de PU. R. S. S., qui siégeait 
juste en ce moment, entendit le communûiué extraordinaire du Commis¬ 
saire du peujfle aux Affaires étrangères sur la reconnaissance de PU. R. 
vS. S. par l’Angleterre et adopta une résolution par laquelle il saluait cet 
acte du gouvernement britanniciue. 

Le Congrès exprima sa satisfaction de ce que « le résultat des efforts 
conjugués de la politique de paix du gouvernement soviétique sous la 
direction de V. Lénine et de la volonté hautement et opiniâtrement 
exi>rimée du peuple anglais avait enfin été le rétablissement des rela¬ 
tions normales entre les deux pays sous une forme digne de leurs deux 
grands peuples et posant les fondations de leur collaboration amicale ». 

Et le Congrès ajouta que « la collaboration des peuples de la Grande- 
Bretagne et de PU. R. S. S. resterait le souci constant du gouvernement 
soviétique de l’Union ^ »‘. 

I. Les Congrès des Soviets de VU. R. S. S. dans leurs arrêtés et résolutions. 
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En rapport avec cette résolution, le Commissaire du peuple aux Affaires 
étrangères adressa au ministre des Affaires étrangères de Grande-Bre¬ 
tagne ime note par laquelle le gouvernement de TUnion confirmait « qu'il 
était prêt à, examiner et à régler d'une façon amicale tous les problèmes 
découlant directement ou indirectement de l’acte de reconnaissance ». 
:\loscou faisait également part de l'intention d'envoyer à Londres dans 
un proche avenir des représentants munis des pouvoirs nécessaires pour 
régler tous les litiges, y compris celui des dettes et des crédits. 

Les journaux progressifs de l'Europe entière soulignèrent la portée 
mondiale de la reconnaissance politique de l'U. K. S. S. par l'Angleterre. 
L’opinion générale était que cet exemple serait bientôt suivi par les 
autres États. L'entrée de la Russie dans la politique européenne était 
un immense pas en avant sur la voie de la stabilisation de l’éciuilibre de 
l’Europe rompu par la guerre et que n'avait pas réussi à rétablir le traite 
de Versailles. 

Les tergiversations Le rétablissement des relations di- 

de l'Angleterre plomatiques était loin de signifier un 

sur ses relations avec VU, K, S. 5 . règlement complet des rapports des 

deux pays. Selon la note de Hodg¬ 
son du 2 février 1924, les points litigieux séparant l’U. R. S. S. de l'An¬ 
gleterre devaient être soumis à l'examen d'une Conférence anglo-sovié- 
ti(l^ue. 

Le 9 avril 192^, la délégation soviétwiue arriva à Londres. 

Dès la première réunion, le 14 avril, la Conférence entendit les déclara¬ 
tions des présidents des deux délégations. Mac Donald promit de prêter 
toute l'attention due aux ejuestions posées. Mais aussitôt après, suivant 
l’exemple de Curzon, il s'abattit sur « la propagande du Komintern ». 
Quant aux crédits, il déclara : « Ce ne sont pas les banques d'État qui 
en disposent, mais les simples particuliers et tant que nous n'aurons pas 
donné satisfaction aux masses de nos citoyens dont les actions ont été 
justes et honnêtes, aucun accord ne peut être efficace et nous ne pouvons 
nous être mutuellement d'aucune aide. » 

Le discours de Mac Donald était destiné à servir de soutien diploma¬ 
tique aux revendications énoncées dans le mémorandum des banquiers 
anglais, ce n'était pas par hasard que ce mémorandum avait été publié 
le joiu* même de l'ouverture de la Conférence. En présentant la chose 
comme « un légitime accord sur la restitution de la propriété privée », 
les banquiers exigeaient du gouvernement soviétique non seulement la 
reconnaissance des dettes publiques et privées annulées par la Révolu¬ 
tion d'Octobre,mais l'abrogation du décret de nationalisation de l'indus¬ 
trie et des banques. Ces prétentions soulevèrent de catégoriques protes- 
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tâtions parmi les travailleurs soviétiques et anglais. « Les banquiers 
londoniens, proclamait un manifeste de l’Association « Ne touchez pas la 
Russie », essaient de réaliser par une intervention économique ce qui s’est 
avéré irréalisable par l’intervention armée. Ils veulent dicter au peuple 
russe la formule des relations économiques qui, à leur avis, doit être 
adoptée par ce peuple et par ses chefs. » 

Une atmosphère tendue régnait autour des négociations anglo-sovié¬ 
tiques qui, pendant les premiers mois, progressèrent très difficilement. 
Mais l’échec de la Conférence aurait été désavantageux et dangereux 
avant tout pour le gouvernement Mac Donald. Aussi les parties finirent- 
elles pîir s’entendre sur les points essentiels. Le 8 août 1924, deux accords, 
l’un général, l’autre commercial, furent signés entre l’Union Soviétique 
et la Grande-Bretagne. 

L’accord général comprenait quatre parties. La première était consa¬ 
crée à l’abrogation des anciens traités, la seconde aux droits de pêche 
dans les eaux septentrionales de l’U. R. S. S. et la troisième, la plus 
importante, aux prétentions et à l’emprunt. Quant à la quatrième, la 
dernière, elle contenait l’engagement des deux parties contractantes de 
vivre en paix et en amitié et de s’abstenir de toute intervention dans les 
affaires intérieures l’une de l’autre. 

Dans la troisième partie, figuraient d’importants articles : ils établis¬ 
saient que ru. R. S. S. acceptait de compenser les réclamations des 
porteurs britanniques de valeurs russes « excepté les valeurs acquises 
après le 16 mars 1921 ». 

Étaient remis û plus tard tous les problèmes liés aux prétentions réci¬ 
proques des deux gouvernements surgies entre le 4 août 1914 et le 
I®' février 1924 ainsi qu’aux prétentions privées des citoyens des deux 
pays concernant les dommages ou pertes provoqués par les opérations 
•d’un caractère militaire. Cette restriction comprenait les prétentions mili¬ 
taires du gouvernement britannique et les contre-prétentions soviétiques 
provoquées par la guerre et l’intervention. Londres s’engageait à garan¬ 
tir à l’U. R. S. S les intérêts et le fonds de couverture du futur emprunt. 

L’accord commercial signé le 8 août 1924 et remplaçant la convention 
commerciale anglo soviétique du 16 mars 1921 établissait pour les deux 
parties le régime de la nation la plus favorisée. L’article 2 conférait à 
ru. R. S. S. le droit de « mener des entreprises commerciales soit directe¬ 
ment, par le représentant commercial de l’Union, soit par l’intermédiaire 
des organisations et établissements se trouvant sous le contrôle du gou¬ 
vernement (soviétique), soit autrement ». 

Cette clause signifiait que le gouvernement britannique reconnaissait 
le monopole du commerce extérieur soviétique. Le chef et les mmbres 
•de la représentation commerciale russe en Angleterre jouiraient de tous 
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les privilèges diplomatiques, jusqu'à l'exterritorialité des bureaux. Les 
citoyens des deux pays se voyaient garantir le régime national « en tout 
ce qui concernait la jouissance, l'inviolabilité et les droits de la propriété ». 
La conclusion établissait les conditions étendant l'accord aux dominions, 
colonies, possessions et protectorats de la Grande-Bretagne. 

Mais l'accord du 8 août 1924 ne devait jamais entrer en vigueur. Il 
fut l'objet d'ime campagne acharnée des réactionnaires, qui voyaient 
en la reconnaissance de l'U. R. S. S. par l'Angleterre une capitulation 
devant la démocratie. 

Un certain Gregori, par la suite condamné pour escroquerie, mais qui, 
à cette époque, présidait le secteur russe du Foreign Office, fit parvenir 
à Mac Donald un faux fabriqué par les Blancs, qui entra dans Thistoire 
de la diplomatie sous le nom de « lettre du Komintern ». Mac Donald, 
utilisant ce papier conune un véritable document, adressa à l'ambassa¬ 
deur de ru. R. S. S. à Londres une lettre pleine de violence portant de 
graves accusations sur le compte du gouvernement soviétique. Mais le 
faux des Blancs rendit un très mauvais service à Mac Donald lui-même. 
Dans la bataille électorale, la « lettre du Komintern » fut le principal 
atout des conservateurs contre les travaillistes. Le 8 octobre 1924, le 
gouvernement Mac Donald tomba. Dans une note du 20 novembre 
1924, le nouveau cabinet conservateur Baldwin-Austin Chamberlain 
lefusa de ratifier l'accord-anglo-soviétique. 


Vcre de la reconnaissance Après l'Angleterre, l'Italie s'empressa de 
de VU. R. S. S. faire aboutir les pourparlers depuis longtemp.s 
engagés avec l'U. R. S. S. Par un accord 
préalable conclu le 26 décembre 1921, les deux pays avaient convenu 
d'avoir à Moscou et à Rome des plénipotentiaires officiels. Par la suite, 
le 30 novembre 1923, Mussolini proclama à la Chambre que l'Italie ne 
devait pas ignorer le rôle et la signification de la Russie renaissante et 
que « le gouvernement fasciste ne voyait aucun obstacle à reconnaître 
de jure la Russie Soviétique ». 

Ce n'étaient pas seulement les intérêts de la politkiue extérieure et du 
('ommerce italiens qui avaient dicté la déclaration de Mussolini. Le dic¬ 
tateur fasciste voulait profiter des sympathies populaires envers l'U. R. 

S. pour renforcer sa propre position. Dans son rapport sur les 
résultats du XIII® Congr^ du Parti Communiste Russe (bolchevik), 
Staline déclara : « Avez-vous remarqué que certains dirigeants euro¬ 
péens essaient d'échafauder leur carrière sur l'amitié avec l'Union So¬ 
viétique, que certains d’entre eux, comme Mussolini, acceptent parfois de 
' gagner » sur cette « amitié »? C'est une preuve directe do la réelle popu- 
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larité acquise par le pouvoir des Soviets dans les masses des États 
capitalistes » 

Mussolini proposa de rejeter tous les préjugés politiques empêchant 
la reconnaissance de l’U. R. S. S. et de se placer au seul point de vue des 
véritables intérêts de ITtalie. Dans ce même discours, il formula ces 
« véritables intérêts » d’une façon parfaitement définie : « Pour l’écono¬ 
mie italienne, pour le bien du peuple italien, il est avantageux de recon¬ 
naître de jure la République de Russie, affirma-t-il. En tant que chef du 
gouvernement, je reconnais les Soviets pour prouver ma bonne volonté. 
Par là, je réintroduis la Russie dans le cercle de la vie sociale, politique 
et diplomatique de l’Europe occidentale. Mais la Russie me doit quelque 
chose en échange. J’exige un accord commercial avantageux. » 

Le gouvernement soviétique accepta de donner quelques avantages 
et faveurs à l’Italie en signant avec elle l’accord commercial. Plus que 
les autres, l’Italie avait besoin du blé russe, du pétrole, du charbon, du 
minerai de fer, du bois, du chanvre, du lin. Mais, bien que Mussolini eût 
promis de reconnaître l’U. R. S. S. en quinze jours, les pourparlers 
durèrent près de six mois. 

Rome avait surestimé la « prime » accordée par l'Union, et elle présen¬ 
tait toujours de nouvelles exigences. De plus, les choses furent compli¬ 
quées par les manœuvres de la diplomatie française, qui aspirait à faire 
échouer les négociations italo-soviétiques. 

Comme le communiqua la presse londonienne, l’ambassadeur de 
Fiance à Rome, Barrère, écrivit à Mussolini pour lui démontrer que les 
avantages économiques escomptés par l’Italie ne sauraient compenser 
le tort politique qu’elle se porterait à elle-même ainsi qu'à ses amis en 
reconnaissant les Soviets. 

Cette intervention sans vergogne du gouvernement Poincaré fut 
accueillie par une protestation du gouvernement soviétique. Mais la 
diplomatie française n’en poursuivit pas moins ses intrigues contre 
l’U. R. S. S. 

Avec l’arrivée au pouvoir de Mac Donald, les diplomaties italienne et 
britannique commencèrent à faire concorder leur action respective 
euvers l’U. R. S. S. Les pourparlers s’en trouvèrent encore ralentis. 

Finalement, bien que l’Italie eût déclaré la première qu'elle était 
prête à reconnaître l’U. R. S. S., elle fut pratiquement devancée par 
l’Angleterre. 

Seulement le 8 février 1924, le représentant de l’Italie à Moscou, 
Paterno, se rendit chez l'rdjoint du Commissaire du peuple aux 
Affaires étrangères pour lui commimiquer que son gouvernement recon- 
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naissait de jure le gouvernement soviétique, fuis. Paterne envoya au 
œmmissaire une note de Mussolini datée du 7 février, l’informant de la 
signature d’un accord sur le rétablissement des relations diplomatiques, 
du commerce et de la navigation. 

« Monsieur le Commissaire du peuple, écrivait Mussolini, vous savez 
que, du jour où j’ai pris la tête du gouvernement, j'ai désiré réaliser le 
rétablissement des relations politiques entre nos deux pays, jugeant ces 
relations utiles à leurs propres intérêts comme aux intérêts communs 
de toute l’Europe. Aussi vois-je avec satisfaction l’accord commercial 
italo-russe qui a été signé aujourd’hui. » 

Plus loin, le dictateur rappelait qu’il avait la priorité des reconnais¬ 
sances de ru. R. S. S., car après son discours du 30 novembre 1923, le 
gouvernement italien avait considéré comme résolu le problème de cette 
reconnaissance de jure. Maintenant que l’accord était signé, le gouver¬ 
nement constatait que le 7 février 1924, « les relations politiques entre les 
deux pays avaient été définitivement et solidement nouées ». 

Dans sa réponse datée du ii février, le commissariat du peuple aux 
Affaires étrangères exprima la satisfaction du gouvernement soviétique 
devant la conclusion de l’accord. Bien que l’Italie n’eût pas été la pre¬ 
mière à reconnaître l’U. R. S. S., Moscou lui conférait la priorité nominale 
et ne refusait pas de lui accorder certains avantages commerciaux. De 
son côté, selon l’accord du 7 février basé sur le principe de la nation la 
plus favorisée pour les deux parties, Rome reconnaissait le monopole du 
commerce extérieur de l’Union Soviétique et conférait les privilèges 
diplomatiques à son représentant commercial. 

Le rétablissement des relations normales entre l’U. R. S. S., l’Angle¬ 
terre et l’Italie entraîna la reconnaissance de l’Union par plusieurs autres 
pays. 

Le 13 février 1924, le représentant de l’U. R. S. S. à Oslo reçut une 
note par laquelle le gouvernement norvégien reconnaissait de facto et de 
jure que le gouvernement soviétique était la seule autorité légitime et 
souveraine en Russie. 

Le 25 février 1924, le gouvernement autrichien informa le Commissa¬ 
riat du peuple aux Affaires étrangères qu’il avait décidé de renouer sur- 
le-champ des relations normales avec l’Union Soviétique et de remplacer 
sa représentation à Moscou par une mission diplomatique. 

Le 8 mars 1924, ce fut la Grèce qui reconnut l’U. R. S. S., après im 
certain retard dû à la lutte qui avait entouré la reconnaissance de l’Union 
par l’Angleterre. La Grèce fut le premier pa}^ balkanique à nouer des 
relations diplomatiques normales avec la Russie des Soviets. 

Au début de 1924, la Suède était le seul État Scandinave que ne liait 
aucun accord avec la République Soviétique. Le Parlement n’avait pas 
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ratifié Taccord préalable du mars 1922, pourtant des plus avantageux 
pour la Suède, à cause de ^opposition des partis bourgeois réclamant la 
compensation des pertes subies en Russie par suite de la nationalisation 
de l'industrie. 

Ces tergiversations incitèrent le gouvernement soviétique à renoncer 
à toute opération commerciale avec la Suède jusqu’à la conclusion de 
raccord. 

Le 15 mars 1924 seulement, le gouvernement suédois annonça qu'il 
reconnaissait de jure l'U. R. S. S. L'accord commercial fut signé le 
même jour. 

L'attitude de la Norvège et de la Suède ne pouvait pas ne pas influencer 
le Danemark. Au début d’avril 1924, il engagea des pourparlers officiels 
avec Moscou. A la suite de changements politiques intérieurs, ces pourpar¬ 
lers traînèrent quelques mois, et la reconnaissance de jure de l'U. R. S. S. 
par le Danemark n'eut lieu que le 18 juin 1924. 

Le 31 mai 1924, la politique de paix des Soviets fut couronnée par un 
nouveau succès : la signature de « l'accord sur les principes généraux sus¬ 
ceptibles de régler les questions encore pendantes entre l'Union Sovié¬ 
tique et la République Chinoise ». 

Dès mars 1923, le gouvernement de Pékin avait chargé le docteur 
Van-Tchen-Tin d'engager des pourparlers avec la délégation soviétique 
à Pékin. Mais ces pourparlers durèrent toute une année. Les organisations 
sociales chinoises et surtout le leader du mouvement démocratique natio¬ 
nal Sun-Yat-Sen réclamaient instamment la signature à bref délai de 
l'accord sino-soviotique,qui fut enfin décidé le 14 mars 1924. Mais sous 
l'impulsion de la France, qui montait le gouvernement chinois contre 
l'entente avec la Russie Soviétique, Pékin refusa de signer le document. 
Ce refus souleva une vague de protestations en Chine. Finalement, le 
31 mai 1924, le plénipotentiaire du gouvernement chinois Wellington 
Koo et la délégation soviétique signèrent un accord établissant l'ouver¬ 
ture de relations diplomatiques officielles entre les deux pays. 

Le gouvernement de l’Union Soviétique, fidèle aux principes de sa 
politique, déclara nuis et non avenus tous les traités et accords intervenus 
entre le gouvernement tsariste et les autres puissances et portant atteinte 
aux droits souverains ou aux intérêts de la Chine. Il renonça à sa part 
de l’indemnité versée par les Chinois à la suite de la révolte des Boxers 
de 1900. Une déclaration ajoutée à l’accord indiquait que la part russe 
de cette indemnité « à laquelle renonçait le gouvernement de l'U. R. S. S. 
serait, après la satisfaction de tous les anciens engagements, exclusive¬ 
ment et entièrement dirigée vers la création d'un fonds destiné à améliorer 
l'instruction du peuple chinois ». 

Le gouvernement soviétique renonçait également aux droits et privi- 
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loges particuliers acquis en Chine par le gouvernement tsariste en vigueur 
des anciens traités, conventions, accords, etc. basés sur l'inégalité des 
droits. 

Les deux parties contractantes consentaient à régler dans une pro¬ 
chaine conférence la question de la voie ferrée de Chine Orientale. Ce 
débat serait fondé sur les principes suivants : cette voie ferrée serait 
reconnue comme une entreprise purement commerciale; les opérations 
commerciales pour lesquelles elle serait employée seraient directement 
décidées par la société de la Voie Ferrée de Chine Orientale, tandis que 
toutes les autres questions — judiciaires, d'imposition, de police — 
seraient soumises aux autorités chinoises; le gouvernement soviétique 
consentait à ce que Pékin rachetât le chemin de fer par l’intermédiaire 
du capital chinois; tous les problèmes concernant la voie ferrée seraient 
examinés par l'U. R. S. S. et la République de Chine, sans la participa¬ 
tion d’un tiers. 

L’accord du 31 mai 1924 fut ratifié le 19 juillet par le président de la 
République Chinoise. A partir de cette date, les relations diplomatiques 
furent rétablies entre les deux pays. 

Comme la voie ferrée en (juestion passait sur le territoire de la Mand¬ 
chourie et que le gouvernement des Trois Provinces Orientales de la 
Chine n’était pas soumis au gouvernement central, un accord soviéto- 
inandchou s’avéra indispensable. 

L’accord entre l’U. R. S. S, et « le gouvernement autonome des Trois 
Provinces Orientales de la Chine » fut signé à Moukden, le 20 septembre 
1924. Sa teneur ne différait en rien de la partie de l'accord sino-sovié- 
tique concernant la voie ferrée. 

L'entente avec la Chine n'acheva pas la série des reconnaissances de 
jure du gouvernement soviétique par les États capitalistes. 

Pendant l’été 1924, après la formation du gouvernement Fan-Noli en 
Albanie, des pourpaiîers s’engagèrent entre cette dernière et l’U. R. S. S. 
Le 6 juillet, le gouvernement albanais déclara qu'il serait « très heureux 
d’établir des relations diplomatiques et amicales entre les peuples russe 
et albanais ». 

I.es deux pays échangèrent des représentants diplomatiques. Mais des 
troubles intérieurs éclatèrent en Albanie par suite de la lutte de deux 
groupes rivaux, respectivement soutenus par l’Italie et la Yougoslavie. 
Le gouvernement Fan-Noli était accusé de « bolchevisme » par ses adver¬ 
saires. 

Les diplomates étrangers s’élevaient également contre la présence 
des représentants des Soviets à Tirana Fan-Noli, craignant des com¬ 
plications intérieures et internationales, demanda au représentant du 
gouvernement soviétique de quitter l'Albanie. 
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Le ministère Faii-Noii n’en fut pas moins renversé; le nouveau cabinet 
Achmed-Zogou ne fit rien pour renouer avec TU. R. S. S. 

A la fin de juillet 1924, le représentant du Mexique à Berlin communi¬ 
qua à l’ambassadeur des Soviets que son gouvernement avait décidé de 
reconnaître de jure l’U. R. S. S., et de procéder à l’échange de repré¬ 
sentants sans conditions. 

Notre pays ne s’occupe pas de l’origine des gouvernements, procla¬ 
mait la note mexicaine, car nous reconnaissons pleinement à chaque 
État le droit d’avoir le gouvernement qui lui convient le mieux. Ainsi, 
nous ne voyons aucun obstacle à renouveler au moment voulu les rapports 
officiels avec la Russie; étant donné ces considérations, dans le plus bref 
délai les deux pays accréditeront leurs représentants. » 

L’offre du gouvernement mexicain fut acceptée, et, le août 1924, * 
les relations diplomatiques étaient établies. 

Le gouvernement du Hedjaz reconnut également l’U. R. S. S. sans 
aucune restriction; les relations économiques et diplomatiques furent 
ouvertes le 6 août 1924. 

Le 5 septembre 1924 vint le tour de la Hongrie. Mais le gouvernement 
hongrois ne ratifia pas l’accord dans les délais voulus, aussi n'entra-t-il 
pas en vigueur. 

Après la reconnaissance de l’U. R. S. S. par l’Angleterre et l’Italie, le 
gouvernement soviétique avait déclaré qu’il ne conférerait le droit de 
la nation la plus favorisée qu’aux pays Tayaut reconnu de jure avant le 
15 février 1924. Cette décision témoignait de l’accroissement de la puis¬ 
sance et de l’autorité de l’Union Soviétique, qui pouvait désormais se 
passer de faire des concessions aux États capitalistes qui hésitaient 
encore à la reconnaître. 

Le conflit germano-soviétique. En mai 1924, les relations germano- 

soviétiques se tendirent subitement. 

Le gouvernement allemand résolut de profiter des opinions antisovié¬ 
tiques des puissances ayant adopté le plan Dawes. Il escomptait recevoir 
un prêt do huit cents millions de marks-or et voir cesser la politique de 
pression militaire mise en échec par l’occupation de la Ruhr. Il essayait 
donc de se faire bien voir de ses créanciers et d’atténuer l’impression 
produite sur le monde capitaliste par l’accord germano-soviétique de 
Rapallo. Dans ce but, les autorités allemandes de Berlin se lancèrent 
dans une provocation des plus risquées préparée par les partisans d’une 
rupture avec l’Union Soviétique. 

Le 3 mai 1924, la police berlinoise fit irruption dans les bâtiments de 
la représentation commerciale des Soviets pour y effectuer une perqui¬ 
sition. En recherchant un certain Botzengardt, un provocateur soi-disant 
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caché dans la maison, les Allemands fracturaient les armoires, ouvraient 
les serviettes, retenaient et arrêtaient des collaborateurs de la représen¬ 
tation. 

Le gouvernement soviétique éleva une protestation catégorique contre 
Tacte de grossièreté arbitraire des forces de police berlinoises. Il exigea 
(jue le gouvernement allemand lui donnât officiellement satisfaction et 
rc^spectât à Tavenir les garanties de rexterritorialité. Le conflit se pro¬ 
longea. Le représentant commercial de TU. R. S. S. qùitta Berlin et s’en 
retourna à Moscou. Ses services commencèrent également leurs prépa¬ 
ratifs de départ. 

Le gouvernement soviétique interrompit toutes les opérations avec les 
firmes allemandes, ce qui porta un coup sensible à Tindustrie du Rtiich. 
Bon gré mal gré, le gouvernement allemand dut penser à conclure au 
plus vite un armistice avec TU. R. S. S. Le 29 juillet 1924, un protocole 
qui liquidait l’incident fut signé à Berlin. L’Allemagne reconnaissait que 
l’action de la police avait été illégale, la blâmait et exprimait ses regrets 
de ce qui s'était produit. En même temps, elle se déclarait prête à com¬ 
penser le dommage matériel occasionné par ses fonctionnaires. Les deux 
gouvernements tombèrent d’accord pour considérer que l’incident du 
3 mai 1924 n’avait rien changé à la situation de droit de la représentation 
commerciale soviétique telle qu’elle avait été établie p<ar les accords exis¬ 
tants. 


La reconnaissance La République Française se décida 

de VU, R, S. S. par la France, plus tard que les autres pays à recon¬ 
naître l’U. R. S. S. Le 22 décembre 1923, 
Poincaré avait proposé au gouvernement soviétique de renouer les rela¬ 
tions diplomatiques. Mais cette offre n’avait pu servir de base aux pour¬ 
parlers, car Poincaré avait exigé en même temps que Moscou reconnût 
les dettes d’avant-guerre et compensât les possesseurs de valeurs russes 
et les anciens propriétaires d’entreprises nationalisées. D’ailleurs, la 
diplomatie française projetait de former en Russie des concessions dont 
le bénéfice serait destiné à compenser les pertes occasionnées aux étran¬ 
gers par les nationalisations. 

L’appui direct de Poincaré aux anciens propriétaires et créanciers se 
manifestait également dans les procès judiciaires. Ainsi, au procès intenté 
par les frères Bounatian à la société « Optorg » qui avait affrété un char¬ 
gement de soie revendiqué comme leur propriété par les plaignants, on 
publia une lettre de Poincaré proclamant que le gouvernement français 
soutenait les prétentions des anciens propriétaires russes. Le verdict, 
rendu le 3 décembre 1923 en faveur des frères Bounatian, mentionnait 
que les actes officiels du gouvernement soviétique ne seraient pas valables 



312 HISTOIRE DE LA DIPLOMATIE 

pour les tribunaux français tant que TU. R. S. S. ne serait pas reconnue 
par la France. 

Devant cette franche hostilité des capitalistes français, le Commissaire 
du peuple aux Affaires étrangères déclara au gouvernement quTl était 
impossible de continuer les relations commerciales. « Dans toute TEurope 
Orientale, déclara Tchitcherine dans une interview accordée au correspon¬ 
dant de la PravdUy on ne peut ni régler les relations internationales ni 
obtenir une paix indiscutablement solide à cause de Thostilité dont fait 
preuve la diplomatie française à Tégard de la République Soviétique » 
La décision russe alarma les milieux d’affaires en France. Une opposition 
toujours croissante se dressait devant la politique de Poincaré. 

L’opinion française se prononçait d’une façon de plus en plus décisive 
pour un prompt règlement des rapports franco-soviétiques. Les voyages 
en U. R. S. S. d’hommes politiques notoires, tels Herriot, Daladier, etc., 
amenaient tous au même résultat : tous ceux (^ui y avaient séjourné 
réclamaient la reconnaissance immédiate de l’Union Soviétique. A la fin 
de 1923, 1 (' sénateur de Monzie, qui avait été à Moscou durant l’été, 
ouvrit dans ce but une campagne très active dans la presse et dans des 
meetings. Dans une conférence organisée par la Ligue de Défense des 
Droits de l’Homme, de Monzie fit un récit détaillé de son voyage en 
Russie, insistant sur la nécessité de rétablir les relations et soulignant la 
particulière importance de la participation à droits égaux du gouverne¬ 
ment soviéticjue dans les affaires européennes. 

Sans la Russie, il n’y a ni politique ni paix européenne, telle était la 
déduction générale d(î de Monzie (qui devait par la suite passer dans le 
camp de Vichy). Dans son livre Retour de Russie y il accusait la diplo¬ 
matie française de présomption et d’hésitation. « En diplomatie comme 
dans la vie privée, la porte ne reste pas longtemps entr’ouverte », écrivit 
le sénateur, mettant son pays en garde contre celte politique d’attente 
et parfois d’hostilité. 

Dans son livre, de Monzie cita plusieurs faits qui, à son avis, témoi¬ 
gnaient du développement des relations internationales et de l’autorité 
de l’Union Soviétique. Ainsi, le gouvernement soviétique avait envoyé à 
l’étranger et y entretenait vingt représentants plénipotentiaires et chargés 
d’affaires. L’ambassade d’Allemagne à Moscou, présidée par l’ambassa¬ 
deur extraordinaire et plénipotentiaire comte de Brockdorff-Rantzau, 
comprenait d’importants effectifs. La Tiirciuie, la Perse et l’Afghanistan 
avaient également leurs ambassades à Moscou. L’Esthonie, la Finlande, 
la Lettonie, la Lithuanie et la Pologne y avaient des missions. L’Autriche 
y avait également envoyé son représentant diplomatique. La mission 


I. I.a Pravda du i®' janvier 1924. 
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commerciale de Grande-Bretagne en Russie débordait d'activité. L'Italie, 
le Danemark et la Tchécoslovaquie avaient noué avec le gouvernement 
soviétique des relations non seulement commerciales, mais générales et 
pleinement amicales. Le délégué de la République Chinoise vivait au 
•f Savoy »; Tokio était le siège de pourparlers russo-japonais. Seule la 
France maintenait vis-à-vis de l'U. R. S. S. la formule humoristique 
qu'elle avait appliquée en l'invitant à Gônos et à La Haye : « J'ai invité 
le gouvernement soviétique, mais je ne le connais pas. Je l'ai appelé, 
mais je le renie. » 

Le 19 août 1923, de Monzie écrivit de Moscou une lettre à Poincaré 
disant ses impressions et conclusions, et recommandant instamment une 
prompte reconnaissance de l'U. R. S. S. Mais Poincaré négligea le conseil 
et poursuivit sa politique tendant à isoler la République des Soviets. 

Pour compliquer la situation internationale de l'Union, non seulement 
la diplomatie française soutenait les prétentions roumaines sur la Bes¬ 
sarabie, mais elle essayait de transformer cette question en casits helli. 

Le II mars 1924, le Parlement français ratifia la Convention de Paris 
de 1920 sur la Bessarabie. Par cet acte, le gouvernement Poincaré s'em¬ 
pressait d'affermir la position de la Roumanie en vue de la Conférence 
roumano-soviétique qui devait s'ouvrir à la fin de mars. 

A la Conférence de Vienne, la Roumanie déclina l’offre soviétique sug¬ 
gérant d’effectuer un plébiscite dans la province contestée. Le 2 avril 1924, 
e]l(' rompit les pourparlers. 

Dans leur déclaration finale, les délégués soviétiques proclamèrent que 
ru. R. S. S. continuait à considérer la Bessarabie comme une partie de 
son territoire. Elle ne pouvait donc reconnaître que « l'entrée des troupes 
du roi de Roumanie en Bessarabie dont elles s'étaient emparées par la 
force en 1918 créât à la couronne roumaine des droits quelconques sur la 
province ». 

Le gouvernement soviétique prévenait qu'il considérerait toute assis¬ 
tance matérielle et morale prêtée à la Roumanie au sujet de la Bessa¬ 
rabie par quelque puissance que ce fût comme un acte d'hostilité envers 
ru. R. S. S. « Jusqu'au plébiscite, nous regarderons la Bessarabie comme 
une partie intégrante de l'Ukraine et de l'Union Soviétique ^... » déclara 
Litvinov au correspondant de la Pravda, 

Mais ni la France ni la Roumanie n'étaient parvenues à isoler l'U. R. S. S. 
Au contraire, par sa façon d'agir, la diplomatie roumaine isola son propre 
pays. Les membres de la Petite Entente — la Tchécoslovaquie et la 
Yougoslavie — refusèrent de soutenir sa position antisoviétique. L'Italie 
et le Japon n'osèrent pas davantage prendre son parti, et ajournèrent 


I. La Pravda du 7 avril 1924. 
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une nouvelle fois la ratification du protocole sur la Bessarabie. La prise 
de la province restait toujours non confirmée par les puissances. 

La démonstration antisoviétique de Poincaré au sujet de la Bessarabie 
fut l’une des dernières manifestations de sa haine contre l’U. R. S. S. Le 
gouvernement d’Édouard Herriot, qui lui succéda, était partisan de la 
reconnaissance de l’Union. 

Des 1922 et 1923, après son voyage à la foire de Nijni-Novgorod, Her¬ 
riot avait chaudement prôné cette reconnaissance. Toutefois, il lui fallut 
quelques mois pour placer la question sur le terrain pratique. 

Le 28 octobre 1924 seulement, il communiqua par dépêche au prési¬ 
dent du Conseil des Commissaires du peuple et au Commissaire du peuple 
aux Affaires étrangères que la France reconnaissait de jure le gouverne¬ 
ment soviétique. « Le gouvernement de la République, proclamait la 
dépêche, fidèle à l’amitié unissant les peuples russe et français, reconnaît 
de jure à partir d’aujourd’hui le gouvernement de l’U. R. S. S. comme le 
gouvernement des territoires do l’ancien Empire de Russie où son auto¬ 
rité a été recoimue par la population et comme le successeur dans ces 
territoires des gouvernements russes qui l’ont jjrécédé. Le gouvernement 
de la République est donc prêt à nouer dès maintenant des relations 
diplomatiques régulières avec le gouvernement de l’Union au moyen 
d’un échange réciproque d’ambassadeurs. » 

Il est à noter que le télégramme d’Herriot contenait quelques restric¬ 
tions significatives. Il reflétait entre autres l’espoir encore existant chez 
les Français d’arracher à l’Union Soviétique quelques-uns de ses terri¬ 
toires, en particulier la Géorgie où en 1924 les mencheviks avaient essayé 
de fomenter une révolte contre l’U. R. S. S. Voilà pourquoi la France 
soulignait qu’elle ne reconnaissait le gouvernement de l’U. R. S. S. que 
« là où son autorité était reconnue par la population ». 

Herriot proposa au gouvernement soviétique d’envoyer une délégation 
à Paris pour mener les pourparlers. Le jour même, le Conseil des Commis¬ 
saires du peuple répondit qu’il acceptait. 

En saluant l’établissement de relations amicales avec la France démo¬ 
cratique qui avait renoncé aux procédés agressifs de Poincaré, la session 
du Comité Exécutif Central reconnut à l’unanimité la nécessité de renouer 
les relations diplomatiques avec la République Française, 

Cet acte préluda au développement de relations politiques et écono¬ 
miques normales entre la Russie Soviétique et la France. 

Les relations soviéto-américaines. Tandis que l’Europe occidentale se 

décidait peu à peu à reconnaître 
l’U. R. S. S., les milieux influents de la bourgeoisie américaine s’obstis- 
naient à exiger de la Russie le paiement de sa dette. Toutefois, les capi- 
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talistes qui avaient directement affaire à la Russie demandaient le renou¬ 
vellement des relations diplomatiques normales. En 1923, un représentant 
du syndicat des Textiles de l’Union arriva en Amérique pour y acheter 
un lot important de coton. Cette opération était d’autant plus intéressante 
pour les Américains que la crise récente les obligeait à penser sérieusement 
à élargir leur marché. 

Les ouvriers du Nouveau Monde réclamaient également la reconnais¬ 
sance de l’Union. Le secrétaire d’État Hughes, à qui l’on avait demandé 
pourquoi le gouvernement n’agissait pas plus vite, expliqua dans une 
lettre les raisons pour lesquelles le Département d’État s’abstenait 
encore de régler cette question. 

« Une reconnaissance n’est rien d’autre qu’une invitation à nouer réci¬ 
proquement des relations, écrivit Hughes. Elle doit être accompagnée, 
de la part du nouveau gouvernement, d’une promesse clairement sous- 
entendue ou nettement formulée d’exécuter les engagements découlant 
de ces relations. » 

« Les engagements de la Russie vis-à-vis des contribuables américains, 
ajoutait le secrétaire d’État, n’ont pas été reconnus jusqu’à présent. La 
plupart des citoyens des États-Unis directement ou indirectement 
lésés par la confiscation de leurs biens en Russie n’ont auctm espoir 
d’obtenir xme indemnité » 

La presse américaine commentait le problème avec animation. Les 
grands industriels étaient de plus en plus nombreux à proclamer que 
l’absence de relations normales entre les U. S A. et l’U. R. S. S. avait 
un effet néfaste sur le commerce américain. Finalement, le 6 décembre 1923, 
le président Coolidge écrivit à ce sujet au Congrès. 

« Notre gouvernement, déclara-t-il, ne s'oppose nullement à ce que les 
citoyens américains fassent des affaires avec les Russes. Mais il n’a pas 
l’intention d’entrer en rapport avec un gouvernement qui refuse de 
reconnaître ses obligations internationales. » Plus loin, le président reven- 
ditjuait des compensations pour les citoyens américains dont les biens 
avaient été nationalisés et réclamait que l’U. R. S. S. reconnût non 
les dettes du tsar, mais celles que comptait en 1917 « la nouvelle Répu¬ 
blique de Russie ». 

Après avoir pris connaissance de cette lettre, le gouvernement sovié- 
tûiue envoya à Coolidge un télégramme daté du 16 décembre 1923 où 
il proposait d’examiner ensemble tous les problèmes posés par le pré¬ 
sident. Les pourparlers seraient basés sur deux principes : la non-inter¬ 
vention dans les affaires intérieures et la réciprocité lors du règlement 
des prétentions financières. 

I. Pazvolsky et Mawlton, La Dette nationale russe et le relèvement de la Russie (complé¬ 
ment). 
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Le i8 décembre, Hughes répondit à ces offres par un discours prononcé 
au Sénat, dont la teneur fut transmise à Moscou par Tintermédiaire de 
Tambassadeur des États-Unis à Revel. Le secrétaire d'État avait déclaré 
que la position de T Amérique restait toujours la même. Les autorités 
soviétiques devaient commencer par indemniser les citoyens américains, 
abroger leur décret sur la non-reconnaissance des dettes et reconnaître 
leurs obligations. En outre, le gouvernement américain n'engagerait pas 
les négociations tant que Moscou resterait le centre de la propagande 
hostile au régime en vigueur aux États-Unis. 

La provocante déclaration de Hughes visait nettement à retourner 
l'opinion américaine en faisant miroiter devant ses yeux le spectre du 

i^cril roug(î ». Il n'avait pas reculé devant de pures inventions, allant 
jusqu'à citer de soi-disant « instructions » du Komintern sur la meilleure 
façon de provoquer une révolution aux États-Unis. Pour dévoiler ce 
mensonge, le Commissariat du peuple aux Affaires étrangères proposa de 
soumettre à un arbitrage l'examen de ces accusations. Mais Hughes 
déclina l'offre. 

Le discours de Hughes rencontra un blâme décisif dans les masses 
démocratiques et chez la plupart des industriels américains. 

La campagne pour la reconnaissance de TU. R. S. S. se développa 
avec une nouvelle vigueur. Elle était dirigée par les sénateurs Lafolette 
et Borah.Le 20 décembre 1923, ce dernier déclara au Sénat : « Pendant 
ces trois dernières années, le gouvernement soviétique ne s'est rendu 
complices d’aucune tentative din^ctc ou indirecte pour abattre le gouver¬ 
nement américain. Si la date des documents était connues, l'accusation 
se dissiperait d’ellc-même, comme une fumé(î. » Les journaux démocra¬ 
tiques accusaient Hughes d'avoir discrédité la démocratie américaine en 
publiant des documents douteux. 

En 1923, plusieurs membres du Congrès américain s'étaient rendus à 
Moscou. Toutes leurs impressions concordaient pour reconnaître que 
ru. R. S. S. était un pays plein d’immenses possibilités et que la situation 
du gouvernement soviétique était très solide. Le marché russe était 
incommensurable; l'Amérique devait s'entendre sans tarder avec le 
gouvernement soviéticiue, sinon les autres pays la devanceraient. 

Mais, en 1924, les élections présidentielles et la bruyante affaire du 
w panama du pétrole » reléguèrent au second plan l’U. R. S. S. comme 
tous les autres problèmes internationaux. 

« Le panama du pétrole », qui découvrit les abus, vénalités et corrup¬ 
tions d’hommes politiques très en vue, de fonctionnaires et de ministres 
(pi distribuaient les concessions pétrolifères de l'État en Californie, com¬ 
promit sérieusement démocrates et républicains. 

Par contre, l'influence du troisième parti, dit le parti des fermiers, qui 
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défendait les intérêts des fermiers américains et des petits bourgeois, 
s'accrut considérablement. Le leader en était Lafolette, qui était un actif 
partisan de la reconnaissance de l'U. R. S. S. 

Mais les deux partis du grand capital concentrèrent leurs attaques sur 
Lafolette, qu’ils représentaient comme une révolutionnaire et un destruc- 
teur de la constitution américaine. Ils réussirent non seulement à effrayer 
ses partisans, mais à obliger Lafolette lui-même à tourner brusquement 
vers la droite. 

Les vainqueurs des élections furent les républicains. Après sa réélec¬ 
tion, le président Coolidge déclara que la politique extérieure des États- 
Unis resterait inchangée. C'est ainsi que les États-Unis d'Amérique 
demeurèrent momentanément à l'écart du chemin sur lequel s'était enga¬ 
gée une notable partie des États capitalistes qui avaient déjà reconnu 
r Union Soviétique. 

L*accord soviéto-japonais Le dernier acte international de « l'ère des 

du 20 janvier 1925. reconnaissances » fut l'accord soviéto-japo- 

nais conclu à Pékin le 20 janvier 1925. Cet 
accord établissait des relations diplomatiques et économiques normales 
entre l'U, R. S. S. et le Japon. La convention de Pékin reposait sur le 
principe de la non-intervention dans les affaires intérieures et prévoyait 
qu'aucune des parties contractantes n'admettrait sur son territoire l'exis¬ 
tence d'organisations ou groupements prétendant au titre de gouverne¬ 
ment d'une fraction du territoire de l'autre partie. 

Par une clause spéciale, le Japon s'engageait à évacuer pour le 15 mai 1925 
la partie nord de l'île de Sakhaline. Au bout de cinq mois, le gouverne¬ 
ment soviétique pouvait lui conférer des concessions, dont l'exploitation 
de 50 % des puits de pétrole qu'il exploitait déjà en partie. 

La seconde clause de la convention, qui conservait sa vigueur au traité 
de paix de Portsmouth conclu le 5 septembre 1905 entre la Russie et le 
Japon, comprenait la restriction suivante de la part du gouvernement 
soviétique : « La reconnaissance de l'efiScacité du traité de Portsmouth 
du 5 septembre 1905 n'implique nullement que le gouvernement de 
l’Union partage avec l'ancien gouvernement tsariste la responsabilité 
politique de la conclusion dudit traité. » 

La confirmation du traité de Portsmouth avait une profonde signifi¬ 
cation. Celles de ses clauses qui reflétaient les aspirations impérialistes 
du Japon et qui indiquaient fixement ses acquisitions, avaient été exécu¬ 
tées depuis longtemps et ne pouvaient avoir à l'avenir aucune significa¬ 
tion pratique. Par contre, les clauses qui assuraient la paix en Extrême 
Orient gardaient toute leur valeur. Elles comprenaient les engagements 
suivants : 
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1. La Russie et le Japon avaient convenu de s'abstenir « de toute 
mesure militaire sur la frontière russo-coréenne de nature à menacer la 
sécurité des territoires russe ou coréen ». 

2. Les deux pays s'étaient engagés à « exploiter les voies ferrées leur 
appartenant en Mandchourie dans des buts exclusivement commerciaux 
et industriels, mais en aucun cas dans des buts stratégiques ». 

3. Conformément à la clause 9 du traité de Portsmouth, « la Russie 
et le Japon s'engageaient mutuellement à n'ériger aucune fortification 
ou construction militaire équivalente dans leurs possessions de l'île de 
Sakhaline et des îles à elle adjacentes; de meme, ils s'engageaient mutuel¬ 
lement à n'entreprendre aucune mesure militaire de nature à faire obs¬ 
tacle à la libre navigation dans les détroits de La Pérouse et de Tatarsk ». 

Le problème de la dette russe au gouvernement et aux ressortissants 
nippons était ajourné à une date ultérieure. 

Les deux gouvernements consentaient à aborder la révision de la con¬ 
vention de pêche de 1907, vu les changements qui avaient eu lieu depuis lors. 

La nouvelle convention de pêche, conclue pour une durée de huit ans, 
fut signée après de longs débats le 23 janvier 1928. Par la suite, elle fut 
prolongée à plusiemrs reprises, chaque fois pour un an, et on lui ajouta 
quelques amendements. 

L'accord soviéto-japonais devait avoir une grande portée sur le déve¬ 
loppement des relations économiques et autres entre les deux pays, et 
sur le renforcement de la paix en Extrême Orient. 

Primitivement, Tokio avait pensé n'échanger que des charges d'af¬ 
faires. Mais il finit par accepter de recevoir un ambassadeur soviétique 
plénipotentiaire. 

Au XIV® Congrès du Parti Communiste de l'U. R. S. S. (bolchevik), 
Staline indiqua les facteurs essentiels qui établissaient l'équilibre entre 
les forces des camps socialiste et capitaliste et souligna que « l'ère 
de la guerre avait fait place à une trêve » caractérisée par la possibilité 
d'organiser la collaboration de l'U. R. S. S. et des États bourgeois. De 
là « l'ère des reconnaissances » qui avait amené l'U. R. S. S. en 1924 
et 1925 à nouer des relations diplomatiques normales avec douze pays 
capitalistes. Ce fait accrut dans des proportions considérables l'influence 
internationale de l'Union Soviétique, qui devenait de plus en plus un 
facteur décisif de la politique mondiale. Staline nota que, tandis que le 
monde capitaliste se désagrégeait sous l'effet de toute une série de con¬ 
tradictions intérieures, le monde du socialisme devenait de plus en plus 
homogène : « C'est là précisément ce qui a permis la naissance de cet 
équilibre momentané des forces qui a mis fin à la guerre menée contre 
nous et qui prélude à l'ère de la « coexistence pacifique » de l'État 
Soviétique et des États capitalistes. » 
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Staline observa en même temps que la « vie commune » qui venait 
d’être instaurée ne signifiait pas « la liquidation de toutes les réserves, 
prétentions et contre-prétentions ayant existé et existant encore entre le 
pays des Soviets et les pays de TOuest ^ ». 

Néanmoins, la politique extérieure de TUnion Soviétique, comme l’avait 
dit Staline, devait être dirigée vers «la lutte contre de nouvelles guerres, 
le maintien de la paix et la garantie des relations intitulées normales 
avec les États capitalistes ». 

« La base de la politique de notre gouvernement, déclara Staline, de 
sa politique extérieure, repose sur l’idée de la paix. La lutte pour la 
paix, la lutte contre de nouvelles guerres, le dévoilement de toutes les 
entreprises tendant à préparer une nouvelle guerre, le dévoilement de 
toutes les entreprises dissimulant sous l’étendard du pacifisme des faits 
qui en réalité préparent la guerre (Locarno!), telle est notre mission » 

L’allusion de Staline à Locarno mentionnait la Conférence qui avait 
réuni l’Allemagne et ses vainqueurs dans cette ville en octobre 1925 
et qui était portée aux nues comme le point culminant de « l’ère du 
pacifisme ». 

1. XIV^ Congrès du Parti Communiste de l*U» R, S. S. (bolchevik)» Compte rendu 
sténographique, p. 21 >22. 

2. Ibid,, p. 26. 
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Le protocole de Genève. La presse bourgeoise du monde entier exal¬ 
tait le plan Dawes qu’elle qualifiait de premier 
pas concret vers la pacification de l’Europe. Les publicistes des pays 
capitalistes proclamaient à cor et à cris que les concessions accordés aux 
Allemands dans le domaine des réparations amèneraient une réconcilia¬ 
tion entre vainciueurs et vaincus. Cependant, l’éventualité d’un relève¬ 
ment économique et militaire de rAllemagne à la suite de la mise on 
application du plan Dawes, suscitait en France de vives appréhensions. 
L’inquiétude de la diplomatie française au sujet de l’insécurité des fron¬ 
tières franco-allemandes s’accentuait. 

En 1924, en pleine « ère de pacifisme », le problème de la securité 
demeurait constamment à l’ordre du jour de la Société des Nations. 
Parmi les multiples suggestions concernant le règlement pacifique dos 
différends internationaux, on vit naître, dans les milieux de la Société 
des Nations, un projet d’accord international de garantie. Le proj(d 
était dicté, entre autres, par des considérations de politique intérieure. 
Le gouvernement de Mac Donald, soucieux de gagn(ir les faveurs de la 
classe ouvrière aux prochaines élections parlementaires, montait en 
épingle ses tendances pacifistes. De son côté le cabinet Herriot s’effor¬ 
çait d’obtenir ne fût-ce qu’un semblant de succès empolitique extérieure. 
Il espérait effacer ainsi le souvenir de l’échec qu’avait essuyé la diplo¬ 
matie française û Londres du fait de l’adoption du plan Dawes. 

Le projet de pacte de garantie collective fut discuté au cours de la 
5^ Assemblée de la S. D. N., en septembre 1924. A cette occasion on 
vit ressurgir les vieilles divergences anglo-françaises sur les problèmes 
de la sécurité et du désarmement. Herriot insistait pour qu’une décision 
concernant la sécurité des frontières tracées à Versailles précédât la mise 
à l’ordre du jour du problème du désarmement. Mac Donald, lui, préconi¬ 
sait avant tout le désarmement ou, plus exactement, une limitation des 
armements. 
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Le désaccord entre les Alliés était dû au fait que TAngleterre, sûre de 
conserver la maîtrise des mers, n'avait pas de raisons de s'opposer à la 
réduction des forces terrestres. Au contraire, la France, qui possédait 
Tarmée la plus puissante d’Europe, n'était aucunement disposée à la 
diminuer. Comptant avant tout sur cette armée, le gouvernement fran¬ 
çais se proposait de garantir la sécurité de ses frontières à l'aide d'alliances 
militaires bilatérales secondées par un système de garantie collective du 
statîi quo établi par le traité de Versailles. Par contre, l'Angleterre, qui 
redoutait l'hégémonie de la France en Europe, était opposée à cette 
méthode. Selon Mac Donald, « les alliances militaires ne pouvaient guère 
suffire à assurer la sécurité de l'État ». « Nous ne croyons point, disait-il 
d Genève, que les alliances militaires soient susceptibles de garantir la 
sécurité. Nous estimons qu'en l'absence d'un pacte de sécurité, ces 
alliances sont comparables à un grain de sénevé qui, ne cessant de pousser, 
finira par donner une abondante frondaison, et risquera de nous mettre 
dans une situation analogue à celle de 1914 » 

Selon Mac Donald, seul un système d’arbitrage perfectionné était de 
nature à garantir la sécurité d'un État. « La condition essentielle de la 
paix et de la sécurité, déclarait-il, c'est la justice, et notamment une 
justice au-dessus de toute passion; c'est là ce que j'appelle arbitrage. » 

Les objections d'Herriot gravitaient autour de l’insuffisance de l'arbi¬ 
trage. « L'arbitrage est, certes, indispensable, mais il n'est pas suffisant; 
c\îst un moyen et non un but », disait-il. 

<( Arbitrage, sécurité, désarmement, telles sont, d'après nous, les trois 
colonnes maîtresses du temple que vous êtes, mes chers collègues, appelés 
à bâtir. Il faut que les fondations en soient solides pour qu'il puisse 
monter plus haut dans la lumière et vers le ciel. » 

Un pacte d'assistance mutuelle assurant l'inviolabilité des frontières 
tracés à Versailles constituait, aux yeux d'Herriot, la fondation de ce 
K temple à trois colonnes ^ ». 

Malgré ces divergences entre les parties, le protocole sur le règlement 
pacifique de différends internationaux fut voté par la S. D. N. le 2 octobre 
1924. 

L'Introduction au Protocole soulignait que celui-ci avait pour objet 
de « réaliser la réduction des armements nationaux au minimum com¬ 
patible avec la sécurité nationale et avec l'exécution des obligations 
internationales imposées par une action commune ® ». 

Par l'article 2 du texte, les États signataires convenaient « qu'en aucun 

1. Alexander, From Paris to Locarno and after, London, 1928, p. 78. 

2. Ibidem, 

3. Société des Nations, Journal Officiel, supplément n<» 21, Actes de la cinquième Assem- 
lilée, Genève, 1924. 
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cas ils ne devaient recourir à la guerre, ni entre eux, ni contre tout État 
qui, le cas échéant, accepterait toutes les obligations ci-après définies ». 

En cas de conflit entre membres de la S. D, N. ils s'engageaient à faire 
appel à la procédure d’arbitrage ou à s’en remettre à la décision de la 
S. D. N. Toute puissance ayant contrevenu à cet engagement se voyait 
exposée aux sanctions prévues contre un pays agresseur. 

Toutefois les engagements des puissances signataires du protocole 
avaient un caractère limité et relatif. Aux termes de l’article ii, 
traitant des sanctions, chacune des parties était tenue de « s’opposer à 
tout acte d’agression dans la mesure que lui permettent sa situation 
géographique et les conditions spéciales de ses armements ». 

Il est évident que cette réserve permettait à n’importe quel pays de 
s’abstenir de l’intervention collective contre l’agresseur toutes les fois 
où celle-ci lui semblerait comporter un risque ou un inconvénient. 

Mac Donald et Herriot n’en qualifièrent pas moins le protocole de 
Genève de « Grande Charte de la Paix » destinée à garantir une collabo¬ 
ration confraternelle des peuples. 

La France se hâta d’apposer sa signature sous le texte. Le gouverne¬ 
ment anglais semblait moins pressé ; le cabinet conservateur Baldwin- 
Chamberlain, qm avait succédé à celui de Mac Donald, finit par refuser 
sa signature. En effet, les conservateurs anglais, partisans d’une politique 
«indépendante», étaient hostiles à l’adhésion de la Grande-Bretagne à 
des accords collectifs. Le document diplomatique de Genève demeura 
donc lettre morte. Les harangues pacifistes qui illustrèrent l’Assemblée 
de la Société des Nations, les résolutions qui y furent votées sur la paix 
et la sécurité, sur le droit et la justice, le désarmement et les sanctions 
contre les pays agre.sscurs ne servaient en réalité qu’à camoufler les visées 
réelles des gouvernements impérialistes. 

« L’ère du pacifisme » La diplomatie impérialiste se servit tout 
dans les pays de l’Orient, d’abord de la mascarade pacifiste dans 
Les affaires égyptiennes. l’Orient musulman. Après la répression, en 

1919-1921, des mouvements de libération 
nationale dans le Proche et le Moyen Orient, l’Angleterre victorieuse, 
jugeant opportun d’adopter une politique de mansuétude, décida de 
faire quelques concessions aux chefs indigènes. Cette politique de « grais¬ 
sage d(ï patte » eiit pour résultat la reconnaissance, en 1922, de l’indépen¬ 
dance de l’Égypte. Après les élections du Parlement égyptien, le pouvoir 
fut confié à un cabinet de nationalistes modérés sous la présidence de 
Zaghloul-Pasha. 

Au cours d’un banquet organisé le 27 janvier 1924, à l’occasion de 
la formation du nouveau gouvernement, son président fit la déclaration 
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suivante : « Ce qui nous tient surtout à cœur, c’est l'indépendance abso¬ 
lue de notre pays. Par bonheur pour les deux parties, le nouveau cabi¬ 
net britannique nous est favorable » 

Hélas, les espoirs des nationalistes égyptiens fiurent rapidement déçus. 
A la suite d’une rébellion déclenchée au Soudan par les partisans d’un 
État indépendant soudano-égyptien, Zaghloul-Pasha fut convié à Londres. 
Ses entretiens avec Mac Donald durèrent du 25 septembre au 3 octobre 
1924. Zaghloul-Pasha demandait l’évacuation totale du territoire ég}q)- 
tien par les troupes britanniques, la suppression de la fonction de con¬ 
seiller anglais, et une liberté absolue en matière de politique extérieure. 
L’Angleterre devait en outre renoncer à protéger les minorités natio¬ 
nales et les étrangers établis sm le sol égyptien et reconnaître les droits 
de l’Égypte sur le Soudan. 

La légende veut que ce dernier point du programme égyptien ait pro¬ 
voqué une vive réaction de la part du premier ministre britannique. 
« Mais c’est de l’impérialisme », se serait-il écrié avec indignation. 

Les revendications des « zaghlouHstes » ne furent pas retenues. C'est 
alors que le gouvernement de Zaghloul-Pasha en appela à la Société des 
Nations. Mais le secrétaire général de l’Assemblée dfe Genève refusa de 
donner suite à l’affaire. « La protestation de l’Égypte n’a pas de carac¬ 
tère officiel et n’émane pas d’un gouvernement faisant partie de la 
S. D. N. », tel fut le motif formel de la fin de non-recevoir opposée à 
l’Égypte. 

L’avènement au pouvoir, le 6 novembre 1924, du cabinet Baldwin- 
Chamberlain marqua une nouvelle étape dans les relations anglo-égyp¬ 
tiennes. Prenant prétexte de l’attentat contre le gouverneur général 
(sirdar) du Soudan Lee Stack, le gouvernement britannique posa à 
Zaghloul-Pasha un ultimatum dont les termes ne laissaient subsister 
aucun doute sur le maintien de la dépendance de rÉg5q>teet du Soudan 
par rapport à l’Angleterre. 

Les garnisons britanniques d’Alexandrie, du Caire et du Soudan reçurent 
des renforts. Quelques grandes unités de la marine de guerre anglaise 
mouillèrent l’ancre dans le port d’Alexandrie et à Port-Saïd. 

Décidé à ne pas se compromettre en acceptant l’ultimatum anglais, 
Zoghloul-Pasha préféra donner sa démission. Son cabinet fut remplacé 
par le gouvernement réactionnaire de Ziwar-Pasha; celui-ci arrêta tous 
les zaghlouHstes de marque et se soumit aux exigences anglaises. L’indé¬ 
pendance de l’Égypte s’avéra donc purement illusoire. 


I. Morning Posi, du 28 janvier 1924. 
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La pditique britannique Tout comme TÉgypte, les pays du 

dans les pays du Proche Orient, Proche Orient constituent un point 

névralgique des lignes de communica¬ 
tion de Tempire britannique. La tâche primordiale de la diplomatie 
anglaise y consistait toujours à consolider le contrôle de*la Grande-Bre¬ 
tagne sur les territoires les plus importants et à contrecarrer Tinfluence 
française en Orient. Il s'agissait surtout d'évincer les Français en Syrie, 
la diplomatie française ayant tenté à maintes reprises de faire jouer contre 
l'Angleterre le voisinage de la Syrie avec ITrak et les champs de pétrole 
de Mossoul. 

D'autre part, la France ne manquait aucune occasion d'épauler le 
mouvement anti-britannique des Arabes. Pendant l'automne de l'année 
1924 et au début de 1925, elle accorda son appui au sultan du Nedjed, 
Ibn-Séoud, chef de la puissante secte des wahabites en Arabie centrale, 
dans sa lutte contre le roi du Hedjaz Hussein, homme de l'Angleterre. 
Celui-ci sollicita l'aide de sa protectrice. Mais la diplomatie britannique, 
fidèle à son vieux principe de « ne jamais miser en Arabie sur un seul 
cheval », entama des négociations avec Ibn-Séoud et lui laissa les mains 
libres contre Hussein. 

Les efforts de la diplomatie anglaise dans l'Orient arabe étaient centrés 
sur la sécurité des positions stratégiques de la Grande-Bretagne. Aussi 
celle-ci n'avait-elle pas consenti à renoncer à son mandat sur la Pales¬ 
tine pour en faire un État indépendant. 

Dans le même ordre d'idées, la diplomatie anglaise aspirait à la con¬ 
clusion avec l'Irak d’un traité qui eût conservé à la Grande-Bretagne 
le mandat sur ce territoire. Dans la nuit du 10 au ii juillet 1924, l'Assem¬ 
blée Constituante irakienne ratifia le traité d'alliance avec l'Angleterre, 
dont le projet avait été paraphé par les deux parties dès le 10 octobre 1922. 
Étant donné que l'Irak couvrait les approches des Indes, du pétrole de 
Mossoul et de l'Égypte, ce traité assmait la domination de l'Angleterre 
dans les régions centrales du Moyen Orient. 

Projet de pacte de garantie, La situation tendue dans tout l'Orient, et 

surtout en Égypte, forçait la diplomatie 
anglaise à rechercher un accord avec la France sur la question des garan¬ 
ties. 

En Angleterre, deux thèses étaient en présence. Les uns estimaient que 
la situation insulaire de la Grande-Bretagne et l'éloignement de ses prin¬ 
cipales possessions par rapport au continent européen, la dispensaient 
de toute immixtion active dans les affaires d'Europe : les autres soute¬ 
naient, au contraire, qu'une Angleterre se désintéressant des problèmes 
européens risquait de perdre toute influence sur l'évolution de la politique 
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mondiale. De plus, le développement de Taviation de guerre rendait pro¬ 
blématique la sécurité militaire des îles Britanniques. 

Les adversaires de Tisolationnisme anglais voyaient dans un accord 
avec la France et la Belgique une condition sine qua non de la sécurité 
britannique. A leur avis, un pacte de garantie avec ces pays était suffi¬ 
sant pour empêcher une tierce puissance d'envahir la France et de s'empa¬ 
rer de ses ports pour y installer des bases aériennes devant servir à des 
attaques contre l'Angleterre. 

Dès 1922, des pourparlers avaient eu lieu à ce sujet à Cannes entre 
diplomates anglais et français. Briand, qui représentait alors la France, 
évoqua ces entretiens, en décembre 1929, à la Chambre des Députés, 
pour répondre aux attaques de l'opposition qui l'accusait de s'être fait 
à Locarno le défenseur de la « thèse allemande ». 

«Mais savez-vous, Messieurs, quelle est l’origine de Locarno? C'est 
dans les conversations que j'ai eues avec les représentants de la Grande- 
Bretagne... Car, quand je discutais avec les représentants delà Grande- 
Bretagne, ce n'était pas avec l'intention d'aboutir à ce que... la Grande- 
Bretagne ou les États-Unis ou tous deux consentent à venir immédia¬ 
tement à l'aide de la France, dans le. cas de tout acte non provoqué 
d’agression dirigé contre elle par l'Allemagne... J'ai dit à nos amis 
de Grande-Bretagne : « Soyons francs. Venir sur le Rhin protéger notre 
« frontière, ce n'est pas nous prêter assistance, c'est prêter assistance à 
« vous-mêmes. Venir sur le Rhin protéger notre frontière, c'est en réalité 
« protéger une frontière qui vous est commune... » 

« Voilà le véritable germe de Locarno » 

Des suggestions relatives à un pacte rhénan venaient aussi du côté 
de l'Allemagne. Le 13 décembre 1922, l'ambassadeur d'Allemagne à 
Washington avait transmis au secrétaire d'État américain Hughes une 
proposition officielle du chancelier allemand Cuno concernant la conclu¬ 
sion d'un pacte de garantie entre « les puissances ayant des intérêts 
dans la région rhénane ». Cette démarche était de toute évidence liée 
à la menace de l'occupation de la Ruhr, à laquelle l'Allemagne cherchait 
à parer. 

Saisi du projet allemand, Poincaré ne jugea pas utile de le retenir. A 
ses yeux, il s'agissait là « d'une manœuvre maladroite des Allemands » 
en vue de créer un dissentiment entre les Alliés. 

La France qui se proposait d'obtenir des États-Unis et de l'Angleterre 
des garanties assurées par leurs forces armées de terre, de mer et de l'air 
essuya un échec : la question du pacte de garantie collective fut ajournée. 

Après l'arrivée au pouvoir des travaillistes en Angleterre et du « bloc 


I. Bennet, Documents of International Affairs, X929. 
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de gauche » en France, la diplomatie allemande revint à la charge. 

En septembre 1924, au cours des débats sur le protocole de Genève, 
Stresemann adressa aux représentants des dix puissances, membres du 
Conseil de la S. D. N., un mémorandum par lequel TAllemagne expri¬ 
mait son désir d’adhérer à l’organisme de Genève. L’Allemagne deman¬ 
dait, entre autres, « compte tenu de sa situation militaire », que des 
conditions particulières lui fussent consenties relativement à l’article 
16 du pacte de la S. D. N. sur la participation de tous ses membres à 
l’application des sanctions militaires contre les puissances qui ne respec¬ 
teraient pas les dispositions du pacte. 

La démarche allemande suscita une vive émotion dans les milieux 
gouvernementaux français. La diplomatie française intervint à Londres 
pour obtenir le consentement de Chamberlain à l’ajournement de l’éva¬ 
cuation de Cologne au delà du 10 janvier 1925. Chamberlain qui, à son 
tour, cherchait à amener la France à renoncer au pacte de garantie sous 
la forme primitivement envisagée, accueillit favorablement sa demande. 

Néanmoins, la diplomatie anglaise jugea bon d’entrer en pourparlers 
avec l'Allemagne. Il ne fut question ni du protocole de Genève ni de 
Tadbésion de l’Allemagne à la S. D. N. Il s’agissait de mettre sur pied 
un nouvel accord d’une portée limitée et concrète. 

Lord d’Abernon, ambassadeur de Grande-Bretagne à Berlin, se mon¬ 
tra particulièrement actif dans l’affaire. Il se rappelle dans son journal 
avoir été en contact quotidien avec Stresemann, alors ministre des 
Affaires étrangères. Les deux hommes s’entendirent à merveille. Strese¬ 
mann, tout comme son partenaire, évoque dans ses mémoires leurs entre¬ 
tiens cordiaux, consacrés à l’examen et à la confrontation de leurs projets 
respectifs, y compris ceux de pacte rhénan. Au cours de l'entrevue du 
29 décembre 1924, Stresemann lit remarquer que depuis cinq ans « la 
France ne cesse de parler du danger qui la menace du fait de l’existence 
d’une armée secrète allemande et de la nécessité qui s’ensuit de fixer les 
modalités du désarmement, de l’occupation, etc. ^ ». L’ambassadeur de 
Grande-Bretagne se montra très sensible aux « doléances » du ministre 
allemand et proposa de reprendre les pourparlers sur la question du pacte 
de garantie. Stresemann acquiesça en soulignant qu’il fallait commencer 
par résoudre le problème de la frontière rhénane, cotte « pierre d’achop¬ 
pement » d(is relations franco-allemandes. 

« Le gouvernement allemand, disait Stresemann, est prêt à reconn^tre 
le statu quo créé sur le Rhin par le traité de Versailles, quelle que puisse 
être la signification morale d’un tel acte pour l’Allemagne. » 

Le nouveau projet fut établi par lord d’Abernon en coUaboration avec 
le secrétaire d’État allemand Schubert. 

I. Gustav Stresemann, Vermdchtnis, B. II, S. 114 11 ç. 
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Lô mémorandum allemand Le ao janvier 1925, le texte, accompagné 
swr le pacte rhénan, d*une note, fut envoyé à Londres, soi-disant 

afin de connaître Lavis du gouvernement 
britannique sur « la meilleure forme » à donner à la proposition alle¬ 
mande, pour la soumettre à la France et aux autres pays intéressés. 
Toutefois, Londres se montra réservé sur le fond même du texte. En 
effet, la situation politique en Europe s’était entre temps de nouveau 
compliquée. Le refus du gouvernement britannique de signer le proto¬ 
cole de Genève et le retmrd apporté à l’évacuation de Cologne provo¬ 
quèrent une aggravation des rapports firanco-alleniands. Le discours 
prononcé par Herriot, à la Chambre des Députés, le 28 janvier 1925 
sur le problème allemand était loin d’avoir un accent pacifiste : « ...Ce 
qu’il est indispensable de dire, c’est que notre installation sur le Rhin 
est la condition essentielle... de notre sécurité », disait Herriot. L’An¬ 
gleterre et l’Amérique ont rejeté à Versailles la proposition du maré¬ 
chal Foch sur la construction d’une ligne de défense le long du Rhin. 

lis ont promis de conclure avec la France un pacte de défense com¬ 
mune; la France a le droit de demander que cette promesse soit tenue. 

Herriot acheva son discours aux sons d’applaudissements nourris de 
la Chambre 

Un accueil analogue fut réservé au président du Conseil lorsqu’il 
déclara que l’article 169 du traité de Versailles était demeuré lettre 
morte et le désarmement de l’Allemagne une fiction pure et simple* 
L’Allemagne, disait Herriot, a gardé beaucoup plus de munitions qu’il 
n’en est besoin pour la Reichswehr. Celle-ci sert, à vrai dire, à rétablir 
les cadres de l’ancienne armée allemande, son état-major et son haut- 
commandement, L’équipement militaire allemand est des plus modernes. 
Les Allemands haïssent la France et préparent la revanche. « Souvenez- 
vous que la France a constamment, pour discuter de la paix, un poi¬ 
gnard à un centimètre du cœur! Laissez-nous écarter ce poignard! Je 
veux travailler à la paix de l’Europe et du monde; mais comme première 
sécurité de cette paix, je veux la sécurité de mon pays. » 

L’attitude du gouvernement britannique à l’égard de la note allemande 
du 20 janvier fut déterminée par cet état d’esprit des Français, Après 
un long silence, il répondit qu’il refusait de négocier avec Berlin à l’insu 
de son alliée française. 

Cependant la proposition allemande ne fut pas rejetée définitivement. 
Aussi Stresemann adressa-t-il, le 9 février 1925, d’abord à la France et 
ensuite aux autres puissances alliées, un mémorandum leur suggéra,nt 
de reprendre les négociations sur la base du proj et Cuno de décembre 1922. 


I. Le Temps, du 29 janvier 1925. 
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« L'Allemagne considérerait comme acceptable un pacte garantissant 
formellement le statu quo territorial actuel sur le Rhin », disait le mémo¬ 
randum. « Les puissances ayant des intérêts sur le Rhin pourraient s'en¬ 
gager, aux termes du pacte, à observer strictement le statu quo territo¬ 
rial en Rhénanie; elles garantiraient, solidairement et individuellement 
l'observation de cet engagement; enfin, elles considéreraient tout acte 
allant à l'encontre dudit engagement, comme dirigé contre leur propre 
sécurité^. » 

Au cours de ses entretiens avec des diplomates soviétiques, l'ambassa¬ 
deur d'Allemagne à Moscou, Brockdorfï-Rantzau, faisait remarquer que 
la proposition allemande était étroitement liée au refus des Alliés d'éva¬ 
cuer la Rhénanie. « Le gouvernement allemand se rendait parfaitement 
compte, disait l'ambassadeur, que pour amener les Français à évacuer 
les territoires rhénans, il était indispensable de satisfaire sous une forme 
ou sous une autre à leur demande de garantie. » 

Telle aurait été la véritable explication de « l'initiative pacifiste » alle¬ 
mande. Cherchant à en résumer le sens, Brockdorff-Rantzau disait : 
« Ce que l'Allemagne veut à l'Ouest, ce n'est point la révision du traité 
de Versailles; son but consiste à faire reculer les troupes françaises au 
delà des frontières fixées par ce traité, ou, en d'autres termes, à assurer 
la domination allemande sur le Rhin. » 

Feignant de renoncer à la révision générale du traité de paix, la diplo¬ 
matie allemande espérait consolider ses positions-clés, qui devaient lui 
permettre, le moment venu, de déclencher une attaque massive contre 
le système de Versailles. 

Le pacte de garantie Le projet de l'Allemagne de pacte rhénan ne 
et le « danger russe ». contenait aucun engagement au sujet de ses fron¬ 
tières de l'Est. Sans doute nourrissait-elle un’ es¬ 
poir secret d'en obtenir la révision. 

Dans une lettre à l'ex-Kronprinz, en date du 7 septembre 1925, Strese- 
mann formulait de la façon suivante les buts immédiats de la diplomatie 
allemande : « A mon avis, la politique extérieure de l'Allemagne doit 
viser, pour le moment, trois grands objectifs. Ce sont : tout d'abord, 
une solution favorable du problème des réparations et la consolidation 
de la paix, prémisse indispensable du futur redressement de l'Allemagne. 
Vient ensuite la protection des ressortissants allemands résidant à l'étran¬ 
ger, c'est-à-dire de dix à douze millions de nos compatriotes actuelle¬ 
ment établis dans différents pays et qui vivent sous un joug étranger, 
La troisième tâche porte sur la rectification des frontières de l'Est, le 


I. Karl Strupp. Das Werk von Locarno, 1926, S. 35-37. 
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retour à l’Allemagne de Dantzig et du corridor polonais et la modifica¬ 
tion de la frontière en Haute-Silésie. Dans un avenir plus lointain, il 
faudrait envisager l’annexion de l’Autriche allemande, bien que je me 
rende pleinement compte que cette annexion, tout en étant d’une grande 
utilité, ne manquerait pas de compliquer grandement « le problème de 
l’Empire allemand » 

Essayant de s’entendre avec ses vainqueurs pour aboutir plus facile¬ 
ment à ses fins, l'Allemagne se servit à maintes reprises de l’épouvantail 
du « danger bolcheviste ». Elle ne manquait aucune occasion pour faire 
comprendre aux Alliés que s’ils s’obstinaient à ne pas l’accepter « sur un 
pied d’égalité » dans la famille des peuples européens, elle se verrait 
obligée de « se jeter dans les bras des Soviets ». 

Le 5 mars 1925, parlant à l’ambassadeur de Grande-Bretagne à Ber¬ 
lin, Stresemann déclara que « si Poincaré avait poussé sa politique à 
fond, l’Allemagne aurait conclu une coalition avec la Russie, et les deux 
pays auraient dominé le reste de l’Europe * ». 

La manœuvre n’était pas moins connue que la peur qu’inspirait aux 
pays capitalistes l’éventualité d’un bloc germano-soviétique. 

D’Abernon s’appliquait donc à démontrer aux gouvernements alliés 
que la politique répondant à leurs intérêts consistait à a garantir les 
frontières françaises, sans exposer pour cela l’Europe Occidentale au 
risque que comporterait le détachement de l’Allemagne ». « Au cas d’une 
alliance germano-russe, qui serait dirigée avant tout contre l’Angleterre, 
disait-il, la propagation des idées communistes en Allemagne serait inévi¬ 
table. Et une fois l’Allemagne contaminée, les autres pays d’Europe, et 
la France en particulier, seraient-ils encore en mesure de se préserver 
contre le microbe bolchevik ®? » 

Le 3 janvier 1925, l’organe de Stresemann (Zeit) publiait sous le titre 
« le Front anti-soviétique » un article signé par un nommé Muller et 
pénétré (ï’idées analogues. Muller préconisait notamment « la participa¬ 
tion de l’Allemagne à la lutte des pays civilisés contre l’Asie et les bol¬ 
cheviks ». « Mais si l’on veut s’assurer l'aide de l’Allemagne, il faut com¬ 
mencer par changer de ton à son égard », telle était la conclusion de cet 
article semi-officieux. 

Les controverses anglo-françaises Cependant, l’Angleterre réserva sa 
sur le pacte de garantie. réponse à la démarche allemande. Selon 

le témoignage d’Abernon, le 20 février 
1925 les membres du cabinet britannique prirent connaissance d’un 

1. Gustav Stresemann, VermOchtnis, B. II, S. SS 3 > 

2. Lord d’Abemon's Diary, v. III, p. 145-146. 

3. D'Abemon, Le messager de la paix, v. I, p. 32. 
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mémorandum rédigé par Austin Chamberlain, qui préconisait un pacte 
tripartite entre la Grande-Bretagne, la France et la Belgique. Le texte 
de Chamberlain insistait sur Tinstabilité de la situation internationale 
dans TEurope d’après-guerre. « Cette instabilité, disait le mémorandum, 
est due ans un(î grande mesure au problème russe. L'une des plus 
grandes puissances du continent ne fait plus partie du concert européen. 
Demain, peut-être, la Russie aura une importance décisive dans l'équi¬ 
libre continental. Aujourd'hui, elle est suspendue comme un nuage ora¬ 
geux à l’horizon oriental de l'Europe, menaçante, impénétrable, mais en 
tout cas isolée. » 

Le mémorandum signalait ensuite, comme deuxième « élément d’ins- 
tabiiité )>, les relations franco-allemandes. « C'est à leur faveur que l'Alle¬ 
magne pourrait passer à l'offensive. Tôt ou tard, l'Allemagne sera recons¬ 
tituée, disait le texte. Elle tendra certainement à l'abolition des décisions 
concernant la Pologne. Si la France se trouve isolée et l'Angleterre reste 
neutre, l'Allemagne attaquera vraisemblablement la France. Aussi long¬ 
temps que celle-ci n'est pas garantie contre ce danger, elle aura recours 
à des moyens qui finiront par provoquer la vengeance de l'Allemagne 
dont la France serait la victime » 

En résumé, Chamberlain se prononçait pour la conclusion d'une alliance 
anglo-franco-belge qui, à son avis, était seule susceptible de protéger ces 
pays contre une agression allemande. 

Cependant, le cabinet anglais n'acquiesça pas à la proposition pratique 
de Chamberlain. Il préféra un pacte de garantie collective portant sur 
les frontières rhénanes et pour lequel l'Angleterre assumerait le rôle de 
garant. Balfour, Curzon et Birkenhead s'opposèrent au projet de Cham¬ 
berlain, surtout parce qu'il « risquait de pousser l'Allemagne à un rappro¬ 
chement avec la Russie ». A la suite de l’incident, Chamberlain donna sa 
démission; toutefois, elle ne fut pas acceptée par le cabinet. A partir de 
ce moment, et sous la pression de d’Abernon et de Curzon (qui ne parta¬ 
geaient pas .seulement ses vues politiques, mais étaient en outre ses amis 
intimes), Chamberlain fit une volte-face et devint l'avocat d’une entente 
avec l'Allemagne sur la base de son mémoire du g février 1925. 

Stresemann enregistra alors son premier succès décisif. Cédant au chan¬ 
tage des Allemands et épouvantée par la perspective d’une coalition 
germano-soviétique, la diplomatie anglaise adopta une attitude qui faci¬ 
lita la renaissance politique et militaire de l'impérialisme allemand et 
lui permit de préparer la revanche. 

Fort de l'appui anglais, et de sa propre perfidie, Stresemann utilisa 

I. Le mémorandum a été publié pour la première fois dans l'édition parisienne de la 
Chicago Tribune et reproduit in extenso in Europâisehe Gespràche, 1925, n® 9. 
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habilement les divergences entre alliés pour surmonter peu à peu Toppo- 
sition de ses adversaires français et belges. 

Herriot accepta d'examiner le mémorandum allemand de concert avec 
les Alliés. Il les avertit toutefois que la France n'admettrait aucune déro¬ 
gation au traité de Versailles. La diplomatie française demandait des 
garanties tant pour les frontières de l'Ouest que pour celles de l'Est. 
Le ministre des Affaires étrangères belge Huymans insistait sur le projet 
initial de pacte tripartite, qui émanait de Chamberlain. Enfin, Mussolini 
soutenait la proposition française de pacte de cinq puissances, à savoir 
de l'Angleterre, la France, la Belgique, l'Italie et l'Allemagne. D'autre 
j)art, le ministre des Affaires étrangères polonais Skrjinsky faisait une 
tournée de propagande dans les grandes capitales européennes, pronon¬ 
çait des discours et publiait des articles consacrés à la nécessité de proté¬ 
ger la frontière germano-polonaise. « Garantir tel point de l'Europe pour 
laisser d'autres régions sans protection », écrivait-il dans le Temps du 
20 mars 1925, « c'est comme si on voulait, dans une maison qui contien- 
<lrait dcins un salon de belles tapisseries, ne prendre de précautions que 
pour celles-ci, en livrant toutes les choses accumulées dans les pièces 
voisines au danger du feu. » 

La diplomatie allemande ne ménageait pas ses efforts pour contrecarrer 
la propagande franco-polonaise. Le secrétaire d'État Schubert essayait de 
prouver à lord d'Abernon que « le problème polonais intéressait davan¬ 
tage les Russes que les Allemands », ce qui voulait dire que la Pologne 
était davantage menacée du côté de l'U. R. S. S. que de celui de l'Alle¬ 
magne. A son tour, Stresemann, dans ses entretiens avec l'ambassadeur 
de Grande-Bretagne, faisait ressortir que la Pologne n'avait rien à redou¬ 
ter de la conclusion du pacte rhénan et que plus que quiconque elle avait 
intérêt à ce que le projet fût réalisé. 

« Voici ce que m'a dit le chancelier, note d'Abernon dans son journal 
le 10 mai 1925, la Pologne gagnerait plus que n'importe qui à la consoli¬ 
dation de la sécurité européenne. Elle constitue un point dangereux. Si 
jamais la guerre éclate, ce sera précisément en Pologne^. » 

La diplomatie tchécoslovaque n'échappa pas plus que les autres à la 
propagande allemande. Le avril 1925, Benès, ministre des Affaires 
étrangères tchèque, déclara à la Commission des Affaires étrangères du 
Sénat que le gouvernement était « d'accord en principe pour envisager 
les propositions allemandes et les traités d'arbitrage comme un pas en 
avant dans le mouvement général en faveur de la paix 2 ». 

La France comme l'Allemagne cherchaient toutes deux à s'assurer le 

1. Lord d'Abernon*s Diary, v, III, p. 147. 

2. Le discours de Bénès a été publié in extenso dans le recueil de documents Inter^ 
nationed Conciliation de 1925, n^ 212, p. 225-244. 
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soutien des États-Unis. Le gouvernement français exprimait l'espoir de 
voir la nation américaine contribuer « à la cause de la paix et de la sécu¬ 
rité universelles ». Quant à Berlin, il proposait au gouvernement améri¬ 
cain d’assumer le rôle de superarbitre dans toutes questions que poserait 
l'application pratique des futures conventions. Mais Washington préfé¬ 
rait garder sa liberté d’action. Aussi répondit-il à la proposition alle¬ 
mande que, tout en approuvant le projet de pacte de getrantie, il ne jugeait 
pas possible de s’y joindre. Estimant néanmoins que le pacte garantirait 
jusqu'à un certain point la sécurité de leurs capitaux investis en Alle¬ 
magne, les Américains ne refusaient pas d’épauler la diplomatie anglaise 
dans ses efforts de « pacification » de l’Europe. 

Cependant, les négociations n’avançaient pas. Après des semaines et 
des mois de débats, la diplomatie alliée n’avait pas réussi à rédiger une 
réponse commune au mémorandum allemand. Des changements impor¬ 
tants s’étaient produits entre temps dans la situation intérieure de l’Alle¬ 
magne. Le 28 février 1925 mourut le président Ebert. Il fut remplacé 
par le vieux maréchal Hindenburg. Cela ne signifiait pas seulement une 
recrudescence des courants monarchistes et réactionnaires, mais avant 
tout le triomphe du « revanchisme ». Le discours inaugural du nouveau 
président, consacré au problème de Dantzig, du corridor polonais et de 
la Haute-Silésie, éveilla de nouveaux espoirs dans le cœur des impéria¬ 
listes germaniques. D’autre part, l’ajournement de l’évacuation de Cologne 
attisait le chauvinisme des masses. 

Les événements d’Allemagne ne permettaient pas de retarder davan¬ 
tage la réponse à sa proposition. Cependant, la chute du cabinet Herriot 
et la formation du ministère Painlevé empêchèrent la mise au point de 
la note alliée. Entre temps, le 23 avril 1925, la Pologne et la Tchéco¬ 
slovaquie signèrent un traité d’arbitrage qui pouvait passer potur une 
réponse au mémorandum allemand. 

Enfin, le 12 mai 1925, Briand fit parvenir à Londres un projet de note 
alliée. La proposition française se ramenait au fond à la conclusion entre 
l’Allemagne et ses voisins de l’Ouest et de l’Est d’un seul pacte garanti 
par l’Angleterre. Mais un accord de ce genre ne répondait guère aux 
intentions de Londres. La diplomatie anglaise, qui recherchait une entente 
avec l’Allemagne, se refusait à garantir ses frontières de l’Est. Le 19 mai 
1925, Chamberlain remit à l’ambassadeur de France un mémorandum 
qui contenait une critique du projet Briand. 

Le document insistait sur le caractère bilatéral que devaient revêtir 
les engagements découlant du futur pacte; selon la diplomatie anglaise, 
l’Allemagne devait bénéficier elle aussi des garanties consacrées par le 
pacte. 

Briand essaya vainement de faire insérer dans le texte une garantie ou. 



LES ACCORDS DE LOCARNO 


333 


tout au moins, tine clause consacrant l’inviolabilité des frontières de tous 
les pays limitrophes de l’Allemagne; toutes ses tentatives se brisèrent 
contre l’opposition de la Grande-Bretagne. 

Le ministre des Affaires étrangères français se vit obligé d’accepter les 
amendements apportés par les Anglais à son projet. Le texte définitif 
de la note fut envoyé à Berlin le i6 juin 1925. 

Le gouvemèment allemand répondit le 21 juillet suivant. Exprimant 
sa satisfaction de voir les Alliés « disposés en principe à consolider la paix 
en collaboration avec l’Allemagne, au moyen d’accords internationaux », 
Berlin n’en faisait pas moins certaines réserves. Celles-ci concernaient 
l’administration des territoires occupés et les conditions de l’entrée de 
l’Allemagne à la Société des Nations. 

Il était évident que les Allemands poursuivaient leur politique de chan¬ 
tage. Ce furent alors les banquiers qui vinrent à la rescousse de la diplo¬ 
matie alliée. En juillet 1925, le directeur de la Banque d’Angleterre, 
Montagu Norman, èt celui de la Banque fédérale des Réserves des États- 
Unis, Benjamin Strong, se rendirent à Berlin. Ils firent comprendre à leur 
collègue de la Reichsbank, le D' Schacht, que l’Allemagne ne pouvait 
compter siu des crédits qu’à condition de signer le pacte de garantie. 
D’autre part, la diplomatie américaine se chargea d’arranger l’affaire en 
France. Lors d’im banquet au « Travellers Club », Houton, ambassa¬ 
deur des États-Unis à Londres, menaça sans ambages de couper les crédits 
aux gouvernements qui refuseraient de signer le pacte de garantie suggéré 
par l’Allemagne et garanti par l’Angleterre. « Pour autant que les accords 
de garantie mènent à la reconstitution de l’Europe, il est indispensable 
de façon ou d’autre d’aboutir à leur conclusion », déclara Houton. En 
même temps, le gouvernement américain demanda instamment aux pays 
débiteurs, et en particulier à la France, le règlement aussi rapide que 
possible de lemrs dettes à l’Amérique. 

Les conséquences diplomatiques La France se voyait d’autant plus 
de la guerre au Maroc et en Syrie, astreinte à des concessions que la 

situation internationale ne cessait de 
s’aggraver, et ceci pour une grande partie en raison des difficultés poli¬ 
tiques et financières créées par la guerre au Maroc. La révolte anti-espa¬ 
gnole des Rifains au Nord du Maroc s’éternisait. Abd-el-Krim, le chef des 
rebelles, était un excellent organisateur et un capitaine de grande enver¬ 
gure. Sous la devise « l’Indépendance ou la Mort », les Rifains menaient 
une lutte héroïque pour la liberté. 

La guerre au Maroc ayant provoqué une crise financière et politique 
en Espagne, le dictateur Primo de Rivera sollicita l’aide de la France. 
Une armée franco-espagnole de trois cents mille hommes fut lancée contre 
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Abd-el-Krim. La flotte des deux pays bloqua la côte nord du Maroc, 

Néanmoins, en avril 1925, les troupes d'Abd-el-Krim passèrent à Toffen- 
sive. Le financier anglais Gardiner fournissait en contrebande des armes 
aux rebelles. L*aide financière venait*du banquier américain Ben, qui 
avait obtenu en contre-partie une concession de mines de fer. Les agents 
italiens et allemands au Maroc cherchaient à exploiter dans Tintérêt de 
leurs pays respectifs la résistance qu’opposait Abd-el-Krim à l’Espagne 
et à la France. 

En mai 1925, tous les gouvernements étrangers furent saisis d’un com¬ 
muniqué officiel exposant le point de vue du gouvernement français sur 
les événements du Maroc. Faisant usage de la phraséologie pacifiste habi¬ 
tuelle, la France s’appliquait à persuader aux puissances intéressées que 
la guerre au Maroc n’était nullement due à une politique expansionniste 
française en Afrique du Nord ou au désir de la France de modifier le 
statu quo dans la Méditerranée. Au contraire, disait le communiqué, « la 
France n’aspire qu’à l’établissement en Afrique d’une paix durable et 
des conditions nécessaires pour l’accomplissement de la mission cultu¬ 
relle de l’Europe sur le continent africain ^ ». 

Dans sa réponse au communiqué français, Chamberlain souligna que 
le gouvernement britannique n’envisageait point de s’immiscer dans 
« les affaires intérieures de la France ». Il ajouta toutefois que son gou¬ 
vernement appréhendait l’extension des opérations militaires au terri¬ 
toire de Tanger, « car il considérait comme inadmissible que ce territoire 
soit transformé en un centre de préparation de la rébellion ». 

C'est seulement après avoir abouti à une entente avec la France sur les 
problèmes européens et ceux du Proche Orient que l'Angleterre l'aida à 
organiser le blocus de l'État rifain. Cependant, les avantages réels de la cam¬ 
pagne du Maroc s’avérèrent insignifiants pour la France. Le Rif demeura 
sous le protectorat et dans la zone d’influence de l’Espagne, et la France 
fut obligée de retirer ses troupes. La bourgeoisie française ne cachait pas 
son mécontentement : « Est-il possible que la France ait sacrifié quinze 
mille hommes et deux milliards de francs uniquement dans l’intérêt du 
roi d’Espagne? » demandaient avec indignation les journaux parisiens. 

Toujours en pleine « ère de pacifisme », la France se vit amenée égale¬ 
ment à combattre contre les Druscs en Syrie. En effet, le mécontentement 
provoqué dans ce pays par l’occupation française prit, en 1924, l’aspect 
d’une révolte ouverte. Les Arabes refusaient de payer des impôts aux auto¬ 
rités françaises et d’accepter la monnaie française. Le général Weygand 
fut chargé de réprimer le mouvement. Mais après l'avènement au pouvoir 
du « cartel des gauches »,ilfut remplacé par le général Sarrail qui passait 
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pour un radical. Pour s'attirer les sympathies des nationalistes syriens, 
le général Sarrail édicta une loi électorale pour le nouveau « Grand Parle¬ 
ment du Liban ». Mais les nationalistes réclamaient l'union de toute la 
Syrie. De nouveaux foyers de révolte s'allumèrent dans différentes régions 
du pays. Le plus important fut celui de la région montagneuse de Djebel 
Druze, à dix kilomètres au sud de Damas. 

Ne disposant pas de forces suffisantes pour mettre fin à la révolte, les 
Français furent obligés d'entrer en pourparlers avec l'un des principaux 
chefs des Druses, le Sultan El-Atrash. 

La diplomatie anglaise profita de la guerre en Syrie pour consolider 
ses positions dans l'Orient. 

En septembre 1924, le délégué britannique à la S. D. N., Amery, 
demanda, au nom de son gouvernement et du Parlement d'Irak, la pro¬ 
longation du mandat anglais sur ce pays. Le mandat accordé par la 
S. D. N. en date du 25 avril 1920 pour une durée de quatre ans fut prorogé 
le 27 septembre 1924. Un an plus tard, le Conseil de la S. D. N. décida 
d'intégrer la région de Mossoul au territoire de l'Irak. 

Le délégué de la Turquie s'empressa de déclarer que son gouvernement 
ne reconnaissait pas à la S. D. N. le droit de résoudre la controverse sur 
Mossoul et refusait de considérer sa décision comme obligatoire. 

Le Conseil de la S. D. N, saisit de la question le Tribunal International 
de La Ha}^. Le gouvernement turc protesta et refusa de s'y faire repré¬ 
senter. 

La France ne manqua pas de tirer parti du conflit. Au lieu de soutenir 
l'Angleterre, comme celle-ci aurait pu s'y attendre, elle fit comprendre au 
gouvernement de Londres qu'il ne pouvait compter sur l'appui de la 
France dans le problème de Mossoul qu'à condition de se montrer plus 
compréhenvSif quant à la sécurité de la frontière rhénane. 

Bon gré mal gré, la diplomatie anglaise dut donc transiger avec les 
Français. 

U Italie et le pacte de garantie, LTtalie, qui n'avait pas participé aux 

pourparlers anglo-français sur le pacte 
de garantie, s'était abstenue au début de préciser sa position. En réponse 
à la note de Briand, Mussolini avait déclaré que le pacte no concernant 
que la frontière rhénane, ITtalie se désintéressait de la question et pré¬ 
férait garder sa liberté d'action. 

A cette époque, la diplomatie italienne était surtout préoccupée par 
la question du T5a*ol méridional, question qui, au début de 1925, provoqua 
un conflit italo-allemand. L'italianisation forcée de la région, qui comp¬ 
tait une importante population germanique, suscita des protestations 
véhémentes de la part de l'Allemagne. Mais l'Italie ne se laissa point 
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Dans des interviews accordées à cette occasion à des représentants de la 
presse, les diplomates soulignèrent Timportance toute particulière de cet 
évén(*m(int. « La Conférence de Locarno, déclara Chamberlain, est incon¬ 
testablement la plus importante de toutes celles qui se sont réunies depuis 
la signature du traité de Versailles. » Le chef du Foreign Office ajouta que 
« la Grande-Bretagne souhaitait sincèrement d’oublier le passé » et qu’elle 
n'y reviendrait que « pour éviter de renouveler les ernairs commises ». 

La déclaration de Briand n'était pas moins pacifique. « La France est 
venue à Locarno animée d’un seul désir : aboutir à la paix universelle », 
dit-il. 

Enfin, Stresemann, lui aussi, souligna les tendances soi-disant paci¬ 
fistes de l'Allemagne. Toutefois, il suscita une certaine émotion dans les 
milieux diplomatiques en déclarant que l'adhésion de l'Allemagne au 
pacte de garantie ne signifiait nullement qu'elle renonçait de traiter 
avec ru. R. S. S. Il était évident que la diplomatie allemande continuait 
de se servir de la carte russe pour marchandiT avec les Alliés, non sans 
pousser parfois jusqu'au chantage. 

La Conférence siégeait à huis clos; le public n'était tenu au courant 
de ses travaux qu'au moyen de brefs communiqués officiels. Les jour¬ 
naux de tous les pays et de toutes les tendances, qui avaient dépêché 
à Locarno une véritable armée de correspondants, leur réclamaient à cor 
et à cris de plus amples infomiations. Il s'ensuivit la publication quoti¬ 
dienne de nouvelles aussi sensationelles que contradictoires et de mul¬ 
tiples anecdotes plus ou moins pittoresques. Un journaliste français, 
particulièrement entreprenant, réussit à « interviewer » la patronne de 
l'hôtel où le chancelier allemand Luther avait rencontré Briand. L'aimable 
hôtelière s’étant avérée plus loquace que les diplomates confia au jour¬ 
naliste « qu’un monsieiir allemand bien, mais chauve, avait longucmicnt 
causé avec un Français hirsute, que l'entretien était très cordial et que 
les deux messieurs semblaient s'être mis d'accord ^ ». 

La Conférence était présidée par Austin Chamberlain. 

Les débats portèrent tout d'abord sur le pacte de garantie rhénan. 
La (jiiestion qui souleva, tout au long de la conférence, le plus de contro¬ 
verses fut celle de l’article i6 du pacte de la Société des Nations. On se 
souvi(mt que ce texte obligeait les membres de l'Assemblée de Genève 
à pnuidre une part active aux sanctions que celle-ci pourrait décréter 
contre les puissances ayant enfreint ses statuts. Or, en prévision de l'en¬ 
trée de l'Allemagne dans la Société des Nations, Stresemann déclara que 
son pays désarmé ne serait pas à même de venir en aide aux puissances 
qui feraient l'objet d'une agression. II ajouta qu'étant donnée la situa- 
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tion économique et financière do TAllemagne, il lui serait également 
impossible de se joindre aux sanctions économiques contre Tagresseur. 

Les déclarations de Strcscmann suscitèrent une vivo réplique de la 
part de Briand. Celui-ci fit remarquer entre autres que TAllemagne sem¬ 
blait vouloir « rester à Técart » des conflits éventuels. Devant cette attaque 
Stresemann jugea bon d'apporter des précisions à sa pensée. 

« J'ai pris la parole à la suite de Briand, écrit-il dans ses mémoires, 
pour lui donner un démenti et nier l'intention qu'il prête à l'Allemagne 
de rester en dehors de la lutte. J'ai souligné qu'au cas où l'attaque russe 
contre une puissance occidentale serait reconnue par l'unanimité des 
membres de la S. D. N. comme étant un acte d'agression, il était bien 
(‘iitcndu que l'Allemagne serait liée par cette décision. » Toutefois, pour¬ 
suivit Stresemann « si l'Allemagne se voit obligée de se joindre à une 
action militaire, un contraste frappant se révélera alors — et cela il faut 
bien (pio Briand s'en rende compte — entre la puissance militaire des 
Alliés et la faiblesse de mon pays ^ ». 

A titre d'argument décisif en faveur du réarmement de l'Allemagne, 
Stresemann invoquait la nécessité où elle se verrait, en cas d'une agres¬ 
sion russe, de prendre une série de mesures extraordinaires pour main- 
t(‘nir l'ordre à l'intérieur du pays. 

« En cas de guerre g(‘rmano-russe, Moscou trouverait certainement de 
nombreux sympathisants dans notre pays », disait Stresemann, essayant 
(h faire peur à ses auditeurs. « Or l'on ne saurait affirmer, loin de là, 
que les forces de la police et de la Reichswehr seraient suffisantes pour 
maintenir l'ordre. Si Briand devait assumer dans des conditions semblables 
la responsabilité des affaires de l'État, il n'oserait pas envoyer au delà 
d(^ la frontière ne fût-ce qu'un millier d'hommes » 

Cependant, Briand ne se laissa point persuader. Il continua d'insister 
sur l'acceptation par l'Allemagne des droits et obligations de membre de 
Ja Société des Nations, ce qui selon lui, devait constituer une base solide 
de sécurité et d'entente européenne. Du reste, comme à son avis, le pacte 
rhénan devait avoir pour résultat un désarmement graduel de tous les 
pays, l'argument de l'infériorité militaire d(i l'Allemagne devenait sans 
valeur. 

Après la seconde lecture par articles du projet de pacte, la délégation 
italicmne qui, jusque-là, était restée sur l'expectative, fit connaître son 
adhésion à l'accord « sur la base de la proposition anglaise concernant les 
garanties ». 

Le 12 octobre, la délégation allemande entama avec la Pologne et la 
Tchécoslovaquie des pourparlers au sujet d'un traité d'arbitrage. Oii se 

1. Gustav Stresemann, Vermàchtnis, B. II, S. 231-232. 

2. Ibid,, S. 192. 
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souvient qu'appuyée sur ce point par la Grande-Bretagne, l'Allemagne 
avait refusé de signer avec ces deux pays des accords de garantie parti¬ 
culiers. 

« Les États de l'Est, auxquels l'Angleterre refuse des garanties de 
sécurité, ne peuvent envisager qu’une solution : conclure des traités 
d'arbitrage, écrivait le quotidien tchèque Vienkov du 24 septembre 1924. 
Mais cette solution est grosse de dangers redoutables. Qui sera chargé 
de désigner les arbitres? Sera-ce la Société des Nations ou l'une des grandes 
puissances? Si les pays occidentaux s'orientent vers la collaboration avec 
l'Allemagne, ceci aura des répercussion sur toutes les décisions de l'AUe- 
magne concernant ses divergences avec les États limitrophes. » 

Dans une conférence de presse, en date du 4 octobre i925,Benès envi¬ 
sagea, pour remédier à la situation, le rapprochement avec l'U. R. S. S. 
« Il faut que nos relations avec la Russie soient aussi cordiales que celles 
que nous entretenons avec la France », déclara-t-il. 

Le quotidien Lidovy Noviny, porte-parole du président du Conseil 
tchèque, se prononçait avec insistance dans le même sens. « Dès le début 
des négociations sur le pacte, écrivait la feuille de Prague, nous n'avons 
cessé de préconiser la conclusion d'un accord similaire avec la Russie. 
La France à toutes les raisons de redouter un tête-à-tête germano-russe. 
Les dirigeants dynamiques de la politique extérieure de Moscou ne res¬ 
teront point passifs et n'admettront pas que la Russie soit éliminée de 
la politique européenne. Nous estimons que l'intégration de la Russie 
dans cette politique constituerait un contre-poids à l'accord avec l'Alle¬ 
magne. » 

Avant la clôture de la conférence, les questions les plus épineuses 
avaient été discutées et résolues dans le cadre de pourparlers privés. 
Selon les informations do presse, « le succès le plus appréciable a été 
enregistré le 8 octobre lors d'un entretien cordial entre Briand et Luther 
dans une auberge d’Ascoiia, ainsi qu'au cours d'une promenade en bateau 
sur le lac Majeur, qui eut lieu le 10 octobre et réunissait Chamberlain, 
Briand, Luther et Stresemann accompagnés de leurs secrétaires et de 
leurs conseils juridiques ». 

Au cours de ces entretiens, l'Allemagne insistait sur la légalisation 
de ses armements et sur la diminution de la dette des réparations. Par 
mesure de prudence, elle s’abstenait jusqu'à nouvel ordre, de toute récla¬ 
mation en ce qui concerne l'évacuation de la seconde et de la troisième 
zones rhénanes. 

« Nous le faisions sciemment, expliquait plus tard Stresemann. On 
nous avait fait entendre que ces territoires ne seraient pas évacués avant 
la date fixée. Mais il ne faut point oublier que rien n'est éternel ici-bas » 

1. Gustav Stresemann, Vermàchinis, B. II, S. 231-232. 
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Le bilan de Locarno. La Conférence de Locarno finit par adopter les 
textes suivants : 

1“ L'acte de clôture; 2° le pacte rhénan, c’est-à-dire im accord de 
garantie entre l’Allemagne, la Belgique, la France la Grande-Bretagne 
et l’Italie; 3° un traité d’arbitrage belge; 4° un traité d’arbritage franco- 
allemand; 5® un traité d'arbitrage germano-polonais; 6® un traité d’ar¬ 
bitrage germano-tchèque; 7® im accord franco-polonais; 8® im accord 
franco-tchèque. 

L’acte de clôture de la Conférence indiquait que les Conventions de 
Locarno avaient pour objet « de rechercher d’un commun accord les 
moyens de préserver du fléau de la guerre leurs nations respectives et de 
pourvoir au règlement pacifique des conflits de toute nature qui vien¬ 
draient éventuellement à surgir entre certaines d’entre elles ». 

Le pacte rhénan engageait ses signataires à respecter le staiu quo ter¬ 
ritorial établi par le traité de Versailles. L’article premier stipulait que les 
parties contractantes « garantissent individuellement et collectivement... 
le maintien du statu quo territorial résultant des frojatières entre l’Alle¬ 
magne et la Belgique et entre l’Allemagne et la France, et l’inviolabi¬ 
lité desdites frontières telles qu’elles sont fixées par ou en exécution du 
traité de paix signé à Versailles le 28 juin 1919, ainsi que l’observation 
des dispositions des articles 42 et 43 dudit traité concernant la zone 
démilitarisée ». 

Aux termes de l’article 2, l’Allemagne d’une part et la France et la 
Belgique de l’autre s’engageaient mutuellement à s’abstenir de toute 
agression, invasion ou action armée dirigée contre l’autre partie contrac¬ 
tante. Exception n’était faite que pour le cas de « légitime défense » et 
pour les actions découlant de l’article 16 du pacte de la Société des 
Nations ou de décisions adoptées par la réunion plénière ou le Conseil 
de la Société des Nations. 

Au cas où un différend entre puissances signataires ne pourrait être 
tranché par la voie diplomatique normale, celles-ci s’engageaient à en 
saisir la commission de conciliation ou le tribunal d’arbitrage. En cas 
de non-observation de ses engagements par l’une des puissances contrac¬ 
tantes, les autres étaient tenues à accorder sans délai leur assistance au 
pays victime d’une agression non provoquée. Les articles 4 et 5 fixaient 
les modalités d’application des sanctions à l’égard des pays ayant trans¬ 
gressé la convention. 

Les clauses du traité de Versailles relatives à la démilitarisation du 
territoire rhénan, de même que les décisions de la Conférence de Londres 
de 1924 (plan Dawes) demeuraient en vigueiu:. 

La Conférence de Locarno termina ses travaux le 16 octobre 1925. 
La nouvelle de la conclusion des traités de garantie et d’arbitrage fut 
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accueillie avec enthousiasme par la foule qui attendait dans la rue la 
clôture de la Conférence. Le délégué belge sortit sur le balcon pour mon¬ 
trer au public les pièces fraîchement signées. Il y eut un feu d'artifice 
et on illumina la ville et les bateaux sur le lac. Chamberlain déclara aux 
journalistes que Locarno « éclairerait les cœurs et les esprits ». Il était 
heureux, disait-il, de voir l’Angleterre consolider son amitié avec la 
France et annoncer solennellement sa résolution de défendre l'inviola¬ 
bilité de la frontière franco-belge. Il sc réjouissait également de la récon¬ 
ciliation avec l'Allemagne. 

Le Times publia un éditorial sur Locarno qu'il intitula pompeusement 
« la Paix est réalisée et l'honneur est sauvé ». Le Daily Mail, organe des 
conservateurs jmrlait avec satisfaction « du pacte de réconciliation ». 

La presse française se montra plus réservée. Le Temps constatait avec 
mélancolie qu'on était « loin de la paix prévue par le protocole de Genève ». 
Il va de soi qu’il ne s'agissait pas du protocole de Genève. La déception 
de la diplomatie française s'expliquait tout simplement par le fait qu'elle 
n'avait pas réussi à obtenir la garantie anglo-américaine qui lui avait 
été jadis promise. Elle dut en effet se résigner à voir traiter l'Allemagne 
sur tm pied d’égalité avec la France. Les garants chargés de veiller à 
l'exécution du pacte et de servir en quelque sorte d'arbitres entre les 
parties contractantes n'étaient autres que l'Angleterre, qui sortait vic¬ 
torieuse de l'affaire, et Tltalie protégée par cette meme Angleterre, et 
qui venait de refuser de collaborer avec la France. En outre, ni l'un ni 
l'autre des pays garants n'avaient consenti d’étendre les termes de l'ac¬ 
cord aux frontières allemandes de l'Est, ce qui mettait la Pologne et la 
Tchécoslovaquie, toutes deux alliées de la France, dans une situation 
des plus précaires. II était donc bien évident que l'accord de Locarno 
ne comptait point parmi les victoires de la diplomatie française. 

Contrairement au traité de Versailles, les accords de Locarno étaient 
conclus avec l'Allemagne sur la base d'égalité de droits; elle entrait 
dans la Société des Nations et un siège permanent lui était assuré au 
Conseil de l'Assemblée de Genève, à côté des autres grandes puissances. 

Un vaste champ d’activité internationale s’ouvrait désormais devant 
la diplomatie allemande. Il faut dire d'ailleurs, que déjà le traité deRapallo 
avait consolidé ses positions, car c'est depuis cette date que, redoutant 
son rapprochement avec la Russie, les Alliés cherchaient à réconcilier 
avec l'Allemagne. 

• Quant à l'Angleterre le succès diplomatique qu'elle avait remporté 
à Locarno était incontestable. Les négociations portant sur le pacte 
furent dirigées dans leur ensemble par la diplomatie britannique. Les 
propositions françaises, allemandes, polonaises et italiennes, qui ne répon¬ 
daient pas entièrement aux intérêts de la Grande-Bretagne ne furent 
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pas retenues. Londres fit échouer les pourparlers directs franco-allemands 
et éloigna rAllemagne de la Russie, en l’introduisant dans la Société 
d(!s Nations. Dans l’esprit de la diplomatie anglaise, l’Allemagne devait 
constituer un contre-poids à l’influence française à Genève et reprendre 
sa place dans le concert européen dont la Grande-Brefagne conservait 
la direction. L’Angleterre réussit enfin à passer pour la protectrice de 
l’Italie, en insistant pour que le rôle honorifique de second garant du 
pacte fût attribué à ce pays « lésé » par les traités de paix. 

Les accords de Locamo furent ‘définitivement signés le décembre 
1925 à Londres et ratifiés peu de temps après par les parlements des 
parties contractantes. 

Le retour de l’Allemagne dans la famille des pays européens créait une 
illusion de pacification. Mais dès 1925, dans son rapport au XIV® Congrès 
du Parti Communiste de l’U. R. S. S., et deux ans plus tard, à l’occa¬ 
sion du XV® Congrès, Staline, analysant les conflits latents qui ne ces¬ 
saient de s’accentuer dans le monde capitaliste, faisait remarquer que 
« le système de Locarno », « l’esprit de Locarno », etc. n’étaient pas autre 
chose (juc la préparation et la mise en place des forces pour les pro¬ 
chains conflits armés. Il souligna que les accords de Locarno n'avaient 
apjwrté à la situation créée par le traité de Versailles aucun change¬ 
ment radical susceptible de neutraliser « le germe de la guerre » que, 
selon l’expression de Lénine, recélait ce traité. 

« Les accords de Locarno, disait Staline, ne sont que la suite du 
traité de Versailles : ils n’ont d’autre objet que de conserver le statu 
qiio, c’est-à-dire l’ordre établi qui fait que l’Allemagne est un pays 
vaincu et que les Alliés sont les vainqueurs. » Mais l’Allemagne impéria¬ 
liste, avec sa population accrue et son progrès technique, n'était nulle¬ 
ment disposée, de l’avis de Staline, à accepter cette situation. Elle no 
voyait dans les accords de Locamo qu’un atermoiement de ses projets 
de revanche c^u’elle n’avait ce.ssé de chérir depuis la paix de Versailles. 

« Locarno est gros d’une nouvelle guerre européenne », poursuivait 
Staline. Si, après la guerre franco-prussienne, la question de l’Alsace- 
T.orraine, point névralgique des antagonismes d’antan, contribua dans 
une grande mesure au déclenchement d’un nouveau conflit armé, qui 
peut nous garantir qu’il n’en sera pas de même au lendemain du traité 
de Versailles? Peut-on avoir la certitude que ce traité et ses appendices, 
<iue les accords de Locarno, qui viennent consacrer et sanctionner la 
perte de la Silésie, du corridor polonais et de Dantzig par l’Allemagne, 
celle de la Galicie et de la Volhynie occidentale par l’Ukraine, la perte 
par la Biélorussie de toute sa partie occidentale et l’annexion de 
Vilno par les Polonais, que ce traité et ces accords qui morcelèrent de 
nombreux pays et créèrent une multitude de foyers de conflits ne parta- 
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geront pas le sort de ce traité franco-prussien qui, en 1870, détacha 
TAlsace et la Lorraine de la France. Une telle certitude n'existe pas et 
ne saurait exister » 

Traité germano-soviétique Pour les milieux diplomatiques européens, 
du 24 avril 1926. la conclusion du pacte rhénan signifiait un 
changement d'orientation de l'Allemagne dans 
le sens de l'Occident. Cependant, la diplomatie allemande n'en avouait 
rien. Encore à Locarno, Stresemann déclarait aux journalistes que « c'était 
une erreur de croire que l'Allemagne devait choisir entre l'Est et l'Ouest. 
Mon pays, disait-il, désire vivre en bons termes avec tous ses voisins ». 

A toute occasion qui se présentait, aussi bien dans des entretiens diplo¬ 
matiques que dans l'échange de lettres officiel ou officieux, Berlin ne 
manquait jamais d'assurer le gouvernement soviétique de sa loyauté et 
de sa bienveillance. 

Toutefois, le plan Dawes et les accords de garantie semblaient justi¬ 
fier un certain scepticisme au sujet de la fidélité de l'Allemagne à la 
« politique de Rapallo ». Le traité de Rapallo avait posé les bases d'une 
collaboration économique germano-russe. Mais les rapports entre les deux 
pays marquèrent un recul très sensible lorsque l'accord de Locarno créa 
une menace directe d'isolement poiir l'U. R. S. S. 

En pleine Conférence de Locarno, le gouvernement soviétique profita 
du séjour dans une ville d'eau allemande du Commissaire aux Affaires 
étrangères pour lui demander de prendre contact avec les chefs poli¬ 
tiques allemands et éclaircir les perspectives des relations germano-sovié¬ 
tiques. Dans le cadre de ces pourparlers, la diplomatie soviétique émit 
le projet d'un nouveau traité d'amitié et de neutralité avec l'Allemagne. 

Stresemann fit « des pieds et des mains » pour se dérober. Il prétexta 
notamment le désir de son gouvernement de mener d'abord à terme les 
négociations commerciales avec l'U. R. S. S. entamées en 1924, peur 
limiter l'objet des nouveaux pourparlers à l'élaboration d'une introduc¬ 
tion politique au futur traité de commerce avec l'U. R. S. S. Il affirmait 
ne pouvoir aller plus loin aussi longtemps que l'Allemagne était engagée 
dans des pourparlers au sujet du pacte de garantie occidental. Le ministre 
des Affaires étrangères allemand invoquait enfin la prétendue incompa¬ 
tibilité d'un pacte de neutralité avec l'appartenance à la Société des 
Nations. Les diplomate|S soviétiques répliquaient que le pacte de la Société 
des Nations n'interdisait point la conclusion de traités de neutralité, 
mais obligeait simplement ses membres à aviser l'Assemblée de tous les 
accords d'ordre politique signés par eux. 

De son côté, la diplomatie soviétique prévenait l'Allemagne que l'ar- 


I. Staline, Les problèmes du Léninisme, 5* éd, Moscou, 1928, p. 342» 
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ticle i6 du pacte de la Société des Nations serait de nature à l'entraîner 
dans une coalition antisoviétique. Mais les diplomates allemands refu¬ 
saient de reconnaître le bien-fondé de ces appréhensions. Tout d’abord, 
disaient-ils, le gouvernement allemand n’accepte les articles i6 et 17 
que sous certaines réserves portant sur la faiblesse militaire et sur la 
situation géographique du pays D’autre part, la mise en application 
de ces articles ne pouvait être décidée chaque fois qu’à l’unanimité de 
l’Assemblée. Autrement dit, le veto de l’Allemagne pourrait à tout 
moment donné empêcher une action contre l’U. R. S. S. Enfin, d’une 
façon générale, l’Allemagne ne s’engageait point à participer automa¬ 
tiquement aux sanctions. On ne salirait donc affirmer que les conséquences 
découlant des articles 16 et 17 seraient de nature à créer des obstacles 
insurmontables au maintien des rapports germano-russes. 

Se rendant toutefois compte que la diplomatie soviétique était sur le 
point de dévoiler le double jeu de Berlin, les dirigeants de la politique 
extérieure allemande montraient des s3nnptômes de nervosité. Au cours 
des débats du Reichstag sur le pacte de garantie, Stresemann s’écria : 
« Il est temps de mettre fin aux gémissements hystériques poussés par 
les Russes dans leur méfiance. » 

Désireux de démentir le revirement de l’Allemagne dans le sens d’une 
politique anti-soviétique, Stresemann jeta cette phrase significative : « En 
fin de compte, nous ne sommes pas les seuls à devoir résoudre le problème 
du voisinage de la Russie. Ces débats, nous en sommes saturés. Il appar¬ 
tient maintenant à la Russie de s’engager à ne pas troubler la paix en 
Europe. » 

Cette réflexion de Stresemann, laissant entendre qu’après Locarno 
seule la Russie Soviétique pomrait jouer le rôle de « trouble-paix », ne 
fut pas jetée au hasard. Elle faisait écho aux déclarations analogues des 
impérialistes allemands, anglais et français. 

« Le traité de Locarno, proclamait Chamberlain, est im pacte de paix. 
La politique qui pousse la Russie à le présenter sous l’aspect d’une alliance 
militaire est manifestement hostile à la paix, » 

Ce fut donc au prix d’un effort considérable que la diplomatie sovié¬ 
tique amena l’Allemagne à la conclusion d’rm accord, même économique, 
avec l’Union Soviétique. Il fut signé le 12 octobre 1925. 

L’introduction de l’accord était consacrée aux modalités générales des 
relations économiques et commerciales entre les deux pays. Venaient 

I. L’article 17 précisait les obligations des membres de la S. D. N. en cas de conflit 
entre deux États dont un seulement en ferait partie. Un paragraphe de l’article était 
ainsi conçu : « Si l’État invité, refusant d’accepter les obligations de membre de la Société 
aux fins de règlement du différend, recourt à la guerre contre un membre de la Société, 
les dispositions de l’article 16 lui sont applicables. » 
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ensuite les clauses concernant le séjour des ressortissants de chacun des 
deux États sur le territoire de l’autre. L’accord contenait en outre des 
dispositions sur la navigation, les communications ferroviaires, les impôts 
et les mesures vétérinaires. 

Au lendtîmain de la conclusion de l’accord économique, la diplomatie 
soviétique jugea bon de revenir à la question d’un traité politique. Mais 
le gouvernement allemand y demeurait opposé. Stresemann en particu¬ 
lier proposait de se borner à la signature d’un protocole bilatéral. Le 
texte envisagé par Berlin devait comporter une clause précisant la posi¬ 
tion de l’Allemagne en cas de conflit entre la Russie et les puissances 
occidentales. « Au cas où — hypothèse que le gouvernement aJlemand 
estime invraisemblable — des velléités se manifesteraient au sein de la 
Société des Nations qui, en contradiction évidente avec l’idée fonda¬ 
mentale de la paix, seraient dirigées contre la Russie, disait le projet de 
protocole, l’Allemagne, loin de s’y joindre, s’y opposerait. » 

Mais en dépit de cos déclarations rassurantes, la diplomatie allemande 
refusait obstinément do consacrer par un engagement explicite sa pro¬ 
messe de rester neutre en cas de guerre entre les puissances occidentales 
et ru. R. S. S. Stresemann et le secrétaire d’État Schubert invoquaient 
l’impossibilité de garantir formellement la neutralité de l’Allemagne pour 
le cas où en vertu d’une décision de la Société des Nations, la Russie 
serait reconnue « partie attaquante D’autre part, l’Allemagne se réser¬ 
vait le droit de juger si l’attaque de la Russie par une tierce puissance 
devait être ou non considérée comme « un acte d’agression non provo¬ 
quée ». 

La diplomatie soviétique n’acceptait pas les termes du projet cjui, à 
scs yeux, témoignaient du double jeu mené par Stresemann. D’ailleurs, 
Moscou ne s’abusait guère sur ce point. Une interview d(î Schubert, 
imprud(nmnent publiée par VExcelsior le 7 mars 1927, révéla en effet 
que d(\s pourparlers étaient en cours vers, la même époque entre la 
France et l’Allemagne en vue de faire promidtre à celle-ci, en cas de 
guerre soviéto-polonaiscî, de laisser passer par son territoire les troupes 
françaises qui se porteraient au secours des Polonais 

Dans ces conditions, la diplomatie soviétique ne pouvait ne pas insis¬ 
ter sur la modification des clauses du projet concernant la neutralité, 
la définition de la « partie attaquante », etc. 

La persévérance et la fermeté de la diplomatie soviétique curent rai¬ 
son de tous les subterfuges allemands. Le traité d’amitié et de neutralité 
germano-soviétique fut enfin signé le 24 avril 1926. Le texte indiquait 
que les gouvernements des deux pays guidés par le désir de contribuer 


I. Izvestia du 12 mars 1927, « Révélations sur Locarno ». 
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à la consolidation de la paix s'étaient mis d'accord pour consacrer, sur 
la base d'une confiance mutuelle et d'une collaboration sincère, leurs 
relations amicales, au moyen d'une convention conçue dans l'esprit du 
traité de Rapallo antérieurement conclu entre eux. L'article 2 précisait 
qu'au cas où, malgré son attitude pacifique, l'une des parties contrac¬ 
tantes serait l'objet d'une agression de la part d’une tierce puissance, 
l'autre partie s'obligeait à garder la neutralité. En outre, l'article 3 enga¬ 
geait chacune des deux parties à ne pas adhérer à une coalition qui 
aurait pour objet de soumettre l'autre à un boycottage financier ou éco¬ 
nomique. Ces deux dispositions étaient destinées à limiter la portée de 
l'article 16 du pacte de la Société des Nations dont le contenu risquait 
d'entraîner l'Allemagne dans une action collective des puissances capi¬ 
talistes contre l'U. R. S. S. 

L'accord germano-soviétique constituait incontestablement une vic¬ 
toire de la diplomatie soviétique, car il venait contre-balancer en une 
certaine mesure la position des puissances européennes qui avaient évincé 
la Russie du pacte de garantie. La pointe antisoviétique des accords de 
Locarno s'en trouvait en effet sensiblement émoussée. 



CHAPITRE XIII 


L’ÉCHEC DE LA «PACIFICATION* 
DE L’EUROPE APRÈS LOCARNO 
(1926) 


Aggravation D'après la presse bourgeoise de Tépoque, les accords 
des antagonismes de Locarno auraient marqué le point culminant de 

impérialistes, la politique de « pacification » de TEurope qui avait 
débuté par le plan Dawes. Chamberlain parla de « la 
ligne de démarcation entre les années de guerre et V « ère de la paix ». 
Dans l'éditorial du décembre 1925, le Morning Post écrivait : « L'ac¬ 
cord de Locarno doit être considéré comme la plus grande conquête de 
la diplomatie en matière de pacification et de reconstitution de l'Europe 
depuis l'armistice. » 

Au cours d'un meeting organisé le ii novembre 1925, à Manchester, 
par les « Amis de la Société des Nations », à l'occasion de l'anniversaire 
de l'armistice, l'ex-ministre, lord Grey, formula l'espoir que le traité 
de Locarno paillierait le danger de la formation de nouvelles coalitions 
militaires. « Ayant réuni la France et l'Allemagne au sein d'un même 
groupe d'États, déclara Grey, Locarno a éliminé la menace de voir se 
former en Europe deux coalitions, dont l'une dirigée par l'Allemagne et 
l’autre par la France » 

Or, la pacification de l'Europe était loin d'être réalisée. Car des anta¬ 
gonismes insolubles ne faisaient que s'aggraver entre les signataires 
mêmes de l'accord de Locarno. 

Un revirement entre autres se produisit dans les rapports anglo-amé¬ 
ricains. Après sa victoire diplomatique de Locarno, l'Angleterre se mon¬ 
trait moins enthousiaste du rapprochement avec l'Amérique. Le mécon¬ 
tentement provoqué dans les milieux anglais par l'infiltration des Amé¬ 
ricains sur les marchés coloniaux britanniques jouait dans le même sens. 
La collaboration momentanée anglo-américaine marquait un recul très 
net, alors que les frottements entre les deux puissances allaient en s'ag¬ 
gravant. 

I. Manchester Guardian, 12 novembre 1925, 
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Il en était de même des rapports anglo-français. L'Angleterre ignorait 
toutes les revendications françaises concernant l’Allemagne. Le Times 
écrivait en toutes lettres qu’au lendemain de Locarno il convenait « de 
traiter la France et l’Allemagne sur un pied d'égalité w.Austin Chamberlain 
parlait, certes, de « l’amitié fidèle de l’Angleterre pour la France », mais 
soulignait en même temps que désormais# il n’existait plus d’alliés, et que 
ce terme du temps de guerre devait disparaître du vocabulaire politique ». 

La position de l’Angleterre provoquait en France un vif mécontement. 
Pour riposter à la politique de collaboration anglo-allemande, la diplo¬ 
matie française rechercha elle aussi un rapprochement avec Berlin. Le 
besoin qu’elle éprouvait de se débarrasser de la tutelle anglaise la pous¬ 
sait dans la même direction. 

Il va de soi que l’Allemagne avait hâte de profiter de ces nouvelles 
tendances de la politique française. Se montrant sensible aux avances 
françaises, elle espérait endormir la vigilance de Paris et aboutir à rme 
solution satisfaisante de nombreux problèmes économiques et politiques 
d’une grande importance. 

Le rapprochement franco-allemand se manifesta tout d’abord sur le 
plan économique. 

Le premier pas qui semblait s’imposer dans cette voie était la créa¬ 
tion d’un groupement puissant qui eût réuni l’industrie métallurgique 
française et les mines de charbon allemandes. Déjà pendant l’été de 
l’année 1924, un représentant du Comité des Forges s’était rendu à Essen 
poiu" sonder le terrain auprès des capitalistes allemands. Les entretiens 
qui eurent lieu bientôt après à Berlin, à Bruxelles et à Paris touchèrent des 
milieux industriels et politiques plus larges. Les tractations aboutirent à 
la conclusion d'accords de grande envergure, tels que « le pacte d’acier » 
(du30septembre 1926), « le pacte sidérurgique» (du 6 novembre 1926), etc. 

Le gouvernement français se montrait très favorable à toute tentative 
de collaboration économique avec l’Allemagne. Il y voyait, en effet, un 
moyen de résoudre, sans emploi de force militaire, un problème aussi 
important que la mise en commun des ressources économiques des deux 
pays. On pouvait ainsi empêcher l’Angleterre d’établir sa prépondérance 
économique et politique sur l’Europe. Il faut y ajouter que la situation 
financière de la France l’incitait également à s’entendre avec les capi¬ 
taines de l’industrie allemande. 

Les nouvelles tendances de la politique extérieure française furent mal 
accueillies par la diplomatie britannique. Une collaboration effective 
entre les ennemis d’hier ne répondait guère à ses projets, car elle risquait 
de frustrer l’Angleterre de son rôle d’arbitre des affaires européennes. De 
plus, le rapprochement franco-allemand allait à l’encontre des intérêts 
économiques de la Grande-Bretagne; il minait en effet les positions 
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anglaises sur les marchés d’Europe et diminuait les chances de son indus¬ 
trie métallurgique par rapport à ses concurrents. 

Pour entraver les résultats pratiques de la nouvelle orientation fran¬ 
çaise, l’Angleterre accentua son propre rapprochement avec l’Allemagne. 
La diplomatie anglaise soutenait à chaque occasion ses confrères alle¬ 
mands, dans l’espoir de substituer son amitié à celle de Paris. Inutile 
de dire que cette situation permit à l’Allemagne d'aboutir à la solution 
de nombreux problèmes internationaux dans un sens qui lui était favo¬ 
rable. 

Le rapprochement L’Angleterre ne manquait pas non plus de soutenir 

anglo-italien. l’Italie, dans la mesure où celle-ci menait une poli¬ 
tique anti-française. Le rapprochement anglo-italien, 
qui, dès Locarno, présentait un facteur important de la politique interna¬ 
tionale, se précisa ultérieurement. 

Les accords de Locarno n’ayant procuré à l’Italie aucun avantage 
réel, elle se montra très sensible aux avances britanniques. A Locarno, 
Mussolini dut so contenter du rôle effacé de co-garant de l’Angleterre 
dans le pacte rhénan. Maintenant, il escomptait, en contre-partie de 
l’appui (lu’il accordait à l’Angleterre contre la Franco, des compensations 
plus substantielles. 

Au début de décembre 1925, Chamberlain et Mussolini se rencontrèrent 
à Kapallo. Le contenu de leurs conversations fut consigné dans une série 
de documents diplomatiques auxquelles elles donnèrent naissance. Entre 
le 14 et le 20 décembre, un échange de notes consacrées au problème 
éthiopien eut lieu entre l’ambassadeur de Grande-Bretagne à Rome, 
Graham et Mussolini. Dès novembre 1919, le gouvernement italien avait 
saisi l’Angleterre d’une requête qui prévoyait l’octroi à l’Italie d'un certain 
nombre d’avantages économiques et politique en Abyssinie. A ce moment, 
la démarche italienne avait échoué. Maintenant, en raison « de la con¬ 
fiance mutuelle qui s’était si heureusement établie entre les deux pays », 
l’Angleterre était disposée à donner pleine satisfaction à sa nouvelle 
amie. 

Mussolini apprécia à sa juste valeur le geste anglais. Par contre celui- 
ci se heurta à une forte opposition de la part du négus Hailé-Sellassié, 
qui protesta énergiquement auprès de la Société des Nations. Il faisait 
ressortir ce qu’il y avait d’inadmissible dans une transaction de deux 
puissances conclue aux dépens d’une troisième. 

La position ferme prise par le maître de l’Abyssinie obligea les gouver¬ 
nements britannique et italien à déclarer expressément qu’ils n'avaient 
jamais songé au partage de son pays. 

D’autre part, l’Italie prit prétexte de l’incident pour déclencher une 
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attaque énergique contre « les intrigues » de la France. Les journaux 
italiens accusaient ouvertement la diplomatie française d'avoir «montré 
à rAbyssinie le chemiil de Genève » et créé ainsi « un précédent dange- 

YVllX ». 

Mais lorsque les États-Unis prirent position pour TAbyssinie, ITtalie 
se vit forcée de battre en retraite et d’engager des pourparlers diiects 
uv(‘C le négus. 

Quoi qu’il en soit, le 27 janvier 1926, T Angleterre et ITtalie signaient 
lin accord, qui octroyait <\ cette dernière un certain nombre de facilités 
très appréciables pour le remboursement de ses dettes de guerre et amé¬ 
liorait ainsi quelque peu la situation financière de la péninsule. 

La diplomatie anglaise contribua également à la conclusion du « traité 
d’amitié » italo-espagnol du 16 octobre 1926. A cette occasion, la presse 
française parla d’un accord militaire secret entre les deux pays, ayant 
pour objet la redistribution des colonies françaises de l’Afrique du Nord. 
Aux termes de l’accord, le gouvernement espagnol aurait promis de céder 
il ITtalie, en cas de guerre, des bases stratégiques importantes aux îles 
Baléares, en Méditerranée. 

L’aide diplomatique de l’Angleterre alla plus loin. En été 1926, une 
forte escadre anglaise fit son apparition dans les ports yougoslaves de 
rAdriaticpie. Sous le prétexte d’une « visite amicale », il s’agissait en 
réalité de faire voir à l’alliée de la France la puiSvSance navale de l’Angle¬ 
terre et d’influencer ainsi 1 ’ « orientation » do la YougOvSlavie. 

Devant cette offensive diplomatique anglo-italienne, la France redou¬ 
blait d’efforts pour rétablir ses positions dans les Balkans et en Méditer¬ 
ranée. Des pourparlers furent entamés avec plusieurs pays balkaniques, y 
compris la Turquie. Un traité d’amitié franco-turc fut signé le 30 mai 
1926. L’Angleterre y riposta le 5 juin suivant par la conclusion d’une 
convention similaire. 

Quelques jours plus tard, la France signa un traité d’amitié avec la 
Roumanie, suivi de près d’un traité d’alliance avec la YougOvSlavie. Tou¬ 
tefois, l’Italie réussit à détacher la Roumanie de la Petite Entente, en 
signant avec elle, le 16 septembre 1926, un traité « d’amitié et d’entente 
cordiale ». 

Accentuant en même temps la pression .sur l’Albanie, la diplomatie 
italienne aboutissait, le 27 novembre 1926, à la signature à Tirana d’un 
accord analogue avec ce pays. « L’aide » qu’aux termes de cette 
convention l’Italie promettait à sa partenaire, lui donnait la possibi¬ 
lité, le cas échéant, d’introduire ses troupes dans le territoire albanais. 
Le pacte de Tirana n'était donc au fond rien de moins qu’un traité de 
protectorat. 

L’accord italo-albanais aggrava l’isolement de la Yougoslavie, Aussi 
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la presse yougoslave déclencha-t-elle une campagne contre ITtalie et 
l’Angleterre et préconisa-t-elle le rapprochement avec l’U. R. S. S. 
« L’Angleterre et l’Italie se comportent en maîtresses des Balkans. 
La Petite Entente est mise en pièces. Dans ces conditions, il ne reste 
à la Yougoslavie qu’à rechercher l’amitié de la Russie Soviétique, et 
notamment en rétablissant les relations diplomatiques avec ce pays », 
écrivait le journal croate le Lloyd Yougoslave. 

Le 30 septembre 1926, une nouvelle entrcAme Chamberlain-Mussolini 
eut lieu à Livourne. Il s’agissait d’approfondir la collaboration anglo- 
italienne dans le domaine de la politique européenne et en particulier 
en matière de problèmes méditerranéens. 

Enfin le traité d’amitié italo-hongrois du 5 avril 1927 acheva de con¬ 
solider la position de l’Italie dans le Sud-Est de l’Eiurope. 

Inutile de dire que les succès enregistrés par la diplomatie italienne, 
grâce au soutien de l’Angleterre, donnèrent une nouvelle impulsion à 
l’impérial sme agressif de Rome. 

Durant les années 1925-1926, l’Italie prit pied sur les marchés balka¬ 
niques, en Asie Mineure et en Afrique du Nord. La part des produits 
italiens dans les importations bulgares, grecques, roumaines, yougoslaves 
et turques doubla ou tripla par rapport à l’avant-guerre. Mais les mar¬ 
chés balkaniques n’étaient point suffisants potu: assurer à l’Italie les 
débouchés et moins encore les matières premières dont elle avait besoin. 
L’Italie était en effet astreinte à importer du charbon, du pétrole, des 
minerais, du blé, du bois et des matières premières industrielles. Les 
colonies n’étaient pas en mesure de couvrir la totalité des besoins de la 
métropole. Cette pénurie de matières premières, de même que le manque 
de débouchés, orientaient les regards des impérialistes italiens du côté 
du bassin méditerranéen. 

A la passivité de la vieille diplomatie italienne, qu’il critiquait sévè¬ 
rement, Mu.ssolini substitua un programme de politique extérieure ferme 
et dynamique. Celle-ci devait viser la « reconstitution de la Grande 
Italie » ou, en d’autres termes, et dans un avenir plus lointain, « la res¬ 
tauration du Grand Empire Romain ». Les auteurs du traité de Versailles 
étaient, pour Mussolini, « des ennemis de la nation », qui avaient relégué 
leur pays au second plan de la vie politique européeime. Mussolini sem¬ 
blait ignorer l’existence de la Société des Nations, cette créature de 
Versailles, dont cependant l’Italie continuait à faire partie. 

La politique extérieure italienne avait pour objectif essentiel la maî¬ 
trise de la Méditerranée. Le programme établi à cet effet contenait dix 
points principaux, à savoir : 

I® Faire reconnaître le rôle prééminent de l’Italie dans le bassin médi¬ 
terranéen; 
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2^ Assurer la participatien de ITtalie dans Tadministration de Tanger; 

30 Mettre au point le statut des ressortissants italiens en Tunisie; 

40 Obtenir la rectification des frontières entre les possessions fran¬ 
çaises et italiennes en Afrique; 

50 Faire reconnaître l’influence prédominante de ITtalie dans les Bal¬ 
kans; 

6® Assurer aux Italiens des facilités d’immigration dans différents pays; 

70 Révision des mandats coloniaux; 

8® Faire reconnaître la nécessité pour l’Italie d’augmenter ses débou- 
( liés à l’étranger; 

90 Interdiction de toute activité politique aux émigrés italiens en France ; 

10° Protection des intérêts des ressortissants italiens établis en France. 

L’Italie fit montre d'une persévérance particulière dans ses visées sur 
la Tunisie. En môme temps que ses droits « historiques » sur l’ancien 
ti rritoire romain (Carthage), elle invoquait l’importance de la population 
italienne qui, dans ce protectorat français, était plus nombreuse que la 
population française. L’application par les autorités françaises en Tunisie 
du (( décret sur la naturalisation » provoquait une vive irritation en Italie, 
î )e nombreux Italiens se voyaient en effet forcés de renoncer à leur natio¬ 
nalité pour devenir Français. 

Mais les projets expansionnistes du gouvernement italien s’étendaient 
au delà de la Méditerranée occidentale, à l’Adriatique et à la mer Égée, 
de même qu’au bassin du Danube et aux territoires balkaniques. 

T/île de Rhodes, à proximité du littoral de l’Asie Mineure, transformée 
par les Italiens en base navale, devint une menace directe pour la Turquie. 
A maintes reprises, Mussolini formula l’intention de s’emparer d’Adalia, 
localité que les troupes italiennes avaient occupée en 1920 et évacuée 
avant la fin de l’année sur les instances des Alliés. 

En 1926, Mussolini se rendit en Libye à la tête d’une importante 
<‘S('adre. Cette démonstration coïncida avec les pourparlers anglo-turcs 
Mir la région de Mossoul. La presse turque soulignait le caractère poli- 
li<iue de cette « promenade militaire » qui, à son avis, était destinée à 
inî])ressionner autant la Tunisie que le gouvernement turc, dont l’An- 
,i;leterre s'efforçait d’obtenir des concessions dans la question de Mossoul. 

Dès 1925, la presse fasciste ne cachait plus que le programme italien 
ne pouvait être réalisé qu'au prix d’un conflit armé et, en premier lieu, 
avec la France. Voici ce qu'on lisait dans Ylmpero du 6 février 1925 : 

< Le dilemme est le suivant : ou bien la France déclarera la guerre à l’Italie, 
‘d dans ce cas elle ne pourra guère compter sur l'aide de"?es colonies 
africaines, car nous couperons leurs lignes de communication. Ou bien 
la France se battra aux côtés de l'Italie, et nous réclamerons des compen- 
•ations en contre-partie de cette alliance. La France devra alors renoncer 
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de son propre gré à une bonne moitié de ses possessions en Afrique et en 
Asie. » 

En 1926, la préparation d'une nouvelle guerre fut portée au programme 
officiel du parti fasciste. « Huit millions d'Italiens sont prêts à se jeter 
dans la bataille. » « La guerre est un feu purificateur; elle assainit l'esprit 
de la nation! » « Nos regards sont tournés vers l'Orient », tels étaient 
les slogans dont se servait la presse italienne pour préciser la nouvelle 
orientation de la politique extérieure de Rome. Au début de 1926, Musso¬ 
lini déclara au Parlement qu'il considérait que le peuple italien se trouvait 
en état de guerre permanent. 

Le problème méditerranéen, Mussolini ne se lassait point de répé¬ 
ter qu'en Méditerranée, l'Italicî ne pouvait 
qu'être soit maîtresse soit prisonnière. La « volonté de puissance » pro¬ 
clamée par le Duce au cours des réunions fascistes imposait pratiquement 
à l’Italie cjuatre tâches, à savoir : lutte contre l'influence française 

dans le vSud-Est de l'Europe; 2^ répression de « l'esprit » ;— c'est-à-dire 
de rinfluence politique et culturelle — slave ou germanique dans ces 
mêmes territoires; 30 conquête de l'Afrique du Nord; 4*^ renforcement de 
rinfluiîiice italienne dans le Proche Orient. Or, la réalisation de ce pro¬ 
gramme se heurtait à maints obstacles. Le problème méditerranéen fut 
en effet de tout temps des plus complexes. Il s'agissait notamment de la 
possession du littoral et de la voie la plus courte reliant l’Europe à l'Asie. 
Ce dernier point était d’une importance capitale pour la Grande-Bretagne. 
Or, l'Angletern', obligée de protéger la route des Indes, ne cessait de 
fortifier ses positions siratégiquesdanslaMéditerranée, telles que Gibral¬ 
tar, les îles de Malte et dti Chypre, Suez, Alexandrie, Haïffa, Aden,<‘tc. 
Au début de 1924, l'amirauté britanm(|uo transféra en Mediterranée une 
partie considérable de sa flotte de l'Atlantique. D'autre part, les bases 
navales anglaises dans la Méditerranée furent équipées d’imi)ortantes 
escadrilles aériennes. 

Au lendemain de la Grande Guerre, l'Angleterre redoutait surtout la 
rivalité de la France dans le bassin méditerranéen. En effet, pour la 
France, tout comme pour la Grande-Bretagne, la Mediterranée, reliant 
la métropole aux colonies do l'Afrique du Nord et de l'Afrique Équato¬ 
riale, était d’un intérêt vital. 

La France s'appliquait donc à fortifier ses bases navales situées à 
proximité des bases anglaises. En face de l'île de Malte, les Français 
érigèrent les ouvrages de Bizorte et vis-à-vis de Port-Saïd ceux d’Alexan- 
drette. La France augmenta sa flotte sous-marine et ses forces aériennes 
dans la Méditerranée; elle construisit de nouveaux submersibles. En sou¬ 
tenant l’action diplomatique italienne, l'Angleterre minait donc en même 
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temps les positions françaises dans le bassin de la Méditerranée. Inutile 
de dire qu'elle n'envisageait aucunement de sacrifier es intérêts au 
bénéfice de l'Italie. 

La politique de « pacification » sanctionnée à Locarno conditionna un 
regroupement des forces dans l'arène mondiale. Les coalitions et les 
alliances qui en furent le résultat accentuèrent les contradictions impé¬ 
rialistes, engendrèrent de nouveaux projets d'agression et accélérèrent 
sensiblement le déclenchement d'une nouv(îlJe guerre. 

« La stabilisation relative et la soi-disant « pacification » de l'Europe 
sous l'hégémonie du capital anglo-américain, disait la résolution du 
XIV® Congrès du Parti Communiste de TU. R. S. S., donnèrent naissance 
à un système de coalitions économiques et politiques dont la Conférence 
de Locarno et les « accords de garantie », dirigés en premier lieu contre 
l'Union Soviétique. Sous le couvert de la Société des Nations, ce prétendu 
« organisme de paix », et des balivernes tapageuses de la II® Internationale 
sur le désarmement, ces coalitions et ces accords n'ont d'autre sens que 
celui de la mise en place des forces pour une nouvelle guerre » 

La polHique de Stresemann La politique d(î ((pacification» échoua 
après Locarno, tout d'abord à l'egard do l'Allemagne. Au 

point de vue formel, le gouvernement alle¬ 
mand adhéra aux accords de Locarno. Certes, Icis nazis et les autres partis, 
réactionnaires allem'ands jouèrent la comédie d'une opposition bruyante 
mais le pacte de garantie iVon fut pas moins ratifié par le Reichstag. 

Cependant les gouvernants de l’Allemagne interprétaient à leur manière 
la portée de Locarno pour la politique de ((rénovation» de l'Allemagne. 

J.ors de la séance du Reichstag du 24 novembre 1925, Stresemann con¬ 
jura la bourgeoisie allemande de ne pas escompter des résultats immédiats 
du combat qu'il menait pour « la renaissance de l'Allemagne » et de faire 
prcTive de calme et de patience. Aux dires de Stresemann, (( l'esprit de 
Locarno » marquait une nouvelle étape de sa lutte contre le traité de 
Versailles et pour une politique internationale active de l'Allemagne. 
L'esprit de Locarno, disait le ministre des Affaires étrangères allemand, 
supprime le problème allemand pour lui substituer le problème européen 
et international. Locarno élimine la politupie de la contrainte à l'égard 
de l'Allemagne. Locarno signifie la renaissance de la liberté allemande 2. » 

Dans la correspondance qu'il échangeait vers la même époque avec des 
personnalités politiques allemandes, Stresemann s'exprimait plus ouver¬ 
tement sur la façon dont il entendait profiter du pacte de Locarno pour 

1. Le parti communiste de VU. R. S. S, dans les résolutions des congrès, conférences et 
séances plénières du Comité central, ii® partie, p. 48. 

2. Gustav Stresemann, Vermàchtnis, B. II, S. 245. 
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la reconstitution économique, politique et militaire de TAllemagne. Il 
comparait Taccord de Locarno à un armistice qui permet d'amasser les 
forces pour une nouvelle attaque. « Le pacte de Locarno laisse entrevoir 
le retour à l'Allemagne de la Rhénanie et des territoires de l'Est », écrivait 
Stresemann le 27 novembre 1925 au député « revanchiste » Kedel. 

Les plans de Stresemann rencontraient une grande compréhension et 
un(î approbation totale auprès des personnalités les plus représentatives 
de Timpérialisme allemand, telles que le prince von Bülow. Dans la lettre 
qu'il adressait à Stresemann le 26 décembre 1925, il qualifiait le pacte de 
Locarno de « pierre angulaire de la restauration pacifique de l'Allemagne ». 
« Ayant contre nous les deux hémisphères et encerclés de tous les côtés, 
nous n'aurions pu tenir longtemps, écrivait Bülow. Mais désormais le 
temps travaille pour nous. Il ne faut pas nous laisser guider par la haine, 
la colère et les passions. De nouvelles possibilités d'avancer sur le chemin 
choisi nous sont offertes. La prudence, la patience, le calme, voilà quels 
doivent y être nos guides. » Le journaliste français Georges Blondel, 
qui avait souvent rencontré Stresemann, consacre un passage de son 
livre le Triomphe du germanisme aux projets de la diplomatie germanique 
pendant cette période :« Stresemann qui, vraivSemblablement, se croyait le 
plus grand diplomate d'Europe, espérait aboutir par la seule voie diplo¬ 
matique. Il se rendait compte que l'Allemagne n'était pas encore à même 
d'affronter une nouvelle guerre. Aussi tentait-il de préparer le terrain 
pour une révision des traités et une nouvelle organisation européenne, 
où l'Alh'magne se verrait réserver un rôle de premier plan. » 

Les efforts de Stresemann convergeaient vers un seul et même but qui 
était l'annulation du traité de Versailles. 

A aucun moment Stresemann n'avait envisagé d'observer loyalement 
les accords de Locarno. Il aspirait avant tout à annuler en fait les clauses 
militaires du traité de Versailles; la suppression du contrôle interallié 
et l'évacuation de la Rhénanie étaient à ses yeux les premières étapes 
à franchir dans cette voie. Il espérait également se servir dans le même 
but de la Société des Nations, prévoyant que l'Allemagne quitterait 
l'Assemblée de Genève le jour même où celle-ci rejetterait le projet de 
révision des traites de Paix. Stresemann se méfiait de la Société des 
Nations et de l'Angleterre, écrit Blondel. Mais il était diplomate de tem¬ 
pérament et cherchait à éviter les catastrophes. « Faites comprendre à 
vos compatriotes, me dit-il un jour sur un ton insinuant, que la France 
doit contribuer au redressement de l'Allemagne. Elle y trouvera son 
avantage. Beaucoup de choses doivent être vouées à l'oubli. La guerre 
est ce qu'elle est. Elle est inévitablement accompagnée de destructions » 


I. Georges Blondel, Le Triomphe du Germanisme» 
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« Gustav Stresemann était pour nous un adversaire redoutable, con¬ 
clut Blondel. Certes, en apparence, sa politique différait de celle d'Hitler, 
mais elle n'en prépara pas moins le terrain pour l'assaut nazi. » 

Les rapports germano-soviétiques En même temps que la « pacifica- 
après Locarno. tion » de l’Europe, la politique de 

Locarno visait la formation d'une coa¬ 
lition anti-soviétique, dans laquelle une place d'honneur fût réservée à 
l’Allemagne. Les hommes politiques anglais et français en parlaient 
ouvertement. « La Conférence de Locarno, disait par exemple Oarmsby 
Gore, devait décider de l'attitude de l’Allemagne : ce pays considérerait-il 
(pie son destin était lié à celui des grandes puissances, ou bien collabo- 
rerait-il avec la Russie... L'importance de Locarno est énorme... 
L’accord de Locarno signifie que le gouvernement allemand actuel se 
détache de la Russie pour lier son sort à celui des puissances occiden¬ 
tales... » 

En principe, l'Allemagne était disposée à se joindre au bloc antisovié¬ 
tique. N'étant cependant qu'au début de son réarmement, des combinai¬ 
sons d'ordre militaire ne pouvaient l'intéresser que pour un avenir plus 
ou moins lointain. 

D'autre part, l'Allemagne n était guère encline à subordonner sa poli- 
liciue aux intérêts d'autres pays, ni à assumer le rôle ingrat d' « épée 
continentale » que brandirait une tierce puissance. Enfin, ses intérêts 
économiques lui dictaient — du moins pour le moment — une politique 
conciliante à l'égard de son voisin soviétique. Ceci d'autant plus que la 
diplomatie allemande faisait largement usage de la menace d’un rappro¬ 
chement plus poussé avec l'U. R. S. S. pour des fins de chantage et de 
pression sur la politique des puissances occidentales. 

La Conférence de Locarno n'avait pas empêché l'Allemagne de res¬ 
serrer ses liens économiques avec l'U. R. S. S. Le 12 octobre 1925, quatre 
jours avant la signature du pacte de Locarno, les diplomates allemands 
signaient à Moscou un accord qui réglait de nombreuses questions d'ordre 
économique et juridique. En même temps, la Reichsbank consentait à 
la Représentation Commerciale de l'U. R. S. S. à Berlin des crédits à 
court terme. 

Bientôt après se posa la question de l'entrée de l'Allemagne dans la 
Société des Nations. Cette question avait déjà été soulevée lors des négo¬ 
ciations qui s'étaient déroulées du 9 février au 16 octobre 1925, d’abord 
entre la France et l'Angleterre, et ensuite entre ces deux puissances d'ime 
part et l'Allemagne de l'autre. Les AUiés insistaient pour que l'Allemagne, 
en entrant dans la Société des Nations, acceptât sans réserve toutes les 
obligations qui résultaient de son pacte. 
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L'apparition de TAllemagne à l'Assemblée de Genève pouvait sensi¬ 
blement faciliter la formation du bloc anti-soviétique. Les termes de 
l'article i6 du pacte de la Société des Nations permettaient en effet aux 
pays vainqueurs de faire participer l'Allemagne, membre de la Société, 
à une guerre contre l'U. R. S. S. Aussi la diplomatie soviétique décida- 
t-elle de prendre des mesures préventives. 

Le 23 novembre 1925, l'adjoint du Commissaire aux Affaires étrangères, 
Litvinov, exposa aux représentants de la presse étrangère la position 
de ru. R. S. S. à l'égard de la Société des Nations. 

« Le fait que l'Allemagne, pays vaincu et militairement faible, fera 
désormais partie de la Société des Nations, disait Litvinov, ne changera 
rien au caractère de l'Assemblée, dont certains membres espèrent se 
servir de l'Allemagne pour la réalisation de leurs différents projets et en 
particulier de ceux dirigés contre l'Union Soviétique. 

« Plus qu'aucun autre gouvernement, celui de Moscou est intéressé à 
la consolidation de la paix sur la bas(î de l'indépendance et de l'autonomie 
des peuples. A ce point de vue, il saluerait la création d'un organisme 
international, grâce auquel chaque peuple serait à même d'exercer sa 
souveraineté, et tous ils pourraient régler par la voie pacifique les conflits 
susceptibles de naître entre eux. Mais, aux yeux du gouvernement sovié¬ 
tique, la Société des Nations, telle qu'elle existe aujourd'hui, no se rap¬ 
proche en rien de cet idéal. Jusqu'ici, l'Assemblée de Genève n'a pas le 
moins du monde justifié les espoirs de ceux qui en furent les partisans » 

L*entrée de VAllemagne L'Allemagne entra dans la Société dos 

dans la Société des Nations, Nations pour obtenir une égalité de droits 

avec les autres puissances. Elle espérait 
aboutir ainsi à l'abolition des clauses militaires du traité de Versailles et 
à la légalisation de ses armements. La question des relations germano- 
soviétiques devint un objet de marchandage entre l'Allemagne et les 
puissances occidentales. Le gouvernement allemand comptait obtenir par 
ce moyen des conditions spéciales pour son entrée dans la Société des 
Nations et voir se réaliser ses vœux concernant la révision des traités de 
paix. 

Tout d'abord, l'Allemagne revendiquait un siège permanent au Conseil 
de la Société des Nations, aux côtés de l'Angleterre, de la France, du 
Japon et de l'Italie; une promesse dans ce sens lui fut faite. Par contre, 
la question de l'admission simultanée au Conseil de quelques autres pays 
demeurait ouverte. 

En effet, des prétentions analogues furent formulées par la Pologne, 


I. La politique internationale des temps modernes ^ III® partie, £asc. i, p. 334. 
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TEspagne et le Brésil. De ce fait, le problème se trouva d’emblée com- 
pliciué. L'Allemagne commença par s'opposer résolument aux revendi¬ 
cations de la Pologne. La diplomatie allemande faisait valoir que l'octroi 
à son pays d’un siège au Conseil ne nécessitait point sa réorganisation 
d’ensemble. Au contraire, la France soutenait son alliée polonaise. La 
délégation suédoise était opposée à toute augmentation du nombre des 
sièges au Conseil. Enfin, l'Angleterre se prononçait pour l’admission do 
l’Allemagne sans aucune autre modification de la composition du Con¬ 
seil. Pour aboutir à une solution, il fut décidé de convoquer une session 
extraordinaire du Conseil. En outre, les pays signataires du pacte de 
Locarno se réunirent en conférence. Des entretiens diplomatiques s'en¬ 
gagèrent. Lord d'Abernoii tentait d'obtenir des concessions de la part de 
Stresemann, qui toutefois restait inébranlable. Le 22 février 1926, l’am¬ 
bassadeur de Grande-Bretagne notait dans son journal : « Le Foreign 
Office estime que l’Allemagne commet une sottise en s'opposant aux 
revendications de la Pologne, alors que, en tout état de cause, celle-ci 
se serait heurtée à de grosses difficultés. Mais en ce qui me concerne, je 
doute fort (|uo sans la protestation énergique soulevée par les Allemands 
contre un agrandissement du Conseil, ce projet eût rencontré une opposi¬ 
tion efficace » 

Quoi qu’il en soit, Stresemann déclara fermement à l'ambassadeur de 
Grande-Bretagne que la délégation allemande ne se rendrait à Genève 
que si un siège permanent lui était réservé au Conseil d(î la Société des 
Nations. 

Non contents de cette déclaration, les Allemands eurent en outre 
recours à leur tactique habituelle de chantage. Selon le journal d'Abernon, 
après l’échec de sa première tentative, datant du mois do mars, pour 
obtenir un siège au Conseil de Genève, la diplomatie allemande menaça 
de suspendre la question de son entrée dans la Société des Nations et 
d’accentuer son rapprochement avec la Russie Soviétique. « Peut-être 
était-il inévitable, note lord d'Abernon le 5 avril 1926, que l'échec grave 
essuyé par l'Allemagne au seuil de la Société des Nations fît tourner une 
fois de plus vers l’Est les regards de l'opinion publique et des dirigeants 
d’outre-Rhin et poussât l'Allemagne à revenir à sa politique tradition¬ 
nelle de réassurance. » 

Stresemann alla jusqu'à déclarer à l'ambassadeur d'Angleterre que la 
lenteur apportée à la discussion sur l'entrée de l'Allemagne dans la Société 
des Nations avait contribué à la conclusion, au printemps 1926, du pacte 
germano-soviétique. 

Devant cette offensive énergique des Allemands, la diplomatie anglaise 


I. Lord d'Abernon*s Diary, v. III, p, 225. 
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fit des concessions. Elle se prononça en faveur de Tattribution à TAlle- 
magne d'un siège permanent au Conseil et de la création, au sein de cet 
organisme; d'un nouveau siège non permanent, dont le titulaire serait 
chaque fois désigné par le Conseil parmi les pays membres de la Société 
des Nations. Il était également entendu que le contrôle militaire de TAIle- 
magne serait supprimé. 

L'Allemagne adhéra donc à S. D. N. sur un pied d'égalité avec les 
grandes puissances. Le lo septembre 1926, la délégation allmande fai¬ 
sait son entrée dans la salle des séances de la Société des Nations, saluée 
par des ovations. Dans son livre France-Allemagne, 1918-1934, Fernand 
de Brinon, admirateur et valet de l'Allemagne, devenu par la suite agent 
de Hitler, chante les louanges de l'art du camouflage diplomatique de 
Stresemann. Avec un art consommé, écrit-il, Stresemann prononçant 
son discours de salutations se mit à vanter les mérites de la S. D. N. dans 
l'œuvre de consolidation de la paix. Il déclara que l'Allemagne avait 
l'intention sincère de collaborer pacifiquement avec toutes les nations. 
« L'Allemagne est désormais prête, dit Stresemann, à aider la S. D. N. 
à réaliser les objectifs les plus nobles de son programme ». 

La rencontre de Thoiry, Au cours de la session de la Société des 

Nations, en septembre 1926, une rencontre 
non officielle eut lieu entre Stresemann et Briand. Nombreux furent ceux 
qui y vircmt le couronnement des efforts de pacification dans l'esprit do 
l'Assemblée de Genève. En réalité, il s'agissait d’un vSimple sondage de 
terrain mutuel en vue de tirer au clair les perspectives d'un rapprochement 
franco-allemand. L’initiative de la rencontre venait de Briand. 

Depuis la fin de la guerre, les départements des Affaires étrangères des 
deux pays entretenaient, à côté des rapports diplomaticiues officiels, des 
relations plus ou moins occultes, par rintemiédiaire d'un réseau d'agents. 
L'un d'entre eux, le professeur Haguenin, installé en Suisse, était un 
ancien professeur de français à l'Université de Berlin. En 1919, il fut 
chargé d'assurer la liaison entre les industries lourdes française et alle¬ 
mande. Après sa démission, le Comité des Forges lui trouva un remplaçant 
dans la personne du professeur Hesnard. Ce fut ce dernier qui organisa 
l’entrevue Stresemann-Briand à Thoiry, à proximité de la frontière 
franco-suisse. 

Le 17 septembre 1926, se cachant des journalistes étrangers, les deux 
ministres gagnèrent, par des voies détournées, le lieu de leur rencontre. 
Là, au cours d'un déjeuner dans une auberge de campagne, ils discutèrent 
le problème des relations franco-allemandes telles qu'elles se présentaient 
au lendemain de Locarno. 

La chute continuelle du franc avait créé en France une situation extrê- 
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mement tendue. Briand espérait qu'une convention financière avec Stre- 
semann permettrait de stabiliser la monnaie française. D'autre part, le 
Comité des Forges, souhaitant la formation aussi rapide que possible d'un 
cartel international de l'acier, semblait également pousser Briand à s'en¬ 
tendre avec l'Allemagne. 

Stresemann raconte^^dans ses mémoires que lors d'une première prise 
de contact, le professeur Hesnard lui demanda de but en blanc si l'Alle¬ 
magne était disposée à aider la France dans ses difficultés économiques. 

A Thoiry, Briand commença par déclarer que toutes tentatives de 
régler isolément les différents problèmes ayant trait aux relations franco- 
allemande étaient vouées à l'échec et ne faisaient qu'aggraver la situation. 
Il était donc indispensable de trouver une solution radicale à l'ensemble 
du problème F'rance-Allemagne. Le ministre français laissa entendre 
ensuite qu'il serait disposé à examiner les conditions du retour à l'Alle¬ 
magne non seulement de la Sarre, mais même de la Rhénanie. En revanche 
il désirait savoir si de son côté l'Allemagne était encline à donner satis¬ 
faction à la France dans une série de questions économiques et financières. 

Stresemann répondit qu'une entente n'était possible qu'à la condition 
d'une évacuation rapide et totale de la Rhénanie, et proposa comme 
terme final du retrait des troupes la date du 30 septembre 1927. Briand 
donna son accord de principe. 

« Nous sommes donc bien d'accord, qu'il ne s'agit pas d'abréger les 
délais, mais d'effectuer une évacuation immédiate de l'ensemble du 
territoire? » s'enquit Stresemann. 

Briand. —Bien entendu. Il faut que tout rentre dans l'ordre et au plus vite. 

Stresemann. — Quant à la Sarre, le rachat des mines sarroises est 
prévu par le traité de Versailles. 

« Pour l'évaluation des mines, écrit Stresemann, nous nous sommes 
entendus, après quelque discussion, sur le chiffre approximatif de trois 
cents millions de marks-or. » Quant aux modalités de l'émission d'obli¬ 
gations de chemins de fer destinées à couvrir la dette allemande, Strese¬ 
mann proposa de soumettre la question à une Commission d'experts. De 
son côté, Briand promit de donner des instructions au représentant de 
la France à la Conférence des Ambassadeurs, afin d'étudier la possibilité 
pour les alliés de renoncer au contrôle militaire en Allemagne. « Les diffi¬ 
cultés viennent du côté de notre ministère de la Guerre, déclara Briand; 
il m'a remis un important dossier concernant ses différends avec les Alle¬ 
mands. » A ce propos, Briand s'informa du groupement dénommé « Casque 
d’Acier », qui publiait .des instructions sur le tit, les exercices militaires, 
etc. (( Mes militaires me reprochent, continua Briand, d'envisager la 
(juestion allemande uniquement sous l'angle politique et d'ignorer ce qui 
se passe dans le pays. » 
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Stresemann répliqua que le « Casque d'Acier » présentait plutôt un 
danger pour Tordre intérieur en Allemagne qu'une menace militaire 
pour un pays étranger. 

Briand. — Bien entendu, je n'y attribue pas une importance excessive, 
mais arrangez-vous pour que je n'entende pas continuellement des 
doléances de ce genre de la part de mes militaires.^ 

Stresemann souleva ensuite la question d’Eupcn et de Malmédy (deux 
provinces que le traité de Versailles avait attribuées à la Belgique). Il 
remit à Briand un compte-rendu de ses entretiens avec Vandervelde et 
avec le représentant de la Belgique à la Commission des Réparations, 
Delacroix, et s’enquit de la position du gouvernement français par rapport 
à ces pourparlers. 

Briand (excité). — D’après ce que nous ont dit les Belges, ils n'au¬ 
raient jamais négocié officiellement ni envisagé sérieusement le retour 
d'Eupen et do Malmédy à l'Allemagne. Tout ceci tombe fort mal à propos. 

Vers la fin de l'entretien, Stresemann souligna qu'il ne souhaiterait pas 
voir le cabinet de Poincaré se maintenir à la suite d'une stabilisation 
éventuelle du franc. 

Stresemann. —Croyez-vous que si nous soutcmons les mesures tendant 
à stabiliser le franc, Poincaré gardera le pouvoir? 

Briand. — Je ne crois pas que vson ministère puisse tenir longtemps. 
C'est un cabinet do transition. 

Briand caractérisa ensuite Poincaré comme quelqu'un qui semble vivre 
en dehors des réalités humaines. Il voit tout à travers le prisme des for¬ 
mules juridiques et des documents politiques. Il se souvient de cha(iiie 
point et de chaque alinéa de ses notes, mais il ignore tout des sentiments 
du peuple français et ne se rend pas compte des exigences du temps. 

Les interlocuteurs s'entretinrent ensuite de leur future collaboration à 
la Société dos Nations, de la situation des colonies anglaises, du problème 
russe. Briand se montra sceptique quant à la stabilité du régime bolchevik 
et fit valoir les tendances séparatistes de l'Ukraine et de la Géorgie 

Quelques jours plus tard, Briand regagna Paris. La presse française 
publia un communiqué annonçant que «le Conseil des Ministres a approuvé 
le rapport du ministre des Affaires étrangères sur la position de la délé¬ 
gation française à Genève et sur les entretiens qu'il a eus avec M. Strese¬ 
mann à Thoiry ». 

Les résultats Le contenu exact de ces entretiens ne fut 

de la rencontre de Thoiry. jamais rendu public. Néanmoins, la presse 

tout entière y vit le symptôme d'un change- 

I. I-a rencontre de Thoiry est relatée d'après les notes de Stresemann, v. Gustav 
Stresemann, YerrnSLchinn^ B. III, S. 15-24. 
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ment radical dans la constellation des forces internationales en Europe. 
Toutefois le Temps qui de toute évidence redoutait une résonance poli¬ 
tique excessive de la rencontre de Thoiry, soulignait qu'aucune des 
deux parties n'y avait émis de proposition précise. « Lorsque les Allemands 
annoncent que M. Briand est décidé à faire évacuer sous peu... la Rhénanie 
ils prennent leurs désirs pour des réalités; lorsque, d'autre part, on veut 
fixer les détails d’une collaboration allemande au redressement financier 
de la France... on perd de vue les possibilités du moment et on devance 
singulièrement les circonstances qui, seules, peuvent permettre certaines 
réalisations 1. » 

Le journal faisait observer que le développement ultérieur des relations 
franco-allemandes dépendait de l'attitude des Allemands à l'égard des 
engagements que leur imposaient les accords de Locarno et d'une colla¬ 
boration loyale avec les autres pays d’Europe. 

A l'instar du Conseil des Ministres français, le cabinet allemand donna 
son approbation aux entretiens de Thoiry. Briand et Gôsch furent 
chargés par leurs gouvernements respectifs d'entamer des négociations 
plus précises. 

La rencontre de Thoiry, les négociations Gôsch-Briand et, plus encore, 
le rapprochement économique franco-allemand suscitèrent une vive 
in(iuiétude dans les milieux gouvernementaux et dans le monde des 
affaires britanniques. Aussi l'Angleterre essaya-t-elle de devancer la 
France en resserrant ses rapports économiques avec l'Allemagne. 

Sur l'initiative de la diplomatie anglaise, une conférence d'industriels 
anglais et allemands fut convoquée du 8 au 10 octobre 1926 à Romsy. 
L'Allemagne s'empressa de répondre à l'invitation anglaise. Les magnats 
de l'industrie allemande laissèrent entendre à leurs confrères anglais que 
si la métallurgie allemande était sur le point d'établir une collaboration 
avec la France, l'industrie chimique, au contraire, était prête à coopérer 
avec l'Angleterre. 

Entre temps, une campagne contre « la politique de Thoiry », et en 
particulier contre la promesse faite par Briand d'évacuer la Rhénanie, 
fut déclenchée en France. Une partie considérable de la presse accusait 
le ministre des Affaires étrangères d'avoir « trahi les principes de Ver¬ 
sailles ». 

Le icr novembre 1926, l'ambassadeur de France à Berlin fit part à 
Stresemann des difficultés auxquelles se heurtait en France la mise en 
application de la « politique de Thoiry ». Stresemann ne chercha point 
à dissimuler son irritation. Oubliant les préceptes de la politesse diplo¬ 
matique, il demanda à l'ambassadeur : « Quel fut alors le rôle de Briand 


I. Le Temps, 19 septembre 1926. 
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à Thoiry? Était-ce celui d'un simple figurant chargé de se renseigner 
sur ma façon de penser? Ou bien s'agissait-il d'un entretien entre deux 
ministres? » 

Prenant la défense de Briand, l'ambassadeur de France observa que 
les questions qui avaient été examinées à Thoiry ne concernaient pas 
que la France et l'Allemagne, mais qu'elles intéressaient aussi les autres 
pays signataires des accords Locarno. Seule, la question des mines de la 
Sarre aurait pu être considérée comme une affaire strictement franco- 
allemande. Mais, meme sur ce point, l'opinion publique française n'était 
pas préparée à accepter une solution proprement financière. 

« J'ai répondu à l'ambassadeur, note Stresemann dans son journal, 
qu'à Thoiry il n'a pas été uniquement question des mines de la Sarre, 
mais de tout le complexe des problèmes en suspens. J'avais en effet 
caché à l'opinion publique la vraie portée des problèmes envisagés à 
Thoiry, tels que la reconstruction de la Russie, une collaboration 
étroite franco-allemande en vue de l'assainissement de l'Em-ope, etc. A 
mes yeux, Thoiry n'était qu'un prélude d'une action politique de 
grande envergure. » 

Or, « le prélude » semblait devoir tourner à l'échec. Toujours est-il 
que, peu après cette entrevue, l'un des partenaires — Briand — non 
content de renoncer à continuer la partie, rétractait formellement les 
déclarations faites à Thoiry... 

Le 29 novembre 1926, lors des débats budgétaires à la Chambre, il 
démentit expressément avoir conclu à Thoiry un accord avec Strest> 
mann. Il n'était question, disait-il, que d'un simple échange de vues sur 
différents problèmes. Et au cours de la séance du 13 janvier 1927, répon¬ 
dant à une interpellation sur ses pourparlers avec Stresemann relatifs à 
l'évacuation delà Rhénanie, le désarmement de l'Allemagne, etc... Briand 
nia à nouveau avoir jamais fait d(is promesses précises à Stresemann. 

En résumé, « la politique de Thoiry » se réduisit à zéro. Elle n'amena 
pas de rapprochement franco-allemand et n'eut pas pour résultat la 
révision des traités rêvée par Stresemann. La rencontre de Thoiry 
dégénéra en un simple épisode, qui cependant ne fut pas sans aggraver 
les antagonismes européens. Néanmoins, les premiers résultats de l'entrée 
de l'Allcîmagne dans la Société des Nations ne tardèrent pas à se faire 
sentir. 

Le 12 décembre 1926, les pays vainqueurs décidèrent de lever le con¬ 
trôle militaire de l'Allemagne. 

En conséquence, Locarno eut pour résultat l'abolition d'une clause 
essentielle du traité de Versailles et favorisa de ce fait l'ouverture d'une 
nouvelle et importante brèche dans le régime mondial d'après-guerre. 
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« Le Locarno balte ». Un sort analogue fut réservé à la politique de 
« pacification » dans les pays qui demeurèrent en 
dehors du pacte de Locarno. Il s'agissait en premier lieu de la Pologne 
et des pays baltes. 

Ainsi qu'il a été dit, les négociations sur les garanties des frontières 
occidentales de l'Allemagne incitèrent les pays limitrophes de l'Allemagne 
orientale à s'engager dans une voie analogue. 

, L'initiative vint de la Pologne. Sur son invitation, une conférence de 
représentants de la Lettonie, de l'Esthonie, de la Finlande et de la Pologne 
se réunit du 16 au 17 janvier 1925 à Hçlsingfors. Le programme officiel 
de travaux de la conférence ne comprenait que des questions concernant 
la conclusion d'un traité d'arbitrage. Mais les pays intéressés envisageaient 
en outre d'examiner les possibilités d'une convention militaire en vue 
d'une guerre éventuelle contre l'Union Soviétique. 

Après^ de longs débats, une convention d'arbitrage fut signée entre 
les quatre pays; ils s'engageaient à soumettre à un tribunal d'arbiti*age 
toutes les questions litigieuses qui ne pourraient être tranchées par la 
voie diplomatique. 

Tant à la conférence même qu'ultérieurement, la diplomatie polonaise 
se montra particulièrement active. Ses efforts allaient à la création d’un 
bloc polono-balte dont elle assumerait le patronage pour pouvoir l'utiliser 
et contre l'Union Soviétique et contre rAllcmagnc. 

Après la clôture de la conférence, la presse publia des interviews offi¬ 
ciels des ministres des Affaires étrangères de Pologne, de Lettonie et 
d’Esthonie. Tous exaltaient la convention de Helsingfors, <c base d'une 
collaboration des pays baltes à la politique de la paix », et proclamaient 
les principes fondamentaux de leur politique, empruntés au protocole 
de Genève ; arbitrage, assistance mutuelle, désarmement. 

Ces déclarations pacifistes n'empêchèrent point les pays baltes d'aug¬ 
menter fiévreusement leurs forces armées. Sous prétexte d'étudier le 
projet de convention sur le contrôle international du commercé des 
armes et des munitions, une conférence d'experts militaires baltes et 
polonais se réunit le 2 mars 1925 à Riga. En réalité, la conférence avait 
pour objet d'examiner le projet polonais d'alliance militaire. Les auteurs 
du projet envisageaient de proposer à l'Angleterre le rôle de garant; 
toutefois, celle-ci rejeta l'offre. A la suite de cet échec, l'initiative passa 
à l'Esthonie; mais cette fois il n’était plus question que d'un pacte tri- 
partite entre la Pologne, l'Esthonie et la Lettonie. En récompense des 
efforts du ministre des Affaires étrangères esthonien, Pousta, le gouverne¬ 
ment polonais lui décerna l'ordre de « la Pologne ressuscitée ». 

La Pologne se préoccupait en même temps de la liquidation de son 
conflit avec la Lithuanie. En effet, les diplomates lettons et finlandais, 
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qui préconisaient la conclusion d'un traité d'arbitrage panbalte, insis¬ 
taient sur cotte liquidation. Cependant, la diplomatie lithuanienne 
demeurait fidèle à son projet initial de « petite entente balte », compre¬ 
nant la Lithuanie, la Lettonie et rEsthonie. Inutile de dire que la Pologne 
ne ménageait pas ses efforts pour empêcher ce projet d'aboutir. 

Une nouvelle conférence de délégués de la Pologne et des pays baltes 
convoquée pour le mois d'août 1925, fut appelée à examiner le problème 
de la sécurité de ces pays en liaison avec le pacte de garantie occidental. 
La mort de Meyerovitch, ministre des Affaires étrangères de Lettonie, 
fit .suspendre la réunion. La conférence fut remplacée par des entretiens 
des ministres des Affaires étrangères au cours de TAssemblée de la Société 
des Nations de septembre 1925. Les résultats de ces conversations furent 
consignés dans le protocole du ii septembre 1925, qui consacrait la 
fidélité des délégués polonais, baltes et finlandais aux principes du pro¬ 
tocole de Genève. 

Après la conférence de Locarno, riiifluence française en Pologne se 
trouva sensiblement affaiblie, et la Pologne se tourna du côté de l'Angle¬ 
terre. La raison en était due .surtout à la mauvaise situation financière 
du pays ainsi qu'à la crise industrielle qui y sévissait et à laquelle seul 
pouvait remédier un emprunt étranger considérable. 

Le gouvernement de Gralski chercha à obtenir à l'étranger dos crédits 
garantis par les recettes des monopoles du tabac et de l'alcool. Il allait 
jusqu'à négocier avec des capitalistes étrangers des concessions de che¬ 
mins do fer polonais. Le ministre des Affaires étrangères, Skrjinski, se 
rendit en personne aux États-Unis pour solliciter leur aide, mais revint 
bientôt les mains vides. En novembre 1925, le cabinet de Gralski démis¬ 
sionna et fut remplacé par un gouvernement de coalition sous la pré- 
sid('nce de .Skrjinski. Dans .sa déclaration à la Diète, le président du 
Conseil fit état de la nouvelle orientation pro-anglaise de son gouverne¬ 
ment. « Sa position (de Chamberlain) nette et ferme à l'égard de la 
Pologne, disait Skrjinski, raffermit notre foi en la réalisation des aspi¬ 
rations paci fistes dans une atmosphère de confiance mutuelle. » 

Dans une brochure publiée en 1925 par le gouvernement polonais, sous 
le titre les Accords de Locarno^ on trouvait un exposé précis des motifs 
qui avaient déterminé le changememt d'orientation de la Pologne. « A 
riieure actuelle, l'Angleterre est le principal arbitre d'Europe et le plus 
grand fournisseur de capitaux américains. C'est pourquoi une politique 
polonaise bien conçue doit viser une entente politique et économique 
avec l'Angleterre, et ceci d'autant plus que l'alliance avec la France a 
perdu toute valeur. » 

Après la conclusion du pacte rhénan, les projets d'un « Locamo balte » 
se multiplièrent. En décembre 1925, le professeur Érich, délégué de la 
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Finlande à la Société des Nations, lança Tidée d’un « Locarno du Nord ». 
Il s’agissait d’un pacte de non-agression et de neutralité entre les pays 
baltes, les États Scandinaves et la Pologne. Le projet d’un « Locarno de 
l’Est )) qui ne faisait que reprendre le vieux plan d’une alliance polono- 
balte se rapporte à la même époque. 

Les pourparlers de VU, R, S, S, Aucun doute ne subsistait sur le 
avec les pays baltes sens anti-soviétique de toutes ces 

sur la non-agression et la neutralité, suggestions. Les actes d’agression 

dirigés contre les représentants de 
ru. K. S. S. dans les différents pays témoignaient dans le même sens. 
Le 5 février 1926 un attentat fut perpétré sur le territoire letton contre 
les courriers diplomatiques des Soviets. 

Dans ces conditions, le gouvernement soviétique jugea nécessaire d’ap¬ 
porter plus de stabilité à ses rapports avec ses voisins de l’Ouest. A cet 
effet, il envisagea de proposer à la Pologne et aux États baltes de con¬ 
clure avec ru. R. S. S. un traité de non-agression et de neutralité. 

Au début de 1926, une proposition dans ce sens fut adressée à la 
Pologne. L’accord envisagé devait interdire à chacune des deux parties 
toute participation à une combinaison hostile à l’autre. 

La réponse de Skrzynski laissait entendre au gouvernement soviétique 
que, sa proposition aurait des chances d’aboutir, « dans la mesure où 
il rejetterait l’idéologie qui inspire ses membres ». 

Du reste, l’Union Soviétique ayant fait des propositions analogues à 
la Lithuanie, la Lettonie, l’Esthonie et la Finlande, la diplomatie polo¬ 
naise suggéra la conclusion d’un pacte de garantie d’ensemble entre la 
ru. R. S. S. d’une part et les quatre pays en question do l’autre. 
Les négociations devaient être menées par tous les intéressés « à la table 
ronde ». Un haut fonctionnaire du ministère des Affaires étrangères polo¬ 
nais, Janikovski, fut chargé de gagner à ce projet les pays baltes. 

Lcî 5 mai 1926, les gouvernements letton, esthonien et finlandais adres¬ 
sèrent à l’Union Soviétique des réponses identiques, conçues dans des 
termes extrêmement vagues et contenant une série de revendications 
inacceptables pour l’U. R. S. S. 

En juillet, les ministres des Affaires étrangères des trois pays se réu¬ 
nirent à Reval et élaborèrent un nouvej|n mémorandum pour proposer 
à l’Union Soviétique la conclusion d’un pacte collectif, au lieu de con¬ 
ventions séparées avec chaque État intéressé. 

Il était évident que Janikovski poursuivait sa propagande d’un bloc 
balte, sous le patronage de la Pologne et que celle-ci pourrait le cas 
échéant, utiliser contre l’U. R. S. S. Ce fut donc au prix d’un effort 
diplomatique soutenu que i’U. R. S. S. finit par obtenir de la Lettonie, 
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de TEsthonie et de la Finlande des concessions sur ce point capi¬ 
tal. 

L'échec du plan polonais fut dû en grande partie au mécontentement 
qui se précisait de plus en plus dans les pays baltes à l'égard de la Pologne. 
Sans parler de la Lithuanie, le gouvernement letton, lui aussi, formulait 
des doutes sur l'utilité et l'opportunité d'une collaboration entre les pays 
baltes et la Pologne, surtout si elle devait être dirigée contre l'Union 
Soviétique. 

Le pacte soviéto-lithuanien En mai 1926, un gouvernement de gauche 
(dm% septembre , prit le pouvoir en Lithuanie. Le nouveau 

ministre des Affaires étrangères, Slejevit- 
chius, se rendit à Moscou où, le 28 septembre 1926, un « traité d'amitié 
et de neutralité » fut signé entre les deux pays. 

Ce texte confirmait le maintien du traité de paix russo-lithuanien du 
12 juillet 1920. Chacune des deux parties s'engageait à « respecter en 
toutes circonstances la souveraineté et l'inviolabilité du territoire de 
l'autre », à s’abstenir de tout acte d'hostilité et à demeurer neutre en 
cas d'agression commise par une puissance étrangère contre l'autre partie 
contractante. 

Le rapprochement russo-lithuanien inquiéta la Pologne, qui décida de 
s’assurer le soutien des grandes puissances dans la question de Vilno. 
Le 20 octobre 1926, elle en saisit la Conférence des Ambassadeurs. Celle-ci 
confirma les termes de sa décision du 15 mars 1923 qui avait rattaché 
la ville de Vilno au territoire de la Pologne. Mais le gouvernement 
lithuanien, refusant de reconnaître cette décision, adressa une note de 
protestation aux grandes puissances. 

Néanmoins, la Pologne fit valoir la décision de la conférence. Dans sa 
note au gouvernement soviétique en date du 23 octobre 1926, elle déclara 
que le pacte sovicto-lithuanien constituait une violation du traité de 
Riga de 1921, dont l'article 3 obligeait la Russie à renoncer à tous 
droits et prétentions aux territoires faisant l'objet d’un litige entre la 
Lithuanie et la Pologne. 

Dans sa réponse du 19 novembre 1926, le gouvernement soviétique pré¬ 
cisa que, conformément à l'esprit et à la lettre de l'article 3 du traité 
de Riga, la solution du conflit de Vilno appartenait aux deux pays inté¬ 
ressés, et que, aux termes de l'article 2, l'U. R. S. S. s'engageait à recon¬ 
naître leur décision éventuelle. Toutefois, étant donné que la Lithuanie 
contestait la décision de la Conférence des Ambassadeurs, l'U. R. S. S. 
ne pouvait la considérer comme définitive. 

Après la conclusion du pacte russo-lithuanien, les capitalistes anglais 
coupèrent leurs crédits à la Lithuanie. En décembre 1926, un coup d'État 
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intervenu dans ce pays amena au pouvoir le gouvernement réactionnaire 
Smetona-Valdemaras. Les nationalistes lettons tentèrent également leur 
chance, mais le complot militaire de Volmar, dévoilé en temps utile, 
échoua. En dépit des intrigues réactionnaires, le traité de neutralité 
soviéto-letton fut paraphé le 9 mars 1927; il fut suivi, le 2 juin 1927, 
d'un traité de commerce entre les deux pays. 

Champion persévérant de la paix, le gouvernement soviétique conti¬ 
nuait de lutter pour la sécurité du monde. Il n'avait point abandonné son 
projet de traité de non-agression et de neutralité avec la Pologne. Mais 
le gouvernement polonais rejeta la proposition soviétique, se déclarant 
« fidèle au pacte de la Société des Nations », et poursuivit son projet 
de (( Locarno de l'Est ». 

Celui-ci fit également l’objet d'un article de presse du ministre des 
Affaires étrangères de Lettonie, Gelens, qui préconisait la conclusion 
d’un pacte de garantie entre les pays baltes d'une part et l'Angleterre, 
la France, l'Allemagne et l'U, R. S. S. de l'autre. 


« Le Locarno balkanique, » Les diplomates européens s'employaient 

également à mettre sur pied des pactes de 
garantie dans les pays balkaniques. 

La situation politique dans les Balkans d'après Locarno était des plus 
complexes. Les différends territoriaux entre la Grèce, la Yougoslavie et 
la Bulgarie tournaient de plus en plus à un conflit aigu qui risquait de 
se transformer en une véritable guerre. 

L'Angleterre, qui se montrait particulièrement active dans les Balkans, 
cherchait à s'attribuer le rôle d'arbitre entre les adversaires. 

Son programme de rapprochement entre la Grèce, la Yougoslavie et 
la Bulgarie fut exposé dans un mémoire du novembre 1925 rédigé 
par le Comité des Affaires étrangères de l'Association britannique des 
parlementaires libéraux et radicaux. 

Pour « pacifier » les pays balkaniques, ceux-ci étaient invités à s'unir, 
au moyen de pactes de garantie régionaux, au sein d'un « Locarno bal¬ 
kanique ». <( La Grande-Bretagne, plus que tout autre puissance, est sus¬ 
ceptible de donner un conseil désintéressé à la Grèce, la Serbie et la 
Bulgarie, disait le mémorandum. Les Grecs et les Serbes ont fini par s'en 
rendre compte. Il nous appartient de faire une politique active pour faire 
comprendre à ces peuples qu'il est indispensable d'arriver à un règlement 
raisonnable de leurs discordes. Il faut que les Grecs se rendent compte 
que des conventions telles que le pacte de Locarno ne sauraient être 
imposées par la Société des Nations. Elles ne peuvent être que le résul¬ 
tat de la bonne volonté des parties inspirées par le pacte de l'Assemblée 
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de Genève » Le mémorandum faisait ressortir Tinterôt qu'avait la Grèce 
de couper court à toutes les tentatives pour l'attirer dans la vsphère d'in¬ 
fluence italienne. 

Le projet de « Locarno balkanique » visait entre autre à contrecarrer 
la politiciue balkanique de la France, alliée de la Yougoslavie. 

Aussi ce dernier i)ays se montrait-il récalcitrant aux projets britan¬ 
niques. Pour briser sa résistance, les diplomates anglais employèrent 
deux moyens diamétralement opposés : ils cherchèrent d'une part à 
séduire le gou\’ernement de Belgrade par les avantages économiques d'un 
commerce de transit accru, et d'autre part à l'intimider par une menace 
d'isolement au cas où il continuerait de s'opposer à la « pacification » 
balkanique à l’anglaise. 

La tactique des Anglais porta ses fruits. Le 8 janvier 1928, le ministre 
de Yougoslavie à Athènes informa enfin le gouvernement grec que le 
cabinet de Belgrade était d'accord pour étudier un projet de pacte bal¬ 
kanique analogue à celui de Locarno. 

I.e (( traité d’amitié et de collaboration » entre la Grèce et la Yougo¬ 
slavie fut signé le 17 août 1926 à Athènes. Cependant, durant toute l'année 
1926, les rapports entre les deux pays demeuraient trop précaires pour 
servir de point de départ à un système de pactes de garantui balkaniques. 
De plus, il fallait y intégrer la Bulgarie. Or, l'attitudo d(' ce pays à l'égard 
de ses voisins balkaniques demeurait ouvertement hostihî. 

J^)ur aimmer la Bmigarie à S(î joindre au « Locarno balkanique », une 
commission dcî la .Société des Nations, présidée par le délégué anglais 
Horac(î RumboM, trancha a son av'antage uncî d(i c(‘s multiples (juerelles 
territoriales (jui la mettait aux prises avec les pays limitroi)h(\s. La Grèce 
fut ijuatée à transiger a\'(H: .Sofia. Toutefois, la situation dans kîs Balkans 
no s’en trou\xi point améliorée, (d la mise sur pied d'un Locarno balka- 
ni(]iie » s’avéra irréalisabl(\ Mais ce ne fut pas tout : l'accord gréco-you- 
gosla\'e, bas(î é\a*ntuelle du futur accord collectif, ni^ fut jamais mis (m 
vigiKiur. A])rès maints at(Tmoiements, le 25 août 1927, U) Parlement 
grec refusa à l'unanimité de le ratifier. 

La dcsai^rcgaiion Los accords de Locarno, qui apportèrent la 
de la Petite Entente, preuve d'une puissance accrue de l'Angletcrrtî sur 
h; continent européen, eurent pour résultat d'ac¬ 
centuer les oscillations et les discordes au sein de la Petite Entente. 

L'influence de la France dans les pays de la Petite Entente avait consi¬ 
dérablement baissé, et tout particulièrement depuis que l'Allemagne 
avait réussi à y consolider ses positions politiques et économiques. En 

I. La Vie ifitemaiionale, 1926, 8 , p. 
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septembre 1926, une délégation d’industriels allemands membres du 
Reichstag visita Belgrade, Budapest et Bucarest. La Roumanie, qui espé¬ 
rait se faire octroyer par l'Allemagne un emprunt de stabilisation déclencha 
une campagne de presse en faveur d’un rapprochement avec l’Alle- 
niagnc. 

L(is liens qui unissaient naguère les membres de la Petite Entente — 
la Tchécoslovaquie, la Yougoslavie et la Roumanie — étaient mainte¬ 
nant sensiblement relâchés. La Petite Entente, comme entité politique, 
s'avéra incapable d’intervenir, ne fût-ce que dans l’affaire scandaleuse des 
faux billets hongrois. Dans son discours du 3 mars 1926, Léon Blum fit 
connaître à la Chambre que le gouvernement hongrois était informé de 
l’émission de faux billets destinés h couvrir les dépenses militaires inter¬ 
dites par le traité de Trianon. De nombreux indices permettaient de 
conclure à la complicité dans cette affaire du gouvernement de Budapest 
(d (le son président, le comte Bethlen. Toutefois, le tribunal ne retint pas 
cette accusation et se borna à signaler dans son verdict que les faux 
nionnayeiirs « avaient agi pour des raisons patriotiques et ne poursui- 
vai(‘nt pas do buts lucratifs ». L’issue du procès provoqua une indigna¬ 
tion en Tchécoslovaquie et celle-ci suggéra à Belgrade et à Bucarest une 
inti'rvontion commune contre la Hongrie. La (piestion hongroise fut dis- 
( uiée au cours d’une confénmee de la Petite Entente à Temesvar le 
ro fé\'ricr 1926. Tcnitefois, aucune décision ne fut prise. Le communiqué 
(!'■ pr('ss(î imblié â l’issue de la conférence souligna « la ferme intention 
<lc la Petibi lintente de poursuivre, dans un esprit de solidarité et de 
ronîi.dité, l’effort de pacification dans l’intérêt des pays qu’elle réu- 

Jiit 

(Jîiant au scandale hongrois, seule la Tchécoslovaquie prit l’affaire à 
co ur. De concert avec la France, elle en saisit la Société d(^s Nations. 
Mai'; celhi-ci stî borna à discuter la question dans ses lignes les plus géné- 
raîr^ pour la transmettre ensuite à la commission financière qui l’en- 
trrra définitivement. Les mimbres de la Petite Entente n’appuyèrent 
])oint la démarche de la Tchécoslovaquie. De plus, la Yougoslavie entama 
a\'t‘c la Hongrie des pourp^irlers pour un rapprochement éventuel et mit 
les ports yougoslaves à sa disposition. La Roumanie demeura passive. 

A ce moment, se présenta à la presse et aux milieux diplomatiques 
le problème de la garantie des frontières des pays de la Petite Entente. 

La question de la ratification La Roumanie et la Pologne furent les 
du protocole sur la Bessarabie, premières à négocier. Sans faire partie de 

la Petite Entente, la Pologne n’en soute¬ 
nait pas moins les éléments antisoviétiques. En 1926, elle renouvela donc 
l’alliance militaire avec la Roumanie du 3 mars 1921, qui prévoyait 
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Taction commune des deux pays en cas de guerre contre TUnion Sovié¬ 
tique. Parmi les pays de la Petite Entente, la Roumanie occupait la 
position la plus hostile à TU. R. S. S., car elle se rendait compte que 
celle-ci n'accepterait jamais Tannexion de la Bessarabie par les Roumains. 
En effet, le gouvernement soviétique, loin de la reconnaître, rejetait 
catégoriquement toute proposition de compromis sur ce point. 

Pour justifier sa mainmise sur la Bessarabie, la Roumanie invoquait 
le protocole signé en 1920 à Paris par les pays de TEntente. Or, seules 
la France et TAngleterre avaient ratifié ce texte; le Japon et TItalie 
n'étaient nullement pressés de les suivre dans cette voie. Quant au gou¬ 
vernement soviétique, il ne se montrait guère disposé à reconnaître force 
de loi à des actes de ce genre dont la « ratification» se faisait à son însu. 

La Roumanie, qui ne cessait de trembler pour ses frontières, demanda 
à la France de les garantir. Le gouvernement français était prêt à signer 
avec Bucarest un traité de garantie, mais quant au protocole sur la Bessa¬ 
rabie, il se bornait à promettre d'intervenir auprès du Japon en vue 
d'accélérer sa ratification. 

Les pourparlers durèrent près de deux mois sans aboutir à un résultat. 
N'espérant plus rien de la France, le président du Conseil roumain, Ave- 
resco, se rendit à Londres pour une conférence avec Chamberlain. En 
même temps, la Roumanie engagea des conversations avec TItalie. Mus¬ 
solini promettait un emprunt aux Roumains, mais demandait en contre¬ 
partie une concession des champs de pétrole de Ploështi en faveur d'une 
maison italienne, ainsi qu'une priorité en matière d'exportation du pétrole 
roumain. Informé des négociations italo-roumaines, le gouvernement fran¬ 
çais sortit de sa torpeur. Il fut décidé d'accélérer la conclusion d'un accord 
avec la Roumanie. Le 10 juin 1926, Briand et le ministre de Roumanie 
à Paris, Diamandi, signèrent le texte. Les diplomates roumains se féli¬ 
citaient du succès réalisé, mais n'étaient point disi)Osés à négliger les 
avantages d'une convention avec TItalie. Les pourparlers avec Musso¬ 
lini se poursuivirent et furent couronnés, le 16 septembre 1926, par la 
signature d'un traité qui reconnaissait formellement les droits de la Rou¬ 
manie sur la Bessarabie. 

Le double jeu de son alliée roumaine suscita l'inquiétude de la France. 
D'autre part, on comprenait à Paris que TU. R. S. S. ne pouvait rester 
indifférente en face de la convention franco-roumaine. Aussi la presse 
française s'empressa-t-elle de préciser que celle-ci ne portait aucun pré¬ 
judice aux rapports franco-soviétiques. Le Temps écrivait : « Le nouvel 
accord ne saurait éveiller aucune appréhension même à Moscou, où on 
a toujours tendance à se montrer méfiant lorsqu'il s'agit de la Roumanie. 
Le gouvernement soviétique refuse en effet de lui reconnaître des droits 
à la Bessarabie. » 
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L'ambassadeur de France à Moscou, Herbette, et Briand lui-même, 
dans des interviews consacrées au problème roumain, s'efforçaient de 
tranquilliser l'opinion publique française et d'assurer le gouvernement 
soviétique de la loyauté de la France à son egard. Briand déclara entre 
autres qu'il n'avait fait que remplir les engagements pris depuis longtemps 
par Poincaré à l'égard de la Roumanie et dont lui, Briand, aurait sensi¬ 
blement réduit la portée. Ayant appris que la Roumanie était sur le point 
de traiter avec Rome, le gouvernement français n'avait pu qu'agir dans 
le même sens. Briand se plaignait ouvertement du « manque de tact » 
d’Averesco qui, tout en négociant avec la France, préparait en même 
temps un accord avec Mussolini. 

Cependant, tous les efforts de la diplomatie française pour dissimuler 
le sens caché de l'accord franco-roumain demeurèrent vains : son carac¬ 
tère anti-soviétique était manifeste, surtout dans la partie relative à la 
Bessarabie. C’est pourquoi, le gouvernement soviétique adressa à Paris, 
le 2 octobre 1926, une note de protestation. Il précisait que l'accord 
franco-roumain, qui sanctionnait l'annexion illicite et forcée de la Bessa¬ 
rabie par la Roumanie, constituait à ses yeux un acte d’animosité du 
gouvernement français par rapport à ru. R. S. S. « En signant cet accord, 
disait la note soviétique, la France a pris parti pour le gouvernement 
roumain qui, en dépit des principes les plus élémentaires du droit inter¬ 
national et de ses propres promesses formelles, contrairement aux décla¬ 
rations de représentants diplomatiques alliés, y compris ceux de la France, 
formulées en 1917 à Yassy, contrairement aux termes de l'accord formel 
intervenu en 1918 entre le général Averesco et le gouvernement sovié¬ 
tique et, enfin, à l'encontre de la volonté maintes fois manifestée par la 
population de la Bessarabie, refuse de tenir ses engagements et d'évacuer 

territoire de TU. R. S. S. » 

Le gouvernement soviétique soulignait ensuite que l'accord franco- 
roumain du 10 juin 1926 « diminue les chances d’une solution pacifique 
du problème do la Bessarabie sur la base du droit des peuples de disposer 
d'eiix-mômes et aggrave le danger qui menace la paix en Europe orientale»^. 

A la suite de l’accord italo-roumain du 16 septembre 1926, le gouver¬ 
nement soviétique adressa le 6 octobre une note de protestation ana¬ 
logue à Mussolini. 

La réponse de Rome se fit attendre. Enfin, par note en date du 7 mars 
1927, il fit connaître au gouvernement soviétique qu'il avait jusque-là 
différé la ratification du protocole de Paris, dans l'espoir que les pour¬ 
parlers directs entre l'U. R. S. S. et la Roumanie aboutiraient à un arran¬ 
gement. Toutefois étant donné qu'on ne saurait plus escompter pour un 


I. La politique internationale des temps modernes, III® partie, fasc. i, p. 354. 
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avenir prochain un règlement à l’amiable de la question de la Bessara¬ 
bie, « le gouvernement royal a décide de ne plus retarder la ratification 
dudit protocole ^ ». 

Renouvelant sa protestation, le gouvernement soviétique indiqua, dans 
une note du 17 mars, qu’il « persistait à considérer l’annexion de la Bes¬ 
sarabie par la Roumanie comme un acte de violence pure et simple ». 
Le protocole du 28 octobre 1920, qui venait d’ôtre ratifié par l’Italie, 
signé à l’e.xclusion de l’U. R. S. S. et sans consultation préalable de la 
population bessarabicnne, était à ses yeux non seulement dépourvu de 
toute valeur juridique, mais absolument contraire aux principes d’une 
politique de paix. 

En résTimé, la politique de Locamo faisait faillite. Les tentatives de 
« pacifier » l’Europe restaient vaincs. L’échec s’expliquait en partie par 
le désir des grandes puissances d’isoler l’Union Soviétique et de la tenir 
à l’écart des principau.x problèmes de la vie internationale européenne. 

Or, le rapprochement avec l’U. R. S. S. s’imposait à tous les pays 
sincèrement désireux de maintenir la paix en Europe. C’était la seule 
voie qui eût permis aux peuples et aux États de sortir de l’imbroglio 
des contradictions d’après I.ocarno, des combinaisons politiques équi¬ 
voques et des blocs pseiido-pacifistes, pour s’engager sur la grande route 
d’une collaboration pacifique des peuples. 


ï. La politique internationale des temps modernes, III® partie, fasc. I, p. 370. 



CHAPITRE XIV 


ÉCHEC DES TENTATIVES POUR FORMER 
UN FRONT UNIQUE CONTRE L’U. R. S. S. 
(1925-1927) 


L'accroissement du prestige Dans ses rapports avec Tétranger, TUnion 

international de VU, R, S, S, Soviétique suivait une politique de paix 

aussi ferme que conséquente. Entourée de 
pays capitalistes, elle avait un intérêt vital à maintenir et à consolider 
son amitié avec tous ses voisins. En effet, le peuple et le gouvernement 
soviétiques s’apprêtaient à assumer la tâche d’une reconstruction écono¬ 
mique, technique et culturelle complète du pays. 

Cependant dans nombre de pays étrangers, les milieux réactionnaires 
et impérialistes étaient décidés à empêcher la transformation de la vieille 
Russie rétrograde en une puissance progressive, forte et indépendante. 
Le gouvernement soviétique, conscient du danger, ne cessait de renfor¬ 
cer la capacité défensive du pays et veillait avec vigilance à sa sécurité. 

Consolider la paix et la sécurité, resserrer les liens politiques et écono¬ 
miques avec les pays étrangers, telle fut la tâche que se vit confier la 
diplomatie soviétique. 

Grâce à ses efforts, le gouvernement soviétique put signer, durant les 
années 1925-1926, de nombreux traités d’amitié et de neutralité avec 
une série de pays tels que: la Turquie (17 décembre 1925), FAllemagne 
(24 avril 1926) et la Lithuanie (28 septembre 1926); un traité de neutra¬ 
lité et de non-agression avec l'Afghanistan (31 août 1926), un traité de 
garantie et de neutralité avec l'Iran octobre 1927). 

L'activité diplomatique de l'U. R. S. S. fut spécialement fructueuse 
dans les pays d'Orient, où l'État et le peuple soviétiques bénéficiaient 
d'un prestige tout particulier. En effet, les accords conclus par l'U. R. 
S. S. avec ces pays témoignent d’un respect profond de l'indépendance 
et de la souveraineté de peuples qui, tout récemment encore, étaient con¬ 
sidérés comme inférieurs. 

Le traité avec la Turquie coïncida avec une période particulièrement 
pénible pour ce pays. Isolée de tous ses anciens alliés, la Turquie s'était 
vue obligée de reconnaître les frontières avec l'Irak, qui lui avaient été 
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imposées par la Société des Nations, et de s'entendre avec l'Angleterre 
dans la question de Mossoul sur une base qui lésait ses intérêts. D'autre 
part, elle se sentait menacée du côté de l'Italie. Fascinée par l'Orient, 
celle-ci rêvait de conquérir par les armes les régions opulentes de l'Ana¬ 
tolie qui lui avaient été jadis promises par les diplomates de l'Entente. 
Enfin, le gouvernement turc devait mener une longue lutte contre des 
tribus kurdes, dont la révolte de 1924-1925 fut organisée par des agents 
étrangers. Dans ces conditions, la Turquie attachait un prix particulier 
à l'engagement pris par le gouvernement soviétique de s'abstenir de 
toute alliance ou accord dirigé contre son partenaire. Une déclaration 
analogue fut insérée dans l'accord au nom de la Turquie. 

La politique du gouvernement soviétique à l'égard de l’Iran n'était 
pas moins amicale. L'accord de 1921, qui posa une base solide pour le 
rapprochement de ses signataires, servit de point de départ d'échanges 
commerciaux con.sidérables entre les deux pays. Pendant la lutte de Riza- 
Khan avec les propriétaires terriens rebelles du Sud, Moscou se montra 
parfaitement loyal envers le gouvernement légitime du pays. Le nouvel 
accord du octobre 1927 venait consolider les relations amicales russo- 
iraniennes. 

L'attitude du gouvernement soviétique fut identique à l'égard d'Ama- 
noulla-khan. Dans sa lutte pour l'indépendance politique et les réformes 
culturelles de l'Afghanistan, celui-ci était constamment aidé par le gou¬ 
vernement soviétique, dont l’appui était pleinement désintéressé. L'ac¬ 
cord soviéto-afghan du 28 février 1921, qui avait marqué le début des 
relations cordiales entre les deux pays, fut remplacé par un traité de 
neutralité et de non-agression signé le 31 août 1926 à Pagman. 

La popularité de VU, R, S. S, L'amitié soviéto-chinoise, qui ne ces- 
en Chine, sait de s'intensifier, fut couronnée par un 

accord du 31 mai 1924, qui marqua une 
étape importante de la lutte de la Chine pour son indépendance. Pour la 
première fois dans l'histoire moderne de la Chine, elle fut traitée en État 
indéi)endant. Cette reconnaissance de la Chine par son grand voisin fut 
accueillie dans les milieux nationaux chinois avec une profonde gratitude. 
Dans une lettre adressée à l'ambassadeur de l'U. R. S. S. en Chine, Sun- 
Yat-Sen, chef du gouvernement révolutionnaire national à Canton, écri¬ 
vait : (( Les intérêts bien compris de nos pays respectifs requièrent une 
politique commune qui nous permette d'être traités sur un pied d'éga¬ 
lité avec les autres puissances et de nous libérer de l'esclavage politique 
et économique que nous a imposé un système international basé sur la 
force et se servant des méthodes de l'impérialisme économique » 

I. La Vie internationale, 1925, n® 2, 
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Vers la même époque, le Nord de la Chine était le théâtre d'une guerre 
civile entre groupements militaristes. En effet, les impérialistes étrangers 
se servant de la clique militariste chinoise pour leurs propres visées, 
réussirent à former deux groupes importants de militaires, dont chacun 
s’appuyait sur une puissance étrangère. Celui de Tchi-li, conduit par 
Ou-Peï-Fou, avait derrière lui le capital anglais et américain; le groupe de 
Moukden, avec Tchan Tso-lin, était soutenu par les capitalistes japonais. 

Dans sa lutte contre le capitalisme, la Chine ne pouvait compter que 
sur la sollicitude de TU. R. S. S. L'appel lancé le ii octobre 1924 par 
Sun Yat>Sen « Au peuple chinois » disait entre autres : « N'oubliez pas 
que là, dans la Russie libre, retentit le mot d'ordre : « Bas les mains 
devant la Chine!» Il se peut que les capitalistes étrangers s'en moquent 
et le croient inefficace en raison de la distance qui sépare l'U. R. S. S. de la 
Chine. Mais il se trouve justement que les mots d'ordre lancés à Moscou 
lie se laissent pas arrêter par l'espace. Tel l'éclair, ils font le tour de 
Ja terre et éveillent un écho dans le cœur de tous les travailleurs. Nous 
savons tous ce que fut l'appui moral de l'U. R. S. S. pour la vic¬ 
toire de la nouvelle Turquie sur ses ennemis. Une aide qui compte 
plus que les canons... Nous savons que jamais les Soviets ne prennent 
parti pour une cause injuste. S'ils sont pour nous, c'est que la vérité 
est de notre côté, et la vérité ne peut pas ne pas vaincre, le droit ne 
peut pas ne pas triompher de la force » 

Sun Yat-Sen décéda dans la nuit du 12 mars 1925, sans avoir vu la 
victoire définitive de la révolution chinoise. Dans son testament poli¬ 
tique, il enjoignit à son parti de continuer la lutte pour la liberté et l'in¬ 
dépendance de la Chine, en coopération étroite avec la Grande Union 
Soviétique. Quelques heures avant sa mort, il adressa son salut d'adieu 
et ses ultimes paroles d’amour et de gratitude au Comité Central Exécu¬ 
tif de l'U. R. S. S. 

« Chers camarades! écrivait Sun Yat-Sen : Terrassé par un mal contre 
lequel les hommes sont impuissants, je ne cesse de penser à vous et au 
destin de mon parti et de mon pays. Vous êtes à la tête de l'Union des 
Républiques libres, vous gérez la succession que l'immortel Lénine a 
laissée aux peuples opprimés. Grâce à cet héritage, les victimes de l'impé¬ 
rialisme finiront inévitablement par se libérer du régime international 
(jui, depuis un temps immémorial, repose sur l'esclavage, les guerres et 
l'injustice... Dans mon testament, j'ai demandé au Kuomintang de pour¬ 
suivre l'œuvre du mouvement de libération nationale révolutionnaire, 
afin que la Chine, rabaissée par les impérialistes au rang d'un pays semi- 
colonial, redevienne libre. A cet effet, j'ai enjoint au parti de demeurer en 


r. La Vie internationale, 1925, nP 2, p, 114. 
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contact permanent avec vous. Je crois fermement que mon pays pourra 
toujours compter sur votre aide. En me séparant de vous, chers camarades, 
je tiens à exprimer Tespoir que le jour n'est pas loin où TU. R. S. S. 
pourra saluer en une Chine forte et libre une amie et une alliée et où, 
dans la grande lutte pour la libération des peuples opprimés, les deux 
pays marcheront la main dans la main vers la victoire finale. » 

Dés réception de cette lettre, le Présidium du Comité Exécutif Central 
de ru. R. vS. S. exprima ses profondes condoléances au peuple chinois. 
(( Dévoué à son peuple et à son idéal, disait le télégramme du gouver¬ 
nement soviétique, Sun Yat Son créa une base solide pour le développe¬ 
ment de la cause dont il fut le pionnier; il proclama l'égalité du peuple 
chinois par rapport à tous les autres peuples du mende et affirma 
comme principe immuable de la politique extérieure de son parti et de 
son pays la collaboration avec les peuples de la Grande Union So vie tique » 

Le gouvernement de Moscou exprimait ensuite l'espoir que les disciples 
et successeurs de Sun-Yat-Sen se feraient un devoir de mainteiiir et de 
défendre la politique de leur maître à l'égard de l'U. R. S. S. 

La politique Le vaste mouvement de libération 

des grandes puissances en Chine, nationale (jui s'étendit à une grande 

partie de la Chine prit un caractère 
anti-impérialiste et surtout anti-britannique. Le boycottage dtîs mar¬ 
chandises anglaises, qui dura seize mois, porta un préjudice sensible au 
commerce britannique en Chine. 

Dans son éditorial du ii juillet 1925, le Times, organe officieux 
anglais, attribuait le mouvement anti-britannique en Chine aux intrigues 
des puissances rivales. « Il est parfaitement clair que nos concurrents et 
nos ennemis s'efforcent directement ou indirectement de canaliser le 
mouvement dans le sens d’une agitation anti-britannique. Les nations 
qui, en temps normal, sont en bons termes avec nous passent, 
en période de crise, dans le camp anti-britannique pour s'assurer une 
prééminence en Chine. » 

Les doléances du Times n’étaient pas dépourvues d(î fondement. Les 
puissances qui se faisaient concurrence en Chine essayaient en effet de 
profiter de la situation défavorable à la Grande-Bretagne. Certes, le 
ministre des Affaires étrangères du Japon déclarait officiellement que son 
pays s'abstiendrait de toute intervention dans les affaires intérieures de 
la Chine. Or, en réalité, la diplomatie japonaise ne ménageait rien pour 
supplanter l'Angleterre tant .sur le terrain politique qu’économique. 

En juillet 1925, un nouveau gouvernement national se forma à Canton. 


r. Tzveatia du 24 mars 1925. 
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Il prit la tête du mouvement contre Tétât de choses imposé à la Chine 
par les impérialistes. Le système du contrôle international des recettes 
douanières chinoises provoquait un mécontement particulièrement vio¬ 
lent... La conférence douanière qui s’était tenue d’octobre 1925 à mai 
1926 n’ayant donné aucun résultat réel, le gouvernement de Canton se 
mit à réformer de son propre gré le régime douanier. 

La diplomatie anglaise se vit obligée de faire des concessions. Le 
18 décembre 1926, O’Malley chargé d’affaires de Grande-Bretagne à Pékin, 
soumit à l’examen du corps diplomaticjue un mémorandum (jui faisait 
ressortir le caractère suranné des rapports entre la Chine et les pays 
étrangers, tels qiTils avaient été établis durant les aimées 1839-1860. 
En conséquence, le gouvernement britannique proposait aux grandes 
puissances de publier une déclaration prévoyant une révision des conven¬ 
tions existantes, dès qu’un gouvernememt central suffisamment fort serait 
formé en Chine. « Les puissances intéresséôs sont invitées à abandonner 
le point de vue selon lequel le développement politique et économique 
de la Chine n’est possible que grâce à la tutelle de l’étranger. Il leur 
appartient de déclarer expressément qu’elles n’envisagent point d’im¬ 
poser leur contrôle à la Chine » 

La majorité des États destinataires du mémorandum réservèrent leur 
approbation. Le Japon rejeta expressément tout projet de démarche 
commune et déclara (ju’il préférait garantir ses intérêts en Chine à Taide 
de pourparlers séparés. 

La diplomatie américaine prit une position analogue. Le gouvernement 
de Washington faisait sien le mot d’ordre des « portes ouvertes » et sou¬ 
lignait qu’il n’avait pas de concessions en Chine. Le 27 avril 1927, le 
secrétaire d’État Kellog exposa aux représentants de la presse la position 
des États-Unis à l’égard de la Chine : « Les États-Unis, déclara Kellog, 
désiraient depuis toujours l’abolition aussi rapide que possible du con¬ 
trôle douanier et du droit d’exterritorialité des étrangers en Chine. Ils 
sont prêts à discuter la question de l'autonomie douanière de la Chine 
avec n’importe quel gouvernement ou personne autorisée à parler au 
nom du peuple chinois. » 

Enfin, la France se montra également hostile à la démarche anglaise. 
La presse française faisait remarquer que cette initiative venait trop tard. 
Quelques années plus tôt on aurait pu prévenir, au moyen d’une poli¬ 
tique conciliante, la révolution chinoise. Mais à Theure qu’il est, le mémo¬ 
randum anglais serait considéré en Chine comme un signe do faiblesse. 

Il serait néanmoins erroné de sous-estimer la signification du mémo¬ 
randum anglais. 


I. Survey of International Affairs, 1926. 
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En effet le gouvernement britannique s’était vu obligé de reconnaître 
le caractère suranné des conventions avec la Chine et d’accepter en prin¬ 
cipe leur révision. Du reste, en janvier 1927, Chamberlain adressa aux 
gouvernements de Han-Kéou et de Pékin une nouvelle déclaration leur 
faisant connaître que l’Angleterre était prête à accorder d’autres conces¬ 
sions encore aux revendications des nationalistes chinois. 

Vers la même époque, Kellog publia une déclaration du gouvernement 
américain. Celui-ci exprimait le désir d’entrer en pourparlers avec la 
Chine au sujet de son autonomie douanière, à condition que les États- 
Unis puissent y bénéficier du régime de la nation la plus favorisée. 

Toutefois, ces déclarations conciliantes n’empêchaient pas leurs auteurs 
de poursuivre une concentration des troupes en Chine. Interpellé sur 
cette question, lord Balfour affirma que la Grande-Bretagne ne poursui¬ 
vait aucun but agressif en Chine; mais qu’en l’absence d’un gouverne¬ 
ment central reconnu dans ce pays où le pouvoir est partagé entre six 
généraux indépendants les uns des autres, il était extrêmement difficile 
d’établir des rapports normaux avec la Chine. « La situation est d’au¬ 
tant plus complexe, expliquait Balfour, qu’il faudrait toute une série de 
démarches diplomatiques pour mettre de l’ordre dans le chaos qui règne 
actuellement en Chine. Nous sommes animés du plus grand désir de 
nous entendre avec la Chine sur la révision des conventions. Toutefois, 
aussi longtemps que la Chine ne représentera pas un État unique, aussi 
longtemps que le chaos actuel n’aura pas disparu, il sera impossible d’y 
réformer quoi que ce soit dans le domaine de la politique ou du commerce 
extérieurs. » 

Effarouchée par le mouvement révolutionnaire des masses et sensible 
à la pression des impérialistes étrangers, la grande bourgeoisie chinoise 
battit en brèche l’unité du front national. Un coup d’État contre-révo¬ 
lutionnaire fut organisé le 12 avril 1927 à Changliaï, à Nankin et à Can¬ 
ton. Dès l(î début de 1927, la Chine comptait trois centres politiques : 
celui d’Ou-Kan, où le gouvernement national de Canton avait transféré 
en 1927 la capitale, celui de Nankin, dirigé par la bourgeoisie défaitiste, 
et enfin le troisième centre à Pékin, où se groupèrent toutes les forces de 
la réaction conduites par Tchan Tso-lin. 

La provocation d'un conflit armé En hiver 1926, l’armée de Tchan 
sino-soviétiqne, Tsolin, avec ses cent cinquante mille 

hommes, était la plus importante. Les 
tendances réactionnaires à outrance de ce général se manifestaient entre 
autres dans sa politique anti-soviétique, La clique de Moukden ne cessait 
de violer les accords et traités conclus avec Moscou et s’ingéniait à pro¬ 
voquer des conflits avec l’U. R. S. S. Les incidents étaient particulière- 
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ment fréquents sur la ligne de TEst chinois. Peu de temps après réta¬ 
blissement d'une administration mixte sino-soviétique de la ligne, les 
autorités chinoises commirent une série d'actes de violence, occupant des 
tronçons de la voie ferrée, arrêtant les fonctionnaires soviétiques, etc. 

Par note en date du 22 janvier 1926, le Commissariat du peuple aux 
Affaires étrangères protesta contre la violation de l'accord sur le chemin 
de fer de l'Est chinois. Moukden répondit d'emblée qu'il était prêt à 
liquider l'incident. Un protocole fut signé dans ce sens le 24 janvier 1926 
entre le consul général de l'U. R. S. S. à Moukden et le chef du Service 
diplomatique central des Trois provinces de l'Est (de la Mandchourie). 
Il fut décidé en outre de convoquer une conférence spéciale pour trouver 
une solution définitive à toutes les questions en suspens. 

Mais les autorités chinoises de Mandchourie continuèrent leur campagne 
provocatrice. Peu de temps après la conférence de Moukden, elles s’empa¬ 
rèrent de la flottille soviétique qui naviguait sur le Sunghari et de biens 
appartenant au chemin de fer de l'Est chinois. Dans une note du 7 sep¬ 
tembre 1926, le Commissariat aux Affaires étrangères constata avec 
indignation « les actes inqualifiables des autorités chinoises locales, qui 
ne constituent pas seulement une violation flagrante des conventions 
conclues entre l’U. R. S. S. et la république chinoise, mais qui sont abso¬ 
lument inadmissibles entre États entretenant des relations diplomatiques 
normales ». 

Profitant de la tension entre l'U. R. S. S. et le gouvernement de Pékin, 
la presse impérialiste déclencha une campagne anti-soviétique accusant 
Moscou de toutes sortes d'intrigues. La révolution nationale chinoise 
était présentée comme le « résultat de la propagande bolcheviste ». Cette 
campagne de calomnies ne tarda pas à porter des fruits. 

Le 6 avril 1927, un détachement de soldats, de policiers et de détectives 
chinois fit irruption dans l'Ambassade de l'U. R. S. S. à Pékin, arrêta 
le personnel et procéda à une perquisition et à un pillage des locaux. Le 
quartier diplomatique de Pékin bénéficiait de l'exterritorialité; par 
conséquent, la présence sur son territoire de Chinois armés ne pouvait 
s'expliquer autrement que par une complicité du corps diplomatique. 
D'autre part, les représentants de l'ambassade soviétique ne furent pas 
admis à assister à la perquisition. 

Dans une note de protestation du 9 avril 1927, le Commissariat aux 
Affaires étrangères souligna que « des actes de violence de ce genre étaient 
vsans précédent dans l'histoire de deux pays entretenant des relations 
diplomatiques officielles ». Il exigea le retrait immédiat de la police du 
territoire de l'ambassade, la libération de son personnel et la restitution 
des papiers, des objets et de l'argent pillés. « Chaque gouvernement 
impérialiste dont les représentants auraient fait l'objet d’actes de vio- 
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lence semblables, concluait la note, y aurait riposté par des mesures de 
représailles les plus draconiennes. Le gouvernement soviétique, qui dis¬ 
pose de ressources techniques suffisantes pour prendre ces mesures, y 
renonce néanmoins catégoriquement et expressément. Il se rend en effet 
parfaitement compte que des milieux impérialistes étrangers irrespon¬ 
sables cherchent à provoquer un conflit armé avec TU. R. S. S. ^ » 

La diplomatie soviétique ne se trompait guère : l’attitude arrogante 
des militaristes chinois ne constituait qu’une partie du plan général des 
impérialistes étrangers qui avaient passé à l’offensive contre l’U. R. S. S. 
Peu apres cet incident, le gouvernement de Pékin publia un recueil de 
documents (^u’il disait avoir été trouvés lors de la perquisition dans les 
administrations soviétiques et qui prouvaient l’existence d’un centre de 
propagande communiste en Chine. Les milieux impérialistês européens 
parlèrent des « intrigues de Moscou ». Les documents falsifiés de Pékin 
servirent en particulier de prétexte supplémentaire à la rupture des rela¬ 
tions diplomatiques de l’Angleterre avec l’U. R. vS. S. 

Rupture des relations Les événements révolutionnaires de Chine do 

anglo-soviétiques, 1926 à 1927, la grève générale en Angleterre et 
la lutte héroïque des mineurs anglais en 1926 
créènuit mu; tension entre l’AngletdTe et l’U. R. S. S. La presse réac- 
ti()nnair(^ anglaise', (]ui, sans la moindre raison, voyait dans ces événe¬ 
ments la main de Moscou », en profita i^our déclencher une nouvelle 
campagne anti-so vi éti qne. 

Le 12 juin ï() 26, le gouvornenu'nt britanni(]ue adressa au Commissariat 
d('s Aifair<’S étrangèr(\s une note de protestation contre les syndicats sovié- 
ti([U(‘s (]ui subventionnaient les mineurs anglais. Il disait « ne pouvoir 
])asser sous silenc(î l’attitude du goiiviTnenunit de Moscou qui autorisait 
l’envoi en (h\andc- 13 rctagne d(i fonds destinés à financ(îr la grève géné¬ 
rales ^ ». 

L(î 15 juin, le gouvernement soviétique répondait qu’ « il ne pouvait 
interdire aux citoyens de l’U. R. S. S. de virer à l’étranger des sommes 
au bénéfice dtîs syndicats profiîssionncls ». 

Le gouvernement britanni(|uc avisa alors tous les négociants anglais 
(jui entretenaient des rapports commerciaux avec l’U. R. S. S. qu’il ne 
croyait plus possible d’assumer la responsabilité de ces opérations, ni 
des crédits que ceux-ci ouvriraient à des organismes soviétiques. 

Afin de prépanT l’opinion publique à la rupture, le gouvernement 
conservateur publia le 24 juin 1926 le Livre Bleu, recueil de documents 
soi-disant confisqués lors de la perquisition d’octobre 1925 dans les locaux 

1. La politique internationale des temps modernes, HT® partie, fasc. r, p. 375. 

2. La politique internationale des temps modernes, III® partie, fasc, i, p. 375, 
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du parti communiste anglais. Le livre ne contenait aucune pièce suscep¬ 
tible de compromettre le moins du monde le gouvernement soviétique. 

La lecture du Livre Bleu n'en était pas moins instamment recommandée 
au public en raison des « pièces à conviction » qu'il contenait concernant 
« l'activité criminelle » anti-anglaise de Moscou. 

Toutefois, le gouvernement conservateur hésitait à céder à la pression 
des réactionnaires extrémistes anglais. La décision transitoire qui fut 
enfin adoptée consistait à demeurer dans l'expectative en s'abstenant 
aussi bien de la rupture que de la conclusion d'un nouvel accord avec 

ru. R. S. S. 

Entre temps, les groupements hostiles à Moscou poursuivaient leur 
campagne. Celle-ci s’intensifia particulièrement en novembre 1926 lorsque 
se posa la question de la nomination d'un nouveau représentant diplo¬ 
matique des Soviets à Londres. 

Derrière les conservateurs implacables se tenaient les véritables orga¬ 
nisateurs de la campagne antisoviétique : les banquiers et les gros indus¬ 
triels anglais. Les anciens propriétaires d'entreprises nationalisées en 
Russie, groupés en une Association des créanciers britanniques de la 
Russie, se montraient particulièrement actifs. Le comité directeur du 
groupement comptait entre autres des magnats de l'industrie pétro¬ 
lière, qui possédaient avant la guerre des champs d(^ pétrole en Russie 
méridionale. L'Association travaillait en liaison directe avec Henry 
Delcrding, roi du pétrole, directeur général de la « Royal Dutch » et 
ancien propriétaire d’importants puits de pétrole à Bakou et à Grosny. 
Deterding insistait sur un boycottage économique de l'U. R. S. S. et 
sur la rupture des relations dij^lomatiques avec Moscou. 

Les dirigeants de la « Royal Dutch », d(i 1 ' « Anglo-Persian » et de !'« Aii- 
glo-American » s’unirent pour lutter contre l'écoulement sur le marché 
anglais de produits pétroliers soviétiques. 

Le vaste programme de lutte économique et financière contre l'U. R. 
S. S. prévoyait entre autres le boycottage de la société commerciale 
anglo-soviétique « Arcos » à Londres. 

Vers la même époque, le nommé Lesne Urqhart, ancien propriétaire 
de mines et d'usines dans la région de l'Oural et en Sibérie, adressa ^ 
tous ses confrères un mémorandum préconisant une rupture immédiate 
et définitive avec la Russie. 

Le 23 février 1927, Austin Chamberlain envoya une note au gouverne¬ 
ment soviétique l'accusant de propagande anti-britannique. La note 
prévenait ses destinataires que la continuation de tels actes aboutirait 
fatalement à 1' « annulation de l'accord commercial si ouvertement violé, 
voire à la rupture des relations diplomatiques normales ». 

La note de Chamberlain ne signalait aucun fait à l'appui de ses allé- 
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gâtions et se bornait à citer quelques discours d'hommes politiques de 
ru. R. S. S. et des articles de presse soviétique sympathisant avec 
la Chine. 

La réponse soviétique du 26 février 1927 était empreinte de calme et 
de dignité. Elle soulignait que les « menaces dirigées contre l'Union des 
Républiques Soviétiques Socialistes n'y effrayaient personne... Si le gou¬ 
vernement de Grande-Bretagne estime que la rupture des relations com¬ 
merciales et diplomatiques anglo-soviétiques répond aux intérêts du 
peuple anglais et servira la Grande-Bretagne et la cause de- la paix mon¬ 
diale, il ne manquera pas d'en tirer toutes les conclusions, en assumant 
ainsi la pleine responsabilité des conséquences de sa décision ». 

Le gouvernement soviétique avait vu juste : la note anglaise n'était 
qu'un prélude. 

Le 12 mai 1927, sur l'ordre personnel du ministre britannique de l’In¬ 
térieur, la police fit irruption dans les locaux de 1 ' « Arcos ». Les inspec¬ 
teurs enfoncèrent les coffres-forts et s'emparèrent de la correspondance 
du représentant commercial des Soviets, dont l'immunité diplomatique 
était garantie par l'accord de 1921. Le jour même, le chargé d'affaires de 
ru. R. S. S. éleva une protestation. Se réservant le droit de demander 
satisfaction pour le dommage matériel et moral subi, le gouvernement 
soviétique, dans une nouvelle note du 17 mai 1927, exigeait une réponse 
claire et précise à la question de savoir « si le gouvernement britannique 
désirait le maintien et le développement des relations anglo-soviéticiues 
ou s'il persistait dans son intention d'y mettre fin ». 

Le 24 mai 1927, la question de la perquisition à 1 ' « Arcos » fut débattue 
à la Chambre des Communes, Le rapporteur Baldwin accusait le gouver¬ 
nement soviétique de s'être servi de 1 ' « Arcos » et de la représontation 
commerciale pour des fins d’espionnage et de propagande commu¬ 
niste. Lloyd George déclara que l’argumentation du gouvernement 
ne lui semblait point convaincante. « D’ailleurs, ajouta-t-il d’un ton 
causticpie, il ne faut pas oublier que dans l’ansenal diplomatique, des 
méthodes telles que l’espionnage vsont d’un usage courant. » 

« Quel est le premier chef d’accusation formulé par le Premier ministre? 
demandait Lloyd George. D’avoir organisé un service de renseignements 
sur notre armée et notre marine. Mais n’agissons-nous pas de même? Si 
notre ministère de la Guerre, notre amirauté, le haut-commandement 
de nos forces aériennes ne s’informent pas par tous les moyens de ce qui 
se passe dans les autres pays, ils négligent la sécurité du leur. En ce qui 
concerne l’emploi d’agents provocateurs de troubles, ceci n’est pas non 
plus un moyen inédit pour exercer une pression sur un gouvernement 
étranger. » 

« D’ailleurs, continua Lloyd George, il n'existe aucune preuve pré- 
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cise qui confirmerait remploi par le gouvernement soviétique de ces 
méthodes courantes en politique internationale. » 

Plusieurs membres du Parlement soutenaient la thèse de Lloyd George, 
Néanmoins, en conclusion des débats, Baldwin annonça que le gouverne¬ 
ment britannique avait décidé de résilier Taccord commercial avec 
J TJ. R. S. S., de demander le rappel de la délégation commerciale et 
de la mission diplomatique soviétique de Londres et de rappeler lui-même 
son ambassadeur à Moscou. 

Le 26 mai 1927, le gouvernement britannique publia un Li\T:e Blanc 
composé de dix-sept documents qui soi-disant dévoilaient les intrigues 
anti-britanniques de TU. R. S. S. Cependant, les originaux des pièces 
formant le dossier ne furent jamais communiqués au gouvernement 
soviétique. Il se trouva toutefois quTine note du Commissariat des 
Affaires étrangères reproduite dans le Livre Blanc provenait du pillage 
ile l’ambassade soviétique à Pékin. Quelques textes attribués au gouver¬ 
nement soviétique étaient manifestement des faux. Certains d’entre eux 
r(îprésentaient des lettres privées dont les auteurs n’étaient pas moins 
anonymes que les destinataires. 

La même journée du 26 mai fut marquée à la Chambre par des débats 
décisifs sur le problème russe. Le ministre des Affaires étrangères accUvSait 
l’U. R. vS. S. do violer la paix et exigeait la rupture. Lloyd George répli- 
fjuait qu’il s’agissait « d’une puissance s’étendant sur une immense partie 
(les continents européen et asiatique » et que la rupture aurait pour seul 
résultat d’intensifier la propagande et de réduire le commerce britan¬ 
nique. 

Ncl^anmoins, la Chambre vota la proposition de Baldwin. Le lendemain, 
](î 26 mai 1927, Chamberlain avisa le chargé d’affaires soviétique de la 
résiliation de l’accord commercial et de la rupture des rapports diploma- 
ti(liies entre l’Angleterre et TU. R. S. S. La note invitait le chargé 
d'affaires, ainsi que le personnel do l’ambassade et de la délégation 
commerciale, à quitter dans les dix jours la Grande-Bretagne. 

Par note en date du 28 mai 1927, le gouvernement soviétique protesta 
éii(‘rgiquement contre la décision de Londres. Il constata l’absence de 
U)ut motif légal de la résiliation unilatérale sans préavis de l’accord de 
1921. (( Le monde entier se rend compte, disait la note soviétique, que la 
principale raison de la rupture réside dans l’échec de la politique du gou¬ 
vernement conservateur en Chine, échec que ce gouvernement cherche 
à dissimuler par une diversion du côté de TU. R. S. S. Quant au prétexte 
immédiat, il faut le chercher dans le désir du gouvernement britannique 
de détourner l’attention de l’opinion publique de la descente de police 
sur r « Arcos » et la délégation commerciale, opération aussi absurde 
(lu’infructueuse. » En conclusion, le gouvernement soviétique soulignait 
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les répercussions inévitables de la rupture sur la situation internationale 
en Europe et la responsabilité qui en incombait au gouvernement ayant 
pris cette initiative. 

La faillite La réaction provoquée à l’étranger par la 

du flan relatif rupture était double. D une part, les milieux 

à un front anii-soviciique. réactionnaires et impénalistos, qui chérissaient 

d(îpuis longtemps l’idée d’une « croisade » 
anti-soviétique, levèrent la tête. D’autre part, la masse des travailleurs 
et les milieux progressifs et démocratiques, redoutant la réalisation de 
tels projets, critiquaient sévèrement la politique de l’Angleterre. 

Dans un discours do réunion publique, au milieu de juin 1927, Lloyd 
George disait : « Vingt-trois ou vingt-quatre nations européennes avaient 
signé, à l’instar de l’Angleterre, un traité avec la Russie; aucune d’entre 
elles ne nous a suivis, lorsque nous avons rompu avec Moscou. » Il criti¬ 
quait avec véhémence la politique de Chamberlain qui, sans avoir soumis 
cette question d’une importance extrême au Conseil des Ministres, avait 
poussé les choses jusqu’à la rupture, portant ainsi un coup au commerce 
anglais. 

L’opposition croissante tant à l’intérieur du pays qu’à l’étranger força 
les partisans de la nouvelle « croisade » à changer leur tactique. Le 
15 juin 1927, une conférence secrète sur « le problème russe » eut lieu 
à Genève entre Chamberlain, Stresemann, Briand, Vandervelde et le 
comte Ishi (délégué du Japon). Chamberlain donna un aperçu de la 
situation (]ui avait amené la ruj^turc. « La question de nos relations avec 
la Russie Soviétique a provoqué au sein du cabinet une dissension qui a 
duré plus de trois mois. J’ai fait nmarquer que notre rupture avec la 
Russie compliquerait la situation des États qui entretiennent des rela¬ 
tions normales avec ce pays. C’(‘st alors que mon collègue, M. le ministre 
d(i l’Intérieur proposa de commencer par 1 ’ « Arcos ». La perquisition a 
montre que cette société travaillait en liaison étroite avec la délégation 
commerciale' russe et qu’elle s’occupait de la propagande des « théories 
russes ». Aussi, ne me suis-je plus opposé à la rupture avec l’U. R. S. S., 
sans toutefois impliquer dans cette affaire aucune tierce puissance » 

('hamberlain s’empressa d’ailleurs d’assurer l’assistance qu’il n’avait 
nullemcnit l’intention d’entreprendre « une croisade » anti-russe. Il ne 
croyait pas non plus (jue des tcntativ(\s pour provoquer des troubles 
intestins en Russie pourraient servir à l’Europe. « A mon avis, conclut 
Chamberlain, il faut aspirer à un rapprochement entre l’économie russe 
et les pays capitalistes. Il ajoutait que la Russie finirait par s’engager 
dans la voie de l’évolution. » S’adressant à Stresemann, Chamberlain lui 

I. Gustav Stresemann, Vermâchtnis, B. III, S. 150. 
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proposa « de faire jouer son influence sur le gouvernement russe». «L'Alle¬ 
magne est en excellents termes avec la Russie; il faut donc que Stresemann 
se charge de cette mission dans l'intérêt collectif. » 

D'ailleurs tout porte à croire que les puissances intéressées ne sc bor¬ 
naient pas à Genève à des conférences collectives. A en juger d'après les 
mémoires de Stresemann, leur auteur eut aussi des entretiens particuliers 
avec les chefs de certaines délégations sur la tactique à suivre à l'égard 
de rU. R. S. S. Des informations sur une nouvelle coalition anti-sovié¬ 
tique ayant transpiré dans la presse, Stresemann jugea nécessaire de 
déclarer le 23 juillet au Reichstag, que l'Allemagne n'envisageait pas 
de participer à l'action commune contre l'U. R. S. S. Or, en réalité la 
presse hitlérienne menait déjà à l'époque une propagande anti-soviétique 
d'une violence extrême. Depuis 1927, les nationaux-socialistes, largement 
subventionnés par Thyssen, remirent sur le tapis le fameux projet de 
« croisade » anti-soviétique. Dans son ouvrage : « Les voies futures de 
la politique extérieure allemande » Rosenberg, reprenant et développant 
les idées pangermanistes de Hoffmann, parlait de « l'espace vital » qu'il 
s'agissait d'assurer à la future « grande Allemagne », et rêvait d'un bloc 
anglo-italo-allemand dirigé contre la Russie Soviétique et la France. L'Alle¬ 
magne ayant ses arrières garantis à l'Ouest et les mains libres à l'Est, 
déclarait Rosenberg, pourrait proposer à l'Angleterre de « défendre l'Inde 
à la frontière russe ». Elle pourrait d'autre part, offrir à l'Italie certains 
avantages sur le marché du futur État « indépendant » ukrainien. En 
d'autres termes, Rosenberg proposait aux puissances intéressées de se 
mettre d'accord sur le démembrement de l'IJnion Soviétique. 

Les impérialistes allemands, et en particulier la Reichswehr et les 
hitlériens espéraient que la tension qui s'était créée en Europe à la suite 
d(' la rupture anglo-soviétique, contribuerait à la réalisation de leurs 
])rojets. Les tendances anti-soviétiques de l'étranger permettaient aux 
fascistes allemands d'envisager l'obtention dans un avenir plus ou moins 
proche, d'un « mandat international » pour une intervention militaire 
en U. R. S. S. 

Les intrigues I.es impérialistes militants déployaient à 

des agents étrangers l'aide de leurs agents, une activité fébrile en 
pour entraîner VU. R, 5 . S. vue d'entraîner l'U. R. S. S. dans un conflit 
dans une guerre armé. Un communiqué ofiftciel du gouver¬ 

nement soviétique publié durant l'été 1927, 
révélait l'existence sur le territoire de l'Union de multiples groupements 
clandestins, qui organisaient la terreur et le sabotage dans le pays et four¬ 
nissaient des cadres d'assassins et d'espions chargés de préparer le terrain 
pour une intervention étrangère et d'attirer l'U. R. S. S. dans une guerre. 
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Le 5 février 1926, des mercenaires « blancs » organisèrent un attentat 
contre des courriers diplomatiques des Soviets en Lettonie. L'un d'eux 
Nette, fut tué, un autre, Makhmastal, grièvement blessé. Le gouverne¬ 
ment letton fit des excuses et promit de prendre des mesures énergiques 
contre les organisations des émigrés blancs en Lettonie, qui « abusaient 
du droit d'asile ». Cependant, il n'en fut rien. La situation était la même 
dans les autres républiques baltes et en Pologne. La campagne anti¬ 
soviétique qui s'ét(uidit à plusieurs pays eut pour résultat entre autres 
l'assassinat do rambassad(?ur do l'U. R. S. S. à Varsovie, commis le 
7 juin 1927 par le Russe blanc Koverda. 

Le jour même, le gouvernement soviétique souleva auprès du gouver¬ 
nement polonais « une protestation éne^rgique v± indignée ». « Le gou¬ 
vernement soviétique, disait la note, voit dans ce crime inqualifiable un 
élément d’un plan d'ensemble qui a pour objet de supprimer la représen¬ 
tation de ru. R. S. S. à l'étranger et crée ainsi une menace directe pour 
la paix. Les incursions à l'ambassade soviétique à Pékin, au siège du 
consulat à Changhaï, la perquisition dans les locaux de la délégation 
commerciale à Londres la rupture des rapports diplomatiques par l'An¬ 
gleterre, tous ces actes de violence et provocations ont donné une impul¬ 
sion à l'activité terroriste des réactionnaires qui, dans leur haine impuis¬ 
sante et aveugle de la classe ouvrière, recourent au meurtre politique^.» 

Dans sa réponse à la note soviétique le gouvernement polonais essaya 
de dégager sa responsabilité et de présenter l'assassinat de Voïkov 
comme « un acte individuel d’un dément de nationalité étrangère ». Le 
gouvernement soviétiepe répli(]ua par une nouvelle note du ii juin 1927, 
où il insistait sur le caractère politique du meurtre et le qualifiait de 
«manifiîstationdelalutte vSystématûiue et préméditée menée parles forces 
obscures de la réaction mondiale et les adversaires de la paix contre 
riJnion Soviétique ». 

Le gouvcTiu'mc'nt polonais ne fit rien i)our mettre fin à l’activité cri- 
mi nelkî des « blancs » sur son territoire. Onze mois après l'assassinat de 
Voikov, l’ém’gré Woyczekhovski perpétra un attentat contre le repré¬ 
sentant commercial de l'U. R. S. S. h Varsovie. Le 2 septembre 1927, 
Fraykovitch, émigré blanc de Vilno, pénétra dans l'immeuble de 
1 Ambassade de l'U. R. S. S. à Varsovie où il tenta une agression contre 
le Charge d aifaires. Le terroriste fut tué sur place par un employé de 
l'Ambassade'. 

Il a été établi j)Iiis tard que parmi les actes de terreur, d’espionnage 
et de sabotage commis pendant cette période, un grand nombre était 
organisé par les blancs sur l’instigation des services d'espionnage 


I. La politique tuteynaiionaîc des temps modenies, III® partie, fasc. i, p. 385. 
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étrangers et avec la complicité d'organisations clandestines trotskistes 
ou boukharinicnnes en U. R. S. S. 

En automne 1927, une campagne de propagande en faveur d'une rup¬ 
ture avec rU. R. S. S. se dessina en France. La presse réactionnaire 
appelait le gouvernement à suivre l'exemple de la Grande-Bretagne. 
UÉcho de Paris publiait les résultats d'une enquête auprès de l'élite 
politique et intellectuelle française au sujet de l'opportunité de la rupture. 

La campagne anti-soviétique était dirigée en France par le même 
Deterding, venu à cet effet à Paris. 

Depuis Locarno, l’indépendance de la politique extérieure française 
était sérieusement compromise. Aucun changement apparent n’était 
intervenu dans les rapports cordiaux des anciens alliés; mais en réalité, 
dans plusieurs questions d’importance vitale, la France marchait à la 
remorque de l'Angleterre. Ceci d'autant plus que l'excellent appareil 
bancaire britannique permettait au gouvernement de Londres de déter¬ 
miner dans une grande mesure le cours du franc français. Dans la ques¬ 
tion russe, en particulier, la politique française subissait l'influence des 
agents diplomatiques de Chamberlain, qui cherchait à obtenir l'adhésion 
de la France au bloc anti-soviétique. 

Or, le conflit d’intérêts franco-soviétique se prêtait facilement à une 
solution amiable. En effet, les seules questions à régler étaient d'ordre 
financier et économique : dettes d’avant-guerre contractées par le gou¬ 
vernement tsariste; dette de guerre au Trésor français; créances des 
anciens propriétaires d'entreprises nationalisées en U. R. S. S. 

En février 1925, une conférence franco-soviétique appelée à traiter 
ces problèmes s'ouvrit à Paris. Mais dès le début des travaux, il devint 
évident que le gouvernement français n'avait pas l'intention de résoudre 
les questions pendantes sur une base équitable. Il ne semblait guère dis¬ 
posé à restituer à l'U. R. S. S. la flotte de la mer Noire, illégalement cap¬ 
turée et internée à Bizerte, pas plus que les autres biens appartenant à 
l'État soviétique. Le gouvernement soviétique, au contraire, était d'ac¬ 
cord pour rembourser les emprunts d'avant-guerre, mais demandait en 
contre-partie l'octroi decrédits d'un montant correspondant.La déléga¬ 
tion française se montra intraitable et exigea le paiement d'annuités 
considérables, tant à titre d'amortissement des emprunts tsaristes que 
pour indemniser les anciens propriétaires français de biens nationalisés. 
Des divergences de vue sur des questions essentielles entraînaient des 
interruptions fréquentes et prolongées des négociations. Enfin, la der¬ 
nière session de la conférence s'ouvrit le 19 mars 1927, dans une atmos¬ 
phère de tension internationale due à l'aggravation des relations anglo- 
soviétiques. Les milieux financiers français spéculaient ouvertement sur 
le conflit anglo-russe. 
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Les pourparlers franco-soviétiques sur la reconnaissance partielle par 
Moscou dettes tsaristes d'avant-guerre demeurèrent sans résultat. 
Ils jouèrent néanmoins un rôle positif. En effet, aussi longtemps qu'il 
était question de fixer le chiffre des dettes et de l'indemnité, la bourgeoi¬ 
sie et le gouvernement français essayaient de freiner leurs sentiments 
anti-soviétiquos. Finalement celui-ci ne risqua pas une rupture. Tous les 
efforts do la diplomatie anglaise pour entraîner la France dans la « croi- 
sadci » anti-soviétique s'avérèrent vains. 

La politique pacifique de l'U. R. .S. S., sa popularité et là vigilance de 
sa diplomatie, vouèrent à l'échec tous les projets de cette nature. Il se 
trouvait en effet de moins en moins de gouvernements enclins à adopter, 
à l'instar de Chamberlain, une attitude anti-soviétique agressive. Au 
contraire, les intérêts économiques de maints pays les incitaient à resser¬ 
rer les liens qui les unissaient à l'U. R. S. S. 

De plus, l'angoisse créée dans le monde par le danger de guerre ne 
faisait que s'accentuer. Les masses populaires redoutaient la guerre et 
aspiraient à la paix. Or, parmi les pays d’Europe, l'U. R. S. S. était le 
plus attaché à la paix, et c'est en elle que les masses mettaient leurs 
espoirs. Les fauteurs de guerre les plus acharnés ne pouvaient ne pas en 
tenir compte. 

I.’échec des intrigues anti-soviétiques s'expliquait en outre par les 
intérêts contradictoires des différents États capitalistes. A mesure que 
les antagonismes s’approfondissaient dans le camp des pays impérialistes, 
on voyait se fonner deux groupes opposés : l'un tendant à conserver le 
statu quo et à maintenir la paix en Europe; l'autre, préparant activement 
une deuxième guerre mondiale pour un nouveau partage de la planète. 



CHAPITRE XV 


LE DANGER DE GUERRE 
ET LE PROBLÈME DU DÉSARMEMENT 
(1927-1929) 


L'intensification de la lutte Les États qui se vouèrent à la préparation 
pour les débouchés d’une nouvelle guerre pour les « sphères 
et les matières premières, d’influence », les marchés extérieurs, les 

matières premières et les voies qui y mènent, 
étaient ceux qui s’estimaient lésés par le partage de Versailles, à savoir 
l’Allemagne, l’Italie et le Japon. 

Le problème des débouchés sc posait avec une acuité particulière pour 
rAllomagne. Le plan Dawes et les accords de I.ocarno lui permirent de 
consolider et de reconstruire son économie nationale; le niveau de pro¬ 
duction d’avant-gu(îrre se trouva rétabli, voire dépassé. Un emprunt 
d’environ huit cents millions de dollars, l’afflux de capitaux étrangers et 
le retour de capitaux allemands, la stabilisation du mark, la conclusion 
d’accords commerciaux avantageux, la réorganisation et la rationalisa¬ 
tion de l’industrie, tels furent les facteurs qui contribuèrent à l’augmen¬ 
tation du capital financier allemand. 

Uès 1927, Je chiffre des exportations allemandes dépassa celui d’avant- 
guerre. Les impérialistes réclamèrent des colonies et de nouveaux débou¬ 
ches. La diplomatie allemande redoubla d’efforts pour obtenir la fixation 
du montant des réparations, l’abaissement des annuités et l’évacuation 
anticipée de la Rhénanie. 

Le janvier 1928, dans son discours du Jour de l’An à la réception 
du corps diplomatique, Hindenburg souleva la question du retrait des 
troupes alliées de la Rhénanie. Le 30 janvier, Stresemann, dans une 
intervention au Reichstag, revint à la charge. Il souligna que l’occupation 
d’une partie du territoire allemand par des troupes françaises constituait 
un obstacle à l’établissement de relations normales entre les deux pays 
et de garanties effectives de sécurité. 

Stresemann déclara ensuite que l’Allemagne était prête en principe à 
tenir ses engagements dans le cadre du plan Dawes. Mais il fit entrevoir 
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les difficultés à venir; Toccupation de la Rhénanie provoquait, à ses dires, 
un mécontentement croissant dans le pays. 

Le 2 février 1928, Briand répondit à Stresemann. Dans un discours 
prononcé au Sénat, il rappela que Toccupation de la Rhénanie, garantis¬ 
sait Texécution du Traité de Versailles, et en particulier le désarmement de 
rAllemagne et le paiement des Réparations. Or, il était de notoriété 
publique que TAllemagne ne tenait pas ses engagements. Par conséquent 
la France, redoutant toute diminution de sa sécurité, ne pouvait consen¬ 
tir à révacuation anticipée de la Rhénanie. 

De son côté, le gouvernement britannique déclara, le 9 février 1928, 
à la Chambre des Commîmes, qu'il ne lui était pas possible de retirer ses 
troupes d'Allemagne, aussi longtemps que celles de ses alliés y restaient. 
Néanmoins le cabinet anglais serait heureux si un accord pouvait inter¬ 
venir sur ce point. 

Les deux questions, celle de l'évacuation de la Rhénanie et celle des 
Réparations furent soumises à la Société des Nations qui décida de les 
faire examiner par une commission mixte d'experts. 

Le 30 octobre 1928, les ambassadeurs d'Allemagne à Washington, à 
Paris, à Rome, à Bruxelles et à Tokio demandèrent à ces gouvernements 
respectifs do nommer au plus tôt la commission d'experts pour aboutir 
à im règlement définitif et entier du problème des Réparations. 

La diplomatie allemande réclamait la nomination d' « experts indé¬ 
pendants » et la participation à la commission de délégués des États- 
Unis. L'Amérique ne prétendait pas aux Réparations. Mais elle n'en 
était pas moins le plus gros créancier de l'Allemagne, où ses ressortis¬ 
sants avaient placé des capitaux considérables. Les États-Unis tenaient 
donc surtout à un service régulier des intérêts sur les capitaux investis. 
Aussi les Allemands estimaient-ils qu'une intervention des Américains 
pourrait leur être favorable. 

Les États-Unis, intéressés à consolider la situation économique de leur 
débitrice, se prononçaient en faveur de la révision du problème des Répa¬ 
rations. L'assentiment des gouvernements français et anglais avait surtout 
pour but d'empêcher le rapprochement germano-américain. 


Le plan Yotmg {j juin Le 22 décembre 1928, les gouverne¬ 
ments anglais, belge, italien, français et 
japonais publièrent un communiqué officiel relatif à l'institution d'un 
comité d'experts chargé d'examiner le problème des Réparations. La 
première réunion du comité se tint le ii février 1929. Il se composait 
de quatorze experts qui se répartissaient, à raison de deux, entre la 
France, la Grande-Bretagne, l'Italie, le Japon, la Belgique, les États- 
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Unis et l’Allemagne. La présidence fut confiée à Owen Young, expert 
américain, et Tun des auteurs du plan Dawes. 

Le 12 février, le délégué allemand Schacht présenta son rapport. Il 
affirmait que TAllemagne n'était pas en mesure de payer une annuité 
de 2,5 milliards et insistait sur la diminution de ce chiffre et la modifica¬ 
tion des modalités de paiement. Les propositions de Schacht furent mal 
accueillies par les pays créanciers. Le délégué français insistait sur le 
paiement régulier d’une quote-part suffisante pour permettre à la France 
de s’acquitter de sa dette envers l’Angleterre et l’Amérique. De leur côté, 
les experts anglais réclamaient un montant qui eût couvert les verse¬ 
ments de la Grande-Bretagne aux États-Unis. 

Les experts de l’Entente en arrivaient à un chiffre qui excédait sensi¬ 
blement celui du plan Dawes. Au contraire, les délégués allemands insis¬ 
taient sur l’abaissement des annuités. Le président du Comité chercha 
un compromis. Le projet dont il se fit le défenseur prévoyait un accrois¬ 
sement progressif des versements allemands : durant une première période 
de trente-sept ans, ils devaient être portés successivement de 1.700 à 
2.100 millions de marks par an. Au cours d’une deuxième période de 
vingt-deux ans, l’Allemagne devait s’engager à acquitter des annuités 
égales à celles que les pays alliés étaient astreints à verser au titre de 
leur dette aux États-Unis. 

Le schéma de Young comportait, par comparaison au plan Dawes, 
une diminution du montant total des Réparations. Les experts français 
et belges ne cachèrent pas leur mécontentement. Young préconisa alors 
un nouveau mode de répartition des versements allemands entre les 
États-créanciers, destiné à dédommager jusqu’à un certain point la 
France, la Belgique et l’Italie aux dépens de l’Angleterre. La quote-part 
de celle-ci devait être réduite de 23 à 19% du montant total des Répara¬ 
tions. En outre, d’après le plan Young, l’Angleterre ne bénéficiait pas 
des paiements non susceptibles d’atermoiement. 

Le plan Young se heurta à une forte opposition des experts anglais, 
qui refusèrent catégoriquement de reviser le mode de répartition des 
paiements allemands. 

Le projet de création d’une Banque spéciale des Règlements Interna¬ 
tionaux suscita également de longs débats. Les États-Unis défendaient 
le projet. Ils cherchaient à parer aux inconvénients qui résultaient de 
l’absence dans le plan Dawes d’un mode déterminé de règlements inter¬ 
nationaux (transfert de devises). Cet état de choses permettait en effet 
à l’Angleterre et à la France d’exercer une pression sur l’Allemagne, soit 
en aggravant sa situation financière, soit en lui promettant certaines 
facilités. La Banque des Règlements Internationaux était destinée à rem¬ 
placer la Commission des Réparations. Elle était chargée de surveiller 
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rencaissement et la répartition des paiements allemands et de contrôler 
les operations de transfert de devises d’Allemagne à l’etranger. 

Les experts finirent par adopter en principe le plan Young. Pourtant 
les délégués allemands posèrent quelques conditions complémentaires, 
telles que suppression des garanties spéciales du plan Dawes; droit de la 
Banque des Règlements Internationaux de reviser annuellement — si 
la situation de l’Allemagne le nécessitait — le montant do ses versements; 
droit d’ajourner le transfert de devises à l’étranger, etc. 

Un accord définitif entre les experts fut réalisé le 7 juin 1929. Le mon¬ 
tant moyen dos annuités allemandes était fixé pour une première 
périod(i de trente-sept ans à 1.988 millions de marks. Il s'y ajoutait les 
versements au titre de l’emprunt conclu par l’Allemagne en 1924, à la 
suite de l’adoption du plan Dawes. Durant une deuxième période de 
vingt-deux ans, l’Allemagne était tenue de faire dos versements é(]uiva- 
lents aux annuités d’amortissement que ses créanciers avaient à acquit¬ 
ter au titre de leurs dettes de guerre. Les paiements allemands étaient 
divisés en deux fractions : une première inconditionnée et non suscep¬ 
tible d’ajournement (se montant à 660 millions de marks) et une 
deuxième dont l’acquittement pouvait être retardé en cas de difficultés 
financières, pour un délai maximum de deux ans. 

La Conférence de La Huye Le plan Young fut porté à l’ordre du jour 
(6-31 août 1929). d’une conférence internationale qui so réu¬ 

nit le 6 août 1929 à La IIay(i. Les douze pays 
représentés étaient : la France, l’Angletcîrro, rAllemagne, la Belgique, 
l’Italie, le Japon, la Tchécoslovaquie, la Yougoslavie, la Pologne, la 
Roumanie, la Grèce et le Portugal. 

Briand exposa le but et le programme de la conférence. Avec son 
emphase habituelle, il déclara que le succès de s(îs travaux n’était pas 
seulement d’une importance vitale pour les États réunis, mais aussi pour 
le reste de l’humanité. « Partout dans le monde, s'écria-t-il, on a pu cons¬ 
tater que la guerre n’a rien donné do bon, meme aux vainqueurs. » 

Stresemann, qui prit la parole ensuite, parla sur un ton de pacifisme 
hypocrite de son espoir que la conférence servirait à la cause de la paix 
universelle et que « ses résultats économiques seraient suivis de réper¬ 
cussions politiques ^ ». 

Tel fut le ton lyrique des diplomates. Mais dès que vint le tour des 
« hommes d’affaires », l’idylle diplomatique céda la place à la prose 
farouche de la vie. 

Le délégué anglais Snowden déclara d’un ton tranchant que son pays 
ne pouvait consentir de nouveaux sacrifices. Aussi longtemps que dure- 

I. Le plan Young et la Conférence de La Haye de 1929-1930, p. 13. 
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ront les paiements au titre des Réparations et des dettes de guerre, TAn- 
gleterre entendait recevoir sa quote-part. 

En effet, en acceptant la révision du plan Dawes, rAngleterro comp¬ 
tait mettre fin au paiement des Réparations en nature, qui causaient un 
préjudice sensible à son industrie. Dés la première séance de La Haye, 
Snowden fit connaître que son gouvernement était opposé à la première 
version du plan Young et au schéma des livraisons allcmande.s cpi’il 
envisageait. Le délégué anglais insistait sur une diminution notable de 
ces livraisons et sur un relèvement de la quote-part anglaise de 409 à 
457 millions de marks. L'intransigeance de Snowden fit dégénérer la 
conférence en une espèce de marchandage entre rAngleterre d’une part 
et ses quatre partenaires, la France, ITtalie, la Belgique et le Japon de 
l’autre*. L’Allemagne demeurait sur l’expectative, guettant l’occasion 
d’exploiter les différends entre les alliés. 

Le ministre des Finances français, Chéron, insistait sur les sacrifices 
consentis par son pays qui dépassaient de beaucoup ceux de l’Angleterre. 
Néanmoins, la délégation française était disposée à accepter le plan Young. 
Les délégués italiens et belges se ralliaituit à la France. Au contraire,'les 
petits créanciers de l’Allemagne : la Roumanie, la Grèce et la Yougo¬ 
slavie se rangeaient du côté de l’Angleterre. 

La conférence désigna une commission financière et une commission 
politique. Dans une réunion de la première, le 8 août, Snowden souligna 
une fois de plus que la participation de l’Angleterre à la gmuTo n’avait 
point été dictée par des intérêts matériels, mais uniquement par le désir 
de (c défiîndre les droits et la sécurité d(*s autres puissances ». Il suggéra 
de réviser le schéma dos paiements établi i)ar le plan Young. Le 9 août 
1924, au cours d’une conférence de presse, Briand fit la critique de la 
proposition de Snowden. Cette fois, il accusait sans ambages la déléga¬ 
tion anglaise de saboter la paix. « Lorsqu’une seule puissance ne partage 
pas l’avis de cinq autres, s’écriait le ministre français, et que ces cinq 
refusent de céder, c’est sur cette puissance isolée que retombe la respon¬ 
sabilité de la crise. » 

« Même si dans ce cas les États sont cinq contre un, ripostait posément 
Snowden, ceci ne signifie point que les cinq aient raison et que celui qui 
est seul ait tort. Il est beaucoup plus fréquent que la vérité soit du côté 
de la minorité... » 

Lorsqu’on fit connaître à Snowden que les délégués français quali¬ 
fiaient son obstination de « bluff » et qu’ils comptaient sur un compromis, 
il répondit : « S’ils nourrissent ce genre d’illusions, ils devront s’armer de 
patience... Quant à moi personnellement, je suis prêt à quitter cette con¬ 
férence au moment même où ma présence ici n’aura plus de sensL » 

I. Le plan Young et la Conférence de La Haye de 1929-1930, p. 16. 
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La presse française accusait Snowden de « miner le plan Young ». Le 
conflit anglo-français s’aggravait. C’est alors que le banquier américain 
Lamont (du groupe Morgan) fit une visite à Mac Donald et lui demanda' 
de recommander au délégué anglais d’adopter une position plus modérée. 
Au lieu de suivre ce conseil, le cabinet britannique envoya à Snowden 
un télégramme de félicitation. Bon gré mal gré, la France dut céder. 
Le compromis finalement accepté fut consigné dans un mémorandum 
du i6 août 1929 signé par la France, la Belgique, l’Italie et le Japon. 
Ce texte confirmait les lignes générales du plan Young, mais'prévoyait 
l’attribution à la Grande-Bretagne d’une quote-part des versements dont 
la destination n’était pas fixée par ledit plan. 

La question de l'évacuation anticipée de la Rhénanie souleva moins 
de difficultés. 

Aux termes du traité de Versailles, l’évacuation de la troisième zone 
était prévue pour 1935. Mais, pour contrarier les Français, la délégation 
anglaise fit connaître que son gouvernement entendait achever l’évacua¬ 
tion vers la fin de 1929. La situation de Briand devenait délicate. Il se 
voyait obligé de sacrifier l’occupation pour faire accepter le plan Yormg. 
Après discussion, le délai de l’évacuation de la troisième zone rhénane 
fut arrêté au milieu de 1930. 

Le protocole signé par les parties le 31 août 1929 approuvait en prin¬ 
cipe le plan Young. Son adoption définitive fut sanctionnée par la seconde 
conférence de La Haye, le 20 janvier 1930. 

Le plan Young ne changea pas grand’chosc au fond du problème des 
Réparations. Contrairement au plan Dawes,il fixa le montant total de 
la dette des Réparations qu’il établit à 113,9 milliards de marks. Le mon¬ 
tant des annuités fut légèrement abaissé et fixé, pour les trente-sept 
années suivantes, à 2 milliards de marks. A l’expiration de ce délai le 
chiffre pouvait être révisé ou maintenu. De cette façon, les pays vain¬ 
queurs espéraient garder les leviers de commande de l’économie et de 
la politique extérieure de l’Allemagne. 

Par contre, les modalités de recouvrement subirent une modification 
importante. Le système des obligations prévu par le plan Dawes était 
aboli et désormais les Réparations devaient être prélevées sur les recettes 
des chemins de fer ou du budget de l’État. Les prélèvements sur les reve¬ 
nus industriels étaient supprimés, de même que le contrôle financier et 
économique de l’Allemagne. Une nouvelle brèche était faite dans le 
système de Versailles. Les impérialistes allemands pouvaient désormais 
se livrer secrètement à leurs préparatifs militaires. 
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Les progrès du Néanmoins, le plan Young provoqua iin 

mouvement « revanchard » vif mécontentement dans le pays. Hinden- 
en Allemagne, burg lança un appel à la population : il 
expliquait Tadoption du plan par la faiblesse 
militaire de TAllemagne et la menace d'une crise économique grave (]ui 
pesait sur le pays. Le président du Reich faisait ressortir en outre 
que, malgré tout, le plan Young constituait un progrès, car il ouvrait 
au pays de nouvelles perspectives de lutte. 

(( Durant les négociations relatives au plan Young, disait Hindenburg 
je Kîcevais des milliers de lettres de differentes organisations et associa¬ 
tions, ou de particuliers qui, tous, préconisaient le rejet de ce plan. Mal¬ 
gré le lourd fardeau qu’il vient poser sur les épaules du peuple allemand, 
il n’en constitue pas moins, par rapport au plan Dawes, un pas en avant 
dans la voie de la reconstitution économique et politique de notre 
pays » 

Les nationalistes allemands élevaient de plus en plus la voix pour 
revendiquer la révision du statu quo territorial. Le vieux slogan « ce qui 
était allemand doit revenir à rAllemagne » connut une vague de popula¬ 
rité. Les Allemands exigeaient en premier lieu la révision des frontières 
de TEst, Cette revendication fut ouvertement formulée lors du congrès 
du «parti populiste» allemand,en mars 1928. La motion (jui déclarait que 
« jamais T Allemagne n’accepterait ces frontières » provoqua une explo¬ 
sion d’enthousiasme dans l’ensemble de la presse bourgeoise allemande. 
Les journaux réclamaient le retour à l’Allemagne des territoires perdus 
en Haute-Silésie et la suppression du corridor de Dantzig. Dans un dis¬ 
cours prononcé en septembre 1928 en Haute-Silésie, Hindenburg rappela 
<pie le plébiscite organisé dans ce pays avait donné 60 % des voix à 
rAllemagne. 

En janvier 1929, les journaux anglais reproduisirent un document 
sensationnel. Revendiquant le droit do mettre en chantier le « cuirassé A », 
le ministre do la Guerre allemand Grôner invoquait dans un mémorandum 
les mesures prises par la Pologne dans la zone frontalière. Il s’agissait, 
d’après lui, de l’établissement d’une place d’arme pour une future agres¬ 
sion contre l’Allemagne. La temsion imtre l'Allemagne et la Pologne s’ac¬ 
centuait. En février de la même année, les autorités polonaises en Haute- 
Silésie arrêtèrent pour crime de haute trahison le chef de la minorité 
allemande. 

Les droits de la minorité allemande en Pologne furent débattus à la 
Société des Nations. Mais les parties, qui en avaient saisi l’Assemblée 
de Genève, ne réussirent pas à s’entendre. Aussi longtemps que dura la 
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discussion, des manifestations anti-polonaises ne cessèrent de se dérouler 
en Allemagne. 

En mai 1929, des nazis et des membres du « Casques d’Acier » sacca¬ 
gèrent les locaux de l’opéra polonais à Oppcin et se livrèrent à des voies 
de fait contre les acteurs et les spectateurs. En même temps, les incidents 
SC multiplièrent dans la zone frontalière de la Haute-Silésie; quelques 
douaniers polonais furent tués. 

La situation s’aggrava encore après l’évacuation du territoire par les 
troupes alliées. Les Allemands s’empressèrent de déclencher une nouvelle 
campagne pour la révision de la frontière germano-polonaise. 

Le 10 août 1930, Treviranus, membre du cabinet allemand et direc¬ 
teur de r « Aide de l’État aux propriétaires terriens de Prusse orientale » 
(Osthilfe), prononça à Berlin un discours au sujet de la « plaie ouverte 
de l’Allemagne sur le front de l’Est ». « La frontière germano-polonaise, 
telle qu’elle existe actuellement, déclara Treviranus, rend impossible le 
maintien do la paix entre les deux pays; cette frontière ne tiendra pas 
contre la volonté et contre les droits du peuple allemand. » Les paroles 
du ministre allemand trouvèrent un écho enthousiaste dans la presse 
allemande : les journaux exaltaient la franchise et le courage du repré¬ 
sentant du gouvernement dans une question « qui ne saurait plus être 
différée ». Une nouvelle vague de manifestations anti-polonaises déferla 
sur l’Allemagne; les villes polonaises ripostèrent par des démonstrations 
anti-allemandes, et le ministre des Affaires étrangères Zaleski protesta 
énergiquement. 

L’Allemagne menait également une campagne acharnée pour le retour 
de Dantzig et de Memel. Toutefois, obligée de compter avec l’opinion 
mondiale, elle se montrait plus modérée dans scs rapports officiels avec 
la Pologn(\ Aussi, et en dépit d’une forte opposition des hobereaux prus¬ 
siens et des milieux nazis, mena-t-elle à bon terme les pourparlers com- 
incirciaux ar ec Varsovie. Le traité do commerce germano-polonais fut 
signé en mars 1930. 

Mais la situation changea de tout au tout après la victoire des nazis 
aux élections législatives de septembre 1930. Le traité de commerce 
adopté par le Reichstag précédent en deux lectures et ratifié par la 
PoiogiK!, juï fut pas admis à la troisième lecture. Les conventions par- 
ticulièrc's germano-polonaises arrivées à expiration ne furent pas recon¬ 
duites. La nouvelle politique allemande aboiitit à xmo véritable guerre 
douanière que Berlin déclara à la Pologne dans l’intérêt des hobereaux 
prussiens. 
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Varmement de VAllemagne, Mais Taffaire n'eh resta pas là. L'Alle¬ 

magne procédait à son réarmement à un 

rythme accéléré. 

En dépit des restrictions du traité de Versailles, les crédits militaires 
allemands augmentaient d'année en année. En 1925, les dépenses de 
Tarmce et de la marine s'élevaient à 490,9 millions de marks. En 1928- 
1929, ce chiffre fut près de doubler, en atteignant 827 millions de marks. 

L'augmentation était particulièrement importante pour l'équipement 
technique de l'armée et la construction de navires de guerre. En 1924, 
les dépenses pour la construction navale s'élevèrent à 5,3 millions de 
marks; en 1928, à 58,9 millions, soit une augmentation de onze fois. 
Certes, le tonnage du cuirassé A n'excédait pas le maximum prévu par 
le traité de Versailles, mais son équipement technique dépassait de beau¬ 
coup celui des bâtiments' du type ancien. 

Pour augmenter ses armements, l'Allemagne recourait à maints stra¬ 
tagèmes. A côté de la Reichswehr officielle, elle réussit à former une armée 
secrète, dite « la Reichswehr noire », qui comptait des millions d’hommes. 

En fait, la Reichswehr n'était pas autre chose (lu'une armée de cadres. 
Personne ne la quittait en simple homme de troupes. Les officiers, sous- 
officiers et gradés de réserve adhéraient automatiquement au « Casque 
d’Acier », qui parachevait leur formation politique et militaire. L'un 
des membres les plus marquants du « Casque d'Acier » était Hugenberg, 
chef du parti nationaliste, étroitement lié aux milieux agrariens et monar¬ 
chistes d’extrême-droite. 

Toujours aux fins d'augmentation de ses forces armées, l'Allemagne 
se servait largement de toutes espèces de groupements. Le parti natio¬ 
nal-socialiste attachait un prix tout particulier au développement de son 
organisation paramilitaire. Au cours du congrès du parti de Nuremberg, 
près de 20.000 membres des groupes d'assaut (S. A.) prirent part aux 
manifestations du 21 août 1927. 

Hitler ne cachait point ses projets de revanche dont l'exécution incom¬ 
bait aux S. A. Remettant leur drapeau aux groupes d'assaut rhénans, il 
leur dit : « Vous garderez ce drapeau jusqu'au jour où le Rhin allemand 
reviendra à l'Allemagne. » Voici quels furent les termes du salut qu'il 
adressa au porte-drapeau de Vienne : « Ce drapeau symbolisera entre vos 
mains l'unité do notre mouvement, aussi longtemps que ne seront pas 
déchirés les traités honteux de Versailles et de Saint-Germain » 

A côté des groupes d'assaut dirigés par Rohm, ami intime d'Hitler, 
une autre organisation paramilitaire fasciste fut créée en 1925, sous 
l'appellation de « détachements de la garde» (S. S.).Seule y était admise 


1. K. Heiden, VHistoire du fascisme allemand, p. 197. 
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une élite soigneusement contrôlée du parti nazi. Les S. S. prêtaient ser¬ 
ment au « drapeau sanglant », terme destiné à évoquer le coup d'État 
avorté de Munich du 8 novembre 1923. Sélectionnés parmi les meilleurs 
représentants de la race germanique, vêtus d’un uniforme noir, une tête 
de mort sur la coiffe et sur le brassard, les S. S., garde de corps nazie, 
étaient une arme docile entre les mains d'Hitler. 

S'appuyant sur les groupes d’assaut et les détachements de la garde 
fortement armés, les hitlériens bataillaient avec acharnement pour une 
suppression unilatérale du traité de Versailles, et tout d’abord de ses 
clauses qui prévoyaient le désarmement de l'Allemagne. 

La liUle pour le chemûi de Z’/Lsv. Le danger d’une nouvelle guerre en 

Europe croissait à vue d’œil. En même 
temps s’intensifiait le conflit d’intérêts impérialistes autour des problèmes 
extra-européens qui attendaient toujours leur solution. 

Les problèmes de la Mediterranée et du Pacifique étaient à l’ordre du 
jour. La lutte pour les marchés asiatiques et les voies cpii y accèdent 
gagnait en acuité. Les vieilles puissances coloniales, et en premier litai 
la (irande-Bretagne, étaient placées devant la nécessité de renforcer leurs 
positions stratégiqu^\s sur les voies d'accès de leurs principaU's colonies 
et leurs centres de débouchés hîs phis importants. 

Les Indes et l’Egypte requéraiimt de la part des diplomates anglais 
umî vigilance toutes particulière. 

Les échangc‘s commerciaux avec l’Inde représentaient plus d’un tiers 
du commerce intéri(îur de l’empire britannique. La grandie colonit* anglaise 
fournissait à la métropole du blé, du jute, du thé, du café, du riz, du 
tabac, du cuir, etc. et y achetait des machines et des produits fabriqués. 
Les exportations anglaises vers les Indiîs dépassaient ses importations 
en provenance de ce pays. La situation était renversée pour les Domi¬ 
nions oii rindustrie nationale prenait de plus en plus d’essor. 

Après la guerre de 1914-1918, le dévedopptment économiciue des Indes 
s'accéléra. II en résulta des difficultés pour le commerce britanniepu;. 
D'autre part, le Jaj)on inondait la colonie anglaise de produits à bon 
marché (d menait, par l'intcTmédiaire de ses agents, une propagande 
anti-britanni([ue parmi les Hindous. 

Le mouvement national d’indépendance qui, après la giUTre, prit de 
l’ampleur aux Indes, rendait encore plus difficile la consolidation des 
positions britanniques dans cette colonie. Les nationalistes hindous 
n'étaient point satisfaits de la constitution de 1919, qui n’avait pas 
reconnu aux Indes les droits de dominion. Aussi continuaient-ils à lutter 
pour l'indépendance de leur pays. 

Le mouvement ne cessait de se propager. Redoutant une révolte 
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ouverte, le gouvernement anglais jugea bon d'accorder quelques conces¬ 
sions aux nationalistes hindous. La libération de Gandhi en fut une. 

La complexité de la politique intérieure que l'Angleterre se voyait 
obligée de suivre aux Indes, se reflétait dans la composition des forces 
armées chargées de la défense du pays. L'armée régulière anglo-hindoue 
se composait de formations métropolitaines et indiennes dans la propor¬ 
tion de trois à une. Les cadres étaient exclusivement anglais. Les forma¬ 
tions indiennes se recrutaient parmi certaines tribus et castes élues, qui 
bénéficiaient en contre-partie de quelques avantages. Chacune formation 
comprenait des représentants de trois ou quatre tribus hostiles les unes 
aux autres. Le caractère hétéroclite de cette armée n'était pas sans 
compromettre sa valeur combattive. 

Les quelques tentatives pour confier la défense des frontières à des 
troupes territoriales indigènes ne changeaient pas grand'chose à la situa¬ 
tion. Le problème de la défense des Indes restait sans issue. Il était 
manifeste que celle-ci devait s'étendre au delà des frontières du pays, 
('ette tâche incombait à la diplomatie. Il lui appartenait de propager et 
do consolider l'influence anglaise dans les États susceptibles de protéger 
les possessions hindoues de la Grande-Bretagne contre une agression 
éventuelle. 

La diplomatie anglaise se proposait de créer un système d'États-tam- 
pons limitrophes des Indes et destinés à couvrir scs frontières. C'est 
dans ce sens qu'elle dirigeait scs efforts en Iran et en Afghanistan. 

La lutte four la suprématie Soucieuse de garder la suprématie dans 
en Méditerranée. la Méditerranée, l'Angleterre aspirait à un 

partage avantageux pour elle des sphères 
d’influence sur les voies d’accès de l'Afrique et de l'Asie. 

A cet effet, et en soutenant l'Italie contre la France, elle cherchait à 
assumer le rôle d'arbitre entre les deux puissances rivales. L'appui de 
l’Angleterre permit à l'Italie de mener à bien ses pourparlers avec l'Abys- 
Miiie. 

L'accord italo-abyssin d’amitié et de commerce fut signé le 2 août 
1928. L'Italie y voyait un moyen d’endormir l’inquiétude du gouver¬ 
nement éthiopien pour consolider entre temps ses positions économiques 
dans le pays et mieux préparer son invasion militaire. 

La médiation de l'Angleterre s'avéra également nécessaire pour tran¬ 
cher le problème de Tanger. L'ambassadeur de Grande-Bretagne à Rome 
proposa à Mussolini de demander l'arbitrage de Londres pour le règle¬ 
ment des questions litigieuses entre la France et l'Italie et pour une 
délimitation précise des sphères d'influence des puissances méditerra¬ 
néennes en Afrique du Nord. Les délégués des pays intéressés (France, 
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Angleterre, Italie et Espagne) se réunirent le 25 juillet 1928 à Paris, 
poiu* examiner le problème de Tanger. La conférence modifia le statut 
de Tanger au bénéfice de l’Italie qui désormais devait participer sur un 
pied d’égalité avec les autres pays à l’administration du territoire con¬ 
testé. 

Le renforcement des positions italiennes dans le bassin méditerranéen 
se heurta à l’opposition de l’Angleterre. Londres manifesta la plus vive 
inquiétude dès qu’il eut vent des démarches italiennes dans l’Orient 
arabe. L’importance stratégique de ces territoires incitait la diplomatie 
britannique à surveiller jalousement les moindres velléités des Arabes 
en vue d’ime entente avec des tierces puissances, et en particulier avec 
ritaiic. De son côté, Rome ne ménageait aucun effort pour intensifier 
son influence en Arabie. En septembre 1926, l’Italie signa un accord 
avec le Yémen et reconnut sa « pleine et entière indépendance », ainsi 
que la souveraineté de l’imam Jahaïa 

En mai 1927, des avions italiens atterrirent sur le territoire du Yémen. 
La presse anglaise commenta l’événement en faisant ressortir l’inten¬ 
tion de l’Italie « d’impressionner les Arabes par le spectacle de sa puis¬ 
sance ». Les journaux faisaient allusion à un appendice secret au traité 
italo-yéménéen de 1926. Durant l’été, une mission diplomatique du 
Yémen arriva à Rome où elle fut reçue avec tous les honneurs d’usage 
par le roi d’Italie et par Mussolini. 

L’Italie essayait également d’étendre son influence politique et écono¬ 
mique en Syrie, en Palestine, en Irak et en Égypte. 

Dans les deux premiers pays, les Italiens se servaient des ordres reli¬ 
gieux qui propageaient la culture italienne et fondaient des œuvres. En 
Palestine, les diplomates italiens s’abouchèrent en outre avec les sionistes, 
ce qui provoqua un vif mécontentement à Londres. La Grande-Bretagne 
tenait en effet tout particulièrement à la Palestine, position-clé sur la 
voie stratégique des Indes. Mais ce qui contrariait surtout la diplomatie 
anglaise, c’était l’infiltration des Italiens en Égypte, dont l’importance 
économique et stratégique était, à ses yeux, primordiale. 

Pour riposter aux machinations de la diplomatie italienne en Irak, 
Syrie, Palestine et Égypte, le gouvernement anglais condut une série 
de traités de protection avec ces pays. 

Le traité du 14 décembre 1927 avec l’Irak sanctionnait l’indépendance 
de ce dernier. L’Angleterre promit en outre de soutenir la candidature 
de l’Irak à la Société des Nations. En contre-partie, le roi d’Irak s’engagea 
à observer la convention de 1920 sur les frontières S3n:iennes, l’accord 
sur le pétrole de San-Remo, le traité de Lausanne et, d’une façon plus 
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générale, toutes les conventions internationales concernant le Proche 
Orient. En matière de politique extérieure, le gouvernement britannique 
se chargeait de défendre les intérêts de ITrak partout où celui-ci ne serait 
pas représenté directement. 

La signature d’un traité analogue avec l’Égypte souleva des difficultés. 
Au printemps de l’année 1927, Abdurahman-Assam-bey, député au Par¬ 
lement d’Ég}q)te, soumit à la Commission militaire un mémorandum pré¬ 
conisant certaines améliorations de l’armée égyptienne et la suppres¬ 
sion de crédits pour les préparatifs militaires de la Grande-Bretagne. 
Il s’ensuivit un grave conflit anglo-égyptien. Le roi d’Égypte, Fouad, 
et son premier ministre, Sarvat-Pasha, furent conviés à Londres, où 
Chamberlain leur proposa de mettre au point un projet d’accord qui per¬ 
mît aux relations anglo-égyptiennes de prendre « un cours normal ». Mais 
le texte élaboré par le gouvernement égyptien n’ayant pas donné satis¬ 
faction à Chamberlain, celui-ci lui opposa un contre-projet. 

De son côté, le parti nationaliste ég3q)tien (Wafd) rejeta le texte 
anglais comme incompatible avec l’indépendance et la souveraineté de 
rÉg5q)te. Le ministère do Sarvat-Pasha, démissionnaire, fut remplacé 
par le cabinet nationaliste de Nahas-Pasha. Le conflit entra dans une 
phase aiguë, L’Angleterre prit prétexte d’un projet de loi sur les réu¬ 
nions j)ubliques déposé sur le bureau du Parlement égyptien et qui, 
selon les Anglais, risquait d’aggraver les troubles dans le pays pour poser 
un ultimatum au gouvernement du Caire. Les navires britanniques qui 
stationnaient à Malte reçurent l’ordre d’appareiller en Égypte. 

Cédant à la pression ouverte de l’Angleterre, le Parlement égyptien 
ajourna la discussion du projet de loi. 

Toutefois, malgré les concessions faites par les wafdistes, les Anglais 
exigèrent la dissolution du Parlement. I,e roi Fouad s’exécuta et le nou¬ 
veau président du Conseil, Mohamed-Mahmud-Pasha, signa avec les 
Anglais un traité de commerce et un accord politique qui donnaient pleine 
satisfaction à leurs desiderata. Mais le mécontentement suscité dans le 
pays par la convention fut tel que le Parlement égyptien spécialement 
convoqué pour le ratifier hésita à le faire. 

La lutte pour la maîtrise En même temps que la rivalité dans le bas- 
du Pacifique. sin méditerranéen, s’intensifiait également la 

lutte entre les puissances pour la maîtrise du 
Pacifique. Les champions en étaient le Japon, les États-Unis et l’Angle¬ 
terre. La conférence de Washington de 1921-1922 avait consolidé les 
positions diplomatiques des États-Unis et isolé le Japon dont l'alliance 
avec l’Angleterre fut annulée. L'accord des neuf posa le principe de 
«la porte ouverte» à l'égard de la Chine. En outre, une convention spé- 
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cialc de quatre États (Angleterre, États-Unis, Japon et Françe) vint 
garantir Tintangibilité de leurs possessions insulaires dans le Pacifique. 
Le système de Washington, fondé sur cet ensemble de textes, formait, 
avec le traite de Versailles, la base du statu qiio d'après-guerre. 

Mais durant les dix ans de son existence, V « édifice » de Washington 
n'avait pas subi moins de secousses que celui de Versailles. Le « minage » 
venait surtout du côté du Japon. 

L'annexion en 1914 des possessions allemandes dans le Pacifique, avait 
permis au Japon d'étendre sensiblement son territoire et de se rappro¬ 
cher du Sud-Est de l'Asie, de la Nouvelle-Zélande et de l'Australie, créant 
ainsi une menace pour les lignes de communications reliant la métro¬ 
pole aux colonies anglaises et américaines et à la Chine. Toutefois, le 
tremblement de terre de 1923 et la crise financière de 1927 avaient con¬ 
sidérablement éprouvé le pays. 

Réduit à solliciter des crédits en Angleterre et aux États-Unis, le 
Japon hésitait encore à adopter à leur égard une attitude nettement 
agressive. Aussi le gouvernement de Tokio participa-t-il aux conférences 
de Genève (en 1927) et de Londres (en 1930), qui avaient pour objet de 
préciser les stipulations des accords de Washington vSur les armements 
navals. 

Cependant, les impérialistes japonais ne cessaient de miner le système 
de Washington, en attisant la lutte entre les généraux chinois et en 
empêchant Tunion de la Chine. Dans tout le bassin du Pacifique, un 
réseau d'agents japonais s'employait à organiser des centres d'espion¬ 
nage et de sabotage. A l'intérieur du Japon des organisations à tendances 
fascistes intensifiaient leur activité. En 1925, le chef des militaristes 
japonais, Tanaka, prit la direction du parti de la grande bourgeoisie 
(seiyukai) et réalisa ainsi le bloc des forces réactionnaires du pays. Deux 
ans plus tard, la clique militaire réussit à faire démissionner le cabinet 
libéral Wakatsuki. Arrivé au pouvoir, le général Tanaka inaugura ime 
politique extérieure « positive », voire ouvertement agressive du Japon. 
Tanaka soumit à l'empereur un mémorandum, qui n'était rien d'autre 
que le programme minutieusement élaboré des impérialistes japonais. 
Il contenait un résumé des motions essentielles adoptées en juillet 1927 
par la conférence de fonctionnaires civils et militaires spécialisés dans les 
questions de la Mandchourie et de la Mongolie. 

Solidaires des idées de Tanaka, les hommes de lettres et journalistes 
japonais menaient une propagande systématique en faveur de l'annula¬ 
tion unilatérale des engagements de Washington et de l'établissement de 
l'hégémonie du Japon en Asie et dans le Pacifique. 

Les appétits japonais inquiétaient fortement leurs concurrents. En 
présence de ce rival dynamique, les États-Unis s'avisèrent de consolider 
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leurs positions stratégiques dans le Pacifique et, en premier lieu, les bases 
navales des Philippines et des îles Hawaï, situées à proximité du Japon. 
Centre d'approvisionnement en eau douce et en charbon de la marine 
militaire et marchande du Pacifique, les îles Hawaï devenaient, au point 
de vue stratégique, une sorte de « Gibraltar du Pacifique ». 

Toutefois respacemcnt des bases navales américaines diminuait sen¬ 
siblement leur valeur pour des opérations offensives de la flotte. Aussi les 
États-Unis avaient-ils intérêt à voir exister en Asie orientale un État 
susceptible de contenir Tagression japonaise en Extrême Orient. Espé¬ 
rant, à l'aide d'une forte pression économique, pouvoir orienter la poli¬ 
tique de la Chine dans le sens voulu, le gouvernement de Washington 
défendait en Extrême Orient le principe de la « porte ouverte ». 

Quant à l'Angleterre, sa position était également fonction de la riva¬ 
lité à laquelle elle se heurtait dans le Pacifique. Après la signature des 
accords de Washington, l'amirauté britannique se mit à fortifier la base 
navale de Singapour. Une deuxième, destinée à défendre le littoral nord 
de l'Australie et la Nouvelle-Zélande, fut installée à Darwin. Enfin, 
l'archipel Bismark, ancienne colonie allemande, passée aux mains des 
Anglais, fut également transformé en une base navale. D'après le projet 
anglais, la baie Blanche de l'archipel était destinée à devenir une autre 
« Malte » au centre du Pacifique. 

La course aux armements. L'aggravation du danger de guerre provo¬ 
qua une véritable course aux armements. 
Dans plusieurs pays, les dépenses militaires marquèrent une augmenta¬ 
tion de deux à trois fois par rapport à 1914. 

D'après les statistiques de la Société des Nations, depuis la fin de la 
guerre jusqu'en 1928, l'importance numérique des armées ne faisait 
qu'augmenter. 

Le mémorandum présenté le 30 novembre 1927 par la délégation sovié¬ 
tique à Genève, soulignait que depuis la fin de la guerre les pays vain¬ 
queurs et neutres avaient augmenté leurs armées de 1.180.000 hommes. 

En 1929, les dépenses militaires des pays d'Europe s'élevaient à 524 mil¬ 
lions de livres sterling sur 890 millions pour le monde entier. 

Le niveau élevé dè développement des forces productives du capita¬ 
lisme moderne se traduisait également sur le plan militaire. Les prépa¬ 
ratifs d'une nouvelle guerre avaient pour résultat un développement 
rapide de l'équipement technique des armées impérialistes. La mécanisa¬ 
tion, la motorisation et la « chimisation » de la guerre étaient en pro¬ 
gression constante. Les capitaux investis dans l'industrie de guerre 
accusaient un accroissement ininterrompu. La plus grande partie des 
crédits octroyés par les grandes puissances à leurs satellites étaient 
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destinés aux armements. La France en particulier finança l’armement delà 
Roumanie, de la Pologne, de la Yougoslavie et de la Tchécoslovaquie. 

L’une des raisons qui incitait la France et ses alliés à augmenter leurs 
dépenses militaires était due au réarmement rapide de l’Allemagne qui 
contrevenait ouvertement aux dispositions du traité de Versailles. 

Le problème du désarmement La course aux armements qui se pour- 

à la Société des Nations. suivait dans le monde entier suscitait une 

vive inquiétude dans les larges masses de 
la population. Pour apaiser l’angoisse croissante des peuples, les diplo¬ 
mates impérialistes cherchaient à dissimuler les préparatifs militaires 
par des discours grandiloquents sur le désarmement et une démagogie 
pacifiste, • 

La Société des Nations, avec ses homélies sur la « paix », « l’interdic¬ 
tion de la guerre » et « le désarmement » formait le centre organisatemr 
du pacifisme impérialiste. 

Dès sa 6e Assemblée, elle vota, le 25 septembre 1925, une résolution 
qui prévoyait la réunion prochaine d’une conférence de limitation des 
armements. Deux ans durant, la question fut discutée dans une multi¬ 
tude de commissions et sous-commissions. Les États-Unis et l’U.R.S.S., 
bien que ne faisant pas partie de l’Assemblée de Genève, furent néanmoins 
conviés à participer aux travaux de la commission préparatoire et de 
la conférence elle-même. 

La première session de la commission préparatoire s’ouvrit en mai 1926, 
Le comte Bernsdorf, délégué de l’Allemagne, fit un discours démagogique. 
Il déclara que le désarmement de l’Allemagne décrété à Versailles devait 
inaugurer l’ère du désarmement général. « Étant donné qu’à l’heure qu’il 
est le peuple allemand est entièrement désarmé, disait Bernsdorf, et que 
ses forces armées sont nettement insuifisantes pour garantir la sécurité 
du pays, telle que la prévoit l’article 8 du pacte de la Société des Nations, 
il est évident que tous les pays signataires du traité de Versailles sont 
tenus de procéder au désarmement. » Au cas où le désarmement serait 
irréalisable, concluait le délégué allemand, il faudrait, pour mettre l’Alle¬ 
magne sur un pied d’égalité avec’les autres puissances, l’auforiser à réarmer. 

Le projet français présenté à la commission préconisait la création, 
« dans l’intérêt de la paix», d’une armée internationale. Dàns l’esprit de 
la classe dirigeante française, cette armée devait être employée contre 
l’Allemagne et l’U. R. S. S. Quant à l’Angleterre, elle n’envisageait que 
la réduction des forces aériennes et du nombre des submersibles. 

La discussion entre lord Cecil et Paul Boncom porta sur les problèmes 
du désarmement, de la sécurité et du « potentiel de guerre ». Selon le 
délégué français, il fallait, à côté des armements proprement dits, tenir 
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compte également de l’ensemble des ressources économiques susceptibles 
d’être utilisées en cas de guerre par tel ou tel pays. Lord Cecil, au con¬ 
traire, proposait de s’en tenir à la limitation des armements, sans envi¬ 
sager « le potentiel » industriel. La commission finit par remettre tous 
les projets à une commission de rédaction, lui enjoignant de « trouver 
une formule acceptable pom tous ». 

Les trois premières sessions de. la commission préparatoire ne don¬ 
nèrent aucun résultat positif. Le projet de convention de désarmement 
devait être examiné par la 8® Assemblée de la Société des Nations, en 
septembre 1927. Or, une semaine avant l'ouvertture de l’Assemblée, lord 
Cecil, défenseur fervent du désarmement, donna sa démission. 

Dans une lettre adressée à Baldwin, le délégué britannique motiva sa 
décision par les instructions qu’il avait reçues du gouvernement et « qui 
rendaient problématique le succès de la Conférence ». « Nous nous réuni¬ 
rons au bord du lac Léman pour la 9®, la 10®, la ii® fois; nous discuterons 
pendant des années, jusqu’au jour néfaste où une nouvelle guerre viendra 
interrompre nos travaux », disait-il. 

Néanmoins, le projet de convention internationale de désarmement fut 
mis sur pied par la commission préparatoire et discuté en première lec¬ 
ture. Il se composait de deux titres, divisés en nombre d’articles, para¬ 
graphes, alinéas et notes. Certains articles comportaient deux ou trois 
versions. Le projet ne contenait aucune donnée numérique. Chaque État 
était autorisé à fixer l’importance de ses armements en fonction de sa 
sécurité, de ses engagements internationaux et de sa situation géogra¬ 
phique. Tout ceci ouvrait la porte à des discussions interminables et à 
un sabotage pratique du désarmement. 

La délégation soviétique Les trois premières sessions de la commission 
à Genève. préparatoire se déroulèrent en l’absence de la 

dél%ation soviétique. La commission siégeait 
en Suisse; or, depuis l’assassinat de Vorovski, l’U. R. S. S. avait rompu 
les relations avec ce pays. La délégation soviétique n’arriva donc à 
Genève que le 30 novembre 1927, après avoir reçu des excuses de la part 
du gouvernement suisse. Dès sa première déclaration, elle souligna la 
stérilité des travaux de la Société des Nations en matière de désarmement. 
De son côté, elle proposa de mettre immédiatement à exécution un 
programme de désarmement complet. Le progranune envisageait notam¬ 
ment la dissolution de toutes les forces armées de terre, de mer, et de 
l’air, la destruction de tous les engins d’armement et d’extermination; 
l’interdiction de l’instruction militaire, l’aboUtion du service militaire 
obligatoire, la fermeture des usines de guerre, la suppression des crédits 
militaires, etc. 
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La délégation soviétique présenta en outre à la commission un mémo¬ 
randum bien documenté qui mettait en lumière les conséquences catas¬ 
trophiques de la guerre 1914-1918 et brossait un tableau saisissant des 
calamités « qui résulteraient d'une nouvelle guerre et dépasseraient de 
beaucoup toutes celles que la malheureuse humanité dut subir jusqu'ici 
au cours de son histoire ^ ». 

Le projet soviétique fut porté à l'ordre du jour de la session suivante. 
« Observant les règles de la politesse », Paul Boncour remercia, au nom 
du Bureau, et non sans ironie, la délégation soviétique de « ses intéres¬ 
santes propositions ». Ce « jacobin », qui prétendait à une ressemblance 
frappante avec Robespierre et ne' cessait de pérorer, déclarait entre 
autres : « L'apparition de la délégation soviétique à Genève nous assure 
la collaboration inappréciable d'un juge sévère qui ne nous laissera pas 
nous reposer sur nos lauriers. Toutefois, l'assemblée n'est pas d'accord 
avec les critiques formulées par la délégation, qui n'a pas encore eu le 
temps d’envisager le problème dans toute sa complexité. Le projet sovié¬ 
tique simplifie trop les choses en proposant de saborder la flotte, de 
détruire les avions, de laisser les soldats rentrer dans leurs foyers, etc. 
La Société des Nations refuse de se rallier à cette façon primaire de voir 
les choses. » 

Mais la proposition soviétique n'en trouva pas moins un écho enthousiaste 
dans les larges masses de la population de tous les pays. De partout lui 
parvenaient des télégrammes, des lettres et des motions, la remerciant 
et la félicitant d'avoir trouvé le seul moyen pour conjurer la guerre. Des 
groupements pacifistes bourgeois approuvaient le programme soviétique. 

Les travaux de la quatrième session furent abrégés. Elle se borna à 
nommer une commission de sécurité. La délégation soviétique y envoya 
seulement un observateur. 

La position de la délégation allemande en face du problème du désar¬ 
mement était à peine camouflée. Les Allemands étaient persuadés que 
la proposition d’un désarmement complet serait rejetée. Aussi ne crai¬ 
gnaient-ils pas de se servir do la phraséologie pacifiste pour demander une 
solution radicale du problème. Ils espéraient que les débats qui se pro¬ 
longeraient indéfiniment permettraient à l'Allemagne d'insister sur une 
liberté d’action en matière d'armement. 

La position pratique de la délégation de l'U. R. S. S., qui défendait 
le principe de désarmement général, provoquait une vive irritation parmi 
les impérialistes. Les débats aussi longs que stériles n'étaient en effet 
pour eux qu'un moyen de camoufler les préparatifs d'une nouvelle guerre. 

Lors de la cinquième session de la commission préparatoire, qui se tint 

I. La lutte de V Union Soviétique pour le désarmement, 1928, p. 40. 



DANGER DE GUERRE ET PROBLÈME DU DÉSARMEMENT 409 

du 15 au 24 mars 1928, lord Cashenden, représentant des milieux impé¬ 
rialistes anglais s'enquit, sur un ton arrogant, des « raisons cachées » 
qui avaient suggéré au gouvernement soviétique Tidée de formuler avec 
une « soudaineté dramatique » le projet de désarmement général. Le 
délégué britannique n'hésita pas à qualifier la proposition soviétique de 
propagande démagogique destinée à toucher « l'homme de la rue ». Cette 
attaque permit au représentant de l'U. R. S. S. de répliquer que la délé¬ 
gation soviétique n'avait jamais caché son intention de rendre ses projets 
accessibles aux grandes masses du peuple. Le discours maladroit de 
Cashenden fut critiqué par une partie de la presse bourgeoise qui parla 
d'« aveu ». 

Les délégués belge et hollandais s'en prenaient avec véhémence au 
projet soviétique. « Le danger extrêmement grave de désordres intérieurs, 
de troubles, de révoltes et de révolutions, qui de nos jours sont préparés 
systématiquement et scientifiquement », rendait à leurs yeux l'idée d'un 
désarmement complet, inadmissible. 

Le projet soviétique de désarmement général fut rejeté par la com¬ 
mission sous prétexte qu’elle n'était appelée à examiner que la question 
d’un désarmement partiel et progressif. La délégation soviétique présenta 
alors immédiatement un projet de désarmement partiel. La discussion 
de cette deuxième proposition fut remise à la session suivante. Mais la 
commission porta en même temps à l'ordre du jour de cette session la 
seconde lecture du projet élaboré en 1927. 

Afin d’éliminer définitivement le projet soviétique, les dirigeants de 
la commission invoquèrent la similitude du problème faisant l'objet des 
doux propositions. Transmis à une commission chargée de concilier les 
deux textes, le projet soviétique ne réapparut à l'ordre du jour de la 
vséance plénière que dix-huit mois plus tard. 

La situation de la délégation soviétique dans la commission prépara¬ 
toire lui interdisait tout travail efficace en faveur de la paix. « Seules 
une discipline et une patience à toute épreuve, jointes à la conscience du 
prix qu’attachait son gouvernement à la question du désarmement, per¬ 
mirent à la délégation soviétique de siéger dans la commission, malgré 
le manque de tact et les sorties inadmissibles de son président ^ », 
déclara le chef de la délégation, résumant son rôle au sein de la commis- 

vsion. 

En rejetant les projets soviétiques et en créant une ambiance des plus 
pénibles pour la délégation de l'U. R. S. S., la commission préparatoire 
prouva qu’elle n'avait à aucun moment envisagé d'aboutir ne fût-ce 
qu'à une solution partielle du problème du désarmement. 

I. Recueil de documents de politique extérieure et de droit international, fasc. i«',a Désar¬ 
mement », p. 87. 
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Le pacte Briand-Kellogg En 1928, la diplomatie « pacifiste » enregis- 

(27 août 1928). tra sa plus grande conquête en mettant sur pied 
le pacte Briand-Kellogg sur la renonciation à la 
guerre en tant qu’instrument de politique nationale. 

L’initiative était venue de Briand. Le 6 avril 1927, à l’occasion du 
dixième anniversaire de l’entrée des États-Unis dans la guerre mondiale, 
quelques milliers d’anciens volontaires américains, invités par le gouver¬ 
nement français, visitèrent Paris. Dans son discours de bienvenue, Briand 
souligna l’amitié inébranlable de la France pour les États-Unis et déclara 
que son gouvernement était prêt à signer avec Washington « n’importe 
quelle convention destinée, selon l’expression américaine, à mettre la 
guerre « hors la loi ». 

Le 20 juin 1927, le ministre des Affaires étrangères de France remit à 
l’ambassadeur des États-Unis à Paris une note officielle préconisant la 
conclusion d’un traité « d’amitié éternelle » entre les deux pays. Par ce 
geste, le gouvernement français espérait s’assurer l’aide financière de 
l’Amérique pour la stabilisation du franc, régler ses dettes envers les 
États-Unis et, d’une façon générale, consolider sa situation militaire et 
politique en prévision de complications en Europe. De son côté, la diplo¬ 
matie américaine envisageait de se servir de l'idée de Briand tant dans 
l’intérêt de la politique intérieure qu’extérieure. 

Les motifs de politique extérieure qui poussaient le gouvernement 
américain à se rallier à la proposition française étaient évidents. La puis¬ 
sance économique accrue des États-Unis semblait justifier ses préten¬ 
tions à un rôle dirigeant dans la politique mondiale. Or, les Américains 
n’avaient pas oublié la défaite diplomatique qu’au lendemain de la guerre 
mondiale leur avaient infligée leurs alliés. En effet, la France et l’Angle¬ 
terre avaient réussi à bénéficier seules des fruits de la victoire et à trans¬ 
former l’œuvre de Wilson qu’était la Société des Nations, en un instru¬ 
ment docile de leur puissance. Le chef du département d’État américain, 
Kellogg, aspirait à assurer aux États-Unis le rôle d’arbitre dans les 
affaires internationales et à opposer « l’instrument de la paix » qu’il 
était en train de créer, au synédrion de Genève, où les représentants de 
l’Amérique n’étaient que de simples observateurs. Pendant la campagne 
électorale présidentielle et parlementaire, le projet de pacte était présenté 
sous l’aspect d’une initiative pacifiste du gouvernement américain. Le 
28 décembre 1927, Kellogg fit connaître à Briand que le gouvernement 
américain était heiueux d’accepter la proposition française. Il ajoutait 
toutefois qu’à son avis le traité « d’amitié éternelle » ne devait pas de¬ 
meurer bilatéral et qu'il était indispensable de «parvenir à l’adhésion de 
toutes les grandes puissances à un accord qui les obligerait à renoncer à la 
guerre en tant qu’instrument de politique nationale ». 
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La réponse de Kellogg causa une profonde déception en France. Le 
pacte multilatéral proposé par Kellogg risquait d'affaiblir l'effet des con¬ 
ventions antérieurement conclues par la diplomatie française et de miner 
le système des alliances bilatérales. En outre, il était susceptible de dimi¬ 
nuer le prestige de la Société des Nations en opposant à celle-ci une nou¬ 
velle union des puissances signataires du pacte. 

L'échange de notes qui s'ensuivit entre la France et les États-Unis 
fut consacré à la question des modifications apportées au projet initial 
contrairement au désir de la France. Celle-ci proposait à Kellogg de signer 
un accord interdisant aux deux parties une guerre offensive, accord auquel 
d'autres pays pourraient se joindre par la suite. De plus, la note fran¬ 
çaise précisait que le nouveau pacte n'annulerait ni les alliances exis¬ 
tantes, ni les engagements découlant du pacte de la Société des Nations, 
des accords de Locarno ou de toute autre convention internationale. 

Il était évident que la France cherchait à conserver son indépendance 
en matière d'emploi de son armée pour des visées de politique extérieure. 
Kellogg répondit que son gouvernement était partisan de la renoncia¬ 
tion inconditionnée à la guerre comme instrument de politique natio¬ 
nale. Il lui était par conséquent impossible d'accepter la proposition 
française. 

Le 13 avril 1928, les ambassadeurs des États-Unis à Londres, Berlin, 
Rome et Tokio remirent aux gouvernements auprès desquels ils étaient 
accrédités des notes identiques leur demandant de se prononcer sur le 
fond de la controverse franco-américaine. La note était accompagnée 
du projet initial de Briand, de copies de lettres échangées entre le dépar¬ 
tement d'État américain et le ministère des Affaires étrangères français 
et du projet américain sur l'interdiction de la guerre. 

L'Allemagne répondit la première. Par note du 27 avril 1928, elle 
s'empressa d'opter pour le projet américain. La diplomatie allemande 
demeurait fidèle à sa tactique habituelle : souligner « le pacifisme » de 
son gouvernement, endormir la vigilance des peuples et détourner l'atten¬ 
tion des pays vainqueurs du rythme accéléré de son armement. 

Par contre, la diplomatie anglaise, inquiète de l'initiative américaine, 
décida de profiter de l'occasion pour améliorer ses relations avec la 
France. La note de Chamberlain du 19 mai 1928 soulignant « l'absence 
de contradictions essentielles » entre les deux projets, se solidarisait avec 
Briand. Quoi qu'il en soit, le gouvernement britannique réservait sa 
liberté d'interprétation concernant les engagements que lui imposerait 
le futur pacte envers des pays « où il avait des « intérêts particuliers ». 

L'Amérique se trouva donc en face d'un front diplomatique franco- 
anglais. Afin d'éviter un échec de sa proposition, Washington décida de 
faire des concessions. Le projet fut modifié en accord avec les exigences 
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franco-anglaises qui, au fond, se résumaient à une seule, à savoir : Tauto- 
risation de la guerre défensive. 

Le 23 juin 1928, tous les signataires des accords de Locarno, ainsi 
que les Dominions britanniques reçurent le texte du futur accord. Peu 
de temps après, il fut accepté par tous les pays pressentis, à savoir : 
TAllemagne (12 juillet), la France (14 juillet), ITtalie (15 juillet), la 
Pologne (17 juillet), la Belgique (18 juillet), la Grande-Bretagne (18 juil¬ 
let), le Japon (20 juillet), la Tchécoslovaquie (20 juillet). 

A Toccasion de la signature du pacte, une cérémonie solennelle eut 
lieu le 27 août 1928 à Paris. L’Angleterre, la Belgique, TAllemagne, ITtalie, 
la Pologne, la France, la Tchécoslovaquie et le Japon y étaient repré¬ 
sentés. 

Aux termes de Tarticlc i du pacte, les parties contractantes condam¬ 
naient le recours à la guerre pour le règlement de différends internatio¬ 
naux. 

L’article 2 précisait qu’elles s’engageaient à n’employer à cet effet que 
des moyens pacifiques. Enfin l’article 3 indiquait qu’il était loisible à 
toute puissance de so joindre au pacte et que les adhésions devaient 
être adressées au gouvernement des États-Unis 

Le 26 septembre 1928, la vSociété des Nations vota le traité général 
d’arbitrage pour le règlement pacifique de différends. Celui-ci établis¬ 
sait la procédure d’arbitrage à suivre pour T examen et le règlement de 
conflits éventuels entre les signataires du pacte Kellogg. 

U U, R, S, 5 . et le pacte Kellogg. Au cours d’une conférence de presse 

du 5 août 1928, le Commissaire aux 
Affaires étrangères de TU. R. S. S. exposa la position de son gouver¬ 
nement à l’égard du pacte Kellogg. Il souligna que l’élimination de 
TU. R. S. S. de cette entreprise internationale en trahissait le véritable 
but. « Il est évident, déclara le Commissaire du peuple, que les promo¬ 
teurs du pacte entendent en faire un instrument d’isolement et de lutte 
contre TU. R. S. S. Les négociations concernant la conclusion du pacte 
font partie de la politique « d’encerclement de TU. R. S. S. » qui, à 
T heure actuelle, détermine l’ensemble des relations internationales 2. » 

Le haut fonctionnaire soviétique fit remarquer ensuite que la signi¬ 
fication de l’accord était singulièrement réduite par les réserves émanant 
de la France et de l’Angleterre et par l’absence au nombre de ses sti¬ 
pulations d’un engagement concernant le désarmement. L’analyse des 
démarches diplomatiques qui avaient abouti à la signature du pacte 

1, Recueil des traités, accords et conventions avec les puissances étrangères, fasc. V, p. 4-8. 

2, La politique internationale en 1828, éd. du Commissariat aux Affaires étrangères, 
p. 23-28. 
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amenait le Commissariat aux Affaires étrangères à cette conclusion qu'il 
s'agissait d'une action anti-soviétique. 

Ces déclarations qui dévoilaient les véritables visées des impérialistes 
américains et français attirèrent l'attention de la presse et des milieux 
parlementaires étrangers. Les gouvernements américain, anglais et fran¬ 
çais se virent obligés de rassurer l'opinion publique en conviant l'U. R. 
S. S. à adhérer au pacte Kellogg. - 

Une fois en possession de la proposition, le Commissariat des Affaires 
étrangères, par note du 31 août 1928 exprima son regret que « les pro¬ 
moteurs du pacte n'eussent pas jugé bon d'inviter le gouvernement sovié¬ 
tique à se joindre aux pourparlers qui avaient précédé sa signature ». Il 
déplora en outre l'absence do clauses sur le désarmement et le fait que 
des pays comme la Chine, l'Afghanistan et la Turquie n'aient pas été 
pressentis de se joindre à la convention de Paris. La note soviétique 
soulignait ensuite le caractère vague et imprécis do la formule « d’inter¬ 
diction de la guerre », qui ouvrait la porte à des interprétations variées. 
De l'avis de Moscou, cette « interdiction » devait s'étendre à toutes 
especes de conflits armés entre nations, et en particulier à ceux qui vise¬ 
raient la répression de mouvements populaires de libération. En outre, 
devraient être interdites, en même temps que les guerres étrangères, des 
actions telles que : intervention dans les affaires internes, blocus, occu¬ 
pation de territoires ou ports étrangers, etc., ou encore rupture des rap¬ 
ports diplomatiques, bref, toutes démarches qui auraient pour résultat 
de créer une atmosphère favorable au déclenchement d'une guerre. 

Toutefois et en dépit de toutes ces lacunes du texte, six jours plus tard 
(le 6 septembre 1928), le gouvernement soviétique fit officiellement con¬ 
naître sa décision d'y apposer sa signature. La note précisait que « le 
contenu objectif de l’accord imposait aux pays signataires certaines 
obligations vis-à-vis de l'opinion publique et permettait au gouvernement 
soviétique de soulever à nouveau le problème du désarmement, le plus 
important de tous et le seul qui impliquait une garantie effective contre 
une nouvelle guerre mondiale ». 

Le protocole de Moscou Le pacte Kellogg ne devait entrer en vigueur 

(() février 1929j. qu'après sa ratification par tous les pays signa¬ 
taires, sans aucune exception. Désireux d’accé¬ 
lérer les choses, le gouvernement soviétique décida de suggérer à ses 
voisins, et tout d'abord à la Pologne et aux pays baltes, de se considérer 
comme engagés par le nouvel accord, même au cas où les autres États 
refuseraient ou retarderaient sa ratification. 

En exécution de cette décision, il proposa, le 29 décembre 1928, à la 
Pologne et à la Lithuanie de signer un protocole sur la mise en vigueur 



414 


HISTOIRE DE LA DIPLOMATIE 


immédiate du pacte Kellogg. Une note analogue fut adressée à la Lettonie 
et à TEsthonie leur suggérant de s'exécuter dès que leur adhésion au pacte 
serait rendue officielle. Enfin, le gouvernement finlandais fut également 
saisi de la question. 

Toutefois la signature du protocole par les États limitrophes de 
ru. R. S. S. demanda de la part de celle-ci un effort diplomatique soutenu. 

Le ministre des Affaires étrangères de Lithuanie, Valdemaras, laissait 
traîner les choses en longueur. Par note en date du lo janvier 1929, il 
fit connaître à Moscou que son gouvernement acceptait en principe la 
proposition soviétique, mais se réservait de l'examiner de plus près. 
Varsovie non plus n'était pas encline à mettre immédiatement en appli¬ 
cation l'accord de Paris. 

Enfin, l'attitude de la Lettonie, de l'Esthonie et de la Finlande demeu¬ 
rait indécise. La Lettonie subordonnait sa signature à celle de la Pologne. 
Les réponses de l'Esthonie étaient évasives et contradictoires. Du reste, 
les trois pays s'entretenaient sur la façon do coordonner leurs positions. 

Le gouvernement finlandais demanda à réfléchir. La diète finlandaise 
ne ratifia le pacte Kellogg que le 22 mars 1929. Cependant, après cette 
date pas plus qu'avant, la Finlande ne se montra pas disposée à signer 
le protocole de Moscou. 

Au printemps de l'année 1929, s'esquissa un rapprochement entre les 
pays baltes, la Finlande et la Suède. La presse mettait en avant l'idée 
d'un bloc balto-scandinave. Le 20 juin 1929, la Chicago Tribune publia 
une interview du général Laidoner, surnommé « le Washington estho- 
nieh », qui prêchait le rappiochement entre les peuples de la Baltique. 

« La liberté de la mer Baltique est vitale pour les pays baltes, déclarait 
Laïdoner dans un autre entretien reproduit par le Dagens Nyheter du 
2 juin 1929. Ceci vaut autant pour l'Esthonie, la Lithuanie, la Finlande 
et la Pologne que pour la Suède et le Danemark. Sur ce point, nos inté¬ 
rêts sont communs et ils requièrent une collaboration avec les grandes 
puissances dont les buts et les moyens coïncident avec les nôtres. » 

Toutefois, les mêmes antagonismes qui déterminèrent en 1925-1926 
l'échec du « Locarno balte », allaient en 1929 à l'encontre d'un bloc du 
Nord de la Baltique. 

En outre, la Norvège, puissance nordique par excellence, était hostile 
à la formation d'un bloc qui ne pouvait lui être d'aucun profit soit poli¬ 
tique soit économique. Depuis la conclusion, en 1921, d'un accord com¬ 
mercial avec ru. R. S. S., la Norvège suivait une politique loyale à 
l'égard de sa partenaire. Elle ne tenait point à se joindre à une combinai¬ 
son politique destinée à favoriser les visées des réactionnaires baltes et 
de leurs puissants protecteurs. 

La diplomatie soviétique ne perdait pas non plus de vue le problème 
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roumain. Elle se rendait compte que les intrigues anti-soviétiques étaient 
sensiblement facilitées par le conflit toujours pendant entre TU. R. S. S. 
et la Roumanie depuis Tannexion par celle-ci de la Bessarabie. Aussi 
jugea-t-elle bon de soumettre au gouvernement de Bucarest le projet 
de mise en vigueur immédiate du pacte Kellogg. Malgré l'opposition de 
certains éléments anti-soviétiques, la Roumanie accepta la proposition. 

La politique soviétique de paix et d'entente cordiale avec tous les pays, 
indépendamment de leur régime politique et à la seule condition de. 
réciprocité, porta scs fruits. Le g février 1929, TU. R. S. S., TEsthonie, 
la Lettonie, la Pologne et la Roumanie signèrent un protocole qui pré¬ 
voyait rentrée en vigueur immédiate de l'accord de Paris sur l'inter¬ 
diction de la guerre en tant qu'instrument de politique nationale. Le 
avril 1929, la Turquie se joignit au protocole; le 5 avril la Lithuanie 
suivit son exemple. 44 États avaient déjà adhéré au pacte Kellogg à 
cette époque et il entrait en vigueur le 24 juillet 1929. 

U échec des intrigues Devant le danger croissant de conflit armé, 
anii-soviétiques. l'U. R. S. S. redoublait de vigilance pour empê¬ 
cher les fauteurs de guerre de l'y entraîner. La 
diplomatie soviétique luttait avec persévérance pour la paix et une colla¬ 
boration économique avec les pays capitalistes. Toutefois aux démarches 
de Moscou empreintes du plus pur esprit pacifiste, le monde capitaliste 
répondait par une augmentation des armements. L'U. R. S. S. était 
accusée de pratiquer « l'impérialisme rouge » et son armée représentée 
comme le principal obstacle à la paix. 

Voici ce qu'écrivait à ce sujet le Temps du 13 janvier 1926 : « On 
ignore dans quelle mesure l'Union Soviétique s'associera éventuellement 
à une réduction d'armements, alors qu'il tombe sous le sens commun 
qu'il y aurait un grand danger à affaiblir les moyens de défense de l'Eu¬ 
rope si la Russie révolutionnaire devait rester armée jusqu'aux dents. » 
Tous les projets et propositions soviétiques destinés à combattre la 
guerre éveillaient des soupçons et étaient rejetés pour la seule raison 
qu'ils émanaient de Moscou. 

On en trouve la confirmation chez un auteur comme Toynbee, pro¬ 
fesseur à l'Université de Londres. 

Dans son Aperçu de la vie internationale pour Vannée 1929, Toynbee 
est obligé de reconnaître que le projet soviétique relatif au désarmement 
(d'avril 1929) — et que l'auteur présente sous un jour parfaitement favo¬ 
rable — ne fut rejeté qu'en raison de sa provenance. Après avoir souligné 
(( les éléments constructifs » du projet russe et les avantages du « principe 
de sécurité et de responsabilité collectives » qu'il préconise, Toynbee 
conclut : « Il est vraisemblable que ce projet aurait été mieux accueilli 
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par la commission préparatoire s'il émanait d'une source différente » 

Les efforts de la diplomatie soviétique se heurtaient à des difficultés 
qui étaient épargnées à celle des autres pays. 

Aussi menait-elle d'année en année une lutte obstinée pour un chan¬ 
gement radical de cet état de choses. En 1929, la politique pacifique de 
ru. R. S. S. fut couronnée par une entente avec l'Angleterre et la liqui¬ 
dation du conflit avec la Chine. 

Le gouvernement travailliste, revenu au pouvoir en Angleterre, était 
en grande partie redevable de son succès électoral à sa décision de rétablir 
les relations diplomatiques avec l'U. R. S. S. Certes, le cabinet Mac 
Donald essaya, comme en 1924, de faire dépendre la réalisation de son 
projet d'un règlement préalable de toutes les questions litigieuses qui 
séparaient les deux pays. Mais, devant la fermeté de Moscou et sous la 
pression de l'opinion publique, le gouvernement britannique se vit obligé 
de signer, le 3 octobre 1929, un protocole sur la reprise immédiate et 
totale des relations diplomatiques avec l'U. R. S. S., y compris l'échange 
d'ambassadeurs entre les deux pays. 

Quant au conflit avec la Chine, il était le fait des éléments contre-révolu¬ 
tionnaires du pays obéissant à l'ordre de gouvernements impérialistes. 

Le 27 mai 1929, des soldats chinois saccagèrent le consulat soviétique 
à Kharbine, et dans plusieurs autres villes. Des fonctionnaires sovié¬ 
tiques furent arrêtés. Enfin, le 10 juillet 1929, les troupes chinoises 
essayèrent de s'emparer de la ligne de l'Est chinois. 

Fidèle à sa politique pacifique, le gouvernement de l'U. R. S. S. avait 
k maintes reprises manifesté l'intention d'entrer en pourparlers avec la 
Chine sur toutes les questions en suspens et de régler le statut du chemin 
de fer de l'Est chinois. Toutes ces tentatives demeurèrent vaines. Le 
16 août 1929, la Chine rompit les relations diplomatiques avec l’U. R. S. S. 
Et ce n'est qu'en novembre 1929, après une défaite décisive infligée par 
l'Armée Rouge en Mandchourie aux troupes composées de Chinois et de 
Russes « blancs », que le gouvernement chinois consentit à négocier 
avec l'U. R. S. S. 

Les entretiens s'achevèrent par la signature à Nikolsk-Oussouriisk d'un 
protocole préliminaire sur la liquidation du conflit sino-soviétique. Le 
22 décembre 1929 les deux pays signèrent le « protocole de Khabarovsk » 
sur le rétablissement du slahi quo ante du chemin de fer de l'Est chinois. 

Les rapports diplomatiques entre l'U. R. S. S. et la Chine, interrom¬ 
pus pendant toute la durée du conflit, furent rétablis le 22 décembre 1932. 
C'est ainsi que la politique pacifique ferme et conséquente de l'Union 
Soviétique eut raison des projets criminels des fauteurs de guerres. 

1, Survey of International Affaire, 1929, Royal Institute of International Affairs, Oxford, 
p. 26. 
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LA CRISE ÉCONOMIQUE MONDIALE ET LA FAILLITE 
DES PROJETS D’ASSAINISSEMENT DE L'EUROPE 

(1929-1931) 


La crise et Vaggravation Vers la fin de 1929, une crise économique 

des contradictions dans sans précédent s'abattit sur le monde capi- 
le monde capitaliste, taliste. Elle ne prit fin qu'en 1932 et dépassa, 

en durée comme en intensité, tous les cata¬ 
clysmes économiques antérieurs. L'industrie, l'agriculture et les finances 
publiques en furent atteintes au même degré. L'exportation des capi¬ 
taux marqua un point d'arrêt. Des centaines et des milliers d'entreprises, 
de trusts et de banques déposèrent leur bilan. 

La crise entraîna un accroissement du chômage et une baisse verticale 
du niveau de vie des travailleurs. Le nombre total des chômeurs atteignit 
dans les différents pays trente millions d'hommes. 

La Pologne, la Roumanie et les pays balkaniques furent les premiers 
frappés; la crise s'étendit ensuite aux États-Unis et enfin à la Chine et 
au Japon. En 1930, elle s'abattit sur les pays de l'Europe occidentale. 
L'Amérique du Nord, cette citadelle du capitalisme, fut particulièrement 
atteinte. 

En mai 1930, les gros banquiers de quarante-huit pays se réunirent 
à Washington pour étudier les moyens de combattre la crise. Le directeur 
de la Banque d'Angleterre, Anderson, illustra dans son intervention le 
sentiment de désarroi qui s'était emparé de la bourgeoisie mondiale : 
« Nous sommes immensément riches en biens matériels, déclara-t-il; 
néanmoins la crise n'a ménagé aucun de nous. Nous ne manquons ni 
de vêtements ni de nourriture, et notre malaise ne provient pas de la 
cherté de la vie. Il est dû au fait que nos entrepôts regorgent de .mar¬ 
chandises à bon marché, qui ne trouvent pas preneur; nos ports sont 
encombrés de navires que personne n'affrète, et nos ouvriers sont par¬ 
tout à la recherche de travail. Un ressort semble cassé dans le méca¬ 
nisme de notre vie civilisée 1. » 

I. Nsw-Yorh Times, 10 mai 1930, 
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La crise amena une recrudescence de la lutte pour les marchés, les 
sphères d’influence, les capitaux et les colonies. Les antagonismes 
s’aggravèrent entre les pays impérialistes, entre vainqueurs et vaincus, 
métropoles et colonies, enfin entre ouvriers et capitalistes, paysans et 
Iioboreaux. 

La tension internationale s’accrut. Le système de Versailles et de 
Washington était en pleine désagrégation.^L’Allemagne, l’Autriche, la 
Hongrie, la Bulgarie violaient ouvertement leurs engagements au titre 
des Réparations et insistaient toujours davantage sur la liberté d’arme¬ 
ment. De plus en plus nettement on voyait se form(T un groupe d’États 
hostiles au statu qiio d’après-guerre. L’Allemagne, l’Italie et le Japon 
attiraient dans leur orbite les pays qui se considéraient comme lésés par 
les traités de paix. 

La recherche d'un remède La crise économique n’accentua j)as seu- 
aux dépens de VU, R, 5 . 5 . lement les contradictions au sein du camp 

impérialiste; elle souligna en outre l’oppo¬ 
sition entre les systèmes capitaliste et socialiste. Les éléments agressifs 
de la bourgeoisie mondiale cherchèrent une solution dans une guerre 
contre ru. R. S. S. 

Que la question d’une intervention des pays capitalistes en U. R. S. S. 
se fût posée à l’époque d’une façon concrète, on ne saurait en douter. En 
effet, des preuves irréductibles eu furent apportées durant les années 
1929-1932, au cours des procès de saboteurs et espions, tels que les procès 
de Chakhty, du « parti industriel », de la a SWU » (organisation d’es¬ 
pionnage et de sabotage de partisans de Petlioura), des employés de la 
société « Léna-Goldfields », des mencheviks, etc. L’instruction de ces 
procès établit avec certitude que les réactionnaires et impérialistes étran¬ 
gers préparaient pour le printemps de 1930 une intervention militaire 
en U. R. S. S. Par la suite, l’exécution du projet fut remise à 1931. Les 
mercenaires de l’impérialisme occidental se recrutaient parmi les émigrés 
blancs et les traîtres au peuple soviétique, tels que les partisans de Trotzkî 
ou de Boukharine. 

En attendant une action militaire, quelques pays capitalistes mirent 
sur pied une campagne acharnée contre les exportations soviétiques qui, 
d’après eux, contribuaient à aggraver la crise. 

Les années 1930-1931 furent marquées par une série de campagnes 
anti-soviétiques destinées à préparer l’opinion publique mondiale à une 
agression contre la citadelle du socialisme. Il s’agissait tout d’abord de 
compromettre l’œuvre constructive qui se poursuivait en U. R. S. S. en 
exécution du plan quinquennal. S’attaquant au « dumping soviétique », 
la presse publiait des articles calomnieux sur l’emploi en U. R. S. S. du 
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f travail forcé » pour la production des marchandises d’exportation à 
1)011 marché. Les journaux préconisaient le blocus et le boycottage éco¬ 
nomique de rUnion Soviétique. Quelques pays, dont la France, fntcr- 
<lirent l’importation de plusieurs produits soviétiques ou instaurèrent 
un régime de discrimination pour ces produits. De son côté, le gouverne¬ 
ment soviétique prit des mesures pour défendre les intérêts du pays. Le 
’o octobre 1930, le Conseil des Commissaires du peuple vota une décision 
concernant « les rapports économiques avec les pays qui pratiquentmn 
régime de restrictions à l’égard des échanges commerciaux avec 
i’U. R. S. S. La décision prévoyait une réduction des importations en 
])rovenancc des dits pays, une utilisation limitée de leur tonnage, etc. 

Dans un rapport au VI® Congrès des Soviets, le 12 mars 1931, le pre¬ 
sident du Conseil des Commissaires du peuple, V. Molotov, mit en évi- 
(kiiice la vraie signification de la campagne contre le « dumping russe » et 
le travail obligatoire » pratiqué en U. R. S. S. 

V. Molotov fit ressortir que la part de l’U. R. S. S. dans les exporta¬ 
tions mondiales ne dépassait pas 1,9 %, et que la proportion des mar¬ 
chandises en provenance de l’U. R. S. S. variait pour les différents 
pays entre 0,5 et 2,6 % de leurs importations totales. Il était donc évident 
(jue les difficultés économiques avec lesquelles ces pays étaient aux 
prises ne pouvaient guère être imputées aux exportations soviétiques. 

La résolution votée à la suite du rapport de V. Molotov constatait 
que la campagne de calomnies anti-soviétiques démontrait que les forces 
impérialistes préparaient une intervention armée contre l’Union Sovié¬ 
tique. Le congrès enjoignait au gouvernement soviétique de prendre 
(les mesures énergiques en vue de réduire les importations en prove¬ 
nance de pays qui, prétextant la légende du (( travail forcé », ins¬ 
tauraient un régime de discrimination pour les exportations soviétiques. 

La campagne montée autour du « travail forcé » fut un échec complet. 
Maintes délégations ouvrières venues visiter l’U. R. S. S. démentirent 
l<‘s allégations mensongères de ses ennemis et firent connaître ses réali¬ 
sations à de larges masses populaires d’Europe. 

La presse déchaînée n’en continua pas moins de pousser de hauts cris 
sur <( l’impérialisme rouge », « le dumping soviétique », « le travail des 
( sclavcs blancs », etc. Encouragées par ce flot de mensonges, les organi¬ 
sations des Russes blancs à l’étranger connurent un nouyel essor. Le 
c(^ntre des forces anti-soviétiques se trouvait à Paris. C’est là que fut 
organisé, le 26 janvier 1930, l’enlèvement du général Koutiepov, l’une 
des figures les plus marquantes de l’émigration blanche. Il était évident 
que la disparition du général était le résultat de querelles intestines entre 
‘ migrés. Néanmoins, le prétexte fut bon pour redoubler de zèle anti- 
soviétique. Les feuilles des émigrés, secondées par la presse française, stig- 
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matisaient Tactivité « des agents de ITnternationale communiste et de 
la Guépéou », auteurs de Tenlèvement, et demandaient une rupture 
immédiate des rapports franco-soviétiques. 

C*est à ce moment que le pape Pie XI proclama une nouvelle « croi¬ 
sade » anti-communiste. Dans un message au vicaire général de Rome, le 
cardinal Pompilli, en date du lo février 1930, le pape convia les fidèles 
du monde entier à « une prière collective » pour faire cesser les prétendues 
persécutions de la religion en U. R. S. S. Répondant à Pappel du pape, 
les églises catholiques et anglicanes célébrèrent partout en Europe des 
offices à cette intention. En Pologne, les rabbins décrétèrent une « journée 
de jeûne anti-soviétique ». 

Mais Taffaire n'en resta pas là. Dans son rapport précité au VI® Con¬ 
grès des Soviets, Molotov produisit des preuves incontestables d'une 
activité d’espionnage et de sabotage anti-soviétique déployée par le clergé 
de toutes les confessions. Les prêtres catholiques, recrutés parmi les plus 
aptes au service de renseignements secrets se distinguaient tout particu¬ 
lièrement. 

L'un de ces agents secrets du Vatican, l'ex-colonel de l'armée autri¬ 
chienne, Vidal, saisit le Saint-Siège d’un projet prévoyant la réunion 
d’un Congrès international anti-bolchevik, qui étudierait les possibilités 
d’une agression contre l'U. R. S. S. « La lutte contre le bolchevisme signi¬ 
fie ime guerre, déclarait ouvertement Vidal, et cette guerre est inéluc¬ 
table. Toute tentative de l'éviter est ime absurdité et une perte de temps. 
A quoi bon construire des utopies pacifistes qui n'ont aucune chance 
d'être réalisées? » 

Une place d'honneur parmi les protagonistes d’ime « croisade anti- 
bolcheviste » appartenait sans conteste aux fascistes allemands. Dès 1923, 
l'emblème de la croix gammée rassembla autour d'elle les éléments les 
plus actifs des nationalistes allemands, à la solde des hobereaux prus¬ 
siens, des banques et de l’industrie lourde. Hitler avec son parti, encore 
peu nombreux, était au service de ce même bloc, qui lui avait confié la for¬ 
mation des cadres fascistes sur l'ensemble du territoire allemand. 

Un rôle de premier plan dans le projet « de croisade anti-soviétique » 
fut dévolu à von Papen, organisateur émérite de « cinquièmes colonnes » 
et de groupes terroristes à l'étranger. Étroitement lié avec les seigneurs 
terriens de l'entourage de Hindenburg et avec le groupe industriel de 
Thyssen, von Papen chérissait le rêve d'une « Emrope centrale » qui 
engloberait une partie considérable du territoire de l'U. R. S. S. 

Les impérialistes allemands croyaient s'appuyer sur la Reichswehr. 
Cependant, son commandant en chef, le général Seeckt, n'était point par¬ 
tisan d’une marche immédiate « sur l'Est ». Tout comme Stresemann, 
Seeckt préférait la tactique de la dissimulation et du double jeu. Dans 
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son ouvrage l’Allemagne entre l’Est et l’Ouest, datant dei932, il démontrait 
la nécessité pour l’Allemagne, si elle voulait atteindre ses buts, de s’assu¬ 
rer, en cas de guerre à l’Ouest, une entière sécurité à l’Est. 

« Certes, les destinées de l’Europe dépendent des rapports franco-alle¬ 
mands, écrivait Seeckt; mais nous avons au moins autant de raisons 
d’affirmer que nos relations avec la Russie décideront du sort de l’Alle¬ 
magne. » 

Il va de soi que Seeckt n’envisageait guère une collaboration honnête 
et durable entre les deux pays. Le procès du bloc de la droite et des trots¬ 
kistes de mars 1938 apporta en effet des révélations sensationnelles sm 
l’activité clandestine de ce général. 

Il fut notamment établi, avec des documents à l’appui, que de 1923 à 
1930, les conspirateurs trotskistes avaient touché de la Reichswehr près 
de deux millions de marks or. La transaction qu’ils s’apprêtaient à con¬ 
clure avec les impérialistes allemands prévoyait notamment une attribu¬ 
tion à l’Allemagne d’importants territoires soviétiques. 

L’État-major de la Reichswehr avait donc élaboré son propre plan de 
démembrement de l’U. R. S. S. Ses buts n’étaient aucunement opposés 
à ceux d’Hitler. Les généraux Seeckt, Fritsch, Nikolaï et Adam tendaient 
simplement à ne pas ouvrir prématurément leur jeu. Ils invitaient Hitler 
et sa clique à la prudence car, à leur avis, la situation politique, militaire 
et internationale de l’Allemagne ne lui permettait pas d’envisager « la 
croisade anti-bolcheviste » autrement que sous l’aspect d’un « bel avenir » 
plus ou moins lointain. 

Le projet de pan-Europe. Les impérialistes français trempèrent eux 

aussi dans le complot anti-soviétique. 
Parmi les tentatives renouvelées pour former un bloc anti-soviétique de 
pays européens, un rôle important échut au projet connu sous le nom 
de « pan-Europe », et dont l’auteur était Aristide Briand. 

Le 17 mai 1930, Briand fit connaître son projet à vingt-sept pays euro¬ 
péens. Sous le prétexte d’une collaboration économique et d’vme lutte 
commune contre la crise, il préconisait la création d’une « Union Fédé¬ 
rative européenne ». Dans cette « société des peuples d’Europe » le pou¬ 
voir législatif devait appartenir, à une conférence eiuopéenne; l’organe 
exécutif portait le nom de comité européen. 

Le T emps qualifiait ce projet de suite logique de la politique de Locarno, 
de la Société des Nations et de l’Entente européeime. Il avait pour objet 
de faciliter l’essor économique des pays d’Europe, en supprimant les 
barrières douanières qui empêchaient ime collaboration entre ces pays 
et aggravaient leurs conflits. 

La création d’tme pan-Europe devait consolider les positions interna- 
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tionales de la France. Briand espérait trouver en le Comité européen un 
instrument docile de l’impérialisme français. Bien que conçu dans le 
cadre de la Société des Nations, le nouvel organisme venait en un sens 
s’opposer à celle-ci. Le projet français avait en effet pour objet de conr- 
battre la prédominance de l’Angleterre dans l’Assemblée de Genève et 
l’influence croissante des États-Unis d’Amérique. 

Toutefois, le but essentiellement visé par Briand consistait à opposer 
r « Union Fédérale de l’Europe » à « l’Union des Républiques Soviétiques 
Sociali.stcs ». Aussi l’U. R. S. S. n’avait-elle pas été invitée de prime 
abord à se joindre à l’initiative du ministre français. Voici ce qu'en 
disait V. Molotov : « Un rôle de premier plan dans la création d’un 
front anti-soviétique appartient au « Comité européen ». Formé sur 
l’initiative du ministre des Affaires étrangères français, il a pour but 
de réaliser le bloc anti-soviétique des États européens. L’hostilité 
opposée par Briand et ses satellites à l’invitation de l’U. R. S. S. à la 
conférence de mai, soi-disant appelée à « étudier la crise mondiale », 
constitue une preuve suffisante de l'espoir que nourrissaient les dirigeants 
du « comité européen » de le transformer en un instrument d’agression 
anti-soviétique ^ ». 

L idée d’une pan-Europe rencontra un accueil favorable auprès des 
pacifistes européens. Il va de soi qu’il y était question de la paix entre 
la France et l’Allemagne, do la sécurité collective, de la suppression des 
barrières douanières, etc. etc. 

Les milidix réactionnaires n’avaient, eux non plu.s, rien à redire contre 
le ])rojct de Briand. A leurs yeux, l’idée d’un vaste bloc européen était 
surtout sédui.santc, parce qu’elle impliquait l’isolement de l’U. R. S. S. 

Sous l’égide des impérialistes français, l’Europe unie était appelée à 
servir les visées d’une politique anti-soviétique active. 

Toutefois, le jirojet ne fut point réalisé. I.a diplomatie anglaise l'efusa 
do soutenir le plan français qui, de toute évidence, cherchait à renforcer 
l’infliumcc do la Franco on Europe. Quant à l’Allemagne, elle y vit une 
tendance à perpétuer le système de Versailles. L’Italie, pas plus que sa 
future alliée, ne tenait à voir sc consolider un état de choses dont Mussolini 
dans l’intérêt de l’impérialisme italien, cherchait à obtenir la révision. 
La diplomatie italienne redoutait surtout l’intégration des pays danu¬ 
biens et balkaniques dans le système des alliances politiques et militaires 
françai.scs. Rome considérait en eflet ces pays comme appartenant à la 
zone des intérêts économiques et politiques italiens. 

I. Molotov, La hitte pour h socialisme et pour la paix, P., 1931, p. 32. 
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UU. R. S. S. Le projet d'une pan-Europe fut soumis 

à la Commission européenne, à Texamen de la « Commission européenne » 

de la Société des Nations. Sous la pression 
(le Topinion publique, émue par les nouvelles menées anti-soviétiques, la 
délégation de TU. R. S. S. fut invitée à la séance. Toutefois, sur les ins¬ 
tances de Briand et de ses acolytes, sa participation devait se limiter aux 
problèmes économiques. 

Le Commissariat aux Affaires étrangères accepta rinvitation en sou¬ 
lignant, dans une note du 6 février 1931, qu'une solidarité européenne 
sur n'importe quel plan qu'on l'envisageât, ne pouvait se concevoir que 
dans les conditions d'une paix mondiale et européenne assurée et après 
élimination des obstacles essentiels qui s'opposent à cette paix. 

La note soviétique faisait ressortir que la prémisse d'une collaboration 
économique entre peuples et États résidait dans une amélioration radi¬ 
caux de leurs relations politiques. 

Enfin, l(x gouvernement de Moscou exprimait son étonnement de voir 
d('p(mdre l'admission d'un État au sein d'mie collectivité qui prétendait 
au nom de pan-Europe, non de l'appartenance géographicpie du candi¬ 
dat au continent européen, mais de considérations de toute autre nature. 
Il est donc évident, précisait la note, que ce qui est envisagé ici, c'est 
simplement l’union entre pays à système social’ et politique déterminé. 
Il semble bizarre en particulier que « la vSuiwSse, par exemple, qui n'occupe 
(pi(î 0,4 % du territoire européen, ou la Norvège, qui n'en représente que 
% figurent panni les adversaires do l’admission d’un pays tel 
que l'U. K. S. S., dont le territoire embrasse les 45 % du continent euro¬ 
péen, soit deux fois Icxs territoires de la France, la Belgique, la Roumanie, 
la ^'üugoslavie, la Suisse, l'Espagne, la Hollande, la .Suède, le Danemark 
^•t la Norvège pris ensemble ». 

Ayant appris que l'U. R. .S. S., la Turquie et l'Islande ne seraient 
iuv’itécxs (ju’à des séances isolées de la Commission et (|ue la délégation 
soviétique ne serait pas admise à l'examen du statut de la future Union, 

(Commissaire aux Affaires étrangères éleva une protestation éner¬ 
gique contre cette participation partielle. La protestation porta égale¬ 
ment sur une question de forme. En effet, selon le libellé de l'invitation, 
la délégation soviétique ne devait arriver à Genève que pour l'examen 
de la troisième question de l'ordre du jour; d'autre part, la date exacte 
de la réunion ne lui fut pas communiquée. 

A la suite de la lettre du Commissariat, la délégation reçut une nou¬ 
velle invitation qui, cette fois, contenait des précisions sur la date et 
Tordre du jour. 

Les délégués soviétiques ne purent participer aux travaux de la com¬ 
mission qu'à partir du 18 mai içar. Dès la première réunion, la déléga- 
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tion s’appliqua à démontrer l’insuffisance de l’argumentation et la 
mauvaise foi de ceux qui tentaient de présenter la politique économique 
de Moscou et les exportations soviétiques comme un facteur de la crise 
mondiale, La délégation suggéra ensuite la conclusion d’un pacte inter¬ 
national de non-agression économique. La proposition fut transmise à une 
commission spéciale qui vota, le 5 novembre 1931, ime résolution rédi¬ 
gée par la délégation soviétique. Celle-ci portait sur les quelques points 
suivants : 

1. La Commission approuve l’idée générale mise à la base-de la propo¬ 
sition soviétique concernant la conclusion d’un pacte de non-agression 
économique. 

2. La Commission constate la possibilité d’une coexistence paisible de 
pays à structure économique et sociale différente. 

3. La Commission souligne que dans leurs rapports économiques, les 
États ne doivent se laisser guider que par leurs besoins d’ordre stricte¬ 
ment économique, sans faire entrer en ligne de compte des considéra¬ 
tions découlant de la différence de leur régime politique et social. 

Cependant, le Comité ne prit aucune décision sur la question du pacte; 
il se borna à prévoir une nouvelle réunion, qui d’ailleurs n’eut jamais 
lieu. Mais le fait même qu’une résolution soviétique eut été votée par 
l’assemblée, témoignait d’un accroissement du prestige international de 
ru. R. S. S. et de la faillite des projets anti-communistes dans le cadre 
de la pan-Europe. 

La conférence navale de Londres La crise économique envenima la 
^21 janvier-22 avril 1930^. lutte entre pays impérialistes pom: la 

maîtrise des voies maritimes. Les déci¬ 
sions de Washington limitaient la construction des cuirassés et des porte- 
avions. De ce fait, les puissances rivales ne firent qu’intensifier la cons¬ 
truction de tous autres bâtiments de guerre. 

Le programme de constructions navales des États-Unis était le plus 
chargé. L’Angleterre n’était pas à même de suivre son puissant concur¬ 
rent. Aussi l’Empire britannique se montrait-il de plus en plus partisan 
de nouvelles restrictions en la matière, en se solidarisant sur ce point 
toujours davantage avec le Japon. Londres alla en effet jusqu’à pro¬ 
mettre à Tokio son appui dans une série de problèmes internationaux, 
à cette seule condition de pouvoir compter sur le Japon dans sa lutte 
pour la limitation des constructions navales américaines. 

Une conférence chargée de régler le problème se tint à Londres. Les 
participants en étaient les cinq États signataires de la Convention navale 
de Washington, à savoir l’Angleterre, les États-Unis, le Japon, la France 
et l’Italie. Bien entendu, aucune de ces puissances n’envisageait sérieu- 
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sement la limitation des armements, que toutes prétendaient cependant 
souhaiter. 

La conférence dura du 21 janvier au 22 avril 1930. Au cours de ses 
travaux, des divergences très nettes se manifestèrent entre les États 
participants. Le conflit franco-italien fut particulièrement grave. L'Italie 
insistait résolument sur luie égalité navale avec la France. Celle-ci s’y 
montrait aussi résolument opposée. L’Angleterre tentait de réconcilier 
les adversaires. Elle cherchait à arriver à xm compromis, car le refus des 
deux pays de limiter leurs constructions navales risquait d’amener en 
peu de temps un accroissement sensible de leurs flottes jugé dangereux 
pour les positions anglaises de la Méditerranée. Mais les efforts de la 
diplomatie britannique pour réaliser un accord franco-italien demeu¬ 
rèrent vains. Les décisions de la conférence ne portèrent que sur l’An¬ 
gleterre, les États-Unis et le Japon, qui seuls y donnèrent leur accord. 

Quoi qu’il en soit, la conférence navale de Londres compléta les accords 
des cinq de Washington. Voici quel était le tonnage maximum adopté 
par les trois États signataires de la nouvelle convention : 

Tonnage maximum des navires de guerre des États-Unis, de l’An¬ 
gleterre ET DU Japon d’après les décisions de la Conférence 

navale de Londres. 


Tonnage total (en i.ooo tonnes) 
Pays Croiseurs Torpilleurs Sous-marins 

Angleterre. 339 150 52,7 

États-Unis .... 323 150 52,7 

Japon. 209 105 52,7 , 


La conférence de Washington n’avait assuré aucun avantage essentiel 
à l’Angleterre. Dès 1922, elle dut accepter une égalité de tonnage des 
grandes unités avec les États-Unis. Mais à ce moment, elle put conserver 
une supériorité en croiseurs. Après la conférence de Londres, celle-ci se 
réduisit à 16.000 tonnes, soit à un seul bâtiment. Le tonnage des tor¬ 
pilleurs et des sous-marins fut fixé à un chiffre identique pour les deux 
pays. 

Par contre, la nouvelle réglementation apporta des avantages sensibles 
au Japon. Tokio exploita à fond l’appui de l’Angleterre et les divergences 
anglo-américaines. Quant au nombre des unités, on conserva pour les 
croiseurs la proportion de Washington, soit 5 : 5 : 3. Le chiffre maximum 
pour les grands croiseurs fut fixé à 18 pour les États-Unis, à 15 pour 
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TAngleterre et à 12 pour le Japon. En revanche, pour les torpilleurs, le 
Japon réussit à obtenir une proportion plus avantageuse de 3,5 : 5. Enfin, 
quant aux sous-marins, il fut mis sur un pied d'égalité avec ses deux con¬ 
currents. 

Aussi dès la clôture de la conférence, le gouvernement de Tokio adopta- 
t-il un programme «de complément de la flotte» et étendit-il sensiblement 
ses constructions navales. A partir de ce moment, les forces maritimes 
japonaises se mirent à monter en flèche. 

L'Union douanière Entre temps, la crise économique ne cessait de 
germano-autrichienne s'aggraver. Le niveau de production accusait une 

( 19 mars 193ij. baisse sans précédent, et les crédits et les finances 
des pays capitalistes traversaient une phase de 
dépression profonde. Les faillites de banques et d'entreprises indus¬ 
trielles et commerciales se multiplièrent. Le systèmes bancaire autrichien 
fut le premier à s'effondrer. L^afflux de capitaux etrangers dans le pays 
s'arrêta net. Les exportations, surtout celles à destination de l'Allemagne, 
accusèrent une chute verticale. 

En Allemagne, en 1930, la crise s'étendit à toutes les branches dtî l'in¬ 
dustrie. Le gouvernement Brüning essaya de rejeter sur les travailleurs 
le fardeau de l’énorme dette extérieure et des annuités des Réparations. 
Le mécontentement des masses allait croissant. T-es nationaux-socialistes 
s’empressèrent d’exploiter la situation pour déch'iicber une cami)agne 
acharnée en faveur de la revanche. La révision du traité de \'ersailles 
d(‘vint le mot d’ordre général. 

La diplomatie allemande se voyait encore obligée, il est vrai, de dissi¬ 
muler ses plans de révision. Mais, elle s'employa à les réaliser le plus rapi¬ 
dement po.ssible. Elle exigea en premier lieu l’Anschluss, c'est-à-dire 
l’incorporation de l'Autriche à l’Allemagne. 

('(‘pendant, les i)ays de l’Entente arguant du traité de Saint-Gcrinain 
s’opposaient catégoriquement à l'Anschluss. En effet, le protocole de 
Genève du 4 octobre 1922 interdisait jusqu'à une alliance économique 
germano-autrichienne. II va de soi que toute cette argumentation savante 
n’empêchait point l'Allemagne de poursuhnrtî avec une persévérance inlas¬ 
sable son plan d’AnschIuss. 

L'idée d’une union douanière avec l'Autriche était préconisée, entre 
autres, par la littérature pan-germaniste qu'inspirait le projet de création 
d'une <f Europe centrale ». La fusion de l'Autriche avec l'Allemagne devait 
constituer le noyau de l'État germanique qui réunirait dans son sein tous 
les Allemands d'Europe. 

Le recueil d'articles paru en 1927 en Allemagne sous le titre le Problème 
de l'Anschluss contenait une carte de la * terre nationale allemande dans 
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le passé et dans le présent ». La première partie de la carte représentait 
« TEurope centrale » allemande d'autrefois, englobant TAllemagne, l'Au¬ 
triche, la plus grande partie de la Tchécoslovaquie, la Pologne méri¬ 
dionale, la Posnanie, le corridor de Dantzig, le Tyrol italien, les deux tiers 
de la Suisse, la totalité de la Hollande, presque la moitié de la Belgique, 
une partie de la Hongrie méridionale, la Roumanie occidentale et ITtalie 
du Nord. 

La légende portait : « L'histoire de l'Allemagne n'est qu'une lutte 
ininterrompue pour la solution de problèmes qui deviennent aujourd'hui 
(rime acuité brûlante. Il s'agit de la création d’un État germanique en 
Europe centrale et du règlement des comptes du peuple allemand avec 
SOS voisins de l'Est... Seule notre fermeté pourra préserver l'union inté¬ 
rieure de l'Europe centrale contre la pression des États de l'Ouest et de 
l’Est... Car le territoire habité par des Allemands s'étend au delà des 
frontières de l'Allemagne actuelle, à toute la région de l'Europe centrale. » 

C'est ainsi que, dès 1927, se révélaient les appétits des impérialistes alle¬ 
mands qui atteignirent bientôt leur point culminant dans les projets des 
usurpateurs nazis. Quatre ans plus tard, profitant de l'affaiblissement de 
la France, dos divergences qui vSc précisaient au sein de la Petite Entente 
et de l'accroissement des tendances agressives de l'Italie fasciste, la diplo¬ 
matie allemande tenta une fois de plus de poser les jalons de (c l'Europe 
centrale ». 

Le 19 mars 1931, le vice-chancelier autrichien Schober et le ministre 
d(îS Affaires étrangères d’Allemagne Curtius signèrent un accord sur 
l'unification de la loi douanière, l'adaptation mutuelle des tarifs de douane 
et la suppression de la barrière douanière entre les deux pays^. 

Dans un discours du 30 mars 1931, Schober justifia l'union demanière 
allemande par la stérilité de la conférence pan-européenne et la nécessité 
do mettre de l’ordre dans le chaos européen au moyen d'« accords régio¬ 
naux ». Sur ce dernier point Schober prétendait se référer au mémo¬ 
randum français du 17 mai 1930. 

Mais les auteurs de l’Union n'essayaient pas seulement de se retrancher 
derrière l'initiative française. La diplomatie allemande tenta en outre 
de faire croire à la Grande-Bretagne que l'accord du 19 mars 1931 était 
entièrement conforme à ses intérêts. L'Angleterre, disaient les diplo¬ 
mates allemands, est bien moins intéressée que la France et l'Italie au 
maintien du statu quo en Europe centrale. Elle trouverait un avantage 
à soutenir l'Allemagne contre l'Italie; sinon, elle risquerait de pousser 
l'Allemagne à faire bloc avec l'Italie et la Russie. 

Une fois de plus, l'Allemagne recourait à ses armes de prédilection : 

I. Pour le texte de la Convention, voir Schultheiss, Europàischer Geschichtskalender ^ 
1931, p. 89-90. 
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attisement des querelles internationales, intimidation, chantage. Mais 
cette fois rien n’y faisait. La France demeura opposée à l’union doua¬ 
nière germano-autrichienne. L’Angleterre, cherchant à obtenir des conces¬ 
sions en matière d’armements navals, se rangea du côté de son ancieime 
alliée. La question fut d’abord soumise à la Société des Nations, puis 
au Tribunal International permanent. En même temps, la France publia, 
le i6 mai 1931, un mémorandum exposant « un plan constructif » d’as¬ 
sainissement économique et financier de l’Autriche. 

La France exigeait que l’Autriche « ne renonçât point à son indépen¬ 
dance sans l’approbation de la Société des Nations »; elle invitait d’autre 
part les États d’Europe « à aider l’Autriche pour lui permettre de par¬ 
venir à la prospérité économique ^ ». 

Le 5 septembre 1931, le Tribunal International permanent décida, par 
huit voix contre sept, que l’Union douanière était incompatible avec les 
engagements conventionnels de l’Autriche. 

Mais déjà deux jours auparavant, le 3 septembre, Schober et Cur- 
tius avaient fait connaître qu’ils renonçaient à leur projet. 

Cette capitulation avait été accélérée par la suspension de crédits 
français aux banques autrichiennes. 

L’échec de la diplomatie allemande mécontenta fortement les « revan- 
chistes ». La propagande des nationaux-socialistes emprunta dès lors 
l’allure d’tme démagogie effrénée. 

L’ensemble du pays marqua un mouvement vers la droite. L’Alle¬ 
magne marchait à pas de géant vers le fascisme. Sa diplomatie s’ingé¬ 
niait à faire sauter le système de Versailles et en arriver enfin à la grande 
revanche du monde germanique. 

Le mémorandum de Hoover. La situation internationale en Europe 

était d’autant plus complexe que l’Alle¬ 
magne se trouvait à la veille d’une catastrophe économique. Malgré les 
décrets-lois de Bruning sur la diminution des salaires et le relèvement 
des impôts, le budget de l’État accusait im déficit de plusieurs milliards. 
Au début de 1931, la dette extérieure allemande atteignit le chiffre de 
vingt-sept milliards de marks. La crise monétaire et bancaire s’aggrava, 
entraînant une fuite des capitaux à l’étranger. 

Cependant, le 15 juin 1931, date de la prochaine échéance des répa¬ 
rations, était proche. Redoutant un arrêt complet des paiements alle¬ 
mands, les pays créanciers se préoccupèrent des répercussions qu’une 
telle éventualité aurait sm lems propres engagements vers les États-Unis. 
Mais le gouvernement américain, fidèle à sa thèse initiale, répondit qu’il 


I. Documents of International Affairs, 1931, p. 7. 
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n’existait aucune espèce de lien entre les réparations et les dettes de 
guerre. 

La menace d'une catastrophe financière poussa le chancelier Bru- 
ning et le ministre Curtius à entrer en pomrparlers avec Mac Donald et 
Henderson au sujet d'un moratoire. Les entretiens eurent lieu du 5 au 
0 juin 1931, aux Chequers, résidence d'été du Premier ministre britannique. 
La démarche allemande ayant échoué, la fuite de l'or allemand vers 
l’étranger se poursuivit. Du 10 au 19 juin, la réserve-or de la Reichsbank 
diminua d'un milliard de marks. 

Le 20 juin 1931, Hindenburg sollicita, par télégramme, l'aide de Hoo- 
ver. Du reste, vers la même époque, le président des États-Unis prit 
une initiative dans ce sens. Il proposa notamment de suspendre, pour 
la durée d'un an, l'ensemble des paiements au titre deS réparations, des 
dettes internationales et des emprunts. 

« Cette mesure, écrivait Hoover dans sa déclaration, doit permettre à 
tous de consacrer l'année prochaine aux problèmes de la reconstruction 
économique... je propose au peuple américain de se montrer, dans son 
propre intérêt, un créancier sage et un voisin bienveillant. » 

La proposition de Hoover fut accueillie en Allemagne comme une 
planche de salut. L'Angleterre et l'Italie, moins enthousiastes, n'en accep¬ 
tèrent pas moins le projet. Au contraire, la France, qui tenait plus que 
les autres au recouvrement des réparations, subordonna son assentiment 
à une série de conditions. Par une note du 24 juin 1931, le gouvernement 
français déclarait qu' « une suspension pure et simple de tous les paie¬ 
ments ne constituait pas un moyen satisfaisant pour sortir de la crise ». 

Elle insistait, d'autre part, sur une garantie pour la tranche « incon¬ 
ditionnée » des réparations qui en principe ne devait bénéficier d'aucun 
atermoiement. 

De toute évidence, Paris faisait traîner les choses en longueur. La 
situation de l'Allemagne demeurait critique. Le 8 juillet, le président 
de la Reichsbank, Luther, se rendit en avion à Paris et à Londres pour 
solliciter un crédit. Mais le gouvernement français demandait des « garan¬ 
ties d’ordre politique » : l'Allemagne devait renoncer à l'union douanière 
avec l'Autriche, arrêter la construction du second « cuirassé de poche », 
mettre fin à la propagande pour la révision du traité de Versailles, dis¬ 
soudre le « Casque d'Acier » et les autres groupements para-militaires, etc. 

L'Allemagne repoussa ces conditions. 

La Conférence des Premiers ministres qui se réunit le 20 juillet à 
Londres envisagea l'octroi à l'Allemagne d'un emprunt à long terme et 
la nomination d'im Comité d'experts chargé d'étudier la situation finan¬ 
cière du pays. 

A ce moment, l'ime des plus grandes banques d'Allemagne, la Danat- 
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bank (Darmstüdter und National-Bank) fit faillite. D'autres établisse¬ 
ments de crédit fermèrent leurs guichets. Les paiements, les opérations 
de crédit et les versements de salaires furent suspendus. Inquiètes du 
sort de leurs capitaux investis en Allemagne, les banques américaines et 
anglaises durent faire de nouvelles concessions. La Banque des Règle¬ 
ments Internationaux décida de proroger pour une durée de trois mois 
le crédit de cent millions de dollars que les banques d'émission d'Angle¬ 
terre et des États-Unis avaient consenti à l'Allemagne. Le comité d'ex¬ 
perts, sous la présidence d(î l'économiste anglais Leighton, constata l'im¬ 
possibilité où se trouvait l'Allemagne de reprendre les paiements des 
réparations, même à l'expiration du délai d'un an prévu par le mora¬ 
toire de Hoover. 

► 

Les symptômes Malgré ce moratoire, les capitaux 

d'une crise politique en Europe, anglais et américains demeurèrent 

« gelés » en Allemagne. La crise du cré¬ 
dit s'éternisait en Europe. Impuissant à freiner la fuite croissante des 
capitaux et la fonte continuelle des réserves-or de la Banque d'Angle¬ 
terre, le gouvernement britannique décida, le 21 septembre 1931, d'aban¬ 
donner l'étalon-or. Ce fut le signal de la tempête qui, traversant l'Atlan¬ 
tique, s'élança vers l'Ouest. 

La chute de la livre sterling ébranla le système financier de tous les 
'pays économiquement liés à l'Angleterre, y compris les États-Unis. La 
Suède, la Norvège, le Danemark, la Finlande, le Portugal, ITnde, le 
Canada, l'Égypte et le Japon renoncèrent, à l'instar de l'Angleterre, à 
l'étalon-or. Détrônant la livre sterling, le dollar prit le chemin de la 
France et d'autres pays d'Europe. En l'espace d'un mois, trois cent 
trente millions de dollars quittèrent les États-Unis. Sur les instances des 
milieux financiers américains. Laval fut invité à Washington. Il fallait 
trouver le moyen de conjurer la catastrophe. Le monde entier guettait 
les résultats des entretiens Laval-Hoover qui, disait-on, devaient déci¬ 
der du sort de la planète. Hélas, la montagne accoucha d'une soiuis. Le 
communiqué, publié le 25 octobre 1931, annonça au monde que les deux 
parties avaient décidé de ne pas limiter leur liberté d'action par des 
engagements réciproques. Le communiqué reconnaissait toutefois la 
nécessité de proroger le moratoire et de rétablir la confiance et la stabi¬ 
lité économique dans les pays atteints par la crise. 

Quant au « rétablissement de la confiance », le côté politique du pro¬ 
blème fut élucidé par le sénateur américain Borah, président de la Com¬ 
mission des Affaires étrangères. Dans un discours à la conférence de 
presse du 23 octobre 1931, Borah déclara que le rétablissement des liens 
économiques rompus par la guerre et par la crise d'après-guerre, tout 
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comme le maintien de la paix, n'était pas simplement une question de 
force. Certaines clauses du traité de Versailles, comme celle relative 
au corridor polonais, à la Haute-Silésie ou aux Réparations, devaient 
>elon lui, faire l'objet d'une révision. 

Le discours de Borah eut un retentissement considérable dans le monde 
‘iitier. Ceci d'autant plus qu’il fut suivi, à distance de deux jours, d une 
luirangue foudroyante de Mussolini. « Peut-il être question de la recons- 
Iruction de l'Europe, s'écriait le Duce, s'adressant aux Napolitains, avant 
que ne soient revisées certaines clauses des traités de paix, clauses que 
\’ous connaissez tous et qui viennent d'amener le monde au bord d'une 
( atastrophe économiciue et du désespoir moral? » 

La presse tout entière parla d'une prochaine révision du traité de 
Wîrsailles, soit par la voie amiable, soit « par l'emploi de la force ». 

La catastrophe économique mondiale engendrait une crise politique 
t uropéenne qui, selon toute évidence, risquait de faire sombrer le monde 
dans l'abîme d'une nouvelle guerre. 

L’U, R. S. S. facteur de la paix Dans ce monde d'après-guerre envahi 
et de la stabilité internationale, par le chaos, seule l'Ù. R. S. S. demeu¬ 
rait épargnée par la crise. Le succès 
du premier plan quinquennal, l'essor économique et la consolidation 
politique de l'Union Soviétique suscitaient l'irritation des impérialistes. 
IvC rapport présenté le 4 décembre 1929 par le commissaire aux Affaires 
étrangères à la seconde session de la 5® législature du Comité Exécutif 
Central des Soviets de l'U. R. S. S., soulignait la recrudescence de l'hos¬ 
tilité des milieux réactionnaires étrangers à son égard. Les symptômes 
les plus inquiétants se faisaient jour en Allemagne et au Japon. 

« Depuis un an, disait le rapport, de nouvelles preuves nous sont par¬ 
venues qu'en Allemagne des individus, des groupements, des organisa¬ 
tions, et jusqu'à des partis politiques, se proposent d'amener un chan¬ 
gement radical de la politique allemande dans un sens anti-soviétique, 
('es intrigues et ces machinations requièrent de notre part une vigilance 
toute spéciale. » 

Certes, la diplomatie soviétique, soucieuse de sauvegarder la collabo¬ 
ration germano-russe, prenait des mesures en conséquence. En 1929, 
sur l'initiative du gouvernement soviétique, fut conclue la convention 
sur la procédure de conciliation; le 24 juin 1931, les deux pays signèrent 
un protocole sur la reconduction de l'accord germano-soviétique de 1926. 

Des mesures analogues furent prises pour consolider l'entente de 
ru. R. S. S. avec d'autres pays. Le 17 décembre 1929, Moscou renou¬ 
vela l'accord de 1925 avec la Turquie; le 7 mars 1931 fut signé un 
protocole complémentaire dudit accord; le 6 mai 1931, l'U. R. S. S. 
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renouvelait Taccord de 1926 avec la Lithuanie; et le 30 octobre 1931 
le protocole de reconduction de Taccord de 1925 et des protocoles annexes 
avec la Turquie. 

Les pactes de non-agression contenaient un engagement des deux 
parties de ne pas adhérer à des blocs ennemis, une clause de non-agres¬ 
sion économique, une autre de non-participation à un boycottage éco¬ 
nomique ou financier, etc. L'accord conclu en 1932 avec la France pré¬ 
voyait, en outre, une obligation de chacune des parties contractantes à 
ne s'immiscer en aucune façon dans les affaires intérieurès de l'autre 
et, en particulier, à « ne pas admettre sur son territoire ni des organisa¬ 
tions militaires ayant pour objet la lutte armée contre l'autre partie, 
ni des organisations s'arrogeant le rôle de gouvernement ou représen¬ 
tant de tout ou partie de ses territoires ». 

Aux termes des pactes, chacune des parties contractantes s'interdisait 
également tout acte de violence susceptible de porter atteinte soit à 
l'intégrité et à l'inviolabilité du territoire, soit à la souveraineté du par¬ 
tenaire, et ceci avec ou sans déclaration de guerre. 

Les efforts de la diplomatie soviétique pour maintenir la paix dans le 
monde étaient d'autant plus appréciables que l'effondrement du système 
de Versailles-Washington, gravement ébranlé, était imminent. Ce fut 
cet effondrement qui alluma le premier foyer du futur incendie et qui 
permit le glissement du monde capitaliste vers la seconde conflagration 
générale. 

Ce foyer éclata en Extrême Orient par la faute des impérialistes japo¬ 
nais qui profitèrent de la situation politique favorable à leurs desseins. 



CHAPITRE XVII 


LA NAISSANCE D’UN FOYER DE GUERRE 
EN EXTRÊME ORIENT 
(1931-1933) 


La crise mondiale et le Japon, La première puissance qui entreprit de 

liquider par la force armée le système 
]i(;litique d’après-guerre fut le Japon. Les impérialistes japonais, gros 
])ropriétaires terriens ou militaires de carrière, voyaient dans la guerre 
un moyen de surmonter la crise économique et de conjurer les secousses 
jnilitiques imminentes. 

L’enchevêtrement du système capitaliste avec des survivances d’un 
féodalisme archaïque déterminait l’insuffisance des débouchés intérieurs 
(lu Japon. Plus de 30 % de la production étaient exportés vers l’étran- 
qui, en contre-partie, assurait l’approvisionnement de l’industrie en 
matières premières. Rien d’étonnant dès lors que la crise mondiale eût 
(l(’s répercussions graves sur l’économie nationale et le standing maté- 
ri<‘l des travailleurs japonais. 

Durant les années de crise, l’armée des chômeurs atteignit au Japon 
2,5 millions d’hommes. La baisse verticale des prix des produits agri¬ 
coles causa la ruine des paysans. En ville comme à la campagne, une 
\ ague de mécontentement montait contre les classes dirigeantes : gros 
iudustriels et propriétaires terriens. Il fallait donc à tout prix convaincre 
la population ejue seule la guerre pouvait amener le salut : le pays ver¬ 
rait s’offrir de nouveaux débouchés pour sa production, et les terri- 
toirc^s conquis absorberaient l’excédent de la population. Il s’agissait 
tout d’abord d’envahir la Mandchourie, sans laquelle, assurait la presse 
bourgeoise de toutes nuances, le Japon risquerait d’essuyer une défaite 
dans la prochaine « grande guerre » pour les marchés inépuisables de la 
Chine. 

« La Mandchourie constitue la première ligne de la défense nationale », 
tel était le leitmotiv de la propagande en faveur de la guerre avec la 
Chine. 

L’expansion japonaise en Mandchourie avait pris une envergure con¬ 
sidérable dès le lendemain de la guerre russo-japonaise de 1904-1905. 

EISTOIRE DE LA DIPLOMATIE, IXf 28 
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A Taide de la barrière douanière, du contrôle financier et de concessions 
ferroviaires, le Japon concentra petit à petit entre ses mains les prin¬ 
cipales ressources économiques de la Mandchourie méridionale. 

Jusqu’en 1924-1925, l’extension des concessions japonaises en Mand¬ 
chourie ne se heurta à aucune difficulté. Mais à partir de 1925, le gouver¬ 
nement chinois soutenu par les États-Unis tenta de freiner le mouve¬ 
ment. 

La lui te pour les « droits » du Japon en Mandchourie, qui remontait 
à fort loin, avait passé par plusieurs étapes. La diplomatie japonaise 
y faisait preuve d’une grande dextérité. Pendant la période prépara¬ 
toire à la guerre avec la Russie, dans les années 90 du siècle dernier, les 
Japonais affirmaient que la Mandchourie faisait partie intégrante de la 
Chine; maintenant, ils soutenaient le contraire : la Mandchourie, disaient- 
ils, n’avait tant au point de vue historique qu’ethnique, rien de commun 
avec l'empire chinois; il lui appartenait donc de décider elle-même de 
son destin. « La Mandchourie et la Mongolie n’avaient jamais fait partie 
du territoire chinois, annonçait en 1927 le fameux mémorandum de 
Tanaka, devenu le programme des impérialistes japonais, ce fait incon¬ 
testable a été confirmé par l’Université impériale. Les investigations 
minutieuses du D** Jano n’ont jamais été contestées du côté chinoisL » 

Cette dernière allégation ne répondait point à la réalité : les savants 
et les notables chinois avaient en effet protesté à l’unanimité contre 
cette conclusion. 

Le memorandtm Tanaka. Dans son fameux mémorandum, Tanaka 

démontrait que le Japon ne saurait 
tolérer l’unité nationale et l’indépendance de la Chine. « Nous avons à 
redouter le jour où la Chine sera unifiée et son industrie aura pris de 
l’essor », telle était la thèse fondamentale du mémorandum. Il s’ensui¬ 
vait le « programme d’action » de l’impérialisme japonais visant le par¬ 
tage de la Chine et la colonisation de la Mandchourie par le Japon. 

« Pour conquérir des droits incontestés en Mandchourie et en Mongolie, 
disait le document, il nous appartient d'utiliser cette région comme point 
de départ et de nous infiltrer dans le reste du territoire chinois sous pré¬ 
texte du développement de notre commerce. Une fois nos droits assurés, 
nous mettrons la main sur toutes les ressources du pays. Et une fois en 
possession de c(\s ressources, nous passerons à la conquête de l’Inde, de 
l’archipel, de l’Asie mineure et centrale et même à celle de l'Europe. » 
C'est dans ces termes que le mémorandum exposait les plans vertigi¬ 
neux des impérialistes japonais. 

I. Tanaka Memorial. Annexe à l'ouvrage de K. Craw, Jafan Dream of World Empire, 
N,-Y., 1942. 
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Le mémorandum préconisait une lutte implacable contre Taccord de 
Washington, dont le maintien signifierait aux yeux des adeptes de Tanaka 
(( le suicide » du Japon. Quant à la Mongolie, le général japonais pré¬ 
voyait une infiltration pacifique dans ce pays par Tintermédiaire d'offi¬ 
ciers de réserve japonais, qui s'emploieraient à siuveiller les princes 
régnants. Enfin, le mémorandum n'oubliait pas la guerre contre TU. R. S. S. 
({Le programme de notre essor national implique la nécessité de nous 
mesurer une fois de plus avec la Russie dans les plaines de la Mon¬ 
golie, pour nous emparer des richesses de la Mandchourie du Nord », 
disait le texte. « Nous inonderons cette région de nos troupes. La Russie 
Soviétique sera forcée d’intervenir, et ceci nous servira de prétexte à un 
conflit ouvert. » 

Le mémorandum, publié en 1931 dans la revue China Critic, fut repro¬ 
duit par les journaux du monde entier. 

Les milieux officiels japonais s'empressèrent de démentir l'authenticité 
du document. Une discus.sion se déroula à ce sujet entre les délégués de 
la Chine et du Japon le 23 novembre 1932 au cours de la septième réunion 
de la 69® session de la Société des Nations. Le Wellington Koo, délégué 
chinois, insistait sur l’authenticité du texte. Matsouoka, son adversaire 
japonais, lui répondit dans les termes suivants : « Je tiens à déclarer en 
toute sincérité et d'une façon catégorique, qu’un document de ce genre 
n’a jamais été rédigé au Japon et moins encore soumis à l'approbation 
de l'empereur. J’ai été assez intime avec le Premier ministre du Japon, 
feu le général Tanaka, pour être sûr de ne pas me tromper. Je vous prie 
de me croire que jamais un texte semblable n’a été présenté à l'empereur. » 

Matsouoka exigeait en outre que le délégué de la Chine présentât à 
rassemblée des preuves de l'authenticité du texte. Wellington Koo répli¬ 
qua que la «politique positive» pratiquée depuis un certain temps par le 
Japon à l’égard de la Chine et de la Mandchourie correspondait parfai¬ 
tement aux idées fondamentales du mémorandum. « Si le document est 
un faux, disait Koo, c’est en tout cas un Japonais qui en est l'auteur, 
car nul Chinois n’aurait pu saisir et exposer si exactement et avec tant 
de détails la politique actuelle du Japon » 

Les ouvrages américains publiés plus tard se rallièrent à cette manière 
de voir. Dans son livre, le Japon Impérial de 1926 à 1938, Morgan Young 
remarquait que, malgré l’absence de documentation officielle sur la con¬ 
férence de Tokio de juillet 1927, « il paraît vraisemblable que le texte 
publié plus tard en Chine sous forme de « mémorandum de Tanaka » 
n'est autre chose qu'un résumé des décisions de ladite conférence ». 

Pour justifier les prétentions de Tokio à la suprématie en Chine et 

I. Willoughby, Japan's Ca^e Examined, N.-Y., 1940, p. 151. 
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dans tout TExtrême Orient, les idéologues de l'impérialisme japonais 
s'appuyaient sur la « doctrine panasiatique », qui se résumait dans le 
slogan démagogique : « L'Asie aux Asiatiques. » 

Voici ce qu'en disait, dans une de ses brochures, le général Doïhara, 
l'un des théoriciens les plus renommés de la « doctrine », connu sous le 
nom de « Lawrence d'Asie » : « La tâche qui incombe à l'heure actuelle 
à la Chine du Nord consiste à créer une civilisation analogue à celle que 
le Japon a forgée pour lui. Cette civilisation, unissant des éléments de 
l’Occident à ceux de l'Orient, n'en est pas moins entièrement asiatique et 
adaptée aux besoins des peuples d'Asie. Petit à petit, elle devra s'étendre 
à toutes les régions de la Chine, puis à l'ensemble du continent asiatique, 
pour englober l'Indo-Chine, les Indes, etc. » 

Le grand connaisseur de l'Extrême Orient, U. X. Chamberlain, dans 
son livre le Japon à la tête de VAsie, publié en 1937, caractérise la doctrine 
panasiatique comme « l'une de ces idées à potentiel explosif qui favorisent 
les aspirations expansionnistes du Japon ». Particulièrement populaire 
parmi les officiers supérieurs de l'armée japonaise, elle justifie à leurs 
yeux la future « guerre de race » pour l'émancipation des peuples de 
couleur. 

La « doctrine » n'est pas seulement commentée et propagée par la 
presse, mais figure au programme d'enseignement et d'éducation sco¬ 
laire. Chaque école japonaise, écrit Chamberlain, possède une carte géo¬ 
graphique intitulée « les Voisins du Japon ». Cinq cercles concentriques 
tracés autour de Tokio représentent les étapes successives de l'expansion 
japonaise. Le premier n'est autre que le territoire actuel du Japon; le 
second représente les îles du Pacifique, la Corée, la Mandchourie et une 
partie de la Mongolie. Ces territoires sont dénommés « zones d'influence ». 
Viennent ensuite le Nord de la Chine et une partie de la Sibérie. Le qua¬ 
trième cercle englobe le reste de la Chine, l'Indo-Chine, les îles de Hawaï 
de Bornéo. Enfin, le cinquième est formé par l'Australie, le littoral occi¬ 
dental du Canada et les États-Unis. 

La « doctrine panasiatique » était destinée à justifier « en principe » 
l'invasion de la Mandchourie. 

La préparation diplomatique Quant à son exécution pratique, la diplo- 
de Vinvasion. matie japonaise estimait que la période de 

crise mondiale s'y prêtait tout particuliè¬ 
rement. Les difficultés économiques avec lesquelles les puissances occi¬ 
dentales étaient aux prises devaient les empêcher, dans l'esprit des diplo¬ 
mates japonais, d'intervenir activement dans les affaires de l'Extrême 


î. Willoughby, Japan's Case Examined, p. 142, 
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Orient. La faillite de grandes banques, l’abandon de l’étalon-or par l’An¬ 
gleterre, le moratoire Hoover, le projet d’union douanière germano-autri¬ 
chien tenaient l’Europe en haleine. D’autre part, la propagande paci¬ 
fiste y créait une ambiance qui, au lieu d’une riposte rapide et énergique 
à l’agression, se prêtait plutôt à une politique de compromis et d’arran¬ 
gements plus ou moins douteux avec l’agresseur. 

Entre temps, la situation en Chine devenait de plus en plus tendue. 
Le mouvement de libération nationale, ne cessant de croître, s’étendit 
à la Mandchourie. Tchan-Tso-Lin, jusque-là agent du Japon, tourna sa 
veste et se rallia à ses adversaires. Redoutant son influence, les impéria¬ 
listes japonais décidèrent de le « liquider ». Après l’assassinat de Tchan- 
Tso-Lin, en juin 1928, son fils et successeiu:, Tchan-Sué-Lian, se soli¬ 
darisa à fond avec le mouvement national. En 1928, il reconnut le 
gouvernement de Nankin et fit hisser sur son palais le drapeau national 
de la république chinoise. 

Les dirigeants de la Mandchourie, épaulés par les États-Unis, essayèrent 
de s’émanciper de l’influence économique et politique du Japon. Pour 
liquider « l’État dans l’État » japonais, les masses exigeaient le rachat 
par le gouvernement chinois du chemin de fer de la Mandchourie méri¬ 
dionale. 

Devant cet état de choses, la clique militaire japonaise crut bon de 
déclencher une invasion «éclair» de la Mandchourie,pour mettre l’Angle¬ 
terre et les États-Unis devant un fait accompli. 

De son côté, la diplomatie de Tokio redoubla d’efforts pour organiser, 
avec l’aide d’indigènes et des Russes « blancs », un réseau de renseigne¬ 
ments en Mandchourie et dans les grands centres de Chine, tels que Nan¬ 
kin, Changhaï, Canton, Pékin, etc. Pour dissimuler ses véritables objec¬ 
tifs, la diplomatie japonaise prétexta la lutte contre le « danger rouge », 
c’est-à-dire contre les régions communistes de la Chine et la prétendue 
menace de l’influence de l’U. R. S. S. 

Aux dires de la propagande japonaise, le Japon se voyait obligé d’occu¬ 
per la Mandchourie pom: en faire une place d’armes de son action en faveur 
de la « civilisation » et de 1’ « ordre » qu’il était appelé à défendre contre 
le bolchevisme. 

En janvier 1931, cette campagne atteignit son apogée. « L’existence 
même de la Chine est en jeu »; « D’ici cinq ans, le peuple chinois dispa¬ 
raîtra de la surface de la terre »; « La menace soviétique prend des pro¬ 
portions telles que si le Japon ne réussit pas à s’entendre avec Moukden, 
il s’ensuivra des conséquences effrayantes pour les deux peuples »..., c’est 
par des slogans de ce genre que la presse japonaise cherchait à semer la 
terreur parmi ses lecteurs. Quelque temps plus tard, elle publia le dis¬ 
cours du . général Koïso prononcé à la réunion du Conseil des ministres 
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nippons du 7 juillet 1931 : « La menace russe se précise, disait le repré¬ 
sentant du ministère de la Guerre, la réalisation du plan quinquennal 
comporte un grave danger pour le Japon. De son côté, la Chine s'efforce 
d'amenuiser les droits et intérêts du Japon en Mandchourie. Le pro¬ 
blème mongolo-mandchourien requiert une solution rapide et effective » 
La presse nippone s’ingéniait à suggérer aux grandes puissances l'idée 
de charger le Japon du « rétablissement de l'ordre en Chine ». 

La France réagit la première. S'en prenant à l'U. R. S. S., les feuilles 
réactionnaires françaises demandaient qu'on soutînt « Tes soldats nip¬ 
pons de la civilisation ». La droite française ne dissimulait point son 
désir de voir l'agression japonaise se diriger contre l'Union Soviétique. 
En réponse, la presse démocratique des divers pays paria d’une entente 
franco-japonaise. 

Cependant la diplomatie japonaise tâchait de camoufler ses intentions 
derrière des déclarations pacifistes. En janvier 1931, le ministre de l'In¬ 
térieur du Japon Shidehara exprima son « entière satisfaction » du déve¬ 
loppement du commerce russo-japonais à la suite du rétablissement des 
rapports diplomatiques entre les deux pays. 

Henri Stimson, secrétaire d’État des États-Unis, raconte dans ses 
mémoires que, le 17 septembre 1931, il reçut dans son bureau la visite 
de l'ambassadeur du Japon à Washington. Celui-ci fit savoir à l’homme 
d’État américain qu’il partait en vacances et il exprima son espoir que 
jusqu'en février 1932, date de son retour, aucune question grave n'exi¬ 
gerait sa présence. Les deux diplomates échangèrent des vues sur les 
rapports de leurs pays et arrivèrent à la conclusion que ceux-ci n’avaient 
jamais été aussi cordiaux. Et (luarante-huit heures plus tard, des télé¬ 
grammes annonçant l’agression japonaise contre la Mandchourie parve¬ 
naient à Washington. 

IJoccupation japonaise Dans la nuit du 18 au 19 septembre 1931, des 

de la Mandchourie, troupes japonaises occupèrent Moukden et plu¬ 
sieurs autres villes du Sud de la Mandchourie. 
Douze heures plus tard, l’opération était achevée, et les Japonais avan¬ 
çaient rapidement à l’intérieur du pays. 

Pour justifier l’invasion, les Japonais arrangèrent un simulacre d’explo¬ 
sion sur le tronçon nippon du chemin de for du Sud de la Mandchourie. 
L'attaché militaire anglais, qui s'ôtait rendu sur les lieux, fit connaître 
à son gouvernement qu’il s'agissait « d’une pure invention ». Les Japo¬ 
nais avaient commencé par affirmer le fait, en produisant une « pièce à 
conviction », sous l'aspect d'une barre de fer tordue. Or il fut constaté 


I. Voccupation de la Mandchotme et la hüte des impérialistes, 1922, p. 59. 



NAISSANCE D'UN FOYER DE GUERRE 


439 

qu'immédiatement après <i Texplosion » un train rapide avait pu passer 
sur la voie en question. 

Ensuite, les Japonais lancèrent la nouvelle d'un a combat sanglant », 
à la suite duquel des milliers de soldats chinois auraient fui à travers un 
champ planté de gaolian. Or de nombreux témoins oculaires affirmèrent 
que les Chinois n'avaient opposé aucune résistance aux envahisseurs. 
En effet, le champ en question ne portait aucune trace de combat ou 
de retraite de troupes. 

Enfin, on présenta à l'attaché militaire britannique les corps de deux 
soldats chinois qui auraient été tués au moment où ils s'apprêtaient à 
faire sauter la ligne de chemin de fer. Après examen des cadavres, l’atta- 
ché anglais fit remarquer qu'il était bien disposé à admettre certaines 
extravagances de la part du commandement chinois, mais qu’il lui parais¬ 
sait cependant invraisemblable que la mission périlleuse d'une explo¬ 
sion eût été confiée à des soldats d'infanterie et non du génie. Le len¬ 
demain, l’erreur fut réparée : l'attaché militaire fut convié à un nouvel 
examen des corps : or, cette fois, ils étaient vêtus de l’uniforme des 
sapeurs chinois. 

Ni le ministre britannique des Affaires étrangères, ni le Conseil de la 
Société des Nations n'eurent jamais connaissance de ce rapport de l'at¬ 
taché militaire anglais. 

De l'avis de Stimson, l'occupation de la Mandchourie fut effectuée 
selon un plan préétabli et d’accord avec les préceptes du mémorandùm 
Tanaka. « Toutes les circonstances de l'affaire, écrivait-il, témoignaient 
d'une action préméditée et conforme au plan établi par les autorités 
supérieures japonaises de la Mandchourie et, vraisemblablement, selon 
des instructions du haut commandement militaire de Tokio » 

Le conflit sino-japonais L’invasion de la Mandchourie par les 

devant la Société des Nations, troupes japonaises coïncida avec l’apogée 

de la « campagne de désarmement » de 
Genève. Le jour même où le Alfred Chi, délégué de la Chine au Con¬ 
seil de la S. D. N., entra en fonctions, le télégraphe apporta la nouvelle 
des événements de Mandchourie. Sans perdre un instant, il adressa à 
l'Assemblée une requête officielle sollicitant son intervention immédiate. 

Mais, sur la demande du Japon, le Conseil décida d'ajourner l'examen 
de la question et de transmettre aux États-Unis, pour information, la. 
documentation qu'il possédait sur le conflit. 

Cependant, sur les instances du délégué chinois, le Conseil finit par 
mettre la question à l'ordre du jour de sa réunion du 30 septembre. 

I. Henri Stimson, La crise d*Extrême Oriem, traduit de Tanglais, Moscoa, 1937, p. 20w 
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Il invita les deux parties à reprendre au plus tôt des relations nor¬ 
males et décida de se réunir à nouveau le 14 octobre 1931, pour étudier 
la situation de plus près. 

Bientôt il devint évident que les déclarations pacifiques du Japon 
n’avaient d’autre but que de détourner l’attention de la Société des 
Nations de l’avance des troupes japonaises en Mandchourie. «Je ne crois 
cependant guère me tromper, écrivait Stimson à ce sujet, en affirmant 
que personne parmi les observateurs politiques ne s’attendait à ce que 
l’armée et le gouvernement japonais fissent preuve de ce mépris absolu 
qu’ils manifestent, depuis ces derniers mois, envers leurs engagements 
et l’opinion publique mondiale » 

Des convois de troupes japonaises arrivaient sans arrêt en Mandchou¬ 
rie; les villes étaient bombardées par des avions nippons. Ce qui n’em¬ 
pêchait point le délégué de Tokio à Genève d’affirmer que son gouver¬ 
nement n’avait pas de visées territoriales en Mandchourie. 

Le 24 octobre, le Conseil de la Société des Nations vota une résolu¬ 
tion invitant le Japon à retirer dans les trois semaines ses troupes du 
territoire envahi. Mais le Japon ayant voté contre la résolution, le pré¬ 
sident de l’Assemblée, Briand, déclara que, conformément au pacte de 
la Société des Nations, la résolution « était, faute d’unanimité, dépour¬ 
vue de force juridique, mais conservait néanmoins la plénitude de sa 
force morale ». 

Le 26 octobre 1931, le gouvernement de Tokio publia une déclaration 
exposant les principes fondamentaux de sa politique en Mandchourie. Il 
y était question d’une « abstention réciproque de toute agression ou 
attitude agressive », de « répression de tout mouvement organisé tendant 
à violer la liberté du commerce ou à susciter la haine entre les peuples »; 
de «protection de la population japonaise et de son travail en Mand¬ 
chourie », etc. *. Le gouvernement chinois se déclara prêt à donner satis¬ 
faction sur tous les points au Japon et à la Société des Nations, à condi¬ 
tion que le territoire occupé par les troupes japonaises fût évacué au 
plus tôt. Néanmoins, l’occupation de la Mandchourie se prolongeait. 

La Société des Nations s’avéra impuissante à arrêter l’agression japo¬ 
naise. La raison n’en était pas seulement due aux lacunes de son pacte, 
mais aussi et surtout à l’attitude de la diplomatie anglaise. Le gouver¬ 
nement britannique d’Union Nationale, arrivé au pouvoir en août 1931 
au moment d’une crise intérieure grave, loin de protester contre l’offen¬ 
sive japonaise en Mandchourie, prit une position nettement bienveillante 
à l’égard du Japon. Peu de temps avant les événements de Mandchourie, 
les Japonais avaient entamé des pourparlers avec l’Angleterre au sujet 

1. Henri Stimson, La crise d*Extrême Orient, p. 33. 

2. Henri Stimson, La crise d*Extrême Orient, p. 46. 
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du partage des zones d'influence en Chine. Certes, à la suite de l’action 
des troupes japonaises en Mandchourie, les négociations furent suspen¬ 
dues. Néanmoins, la presse de l’opposition fit entendre que l’agression 
japonaise avait été singulièrement facilitée par la certitude qu’aurait 
acquise Tokio, lors de ses entretiens avec Londres, au sujet de la non- 
intervention de l’Angleterre. 

Le 5 novembre 1931, les États-Unis adressèrent au Japon une note. 
Le gouvernement américain s’opposait énergiquement à tous pourparlers 
directs entre la Chine et le Japon avant l’évacuation des territoires occu¬ 
pés. La diplomatie américaine chercha en même temps à gagner Londres 
et Paris à l’idée d’ime action diplomatique contre le Japon. Mais tous 
ses efforts dans ce sens demeurèrent vains. 

A la veille d’une nouvelle session du Conseil de Genève, qui s'ouvrit 
le 16 novembre 1931 à Paris, la presse gouvernementale anglaise décla¬ 
rait sans ambages que le gouvernement conservateur ne se laisserait 
sous aucim prétexte « entraîner dans une guerre ». Aux dires des journaux, 
le Foreign Office aurait trouvé une solution au conflit; certes, celle-ci 
pourrait déplaire aux doctrinaires aveuglément attachés à la Société des 
Nations, mais elle avait en revanche l’avantage de tenir compte de la 
réalité. Lors des entretiens qui avaient eu lieu entre le ministre des 
Affaires étrangères de Grande-Bretagne Simon et l’ambassadeur du Japon 
à Londres, il aurait été établi que si le Japon avait contrevenu au pacte 
de la Société des Nations, il ne s’agissait en fait que de questions pure¬ 
ment techniques ou formelles. Quant au fond du problème, les journaux 
donnaient raison au Japon, « dont les prétentions étaient suffisamment 
fondées et qui ne pouvait compter obtenir satisfaction d’un peuple 
comme les Chinois par des moyens autres que ceux auxquels il a eu 
recours ». 

En réalité, Simon proposa à la Chine d’entrer directement en pour¬ 
parlers avec le Japon. Renonçant à toute garantie préalable, les Chinois 
devaient s’engager à respecter les droits conventionnels du Japon en 
Mandchourie. Quant aux Japonais, ils n'évacueraient les territoires occu¬ 
pés qu’après avoir obtenu satisfaction sur tous les points. 

Toutefois, la suggestion anglaise se heurta à tme opposition de la part 
des États-Unis. 

La session de Paris se déroulait dans une atmosphère de tension. A 
la suite d’une proposition japonaise, le Conseil décida d’envoyer une 
commission d’enquête sur place. Les cinq membres de la commission 
furent nommés le 10 décembre, et les gouvernements japonais et chinois 
s’engagèrent à leur fournir tous les renseignements dont ils auraient 
besoin. 
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Incident nippo-soviétique. Entre temps, les troupes japonaises, pour¬ 
suivant roccupation du Nord de la Mand¬ 
chourie, se massèrent à proximité de la frontière de TU. R. S. S. En 
même temps, la presse japonaise publiait des informations selon lesquelles 
riJnion Soviétique fournissait aux troupes chinoises des armes, des avions, 
des pilotes et des instructeurs. Se référant à ces renseignements fantai¬ 
sistes, le gouvernement japonais envoya, le 28 octobre 1931, une note 
de protestation à Moscou. Remettant le texte à qui de droit, Tambassa- 
deiir du Japon souligna que Taction des troupes japonaises en Mand¬ 
chourie ne lésait en rien les intérêts de TU. R. S. S. Le lendemain, le 
Commissaire aux Affaires étrangères répondit que la protestation de 
Tokio était dépourvue de tout fondement; qu*elle avait été provoquée 
par des bruits mensongers et fantaisistes, émanant de milieux irrespon¬ 
sables. « Si le gouvernement soviétique a adopté une politique de non- 
intervention, ce n’est point pour' plaire ou déplaire à qui (jue ce soit, 
déclara Litvinov. Il Ta fait parce qu’il respecte les accords internatio¬ 
naux qu’il avait conclus avec la Chine, ainsi que la souveraineté et Tin- 
dépendance de tous les États, et parce qu’il estime que la méthode de 
Toccupation militaire, même lorsqu’elle revêt l’aspect d’une prétendue 
action de secours, est incompatible avec la politique pacifique de 
TU. R. S. S. et les intérêts de la paix universelle. » 

En novembre 1931, les troupes japonaises coupèrent la ligne de TEst 
chinois. La presse mondiale cria au prochain conflit russo-japonais. 

Le 14 novembre 1931, l’ambassadeur du Japon fut invité à se rendre 
au Commissariat aux Affaires étrangères, pour s’entendre dire que le 
gouvernement soviétique constatait avec le plus vif regret que les cercles 
militaires japonais continuaient à répandre par la voie de la presse des 
bruits dépourvus de tout fondement au sujet de Taide accordée par 
TU. R. S. S. à tel ou tel général chinois. Le gouvernement soviétique, 
disait la déclaration, attire l’attention du cabinet japonais sur cette pro¬ 
pagande calomnieuse conduite en Mandchourie par certains milieux mili¬ 
taires qui SC proposent de créer des difficultés entre le Japon et TU. R. S. S. 
D'autre part, le gouvernement soviétique saisit l’occasion pour rappeler 
à l’ambassadeur du Japon l’assurance qu’il avait bien voulu lui donner 
que les intérêts de TU. R. S. S. ne seraient point lésés par les événe¬ 
ments de Mandchourie. « Le gouvernement de l’Union espérait que les 
promesses faites sur ce point par le gouvernement japonais demeuraient 
en vigueur et ne seraient pas démenties » 

Dans sa réponse, en date du 19 novembre 1931, Tambassadeur du 
Japon déclara que son gouvernement qui avait observé la plus stricte 


I. Tzvestia du 15 novembre 1931. 
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neutralité lors du conflit sino-russe de 1929, attendait de la part du gou¬ 
vernement soviétique une déclaration expresse qu’il ne soutiendrait pas 
le général Ma.' Le gouvernement japonais « prenait toutes mesures pour 
éviter... de porter préjudice aux intérêts de la comp^nie de cheminsde 
fer de l’Est chinois ». « Si néanmoins un événement malheureux se pro¬ 
duisait, la responsabilité en incomberait incontestablement à la Chine. » 

La déclaration du 20 novembre 1931, qui contenait la réponse du 
Commissariat aux Affaires étrangères à la note japonaise, contestait, entre 
autres, l’existence d’une analogie entre les événements de 1929 et de 

1931. 

« En dépit de la violation évidente par les autorités chinoises des droits 
conventionnels de l’U. R. S. S., disait la réponse soviétique, le gouver¬ 
nement de Moscou n’eut jamais l’idée d’envahir la Mandchourie. Ce n’est 
qu’à la suite d’attaques réitérées des Chinois ou des Russes blancs contre 
le territoire de l’U. R. S. S., que les troupes soviétiques franchirent la 
frontière de la Mandchourie pour désarmer les assaillants et mettre fin 
aux incidents de ce genre. Il ne fut jamais question d’une occupation, 
même provisoire, du territoire chinois par les troupes soviétiques. Jamais 
non plus celles-ci n’envisagèrent de de.stituer les autorités existantes et 
do les remplacer par im nouveau gouvernement. Enfin, les droits et inté¬ 
rêts légitimes du Japon ne furent à aucun moment menacés. Dès que les 
troupes soviétiques eurent rempli leur mission strictement limitée, elles 
regagnèrent le territoire de l’U. R. S. S. Le gouvernement soviétique ne 
profita guère de sa supériorité militaire, ni de la faiblesse de l’adversaire 
pour lui imposer de nouvelles conditions ou aboutir à la solution de 
problèmes qui n’étaient pas directement liés à l'origine du conflit » 

Le Commissariat observait plus loin que, en dépit des assurances du 
gouvernement japonais, les opérations militaires en Mandchourie avaient 
pris ime extension sensible et dépassé de beaucoup les limites de leur 
zone initiale. Le gouvernement soviétique ne cachait pas son inquiétude. 
« Soucieux de maintenir des relations amicales avec son voisin, il suit 
une politique de stricte non-intervention dans les conflits entre divers 
pays et espère que le Japon s’efforcera de son côté de sauvegarder son 
amitié avec l’U. R. S. S. et d’envisager, dans toutes ses actions et dis¬ 
positions, les intérêts de son voisin. » 

Le 19 novembre 1931, le secrétaire d’État des Affaires étrangères japo¬ 
nais, Nagaï, avisa le chargé d’affaires soviétique que l’armée japonaise 
avait reçu l'ordre de ne porter aucun dommage à la ligne de l'Est chinois. 
D’ici quatre ou cinq jours, ajouta le nfiinistre japonais, nos troupes, après 
avoir rétabli l’ordre, quitteront Tsitsikar en direction du Sud. 


I. ïzvestia du 21 novembre 193T. 
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Toutefois, les faits ne tardèrent pas à apporter un démenti aux pro¬ 
messes pseudo-pacifiques du gouvernement japonais 

En effet, les Japonais décrétèrent la mobilisation des Russes blancs 
en Mandchourie et organisèrent le transfert dans les régions soviétiques 
de l’Extrême Orient de bandits et d'espions recrutés parmi les Coréens. 

L’ex-ataman Semenov reprit son actmté et rassembla des bandes pour 
une attaque contre la République Populaire de Mongolie. Le service des 
renseignements japonais préparait les cadres du futur « parti fasciste 
russe ». L'espion et agent secret Rodzievski devait en prendre la direc¬ 
tion. 

Après avoir occupé la ville de Kharbine, les Japonais y organisèrent 
des O cours d’espionnage ». Les « élèves », « chauffeurs », « radio », etc., 
munis de passeports et de visas soviétiques, tâchaient de se faire embau¬ 
cher dans des bureaux militaires, des entreprises industrielles ou de trans¬ 
ports, ou encore dans des centrales électriques, pour y faire de l’espion¬ 
nage ou du sabotage. 

Le Japon comptait sur son action anti-soviétique pour s’assurer la 
S5anpathie des milieux réactionnaires en Europe et en Amérique; d’autre 
part, sous le couvert de la lutte contre le bolchevisme en Chine, il pour¬ 
suivait sans embûche ses visées annexionnistes. 

L’agression japonaise en Chine Ainsi qu’il a été dit plus haut, le 
et l’attitude des grandes puissances. Conseil de la Société des Nations 

décida, le lo décembre 1931, de 
nommer une commission d’enquête. Composée de représentants des États- 
Unis, de l’Angleterre, de la France, de l’Italie et de l’Allemagne, la com¬ 
mission était chargée d’étudier sur place les origines du conflit sino-japo- 
nais. A la tête de la commission se trouvait l’Anglais Lytton. 

Le 13 décembre, le gouvernement Minseito, démissionnaire, fut rem¬ 
placé par im cabinet de militaires (Seiyukai). Le 3 janvier 1932 les 
troupes japonaises occupèrent Tsintjou, dernière ville de Mandchourie. 

La formation du nouveau gouvernement signifiait en réalité un coup 
d’État fasciste, auquel on avait pris soin de donner une forme constitu¬ 
tionnelle. L’établissement d’une dictature militaire, derrière laquelle se 
tenaient les magnats de la grosse industrie japonaise, fut suivi d’une 
vague de terreur politique. 

L’invasion de la Mandchourie ne rencontra d’opi)Osition ni en Europe, 
ni aux États-Unis. La crise industrielle et financière continuait à sévir. 
Le commerce baissait; les faillites se multipliaient; le chômage aug¬ 
mentait. 


X. Tsitsikar fut pris par les Japonais le x8 novembre 1931. 
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Le Japon avait moins de difficultés que ses rivaux à surmonter les 
conséquences néfastes de la crise. La politique d'inflation et d'expor¬ 
tation à vil prix, qui fut la sienne des le début, permettait à ses mar¬ 
chandises de combattre ses concurrents sur le marché mondial appauvri. 
L'industrie de guerre absorbait les chômeurs. 

La diplomatie japonaise espérait que les divergences anglo-américaines 
empêcheraient la mise en application contre le Japon ne fût-ce que des 
sanctions économiques. 

En effet, Londres et Washington n'étaient pas d'accord sur la posi¬ 
tion à prendre à l'égard du Japon. Le 5 janvier 1932, Stimson eut un 
entretien confidentiel avec l'ambassadeur de Grande-Bretagne au sujet 
d'une note commune à adresser au Japon pour protester contre son 
attitude contraire à la politique de la « porte ouverte » en Chine. 

A la suite de cette entrevue, le secrétaire d'État américain adressa, 
le 7 janvier, au Japon et à la Chine des notes identiques qui exposaient 
le point de vue du gouvernement américain sur le problème de la Mand¬ 
chourie. « Les États-Unis n'entendent pas, disait la note, reconnaître 
un statu quo, un traité ou une convention qui seraient en contradiction 
avec les stipulations de l'accord de Paris du 27 août 1928 qu'ils ont signé 
conjointement avec la Chine et le Japon » 

La référence au pacte Kellogg-Briand avait pour but de faire recon¬ 
naître par tous les pays qui l'avaient signé la « thèse Hoover-Stimson » 
hostile à toute forme de partage de la Chine. 

Cependant, l'Angleterre refusa de se solidariser avec les États-Unis. 

Le communiqué émis le ii janvier 1932 par le gouvernement britan¬ 
nique fut interprété tant par la presse internationale que par le gouver¬ 
nement japonais dans le sens d'une riposte diplomatique aux États- 
Unis. 

« Le gouvernement de Sa Majesté, disait le communiqué, soutient dans 
le domaine du commerce international en Mandchourie la politique de 
la «porte ouverte » consacrée par l'accord des neuf de Washington. En 
présence des récents événements de Mandchourie, les délégués japonais 
au Conseil de la Société des Nations ont déclaré, le 13 octobre dernier, 
que leur gouternement demeurait le champion de ce principe, qui assure 
à tous les pays des possibilités égales pour leur activité économique en 
Mandchourie. Le 28 octobre, le premier ministre du Japon confirma 
l'adhésion de son pays à la politique de la « porte ouverte » et se déclara 
partisan d'une collaboration économique des peuples en Mandchourie. 
En conséquence, le gouvernement de Sa Majesté n'a pas jugé nécessaire 
d'adresser au gouvernement japonais une note analogue à celle du gou- 

î. Bailey, A Diplomatie history of ihe American people, 1940, n® r, p. 727. 
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vernement américain et se borna à demander à Tambassadeur du Japon 
à Londres de faire confirmer i>ar son gouvernement les déclarations pré¬ 
citées. » 

Commentant la décision du gouvernement britannique, le Times du 
même jour se prononçait sans ambages pour une politique de bienveil¬ 
lance à régard du Japon. Le journal déclarait en toutes lettres que le 
Japon ne pouvait compter avec la Chine, qui ne constituait pas un « État 
intégral ». 

« Nous estimons, d’autre part, écrivait Téditorialiste du Times que la 
défense de l’unité administrative de la Chine n’incombe point au Foreign 
Office, tout au moins tant que cette unité n’a pas dépassé le stade d’un 
idéal... Car eJle n’existe pas plus aujourd’hui qu’elle n’a existé en 1922. 
Depuis la conclusion de l’accord des neuf, le gouvernement chinois n’a 
fait preuve, en aucune circonstance, d’une autorité administrative effec¬ 
tive sur les régions vastes et variées de son immense territoire. » 

Le 22 mars 1932, Simon précisa à la Chambre des Communes que le 
gouvernement britannique ne pouvait faire usage à l’égard du Japon que 
de « méthodes amicales et conciliantes ». Stimson interpréta cette décla¬ 
ration comme « la victoire de la City sur Downing Street » ou, en d’autres 
termes, comme le triomphe des intérêts matériels de la Grande-Bretagne 
sur ses visées politiques en Extrême Orient. 

En réalité, c’était la victoire des éléments réactionnaires du parti con¬ 
servateur au sein du gouvernement, dans le Parlement et dans la diplo¬ 
matie. Aux yeux de ces milieux, l’action du Japon en Extrême Orient 
était celle d’un champion de la lutte contre « le communisme russe » et 
« le nationalisme chinois ». C’était suffisant pour garantir à l’agression 
japonaise l’appui des réactionnaires anglais. 

Quelque onze mois plus tard, le 27 février 1933, Austen Chamberlain 
caractérisa dans les termes suivants la position qu’il avait prise en 1931 
dans la question de la Mandchourie : « Au début des troubles en Mand¬ 
chourie, une longue série d’actes de provocation que le Japon avait tolérés 
de la part de la Chine avaient embrouillé la situation. Mes sympathies 
étaient entièrement du côté des Japonais. » 

« J’avoue, déclara un autre membre du Parlement, Amefy, que je ne 
vois pas de raison pour que l’Angleterre, seule ou avec d’autres pays, 
théoriquement ou pratiquement, prenne position contre le Japon... Si 
vous considérez que le Japon a besoin de matières premières et... de paix, 
qui d’entre vous lui jettera la première pierre et osera dire qu’il n’avait 
pas le droit de se défendre contre les actes d’agression continuels des 
nationalistes chinois? » 

Certains désormais que l’agression contre la Mandchourie resterait 
impimie, les impérialistes japonais intensifièrent leur offensive en Chine. 
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Répondant à la note des États-Unis, le nouveau ministre des Affaires 
étrangères déclara que « le Japon se proposait de défendre en Mandchou¬ 
rie le principe de la « porte ouverte », mais que la situation politique 
trouble de la Chine Ten empêchait pour le moment ». 

La consolidation Mais Taffaire n'en resta pas là. Deux jours 

des positions japonaises plus tard, les Japonais se mirent à « rétablir 
en Mandchourie. Tordre » en Chine centrale et, tout d'abord, dans 
la ville industrielle de Changhaï, qui comptait 
une importante population ouvrière. Cette opération avait pour but, entre 
autres, d’impressionner les États qui avaient investi d’importants capi¬ 
taux dans les entreprises de Changhaï. 

Le i8 janvier 1932, une bagarre éclata entre Chinois et Japonais, à 
Tchapee, (banlieue de Changhaï) à proximité d’une usine chinoise. Les 
Japonais mirent le feu à l’usine, tuèrent quelques Chinois et demandèrent 
des dommages-intérêts au maire chinois du Grand Changhaï. 

Celui-ci s'empressa de satisfaire à toutes leurs revendications. Néan¬ 
moins, deux croiseurs avec des fusiliers marins et seize contre-torpil¬ 
leurs japonais furent appelés sur les lieux. Tard dans la soirée du 28, 
les habitants do la ville entendirent ime fusillade insolite. Des troupes 
japonaises occupaient Tchapee. A Taube, la banlieue ne comportant 
(ju'une population civile fut violemment bombardée. Ce ne fut qu'à la 
suite d’une intervention énergique des consuls américain et anglais, que 
le bombardement, qui avait duré quelques heures, prit fin. 

Le gouvernement de Nankin sollicita l'aide des États-Unis. En même 
temps, il saisit la Société des Nations de l'ensemble du conflit sino-japo- 
iiais, lui demandant de l'examiner selon l'article 15 du pacte. 

Le secrétaire d'État américain Stimson suggéra à l'Angleterre une 
action commune contre l'agression japonaise en Chine. L'attaque de 
Tchapee fit une forte impression à Londres. Le 29 janvier, le gouver¬ 
nement britannique exprima au Japon, en termes énergiques, son inquié¬ 
tude au sujet des opérations militaires de Changhaï et alla même jusqu'à 
y envoyer deux croiseurs. Il proposa en outre d’établir autour du « set- 
tlement international » une espèce de « zone générale ». 

Mais les Japonais n'en continuèrent pas moins d'ignorer l'exterrito¬ 
rialité du « settlement » en y débarquant toujours de nouveaux contin¬ 
gents de troupes. Le février, ils bombardèrent Nankin. Le 6, les avions 
japonais attaquèrent le camp des réfugiés des régions inondées. Ces actes 
d'agression brutale provoquèrent l'indignation unanime dans tous les 
pays du monde. 

Le bombardement de Changhaï suscita une vive émotion aux États- 
Unis. De nombreux journaux appelèrent au boycottage du Japon. Mais 
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les milieux américains qui voyaient dans le Japon impérialiste le « bas¬ 
tion de l'ordre » en Chine n'avaient pas encore dit leur dernier mot. 
Hoovcr, qui en était le porte-parole, se montrait hostile à l’application 
des sanctions économiques qu’il considérait comme un instrument de 
pression redoutable. Aussi préféra-t-il s’en tenir à une protestation diplo¬ 
matique. Déjà, auparavant, Stimson avait entrepris une démarche ana¬ 
logue à Tokio au sujet de la violation de l'accord des neuf. Toutefois, 
à ce moment, l’Angleterre avait refusé de s’y rallier. 

Pour l’amener à revenir sur sa décision, Stimson fit appel à l’opinion 
publique. 

Le 23 février 1932, il adressa à Borah, président de la commission des 
Affaires étrangères du Sénat, une lettre exposant la politique des États- 
Unis en Chine. De l’aveu même de Stimson, sa lettre visait en même temps 
« cinq autres destinataires non indiqués nommément ». Elle était des¬ 
tinée à encourager les Chinois et à rappeler discrètement au gouverne¬ 
ment britannique les obligations que lui imposait l’accord de Washing¬ 
ton. D’autre part, Stimson traçait un programme d’action concernant 
le problème de la Mandchourie et qui devait faire l’objet d’un examen 
lors de la prochaine Assemblée de la Société des Nations. La lettre en 
appelait en outre à l’opinion publique américaine et elle faisait entendre 
au Japon que chacun des neuf signataires de l’accord de Washington 
était susceptible d’intervenir en cas de violation de ses dispositions. 

Le document approuvé par Hoovcr et Borah fut communiqué le 
24 février à la presse. 

La diplomatie japonaise décida alors de changer de tactique. Dès le 
31 janvier 1932, le président du Conseil nippon avait fait entendre aux 
ambassadeurs des pays étrangers à Tokio que le Japon était prêt à entrer 
en pourparlers au sujet de la cessation des hostilités. Les Japonais espé¬ 
raient gagner ainsi du temps pour préparer une nouvelle avance en Chine 
et consolider leurs positions en Mandchourie. 

S’étant emparés de la presque totalité du territoire mandchou, ils 
essayèrent de donner à leur annexion un semblant de légalité. Le 18 février 
1932, les occupants, soutenus par les autorités supérieures du pays, sou¬ 
doyées et corrompues par le Japon, proclamèrent l’indépendance de la 
Mandchourie. Le 9 mars suivant fut marqué par la création de l’État 
fantoche du Mandchoukouo. Le 15 septembre 1932, le Japon «reconnut » 
le nouvel État. L’accord signé entre les deux gouvernements conférait 
au Japon le droit de cantonner sur le territoire du Mandchoukouo des 
troupes chargées du « maintien de l’ordre public ». 
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La Commission Lytton,, Cependant les opérations militaires se pour¬ 
suivaient en Chine, et la Société des Nations 
essayait en vain d'amener le Japon à un règlement pacifique du conflit. 
Dans ces conditions, l'Assemblée de Genève jugea bon d'adopter, le 
Il mars 1932, une résolution proposée par les Américains et qui refu¬ 
sait de reconnaître les annexions japonaises en Chine. 

Entre-temps la Commission Lytton continuait son enquête. Durant 
l’automne de l'année 1932, elle présenta son rapport à la Société des 
Nations. Celui-ci constatait entre autres que les Japonais avaient agi 
(( selon un plan minutieusement élaboré à l'avance ». D'autre part, la 
Commission confirmait que les troupes chinoises n'avaient jamais eu 
l’intention d'attaquer le territoire ni de menacer la vie ou les biens des 
ressortissants japonais. Le rapport rappelait que la Mandchourie était 
une terre chinoise où, cependant, les Japonais, appuyés par des forces 
armées massées dans la zone du chemin de fer de la Mandchourie méri¬ 
dionale, avaient détenu, durant de longues années, le pouvoir adminis¬ 
tratif et policier. « C'est dans cet état de choses qu'il faut chercher l'ori¬ 
gine du conflit sino-japonais en Mandchourie », concluait le rapport 1. 

La Commission Lytton recommandait à la Société des Nations de 
convoquer, sans reconnaître le Mandchoukouo, une conférence pour exa¬ 
miner le problème de l'internationalisation de la Mandchourie. Pour sa 
part, la Commission proposait de doter la Mandchourie du statut d’une 
« région autonome », avec un régime spécial. Celui-ci devait concilier 
lunité territoriale et administrative de la Chine avec une large autono¬ 
mie do la Mandchourie et la reconnaissance des droits et intérêts parti¬ 
culiers du Japon dans ce territoire. 

La résolution adoptée le 24 février 1933 par une nouvelle Assemblée 
de la Société des Nations était marquée de la même ambiguïté que les 
suggestions de la Commission Lytton. Tout en flétrissant l'annexion illé¬ 
gitime de la Mandchourie, qu'elle déclarait contraire à « l'accord des neuf » 
du 6 février 1922, la résolution n'en soulignait pas moins « les droits et 
intérêts particuliers » du Japon dans cette province chinoise. 

Le 27 février, Simon confirma à la Chambre des Communes que le 
gouvernement britannique n'envisageaj|(|)as d'intervenir contre le Japon. 
Il fit connaître également l'interdiction d'exporter des armes à desti¬ 
nation de la Chine. Le désaccord de l’Angleterre avec la Société des 
Nations était évident. Du reste, déjà à Genève, le ministre des Affaires 
étrangères britannique avait pris la défense du Japon. L'ensemble de 
la presse américaine parla de la position pro-nippone de l'Angleterre. Le 


I. Report of the Commission of Inquirv («Lytton Report »), League of Nations, 1932, 
ch. III, p. 330. 
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délégué du Japon à la S. D. N., se déclara enchanté de voir que « Sir 
John Simon ait réussi, en une demi-heure et en peu de mots, à exposer 
ce que lui, Matsouoka, avait essayé, durant les dix derniers jours, de 
faire comprendre à ses auditeurs en son mauvais anglais » 

Quant à la position des États-Unis, elle fut précisée dans la déclara¬ 
tion de Stimson, reproduite par les journaux du 25 février. 

<( Dans la situation créée par le conflit sino-japonais, disait Stimson, 
les intentions des États-Unis coïncident, dans les grandes lignes, avec 
celles de la Société des Nations. Notre but commun ,n'est autre que le 
maintien de la paix et le règlement des différends internationaux par des 
moyens pacifiques... » Stimson déclarait ensuite que le gouvernement 
américain était d'accord avec les conclusions de la Commission Lytton 
et se ralliait aux principes préconisés par l'Assemblée de Genève en 
matière de règlement du conflit sino-japonais. 

Lorsque la Société des Nations invita le gouvernement soviétique à se 
joindre à sa résolution, Moscou rappela dans sa réponse que « désireux 
d'empêcher dans la mesure du possible l'extension du conflit sino-japo¬ 
nais, qui menaçait de rallumer un incendie mondial, le gouvernement 
soviétique avait dès le début des hostilités adopté une attitude de strictiî 
neutralité. En conséquence, l'U. R. S. S., fidèle à sa politique de paix, se 
solidarisera en toutes circonstances avec les actions et suggestions d'orga¬ 
nismes internationaux ou de gouvernements isolés, qui tendront à un 
règlement rapide et juste du conflit et à la sauvegarde de la paix en 
Extrême Orient ^ ». Faisant état de ces considérations, le gouvernement 
soviétique déclarait qu'il n'estimait pas possible de se rallier aux déci¬ 
sions de la Société des Nations. 

Le rapport présenté le 23 janvier 1933 par V. Molotov à la 
3® session du Comité Exécutif Central de l'U. R. S. S. fut consacré 
aux traités de non-agression que le gouvernement soviétique avait pro¬ 
posés à plusieurs pays, y compris le Japon, et qui constituaient une con¬ 
quête appréciable de la diplomatie soviétique. « Nous estimons (pi’au 
point de vue de la lutte pour la paix universelle, il faut porter à l'actif 
du pouvoir soviétique des faits tels que la signature et la ratification 
de traités de non-agression par^ Pologne, la Finlande, la Lettonie et 
l'Esthonie. Nous sommes d'avis que ces pactes sont importants pour la 
consolidation de la paix 3 , » 

Les ennemis de l'U. R. S. S. qui n'avaient pas encore abandonné l'idée 
d'une intervention anti-soviétique tentèrent d'exploiter les événements 
d’Extrême Orient. Les Russes blancs établis sur le sol français menaient 

I. Henri Stimson, La crise d*Extrême Orient, p. 149. 

IsvBstia du 8 mars 1933. 

3. Molotov, La lutte pour le socialisme, Moscou, 1935, p. 413* 
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une campagne ouverte et obstinée pour une déclaration de guerre à 
l’U. R. S. S. et ne ménageaient rien pour provoquer le conflit. 

Le 5 mars 1932, le lusse blanc Stem commit un attentat contre le 
conseiller d'ambassade d’AUtmagne à Moscou, Tvardovski. Vers la même 
époque, l'émigré Gorgoulov blessa mortellement Paul Doumer. L’assas¬ 
sin du président n’était qu’un instrument entre les mains de l’Associa¬ 
tion générale des militaires russes, présidée par l’ex-général Miller, l’mi 
des promoteurs de la propagande interventionniste. La Renaissance, porte- 
jmroîe de l’Association, ne se lassait pas d’appeler à l’intervention. Gar- 
goulov avoua lui-même que son acte avait eu pour but de provoquer un 
conflit armé franco-soviétique. 

Les organisateurs du meurtre réussirent à, retarder sensiblement la 
conclusion du traité de non-agression franco-soviétique, qui ne fut raü- 
tic (lu’en février 1933. 

Mais les gouvernements impérialistes hostiles à l’U. R. S. S. ne se 
contentaient pas de recourir aux services de ses ennemis notoires, tfis 
(]uc les émigrés blancs; ils recrutaient en outre leurs collaborateurs parmi 
les traîtres à la patrie qui occupaient parfois en U. R. S. S. même des 
postes responsables dans le parti ou dans l’administration. 

Ainsi qu’il a été établi lors du procès de l’organisation trotskiste de 
droite, des agents de Trotski et de Boukharinc, espions à la solde de 
puissances étrangères, organisaient des actes de sabotage, démoralisaient 
la population et sâpaient la défense du pays pour assurer la défaite de 
l’Armée Rouge. 

En face de ces actes de provocation et préparatifs d'une guerre d'inter¬ 
vention, le gouvernement soviétique ne perdait rien de sa vigilance, de 
son sang-froid et de son art diplomatique, restant profondément attaché 
aux principes dont s’inspire sa politique extérieure. 

Répondant au ministre des Affaires étrangères nippon, Ushida, qin 
avait caractérisé la position du gouvernement soviétique comme « cir¬ 
conspecte », V. Molotov insista sur cet aspect de la politique étrangèa» 
de ru. R. S. S. « Je tiens à souligner, disait Molotov, qu’il ne s’agit pas 
seulement de « circonspection ». La politique soviétique est une poli¬ 
tique réfléchie, dictée par les intérêts de la paix universelle et par le 
désir de notre gouvernement de conéolider ses relations avec les pays 
étrangers. Cette politique de paix, l’U. R. S. S. n’en déviera pas, quoi que 
puisse en penser tel ou tel gouvernement » 


1. Molotov, La lutte pour le socialisme, p. 415. 
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Le Japon quitte Le gouvernement nippon rejeta catégorique- 

la Société des Notions ment les propositions de la Commission Lytton. 
(27 mars 1933)/ « Le Japon poursuivra sa politique en Mand¬ 

chourie, quelles que soient les conclusions de la 
Commission Lytton à son sujet », déclara le général Muto, ambassadeur 
et commandant en chef de l'armée de Mandchourie. La position du délé¬ 
gué nippon à Genève n'était pas moins intransigeante. 

Pour riposter à la résolution de la Société des Nations au sujet du 
rapport de Lytton, le gouvernement nippon fit connaître, le 27 mars 
1933, sa décision de quitter l'Assemblée de Genève. Il motivait son atti¬ 
tude par « les divergences profondes » qui le séparaient de la Société des 
Nations, « au sujet de la politique susceptible d'aboutir à l'établisse¬ 
ment d'une paix durable en Extrême Orient ». 

A présent, les militaristes japonais ne dissimulaient plus leurs tendances 
bellicistes. Dans un appel adressé à l'armée japonaise, le général Araki sou¬ 
ligna la tâche qui incombait à celle-ci dans la lutte du Japon pour l'hégé¬ 
monie mondiale. « Aujourd'hui, écrivait Araki, l'empereur a approuvé 
la décision du gouvernement de quitter la Société des Nations. Cette 
attitude nous est dictée par les divergences qui nous séparent de l'Assem¬ 
blée de Genève sur le problème de la politique traditionnelle du Japon, 
qui vise l'établissement et le maintien de la paix en Extrême Orient. 

situation politique est telle qu'il ne nous sera certainement pas permis, 
d'ici longtemps, de relâcher notre vigilance. Il appartient à tout officier 
et à tout soldat de se rendre compte de la gravité du moment et de réflé¬ 
chir à la. mission qui nous incombe, afin de tenir haut la bannière de 
l'armée, resserrer les lions qui unissent ses membres et relever davantage 
encore son prestige dans le pays et à l'étranger. » 

En quittant la Société des Nations, le Japon rompait de facto toutes 
les conventions qui formaient le système de Versailles-Washington. Son 
action en Extrême Orient passait par les mêmes étapes que celle de l'Alle¬ 
magne et de l'Italie en Europe. La coalition offensive des dictatures 
militaires venait de poser ses premiers jalons. 
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L’U. R. S. S. ET LE PROBLÈME DU DÉSARMEMENT 

(1932-1933) 


La faillite La violation par le Japon des accords de 

de la diplomatie pacifiste. Versailles et de Washington ne se heurta à 

aucune opposition sérieuse. Les moyens de 
« pression morale », qui jouaient un rôle primordial dans Tarsenal de la 
diplomatie pacifiste, s'avérèrent inefficaces; loin de contribuer au main¬ 
tien de la paix, leur effet fut diamétralement opposé. L'appareil encom¬ 
brant de la diplomatie pacifiste, avec ses interminables conférences — 
d(i désarmement, de réparations, de « reconstruction de l'Europe », etc. —^ 
la Société des Nations elle-même, ses assemblées, commissions et sous- 
commissions, demeuraient sans prise sur les fauteurs de la guerre. Les 
agresseurs se moquaient ouvertement des « pacifistes » genevois. 

Telle fut l'ambiance politique à la veille de la conférence internatio¬ 
nale de désarmement. La date de la réunion n'était pas due à un simple 
hasard. Voici ce qu'en disait Noël Baker, secrétaire du président de la 
conférence Henderson : « Certaines personnalités responsables consi¬ 
dèrent que l'invasion des provinces mandchoues avait été décidée par 
le haut commandement nippon de concert avec les fabricants d'armes 
européens. Le début des opérations a été fixé de façon à réduire à zéro 
les résultats de la conférence de désaimement au moment même où elle 
serait convoquée. » 

Mais plus importante que la communauté d'intérêts de l'agresseur 
nippon et des marchands de canons européens était l'interdépendance 
profonde entre la guerre en Chine et les événements d'Europe centrale. 

L'expérience japonaise donna des ailes aux impérialistes allemands. 
Leur lutte contre les traités de paix entra dans une nouvelle phase : celle 
de l'anéantissement pur et simple du système de Versailles. 

A l'avant-garde du mouvement se trouvait le parti national-socialiste. 
Pour gagner à leur cause la petite bourgeoisie, qui devait en fin de compte 
les amener au pouvoir, les nazis se livraient à une propagande démago¬ 
gique effrénée. Rejetant sur le traité de Versailles toutes les calamités 
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de Taprès-guerre, les hitlériens ouvraient les soupapes do la colère popu¬ 
laire. Des millions d’Allemands ruinés et aigris sc laissaient prendre par 
les slogans fascistes de « révolution nationale », de « lutte contre les inca¬ 
pables de Weimar » et le « diktat de Versailles », etc. 

Mais les hitlériens firent plus. Leur campagne démagogique "franchit 
les frontières de l’Allemagne pour toucher l’opinion publique des deux 
hémisphères. Le traité de Versailles fut rendu responsable du mouve¬ 
ment révolutionnaire qui, aux dires des nazis, menaçait d’envaJiir l’Alle¬ 
magne. 

« Nous sommes persuadés, disait Hitler en décembre 1931 dans un 
discours radiodiffusé, que la victoire du communisme en Allemagne mar¬ 
querait le début d’une catastrophe mondiale. Le jour où le drapeau rouge 
dfes Soviets serait transporté de Moscou à Hambourg ou à Heidelberg, 
il faudrait faire le deuil de nos espoirs en l’assainissement du monde. » 

« Six millions de communistes en Allemagne, poursuivait Hith^r, c’est 
le danger » communiste pour Tensemble de l’Europe. C’est en Alle¬ 
magne que sera livrée au communisme la bataille décisive. Et puisque 
notre pays est appelé à sauver l’humanité de « la peste bolcheviste », il 
faut le mettre sur un pied d’égalité avec les autres, et le libérer des 
chaînes de Versailles. » 

Avec l’obstination d'un maniaque et la persévérance d’un maître- 
dBanteur de grande classe, Hitler escomptait les effets de la panique 
qu’il cherchait à provoquer dans le monde capitaliste. Épouvantés par 
la. perspective d’une révolution mondiale, les politiciens lâches et cor- 
fioniqnis de l’Angleterre et de l’Amérique se verraient obligés de soutenir 
les nationaux-socialistes et ne s’opposeraient pas à l’avènement d’un 
gouvemement fasciste en Allemagne. 

Le futur dictateur du Reich tenta également un rapprochement avec 
FItalie fasciste. Dès le mois de mai 1931, son valet Gœring renoua son 
amitié avec le maréchal Balbo dans le but de communiquer à Mussolini 
k programme d’action des hitlériens. 

Toutefois, l’accueil réservé au messager d’Hitler fut loin d’être cha- 
Èmreux. Mussolini ne s’engagea en aucune façon. 

En effet, le problème tyrolien continuait à se dresser entre les deux 
pays. Certes, dès 1930, Hitler avait bien voulu accepter la thèse italienne 
sdon laquelle « le Tyrol avait passé à l’Italie de son propre gré et par la 
Toèe du plébiscite». Cependant,en 1931, le D*^ Franck, l’un des dirigeants 
nazis, déclara, au cours d’une réunion d’étudiants à Innsbruck, « que 
la future Allemagne qui s'étendra du Tyrol méridional à la mer Noire, 
saura reconquérir les terres actuellement détachées de la mère-patrie ». 
Cette déclaration ayant provoqué une vive agitation en Italie, Hitler 
se vit obligé de désavouer son disciple. 
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En décembre 1931, Hitler dépêcha à Londres le « théoricien » de sa 
politique extérieure, Rosenberg, qu'il chargea de disposer Topinion 
publique anglaise en faveur du futur gouvernement nazi. 

Aucun membre du cabinet britannique ne consentit à recevoir l'émis¬ 
saire hitlérien. Rosenberg ne put rencontrer que quelques leaders du 
parti conservateur et des représentants des milieux bancaires. Lors d'un 
(Entretien avec le directeur de la Banque d'Angleterre, Montagu Nor¬ 
man, Rosenberg déclara que le programme national-socialiste ne pré¬ 
voyait point l'annulation des dettes commerciales, mais uniquement un 
reglement amiable du problème des réparations. Il parla également beau¬ 
coup du problème des armements et insista sur la mise en application 
du pacte de la Société des Nations, pour autant qu'il envisageait une 
révision périodique de cette question. 

En principe, la révision aurait dû avoir lieu tous les dix ans, or, 
la Société des Nations, fondée en 1919, n'y avait encore jamais procédé. 
L'émissaire d'Hitler se montrait, d'autre part, soucieux du renom de son 
l)arti qui, aux yeux de l'opinion publique, était « un parti de guerre ». 

< Nous ne sommes pas à même de nous battre, l'eussions-nous voulu, 
répétait Rosenberg, nous n'avons ni programme militaire, ni argent, ni 
armes; nous ne disposons que d'une armée réduite autorisée par le traité 
d(' paix. » « Nous ne voulons pas la guerre; nous ne combattons que pour 
l’égalité de droits des Allemands où qu'ils se trouvent », disait Hitler 
lui-même aux délégués nazis des Sudètes. « La guerre en Europe ouvri¬ 
rait la porte au bolchevisme. Au premier coup de canon, la révolution 
communiste déposerait ses cartes de visite dans toutes les capitales euro¬ 
péennes » 

<( Ce ne sont pas les nazis allemands qui menacent la paix, affirmait 
Hitler. Le militarisme français et le bolchevisme russe, voilà les deux 
obstacles qui empêchent une évolution paisible du monde. » 

Désirant gagner la faveur des Anglais, le Führer cherchait à les con¬ 
vaincre que jamais les nazis n'avaient envisagé de miner l'empire bri¬ 
tannique, pas plus aux Indes qu’ailieurs. 

Quant aux Américains, il tentait de leur faire croire que si l'Allemagne 
continuait à régler les réparations, il n'en résulterait que des dommages 
pour les pays anglo-saxons. En effet, pour faire face à ses obligations, 
l’Allemagne se verrait amenée à pousser au maximum ses exportations 
et à recourir au dumping redoutable pour ses concurrents. Elle serait 
aussi le seul pays préservé du chômage. Les marchandises allemandes 
de bonne qualité et à bon marché trouveraient des débouchés sur n'im¬ 
porte quel marché. Était-ce là le but visé parle traité de Versailles? 


. Deutsche Allgemeine Zeüung, 12 décembre 1931. 
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Celui-ci a été imposé aux Allemands par la France, qui voudrait domi¬ 
ner en Europe, voire dans le monde entier, « Si on permet à la France 
de pratiquer plus longtemps ses méthodes de pression financière et de 
chantage politique, disait Hitler, toute la planète finira par devenir en 
quelque sorte française, et la France aura réalisé ainsi son rêve d'hégé¬ 
monie mondiale. » 

La presse française s’appliquait à démasquer les manœuvres d’Hitler 
destinées à semer la discorde entre les alliés d’hier, afin d’obtenir la révi¬ 
sion des réparations et la suppression des clauses militaires du traité de 
paix. 

« Hitler, qui attise la guerre civile et prêche la croisade anti-boldhe- 
vik, écrivait le Temps, combat en même temps le traité de Versailles et 
le « militarisme » français. Au fond, ce qu’il cherche, c’est à désunir la 
France et les pays anglo-saxons. » Le journaliste français oubliait de 
dire qu’Hitler s’appliquait aussi à creuser un fossé entre les pays démo¬ 
cratiques et ru. R. S. S. C’est sur cette « brèche de l’Est » qu’il fondait 
ses projets les plus vertigineux. 

La Conférence de désarmement. C’est dans cette atmosphère de con¬ 
tradictions de plus en plus accentuées 
entre les pays impérialistes que s’ouvrit, le 2 février 1932 à Genève, la 
Conférence internationale de désarmement. 

Selon un témoignage du secrétaire d’Etat américain Stimson, « l’es¬ 
prit de défaitisme avait envahi le monde »; à Genève, parmi les petites 
nations, qui guettaient le moindre symptôme d’une influence de la Société 
des Nations siur les événements, il régnait « une dépression profonde ^ ». 
L’impuissance de l’Assemblée de Genève, l’inefficacité des moyens dont 
elle disposait pour résoudre les problèmes des dettes internationales, des 
réparations, du désarmement et de la sécurité devenaient de jour en jour 
plus manifestes. Les illusions pacifistes s’étaient dissipées. 

L’attitude de la délégation française à Genève était dictée par la peur 
de l’agressivité croissante de l’Allemagne. 

Les Français remirent sur le tapis leur vieux projet de création d’une 
« armée internationale » au service de la Société des Nations. Aux termes 
du projet, chacun des États-membres de cette société était tenu de 
mettre à la disposition de celle-ci une partie de sa flotte aérienne civile 
et militaire, ainsi que de ses forces de terre et de mer. 

La délégation française insistait également sur la conclxision de traités 
de garantie complémentaires au profit de la France et sur de nouvelles 
alliances militaires. Il s’agissait en effet de conserver à tout prix la supé¬ 
riorité militaire de la France sur l’Allemagne. 

I, Henri L. Stimson, op, cit., p. 137. 
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Quant à celle-ci, elle suivait la même ligne de conduite qu’à la com¬ 
mission préparatoire. 

La veille de la Conférence, les partis bourgeois allemands firent bloc 
potu: réclamer à runanimité « l’égalité de l’Allemagne avec les autres 
pays dans le domaine des armements ». 

Au cours d’une réimion, le chef de la délégation allemande, Brüning, 
déclara : « Le gouvernement allemand, soutenu par l’ensemble de son 
peuple, demande que le désarmement soit rendu général. Le peuple alle¬ 
mand revendique l’égalité'des droits et de la sécurité pour toutes les 
nations^. » 

La délégation anglaise « menait la barque » de la Conférence. Néan¬ 
moins, de l’aveu même de la presse britannique, le discours d’ouverture 
de Henderson « ne contenait pas trace d’une politique constructive ». 
La position des Anglais était marquée par la même ambiguïté que leur 
attitude à l’égard de l’Allemagne. Les partisans du « rétablissement de 
l’équilibre européen » défendaient la thèse de 1’ « égalité des armements ». 
Aveuglés par la démagogie hitlérienne, les uns envisageaient d’armer 
l’Allemagne contre la France, les autres contre l’U. R. S. S. Quelques 
journalistes influents, tels que Garwin de \’Observer, préconisaient expres- 
sis verbis la révision du traité de Versailles au bénéfice de l’Allemagne. 
Le 8 février 1932, John Simon donna lecture du projet anglais. Il pro¬ 
posait de supprimer la flotte sous-marine et les armes chimiques, d’abo¬ 
lir le service militaire obligatoire, de confirmer les accords navals de 
Londres et de Washington et de créer une commission permanente char¬ 
gée de contrôler les armements. 

Les revendications françaises concernant des garanties complémen¬ 
taires se heurtèrent à l’opposition des Anglais qui redoutaient le renfor¬ 
cement de la France. La délégation britaimique proposa de se contenter 
des accords de Locamo. 

Le délégué des États-Unis, Gibbson, suggéra à l’Assemblée de ramener 
les forces terrestres au contingent nécessaire pour le maintien de l’ordre 
intérieur. D’autre part, le tonnage total de la flotte devait être diminué 
dans une proportion égale pour tous par rapport aux forces navales 
existantes de chaque pa3rs. Le Japon, lui, invoquait sa position parti¬ 
culière dans le Pacifique pour réclamer la révision des accords de Londres 
et de Washington. 

L’Italie se rangea du côté allemand. Les fascistes espéraient affaiblir 
ainsi la France, dont ils convoitaient certains territoires. Toutefois, les 
différends italo-allemands au sujet du T3n:ol et de l’influence dans le 
Sud-Est de l’Europe demeuraient graves. Aussi les Italiens proposaient- 


t. 'Wheeler-BeniMtt, The pipe dream of peace, p. 16-17, 
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ils une « trêve d'armements » pendant un an. Ce pacifisme insolite était 
dû pour une bonne partie aux difficultés financières où la crise avait 
plongé la péninsule. Pour le moment, ITtalie devait renoncer à augmenter 
sensiblement ses forces armées. 

En revanche, la délégation italienne se montrait intraitable sur la 
question du tonnage de la flotte : sur ce point, elle revendiquait une 
égalité absolue avec la France. 

La position de VU. R. S. S. La politique de la délégation sovié- 
à la Conférence de désarmement, tique demeura inchangée tout au long 

de la Conférence. Elle ne visait qu'un 
seul but : le désarmement effectif. Dans son discours inaugural du 
Il février 1932, le chef de la délégation, Litvinov, souligna à nouveau 
que son gouvernement avait renoncé à la guerre comme instrument de 
politique nationale. Il rappela que déjà à la commission préparatoire, la 
délégation soviétique avait insisté sur le danger d'une nouvelle guerre. 
Cet avertissement avait suscité alors les railleries des impérialistes qui 
reprochaient aux Russes leur excès de pessimisme. Et voici que la Con¬ 
férence de désarmement s'ouvre au bruit d'une canonnade... 

« Deux pays, tous deux membres do la Société des Nations et signa¬ 
taires de l'accord de Paris de 1928, disait le chef de la délégation so\âé- 
tique, se trouvent depuis cinq mois, sinon de jure du moins de facto, en 
état de guerre. Cette guerre n'est pas encore légalisée et enregistrée par 
notaire, mais d’immenses territoires de l'un de ces États sont occupés 
par l'armée de l'autre, et les troupes régulières des deux se livrent des 
combats acharnés en employant toutes les armes à leur disposition et 
en laissant sur le champ de bataille des milliers de morts et de blessés » 

Certes, cela se passe loin d’Europe. Mais à l’heure actuelle, il n'est 
plus de continents économiquement et politiquement séparés; au sein 
même de l’Europe, on trouverait à peine deux pays voisins qui n'eussent 
pas de comptes territoriaux à régler. 

Selon la thèse défendue par la délégation soviétique, seul un désar¬ 
mement général et complet pourrait constituer une garantie suffisante 
de paix. Aussi avait-elle envisagé la mise sur pied d’une convention de 
désarmement intégral. Pour le cas où sa proposition serait rejetée, elle 
rédigea un projet d'accord prévoyant une limitation proportionnelle et 
progressive des armements. La délégation turque fut seule à soutenir le 
projet soviétique. 

Le point de vue de Moscou n'était donc pas partagé par la majorité 
de la Conférence. La délégation anglaise en particulier craignait par- 


I. vu . R. 5 . 5 . dans la lutte peur la paix, Moscou, 1935, p. 75. 
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dessus tout de mécontenter les Japonais. Simon ne se lassait pas de 
m:^ttre en garde les délégués contre toute tentative de pression sur le 
Japon, qui pourrait quitter la Conférence et faire sauter ainsi la campagne 
de désarmement. 

Cette position de la diplomatie britannique ne faisait que refléter la 
mentalité de la bourgeoisie et du gouvernement anglais, qui se désinté¬ 
ressaient de la sécurité collective et pensaient uniquement à la « locali¬ 
sation » de la guerre pour en préserver rAngleterre. En conséquence, 
J^ondres préférait se tenir à Técart du conflit sino-japonais. D’autre part, 
l’industrie lourde britannique avait tout intérêt à voir durer les hostili¬ 
tés. En effet, les fabricants d’armes anglais assuraient près d’un tiers 
des exportations mondiales, dont une partie considérable prenait la 
direction de la Chine ou du Japon. 

La lutte de VAllemagne Les événements d’Extrême 

pour la suppression des réparations. Orient, de meme que la marche de la 

Conférence de désarmement, encou¬ 
ragèrent l’Allemagne à poursuivre la lutte pour l’annulation du traité 
de Versailles et des mesures restrictives qui lui furent imposées ultérieu¬ 
rement. Invoquant la crise économique, le gouvernement allemand se 
refusa à tenir même les engagements sensiblement réduits du plan 
Young. 

Pour la dernière fois le gouvernement français réussit à se faire payer 
3,5 milliards de réparations à la veille de l’évacuation de la Rhénanie, 
soit au milieu de juin 1930, En septembre de la même année, les nazis 
<iugmentèrent dans une proportion considérable le nombre de leurs man¬ 
dats au Reichstag, et le sabotage des réparations reprit de plus belle. 
Enfin, le moratoire Hoover suspendit tous les paiements allemands au 
titre des réparations et des dettes extérieures allemandes. En revanche, 
les capitaux étrangers investis en Allemagne atteignirent pour la même 
période (de 1924 à 1930) le chiffre de 25 milliards de marks, dont 54 mil¬ 
lions de livres en provenance d’Angleterre. Sur ce dernier chiffre, 24 mil¬ 
lions de livres représentaient les deux emprunts des réparations (plan 
Dawes et plan Young). Les crédits anglais à court terme s’élevèrent à 
100 millions de livres sterling, soit le double de ceux placés dans tous 
les autres pays d’Europe. 

L’Allemagne avait donc réussi à obtenir, soi-disant pour faire face à 
ses engagements internationaux, une aide financière importante des pays 
anglo-saxons. Le montant des capitaux étrangers placés en Allemagne 
dépassa de deux fois et demie la somme de 10 milliards de marcks 
qu’eUe avait versée au total au titre des réparations. 

Ceci n’empêcha pas la Banque des Règlements Internationaux de con- 
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dure à Timpossibilité où se trouvait rAllemagne, en raison de la crise, 
de s'acquitter des réparations. 

Après la publication du rapport des experts bâlois, le gouvernement de 
Mac Donald proposa la convocation immédiate de la conférence des répa¬ 
rations. Le discours du Premier ministre britannique du 24 décembre 1931 
reflétait la panique qui envahissait les dirigeants anglais à la pensée 
d'une catastrophe économique, voire d'une révolution en Allemagne. « Le 
rapport des experts, disait Mac Donald, exige que les gouvernements 
intéressés se réunissent sans délai... Par la grâce de Dieu, ne perdons 
pas notre temps. » 

Quelques jours plus tard, le 30 décembre 1931, Londres envoya à 
tous les gouvernements intéressés une proposition officielle relative à la 
réunion d'une conférence à Lausanne. 

Le chancelier Brüning profita de l'occasion pour faire connaître, par 
l'intermédiaire de l'agence Wolff, en même temps que son accord pour 
la réunion de la conférence, l'impossibilité où se trouvait l'Allemagne, 
en raison de la crise, de réaliser le plan Young. Il ne manqua pas natu¬ 
rellement de se référer au rapport de Bâle. 

La France ne tarda pas à réagir. Le lendemain, le ministre des Finances, 
Flandin, répondit à Brüning qu'il ne se trouverait pas un seul Français 
pour accepter le refus de l'Allemagne d'exécuter le plan Young et l'annu¬ 
lation du « droit sacré de la France aux réparations ». « Si la Conférence 
de Lausanne commence par avouer sa propre impuissance, concluait 
Flandin, autant ne pas la réunir. » 

Cette déclaration du gouvernement français ne fit que resserrer le 
nœud des contradictions franco-allemandes. Les fascistes allemands 
avaient intérêt à l'envenimer davantage encore car cela leur permettait 
de rejeter la responsabilité des complications internationales sur V « in¬ 
transigeance » du gouvernement français. D'autre part, « l'argument 
français » servit aux nazis en politique intérieure. La réélection de 
Hindenburg amena une nouvelle recrudescence de l'influence hitlé¬ 
rienne. 

Le mandat présidentiel du vieux maréchal fut renouvelé d'accord avec 
Hitler, qui ne s'y opposait point, à condition d'être nommé chancelier 
du Reich. Brüning essaya de lui persuader qu'il fallait attendre l'annu¬ 
lation des réparations. Il estimait en effet que lui seul, et non le chef des 
nazis, pourrait obtenir cette concession. Or, entre temps, le poste de 
chancelier fut confié à Franz von Papen, qui appartenait à l'entourage 
intime du maréchal et qui devint un des représentants les plus mar¬ 
quants de la diplomatie fasciste. 

Descendant de hobereaux prussiens, Papen débuta sur le terrain 
diplomatique en qualité d'attaché militaire près l'ambassade d'Allemagne 
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à Washington, où en fait il n’était, au moment de la déclaration de guerre, 
qu’un agent de renseignements. Expulsé en 1915 des États-Unis, il pour¬ 
suivit son activité d’espion en Palestine et en S)uie, où il fut attaché à 
l’état-major de l’armée turque. S’adaptant à tous les régimes, il acquit 
le renom d’un diplomate habile. Grand propriétaire terrien, il réussit, 
grâce à son mariage avec la fille d’un gros industriel, à nouer des relations 
étroites avec les milieux de l’industrie rhénane. Enfin, se tenant inten¬ 
tionnellement à l’écart de toute politique active officielle, il tissait la 
trame de ses intrigues dans les coulisses, en se servant du « Club des 
maîtres » dont il était l’un des fondateurs. 

Au début de 1932, les nationaux-socialistes tentèrent, par l’intermé¬ 
diaire de Ribbentrop, de gagner \ on Papen à leur cause. Ils espéraient 
en effet qu’il interviendrait auprès de Hindenburg pour obtenir la nomi¬ 
nation d’Hitler au poste de chancelier. Mais ce poste, von Papen le bri¬ 
guait lui-même. Sa nomination eut lieu le 30 mai 1932. Ses nouvelles 
fonctions offraient un vaste terrain pour ses intrigues tant en politique 
extérieure qu’intérieure. La Conférence de Lausanne, ouverte le 16 juin 
1932, lui fournit une occasion de prouver ses talents de diplomate. 

Ce fut la dernière de la série de conférences des réparations. Vers cette 
époque, la situation de l’Allemagne avait changé du tout au tout. Il ne 
s’agissait plus de lui parler le langage des ultimatums. Par contre, la 
délégation française à Lausanne était isolée. A la suite des élections par¬ 
lementaires de mai 1932, le pouvoir en France était entre les mains d’un 
cabinet de gauche, composé de radicaux-socialistes et de socialistes et 
présidé par Herriot. Les ennemis français et étrangers du leader radical- 
socialiste firent bloc contre lui; la réaction française battue aux élections 
de mai, prit contact avec les fascistes allemands et le gouvernement von 
Papen. Le gouvernement français avait également contre lui les classes 
dirigeantes de l’Angleterre, qui abandonnaient petit à petit les principes 
du traité de Versailles. Enfin, l’Italie et le Japon, futurs alliés de l’Alle¬ 
magne, étaient, eux aussi, hostiles à la France. 

Le 17 juin 1932, les délégations des pays créanciers (France, Angle¬ 
terre, Italie, Belgique et Japon) publièrent une déclaration commune au 
sujet des dettes et des réparations. Le texte précisait que « pour la durée 
de la conférence, les paiements dus au titre des réparations et des dettes 
de guerre aux puissances participantes sont suspendus ». 

En même temps, Mac Donald et le ministre du Commerce anglais, 
Runciman, pressentirent la délégation française au sujet d’une rémission 
éventuelle de la dette des réparations. Les délégués français répondirent 
par un refus catégorique. Au moment où la discussion avait atteint son 
point culminant, von Papen entreprit une démarche insolite. Par l’in¬ 
termédiaire du futur Vichyssois Jean Luchaire, il proposa au cabinet 
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Herriot de conclure avec l'Allemagne, derrière le dos des autres pays, 
un arrangement amiable annulant les réparations. 

Papen préconisait en outre la conclusion d'un accord franco-allemand 
qui substituerait au partage de Versailles un traité de désarmement. Le 
chancelier du Reich espérait réunir ainsi autour de TAllemagne l'ensemble 
des forces européennes en vue d'une « croisade » anti-soviétique. 

Le jeu semblait sûr. Si la France acceptait la proposition allemande, 
elle perdrait la confiance et l'appui des pays anglo-saxons et deviendrait 
de ce fait plus conciliante. En cas d'échec, Papen envisageait de jeter le 
discrédit sur la diplomatie française, en divulgant ses pourparlers secrets 
avec l'Allemagne. 

Mais Hciniot déjoua l'intrigue, an mettant le gouvernement britan¬ 
nique au courant de la démarche allemande. A titre de revanche, l'An¬ 
gleterre et l'Italie se rétractèrent et refusèrent de soutenir l'Allemagne. 

La Conférence de Lausanne se termina, le 9 juillet 1932, par la signa¬ 
ture d’un accord sur le rachat par l'Allemagne de sa dette des réparations 
moyennant une somme de 3 milliards de marks-or. L'amortissement des 
obligations devait s'étendre à une période de quinze ans. L'accord de 
Lausanne dit «pacte final» fut signé par la France,l'Allemagne, l'An¬ 
gleterre, la Belgique, l'Italie, le Japon, la Pologne et les Dominions bri- 
^tanniques. Il était destiné à remplacer les engagements découlant du 
plan Young. Toutefois, les décisions de la Conférence de Lausanne ne 
furent jamais exécutées. La prise du pouvoir par Hitler enterra défini¬ 
tivement le problème des réparations. 

La lutte de VAllemagne En même temps que la diplomatie 

pour « Végalité des armements ». allemande bataillait à Lausanne pour 

la suppression des réparations, elle con¬ 
tinuait à combattre à Genève pour l'abolition des restrictions d'ordre 
militaire que lui avait imposées le traité de Versailles. 

Les travaux de la conférence sc canalisèrent dans les commissions. 
D'autre part, des entretiens se poursuivaient entre délégations. En 
avril 1932, la délégation allemande entra en pourparlers avec les Anglais 
et les Américains. Elle réclamait la réduction de la durée du service dans 
la Reichswehr de douze à cinq ans, l'autorisation de créer une milice de 
cent mille hommes et la levée de l'interdiction de fabriquer des armes 
offensives (chars, avions, artillerie lourde, etc.). 

Il va de soi que ces revendications se heurtèrent à une opposition 
énergique de la France. La délégation américaine proposa alors de géné¬ 
raliser l'interdiction à tous les pays et à toutes les catégories d'armes 
offensives. Avant l'agression nippone, les États-Unis se désintéressaient 
plus ou moins des débats sur les armements européens. Seule leur tenait 
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à cœur la proportion entre les forces navales des différents pays. En 
effet, la diplomatie américaine s’était montrée particulièrement active 
lors de la conclusion des accords de Washington, en 1922, et de Londres, 
en 1930. 

Mais dès le déclenchement de la crise mondiale, l’attitude des États- 
Unis changea de fond en comble. Le moratoire Hoover ayant suspendu 
pour un an le remboursement des dettes internationales, les États euro¬ 
péens, au lieu de réduire leur budget militaire, s’empressèrent de l'aug¬ 
menter. Cette attitude incita le gouvernement américain à demander à 
ses créanciers de s’exécuter. En même temps, la délégation américaine 
à Genève intervint énergiquement en faveur de la limitation des arme¬ 
ments. 

Le projet américain fut inséré dans la déclaration de Hoover. Il pré¬ 
conisait une diminution d’un tiers des forces terrestres et le maintien des 
araiemcnts navals dans des proportions suffisantes pour garantir la sécu¬ 
rité des puissances maritimes. 

La discussion fut particulièrement violente dès qu’elle porta sur les 
grandes unités et sur les sous-marins. Les délégués des pays anglo-saxons 
refusaient de considérer les grandes unités comme ime arme offensive. 
.Au contraire, le délégué aflemand insistait sur la suppression de tous les 
cuirassés et croiseurs; il poussait son hypocrisie jusqu’à se déclarer prêt 
à détruire les « cuirassés de poche » allemands. La position du Japon 
demeurait évasive. Toutefois, un délégué nippon se permit une sortie 
ironique : « Dans quelles circonstances, demanda-t-il, un navire de guerre 
o.st-il considéré comme moyen de défense? — Lorsqu’il bat pavillon bri- 
taunicjue ou américain », se répondit-il lui-même. 

Résumant, le 3 juin 1932, au Sénat de Rome, les débats sur le désar¬ 
mement, le délégué italien Grandi fit remarquer qu’à Genève les puis¬ 
sances maritimes préconisaient le désarmement sur terre, et les puis¬ 
sances continentales le désarmement sur mer. 

La première session de la Conférence fut close le 23 juillet 1932. Il 
s’agissait maintenant d’adopter une résolution établissant les bases du 
futur accord sur le désarmement. Le projet de résolution provoqua de 
nouvelles divergences. La France s’insui^eait contre l’insertion au texte 
d’une clause concernant « l’égalité des armements » de l’Allemagne. Au 
contraire, celle-ci refusait de voter une résolution d’où cette clause serait 
exclue. Enfin, la délégation anglaise se prononçait pour une résolution 
« qui ne porterait atteinte aux intérêts de i)ersonne et ne comporterait 
aucun engagement contraire aux convictions de principe d’ime quel¬ 
conque des puissances signataires ». 

Mais la délégation allemande demeura intraitable. Elle déclara « ne 
pouvoir accepter l’attitude de la Conférence incompatible avec son sen- 
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timent d'orgueil national et de justice internationale ». Sa revendication 
d'égalité des armements n'ayant pas été retenue, elle se préparait à 
quitter la Conférence. 

L'échec de la Conférence contribua à augmenter la tension internatio¬ 
nale. En Allemagne, la campagne de propagande pour une suppression 
unilatérale des clauses militaires du traité de Versailles connut un regain 
de faveur. Faisant état des débats de la Chambre des Députés concernant 
le budget militaire de la France, le ministre de la Guerre allemand, von 
Schleicher, prononça le 26 juillet 1932 un discours, radiodiffusé émaillé 
d'attaques contre la France. Schleicher menaçait d'en finir ime fois pour 
toutes avec le traité de Versailles et déclarait que l'Allemagne à qui on 
refusait l'égalité des armements saurait veiller elle-même à sa sécurité. 

Le lendemain, von Papen précisa aux journalistes que l'Allemagne ne 
. tenait pas seulement à une égalité d'ordre moral, mais qu'elle entendait 
pouvoir s'assurer effectivement un équipement militaire moderne. Les 
démonstrations des ministres allemands provoquèrent une explosion 
d’indignation en France. La presse démocratique française attirait l'at¬ 
tention de l'opinion publique sur « les dirigeants de la vie politique alle¬ 
mande qui excitent les masses en prêchant la revanche ». « L'Allemagne 
ne demande qu'à faire désormais ouvertement ce que durant les dix der¬ 
nières années elle a machiné en cachette », écrivaient les journaux. 

A l’instigation de son gouvernement, M. François-Poncet demanda au 
gouvernement allemand des explications. Von Ncurath répondit sur un 
ton froid que Schleicher n'avait fait qu'exprimer l’opinion unanime du 
cabinet et de la totalité du peuple allemand. 

La bruyante campagne de propagande « revancharde » détermina les 
résultats des élections allemandes du 31 juillet 1932. Sur un total de 
607 députés, le nouveau Reichstag comptait 230 nazis. Avec les partis 
nationalistes de droite, les fascistes y possédaient désormais une forte 
majorité. Gœring en fut élu président. Une vague de terreur nazie déferla 
sur le pays. 

U échec de la Conférence Les divergences entre les anciens vainqueurs 

de désarmement. permirent à l'Allemagne de poursuivre la lutte 
pour l'égalité des armements. En raison du 
désaccord profond entre ses membres, la Conférence de désarmement 
ajourna sa prochaine réunion. Désespérant d'aboutir à une entente avec 
la France, qui continuait à insister sur des garanties supplémentaires, le 
gouvernement de Mac Donald décida de faire des concessions à l’Alle¬ 
magne. Dans un mémorandum du 17 novembre 1932, il reconnut l'im¬ 
possibilité pratique de réaliser l'égaüté des armements au moyen de leur 
limitation, et se prononça pour le réarmement de l'Allemagne. 
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Sous la pression des Anglais, une décision dans ce sens fut adoptée 
par la conférence de cinq États (Angleterre, France, Italie, États-Unis 
et Allemagne), qui se tint en décembre 1932 à Genève. La résolution 
reconnaissait à l'Allemagne a le droit à un armement égal à celui des 
autres pays, dans le cadre du système de sécurité collective ». Cette for¬ 
mule ambiguë semblait concilier la thèse allemande de l'égalité avec celle 
- - chère aux Français — de la sécurité. Toutefois, à voir les choses de 
j)rès, l'Allemagne impérialiste sortait victorieuse du duel : rien ne l'em- 
pechait désormais d'augmenter ses forces armées. Quant à la France, la 
résolution ne lui donnait qu'une satisfaction d'ordre purement formel : 
\c (( système de sécurité » demeurait un principe abstrait, dépourvu de 
contenu réel. La décision de Genève porta un coup de grâce â la confé¬ 
rence. La question du désarmement céda la place à celle du réarme¬ 
ment des futurs agresseurs. 
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CHAPITRE XIX 


PRISE DU POUVOIR EN ALLEMAGNE 
PAR LES FASCISTES ET TRAVAIL DE SAPE 
DE LA DIPLOMATIE GERMANO-FASCISTE EN EUROPE 

(1932-1933) 


Hitler devient chancelier du Reich. Pendant l’été et l’automne de l’an¬ 
née 1932, l’attention du monde entier 
se fixa sur la crise politique aiguë qui se déroulait en Allemagne. La lutte 
pour le pouvoir qui s’était engagée entre Hitler, von Papen et le 
général von Schleicher devint, dans toute la presse mondiale, l’objet d’un 
débat animé. 

L'Allemagne marchait à grands pas vers la dictature fasciste. Trompés 
par la démagogie nationaliste et sociale du parti hitlérien, les groupes 
petits-bourgeois allemands exprimèrent leur mécontentement devant la 
crise économique et politique qui affectait le pays de plus en plus sérieu¬ 
sement. Le chômage massif et la misère croissante provoquèrent l’agi¬ 
tation révolutionnaire de la classe ouvrière. Aux nouvelles élections du 
Reichstag, le parti communiste allemand obtint, le 6 novembre 1932, 
six millions de voix. Les nationaux-socialistes en avaient perdu deux 
millions. La bourgeoisie allemande, cherchant une issue à la crise inté¬ 
rieure, s’orienta vers une dictature terroriste des classes dominantes, dans 
laquelle l’impérialisme allemand ne vit que le facteur capable de favoriser 
la préparation rapide et décidée d’une nouvelle guerre mondiale. 

La question de la transmission du pouvoir aux fascistes fut étudiée 
au cours de réunions secrètes de la bourgeoisie impérialiste allemande. 
La première conférence avait déjà eu lieu le 10 octobre 1931 dans la 
ville de Harzbmg. Le résultat en fut la création du « front harzbur- 
geois » composé des éléments les plus réactionnaires de la bourgeoisie 
allemande et dirigé par les magnats de la finance. Au cours de cette réu¬ 
nion, on décida des mesures pratiques qui devaient conduire à la fonda¬ 
tion du régime fasciste en Allemagne. 

En février 1932, à un congrès tenu au club des industriels de Dussel¬ 
dorf, Hitler promit aux assistants — s’ils l’aidaient à prendre le pouvoir— 



prise du pouvoir en ALLEMAGNE PAR LES FASCISTES 467 

de leur passer des commandes de guerre si importantes que l’histoke 
n’en avait jamais connues de telles. L’un des organisateurs du congrès» 
Fritz Thyssen, très gros industriel de la Ruhr, répondit par ce en 
d’enthousiasme : « Heil Hitler! » Ce Thyssen joua un rôle fort impor¬ 
tant, non seulement dans le soutien financier apporté au parti national- 
socialiste, mais aussi en ce qui concerne la prise du pouvoir par Hitler. 

En conclusion de l’accord intervenu entre Hitler et von Papen, au 
cours d’ime entrevue qui eut lieu dans les environs de Cologne, le 4 jan¬ 
vier 1933, Hitler reçut d’Hindenburg son consentement à la formation 
d’un cabinet de « concentration nationale ». Le 30 janvier 1933, Adoli 
Hitler devint chancelier du Reich. Von Papen fiit désigné comme 
vice-chancelier. Le ministère des Affaires étrangères resta dans les mains 
du baron von Neurath. La direction de la Reichswehr fut remise au 
général von Blomberg, tandis que l’Économie était confiée à Hugenbeig. 
Les anciens collaborateurs de von Papen occupaient tous les postes 
importants du cabinet. Les nationaux-socialistes ne formaient qu’une 
minorité au sein du cabinet. La lutte pour le pouvoir allait se poursuivre 
en Allemagne, causant un état d’incertitude pour ce qui était des rela¬ 
tions diplomatiques. 

La désignation d’Hitler conune chancelier du Reich fut accueillie avec 
réserve dans le monde diplomatique. Cependant, l’opinion publique 
s’agita fortement en Europe. La presse bourgeoise anglaise, encore séduite 
par les promesses anti-bolchevistes d’Hitler, afiBrmait que l'accession de 
celui-ci au pouvoir n’aurait aucime répercussion importante sur les rela¬ 
tions internationales. «Le fait qu’un ministre des Affaires étrangères 
aussi expérimenté que M. von Neurath ait été maintenu au sein du cabi¬ 
net, écrivait le Times, garantit là continuité de la politique extérieure de 
l’Allemagne. MM. von Papen et von Nemath, qui viennent de signer, an 
nom de l’Allemagne, la convention de Lausanne, ne se dédiront certes pas. » 

Le Manchester Guardian exprimait, dansson numéro du 31 janvier 1933, 
l’espoir que le vice-chancelier von Papen, qui avait, par^t-Ù, de la sym¬ 
pathie pour les Français, arriverait à xm accord avec la France. La presse 
conservatrice anglaise affirmait que la période d’agitation précédant les 
élections était terminée et que les excès inévitables qui l’avaient accom¬ 
pagnée avaient cessé; le cabinet d’Hitler et le Führer lui-même allaient à 
présent s’engager dans la voie d’une «politique constructive». Au fond, les 
nationaux-socialistes ne se montreraient guère plus exigeants, en ce qui 
concernait le problème de la révision du traité de Versailles, que les partis 
allemands constitutioimels. Ils ne faisaient que crier « bien plus fort a. 

La presse bourgeoise des États-Unis, reflétant les intérêts des banques 
qui avaient d’importants investissements en Allemagne, affirmait éga¬ 
lement que, dans l’opinion des cercles diplomatiques de Waffiington,.« les 
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répercussions sur les relations diplomatiques » de la nomination d'Hitler 
comme chancelier « ne suscitaient aucune inquiétude sérieuse ». Hitler 
était entouré d'un cabinet conservateur; cela semblait garantir que les 
menaces des nazis, proposant de déchirer le traité de Versailles, resteraient 
de vaines paroles. 

Un autre ton régnait dans les cercles diplomatiques et publics de 
France. La presse parisienne considérait unanimement le nouveau cabi¬ 
net allemand comme un « instrument de guerre ». 

« Au point de vue extérieiur, écrivait le Figaro le' 31 janvier 1933, 
Favènemont d'Hitler constitue sans nul doute un grave danger. C'est 
une mèche à un tonneau de poudre. » 

L'organe nationaliste VOrdre formulait ces craintes d'une façon encore 
plus vive et plus franche, dans son numéro du 31 janvier 1933. « Que les 
gens qui mènent le train, dans le Reich, disait le journal, osent mettre 
le Führer à la tête du gouvernement, entouré de ce qu'il y a de plus 
caractéristique comme représentants du prussianisme, ceci indique qu'ils 
croient la France bien bas, qu'ils estiment le moment venu de montrer 
au monde le vrai visage de l'Allemagne. » 

Certains diplomates français clairvoyants exprimaient également leurs 
craintes que l'avènement d’Hitler au pouvoir « n'ouvre largement les 
portes aux aventures militaires ». Cependant, il existait en France des 
cercles (dirigés par l'oligarchie financière) qui espéraient un rapprochement 
et une collaboration avec Hitler. Cette tendance était exprimée, dans 
le monde diplomatique, par M. François-Poncet, lequel était étroitement 
lié aux magnats de l'industrie lourde du Comité des Forges. Désigné 
comme ambassadeur à Berlin, il affirmait qu'il lui serait plus facile 
d'avoir affaire à Hitler qu'aux gouvernements précédents de l'Allemagne. 

Programme L'alarme et les craintes provoquées dans 

de la diplomatie hitlérienne, les pays européens par la prise du pouvoir 

en Allemagne par les fascistes étaient sérieu¬ 
sement justifiées. 

Le parti hitlérien luttait encore pour obtenir le pouvoir qu’il tenait 
déjà prêt un programme visant à la conquête de l'Europe et à l'établis¬ 
sement de sa domination mondiale. Ce programme avait déjà été exposé 
par Hitler en 1924, dans son livre Mein Kampf qui obtint la réputation 
méritée de « bible des cannibales ». 

Hitler critiquait la politique extérieure allemande d'avant-guerre. 
Cette politique visait à la conquête de colonies. Évidemment, écrivait 
Hitler dans son livre, hier comme aujourd'hui, l'Allemagne était placée 
devant l'alternative « de s'étendre ou de périr ». S'il ne conquérait pas 
« l'espace vital », s'il n'agrandissait pas ses territoires, « le grand peuple 
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rtait voué à la mort ». Cependant, la résolution du problème de « l’espace 
vital » pour l’Allemagne ne devait pas se faire par une politique coloniale 
ou commerciale semblable à celle de jadis. « La seule possibilité qu’ait 
l'Allemagne de poursuivre ime politique territoriale saine consiste dans 
l'acquisition de nouvelles terres en Europe même. » Hitler affirmait qu’il 
fallait chercher de nouveaux territoires à l’Est de l’Europe, « tout d’abord 
en Russie et dans les nations limitrophes qui lui étaient subordonnées ». 

Bien entendu, le « Drang nach Osten » n’excluait pas ime campagne 
vers l’Occident. « Nous n’avons besoin, écrivait Hitler, ni d’orientation 
occidentale ou orientale. Nous avons besoin d’une politique orientale, 
dirigée vers la conquête de terres nouvelles pour le peuple allemand. » 
Dans ce but, il est avant tout indispensable « d’anéantir les aspirations 
do la France, désireuse d’assurer son hégémonie en Europe ». En ce qui 
concerne la France, l'Allemagne doit passer de la « défense passive » à 
un « règlement » avec les Français qui serait « actif » et définitif. L'anéan¬ 
tissement de la France « doit permettre au peuple allemand de pour¬ 
suivre son expansion subséquente ». Ce programme de « retour sur les 
chemins suivis par les anciens chevaliers » signifiait la guerre; Hitler 
n’estimait possible de conquérir l’Europe et le monde entier que par 
une guerre d’extermination, une guerre « totale ». 

En août 1932, lorsque Hitler essayait d’obtenir sa nomination de chan¬ 
celier, il s’entretint longuement avec ses partisans des problèmes et des 
méthodes futurs de la politique extérieure de l’Allemagne. Au cours de 
CCS entretiens, Hitler expliquait à ses auditeurs ses plans de conquête, 
révélant à l’avance les méthodes de camouflage qu’il utiliserait pour 
dissimuler sa préparation d’une guerre « totale », sous les déclarations 
les plus pacifistes. Le nazi Hermann Rauschning, l’un des familiers du 
Führer à cette époque et qui le quitta plus tard, relata ces entretiens dans 
son livre Hitler m'a dit. 

« Tl nous faut l’Europe et ses colonies, disait Hitler à Rauschning. 
L’Allemagne, ce n’est qu’un commencement... » Cependant, il n’entre¬ 
prendrait pas de guerre sitôt après sa venue au pouvoir. Au contraire, 
il commencerait même par apaiser les conflits, par signer n’importe quels 
accords et conventions et par mener une politique de « réconciliation » 
avec tous les ennemis récents. « J’avancerai par étapes », expliquait 
Hitler. A cette époque encore, au coms de l’été 1932, le futm ministre 
hitlérien de l’Agricultme, Darré, convoqua une assemblée restreinte, char¬ 
gée d’examiner la question de la « politique orientale de l’espace vital ». 
Hitler, prenant la parole à cette réunion, développa le plan visant à la 
fondation d’un « empire racial » allemand, groupant « le peuple allemand 
d’élite », « appelé » à dominer l’Emope et le reste du monde. . 

« Nous n’arriverons jamais à la domination mondiale, disait Hitler, 
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â nous n’en constituoas pas, au centre de notre développement, im noyau 
paissant, dur comme l'acier, de quatre-vingts à cent millions d’Alle¬ 
mands » Ce « noyau » comprenait, outre l’Allemagne, l’Autriche, la 
Tdiécoslovaquie et une partie de U Pologne. C'était la « base de la 
Grande Allemagne ». Elle devait être entourée d’un système d’États 
vassaux, petits et moyens : Pays Baltes, Pologne, Finlande, Hongrie, 
Serbie, Croatie, Roumanie, Ukraine et toute une série d’États" de la 
Russie méridionale et du Caucase. Tel serait 1 ’ « empire allemand 
fédéré ». Ces territoires devaient être peuplés de paysans allemands. Les 
Slaves seraient partiellement exterminés, partiellement expulsés; le reste 
serait privé de terres et réduit à l’état de valets de ferme et de manœuvres, 
travaillant pour la « race des seigneurs » allemands. 

Après la prise du pouvoir, Hitler ne se borna déjà plus à un plan « con¬ 
tinental » de conquête de l’Europe. « Nous fonderons une nouvelle Alle¬ 
magne au Brésil, déclarait-il. L'Argentine et la Bolivie peuvent être 
aisément « unifiées » par la propagande nationale-socialiste. Les Indes 
Néerlandaises et la Nouvelle-Guinée doivent être enlevées aux Anglais. 
L’Angleterre est un « pays fini » : ses colonies, comme celles de la France 
(toute l'Afrique!) doivent passer entre les mains allemandes. Il faut que 
le Mexique devienne allemand. Les États-Unis « agonisent », ils « n’in¬ 
terviendront plus jamais dans une guerre européenne ». « Seule l’idéologie 
du national-socialisme ^st capable de libérer le peuple américain de la 
clique de ses oppresseurs. » 

« C'est moi qui réaliserai cette mission d’assainissement des États-Unis, 
déclarait Hitler. Et je commencerai par établir la domination de nos 
Germano-Américains. 

— Mon Führer, dit l’im des auditeurs, je crains que vos vastes projets 
ne soient brisés avant qu’ils ne mûrissent. » 

Hitler s’enflamma. « Comprenez ime fois pour toutes, répondit-il bru¬ 
talement, que notre lutte contre le traité de Versailles et notre lutte 
pour un ordre nouveau dans le monde ne sont qu’une seule et même 
chose et qu’il ne nous est pâs possible de nous arrêter à une limite ou à 
une autre, suivant notre commodité. Nous réussirons à faire de notre 
système politique et social une réalité mondiale, à l’imposer à toutes les 
nations. » Tout le « plan continental » d’Hitler, aussi bien que son but 
ultime — conquête de la domination mondiale—était basé sur les plans 
pan-germanistes qui existaient déjà avant la première guerre mondiale 
et qui étaient particulièrement en faveur en 1917 et 1918. 

Il n’y avait qu’un seul moyen de réaliser ce programme pan-germa¬ 
nique d’asservissement de l’Europe : la guerre. Hitler appelait les natio- 

1, Hermann Rauschning, Hitler m’a dit, 1932-1934. Toutes les autres parties du dis¬ 
cours d'Hitler, citées dans ce chapitre, sont empruntées au livre de Rauschnmg. 
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naux-sodalistes à la guerre, à la guerre « totale », impitoyable, oü l’on 
ne distinguerait pas les armées adverses des populations civiles. 

« Je n'ai aucune raison d'être pointilleux, disait Hitler à Rausch- 
ning. Je choisirai l'arme qui me partira indispensable. 

« Attaques aériennes massives, attaques à l’improviste, actes de ter¬ 
rorisme, sabotages, attentats commis à l'intérieur, assassinats des diri¬ 
geants, coups destructifs portés sur tous les points faibles de la défense 
adverse, comme par un marteau, simultanément, sans lésiner sur les 
réserves et les pertes, voilà comment sera la prochaine guerre. Ce sera un 
marteau gigantesque qui écrasera tout. » 

Objectifs et méthodes Avant qu’une armée entre en ligne, 

de la diplomatie hitlérienne, affirmait Hitler, il est indispensable que la 

nation ennemie soit démoralisée, afin qu’elle 
soit préparée à la capitulation et réduite à la passivité. 

« Réussirons-nous à infliger une défaite morale à l'ennemi avant la 
guerre? demandait Hitler. Voilà la question qui m’intéresse. Partout, 
dans le pays le plus hostile, nous aurons des amis qui nous aideront. Nous 
saurons nous les assurer. Désarroi des sentiments, conflits, indécision, 
panique, telles seront nos armes. » 

Hitler estimait indispensable d’avoir partout des agents à lui, des 
< touristes inofïensifs », qui auraient pour mission de faire naître partout 
révoltes et agitations, de provoquer conflits et panique, d’assoupir la 
vigilance de l’adversaire en se servant de la ruse et du mensonge. Ce 
serait également le but des traités et des accords, ultérieuremeht trans¬ 
formés en « chiffons de papier ». « Notre stratégie, enseignait Hitler à 
l’un de scs familiers, Forster, chef des nazis de Dantzig, consistera à 
détruire l’ennemi par l’intérieur, à l’obliger à se briser lui-même de ses 
propres mains. » Afin de réaliser- ces tâches, les diplomates devaient 
épauler les militaires. Cependant, l’ancienne diplomatie était non seu- 
l(!mcnt inutile, mais même nuisible à la « nouvelle Allemagne ». 

« Je ne veux pas attendre que ces poupées se réadaptent, déclarait 
avec dédain Hitler, en parlant des vieux diplomates allemands, au cours 
d’un entretien avec Rauschning. Si nos diplomates cacoch3nnes croient 
qu’il est possible de conduire la politique à la façon d’un hoimête com¬ 
merçant gérant son entreprise, en respectant les traditions et les bonnes 
manières, c’est là leur affaire. Je pratique une politique de violence, en 
utilisant tous les moyens, sans me soucier de la moride, ni du « code de 
« l’honneur»... En politique, je ne reconnais aucune loi. La politique, c’est 
un jeu oü toutes les ruses sont admises et dont les règles varient selon 
l’habileté des joueurs. » 

« Un ambassadeur habile, précisait Hitler, doit être un maître de l’étî- 
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quette. Lorsqu'il le faut, il ne s'arrêtera pas devant un faux ou une tri¬ 
cherie. Il doit être rien moins qu'un fonctionnaire correct. » 

C'est de tels diplomates qu'Hitler choisit en s'entourant de von Rib- 
bentrop, von Papen, Abetz, etc. Ainsi que Félix Gross l'écrit dans son 
ouvrage, « dans tout autre pays que l'Allemagne du Kaiser ou à plus 
forte raison que l'Allemagne fasciste, M. von Papen aurait rapidement 
achevé sa carrière derrière des barreaux de fer ^ ». 

Parvenu dans le « palais de la diplomatie » par l'entrée de service, 
l'espion, l'éclaireur et l'aventurier von Papen portait même dans les 
cercles politiques des hitlériens le surnom de « caméléon ». Cet homme 
aux cheveux grisonnants, au visage maigre et aux lèvres pincées, habillé 
comme un mannequin dans la vitrine d'un magasin de modes, convenait, 
on ne pouvait mieux, au rôle .d'éclaireur et d'intrigant international. Il 
sut passer en temps opportun du côté d'Hitler et devint l'un des agents 
irremplaçables de la « diplomatie » hitlérienne. 

La silhouette de Joachim von Ribbentrop, autre diplomate profes¬ 
sionnel de l'Allemagne hitlérienne, n'est pas moins curieuse. Ancien 
officier, devenu, après guerre, commis-voyageur en vins, von Ribbentrop 
acquit, par la pratique, ses aptitudes à l'espionnage. Son précepteur 
en ces matières fut von Papen lui-meme. Le physique de von Ribben¬ 
trop répondait à son rôle d’agent commercial et politi(iue. Son aspect 
séduisant, ses manières dégagées, sa mise élégante, sa connaissance des 
langues étrangères l'aidaient à s'adapter aux conditions de n'importe 
quel milieu et à acquérir partout des relations. Von Ribbentrop réus¬ 
sit même à se parer d’un titre aristocratique grâce à une tante adoptive. 
Il entra en possession d'une fortune considérable en épousant la fille 
d'un riche industriel de la Rhénanie. 

Dès avant son accession au pouvoir, Hitler sut apprécier von Rib¬ 
bentrop. Le commis-voyageur lustré fut place au poste de chef du dépar¬ 
tement de la politique étrangère du parti national-socialiste. Il est vrai 
que le ministère des Affaires étrangères d'alors ordonna à ses services 
de n'avoir aucun rapport avec von Ribbentrop. Mais celui-ci ne se 
décontenança. pas. Il organisa auprès de son département un service 
de renseignements, qui fut connu plus tard sous la désignation de « Bureau 
Ribbentrop ». Il y avait rassemblé des hommes à lui : officiers en retraite, 
nobles appauvris, artistes et surtout actrices, danseuses, manucures, 
couturières, vendeuses, jeunes filles de toutes professions et sans profes¬ 
sion. Après les avoir tous instruits dans le métier de l'espionnage, il lâcha 
cette meute sur les fonctionnaires du ministère des Affaires étrangères 
et sur les principaux hommes d'État de tous les pays. Bientôt il reçut 


I, Félix Gross, Hitler*s girls, guns and gangsters, p. io8. 
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un flot de documents de toutes sortes provenant du ministère, ainsi que 
Jes informations variées recueillies en divers États. 

Hitler dirigeait lui-même le travail de ses diplomates. « J’organise dès 
maintenant mon propre service diplomatique, disait-il à Rauschning 
en 1932. Cela revient cher, mais je gagne du temps... J’ai donné l’ordre 
([u’on établisse un fichier de toutes les personnalités influentes du monde 
>ur lesquelles nous recevrons des renseignements utiles. Un tel accepte-t-il 
fli; l’argént? De quelle autre façon peut-on l’acheter? Est-il orgueilleux? 
()uels sont ses goûts érotiques? Quel type de femme préfère-t-il? N’est-il 
pas homosexuel? Il faut consacrer une attention spéciale à cette dernière 
catégorie; on peut tenir fortement en laisse de tels hommes. Cache-t-il 
(juclque chose de son passé? Se laisse-t-il prendre au chantage?... De 
cette façon, concluait Hitler, je pratique une vraie politique, en conqué¬ 
rant des hommes, en les obligeant à travailler pomr moi, en m’assmant 
]a pénétration et maintes influences dans chaque pays. Les succès poli- 
tic lues qui me sont nécessaires s’obtiennent par la corruption systéma¬ 
tique des classes dirigeantes... Je recueillerai les fruits de ce travail 
souterrain au cours de la prochaine guerre, car personne ne pourra m’op¬ 
poser quelque chose de semblable. » 

(^pendant, aussitôt après son accession au pouvoir, Hitler confia 
la direction de la diplomatie officielle à von Neurath, le précédent 
ministre des Affaires étrangères. Diplomate de carrière, junker jusqu’à 
la moelle des os, membre de l’ancien « Club des maîtres » et ami de 
von Papen, von Neurath n’appartenait pas aux nationaux-socialistes. En 
CO temps, Hitler ne disposait pas encore de diplomates suffisamment 
compétents pour ne nommer que ses propres hommes aux postes diplo¬ 
matiques les plus élevés. Il toléra von Neurath, mais le traita avec mé- 
tiance. Dès le début, il fit tout son possible pour rétrécir la sphère 
d’activité de von Neurath. Le département de presse du ministère des 
Afiaires étrangères fut confié à Gœbbels. Désormais on ne reçut plus du 
département étranger de rapports spéciaux sur l’état des affaires dans 
les différents pays ou parties du monde. L’information internationale 
était fournie par le « Bureau Ribbentrop », puis par le « service de 
politique étrangère» du parti, dirigé par Rosenberg. Un service, à la tête 
<luquel fut placé Bohle, s’occupa des « Allemands à l’étranger ». Hitler 
transforma peu à peu ses représentations diplomatiques à l’étranger en 
centres d’agents et de propagande nazis. Là où subsistaient encore des 
diplomates non ralliés au parti, ceux-ci furent réduits à l’état de marion¬ 
nettes et durent agir automatiquement sur les ordres de Berlin. Von Neu¬ 
rath fut lui-même écarté petit à petit de la direction des affaires interna¬ 
tionales. Gœring, collaborateur immédiat d’Hitler, fut chargé lui-même des 
missions diplomatiques et séjourna ainsi, durant les premières années 
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de triomphe du national-socialisme, dans différentes capitales euro¬ 
péennes. 

Le gouvernement hitlérien Réalisant son programme de prépa- 

sous le masque ration à la guerre, hypocritement le 

de* la faix et la coüaboraHon ». gouvernement hitlérien assura chacun 

, de son esprit sincèrement pacifiste. Le 

pi^nier appel que fit le nouveau cabinet « à la nation allemande », 
annonçait déjà que le nouveau « gouvernement natioiial » de l’Allemagne 
était « pleinement conscient de l’importance de la tâche qu’il rempli¬ 
rait en contribuant à maintenir et à renforcer la paix dont l’humanité 
avait plus que jamais besoin ». Dans ce document, daté du i®^ février 
1933, le gouvernement fasciste allemand déterminait, en termes fort 
vagues, les visées de la politique extérieure de l’Allemagne : « affirmation 
du droit à la vie » et « rétablissement de la liberté ». La réalisation de ce 
programme entraînait une revendication générale d’« égalité de droits » 
pour l’Allemagne, surtout en ce qui concernait le problème de l’arme¬ 
ment. La déclaration proclamait que le gouvernement allemand estimait 
de son devoir d’obtenir la suppression de la discrimination appliquée à 
l’Allemagne et 1 ’ « égalité de droits » en tant qu’ « instrument de paix ». 

Tenant compte de la proportion réelle des forces militaires politiques, 
la diplomatie hitlérienne dissimula, dans ses interventions officielles, son 
plan de préparation à la guerre sous des phrases pacifistes. Hitler esti¬ 
mait indispensable de créer, à l’étranger, l’impression que les révélations 
féroces de son fameux livre Mein Kampf n’exprimaient pas les tendances 
politiques du gouvernement national-socialiste. Il se présentait comme 
un partisan convaincu de la paix européenne. Il affirmait que la prin¬ 
cipale menace pour la paix résidait dans le désarmement et dans l’absence 
de moyens de défense de l’Allemagne devant le danger bolchevique. 

Dans son discours du Nouvel An, publié par la presse nationale-socia- 
liste, à la veille de sa nomination comme chancelier du Reich, Hitler 
se déclara le champion de la lutte contre le marxisme et « le danger 
gigantesque du bolchevisme ». La réaction mondiale accueillit cette décla¬ 
ration avec satisfaction. La presse boiurgeoise anglaise qui s’était laissée 
prendre à ce piège remarqua avec S5nnpathie que, pour la première fois, 
Hitler désignait, comme principal ennemi de l’Allemagne, non pas le 
traité de Versaiiles, mais le marxisme et le bolchevisme. 

Au cours d’une interview, accordée au correspondant du Daily Mail 
le 7 février 1933, Hitler déclarait que « le traité de Versailles se trouvait 
être un malheur non seulement pour l’Allemagne, mais aussi pour les 
autres peuples ». Il e^érait que sa révision serait exigée non seulement 
par les Allemands, mais par le monde entier. Le principal danger qu’il 
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apercevait était le communisme. Dans le cas présent, le nouveau gouver¬ 
nement allemand avait alïaire non pas à un État étranger mais à tm 
phénomène de désagrégation, qu'U qualifiait d' « obstacle essentiel au 
développement pacifique de la nation allemande et à son nouvel essor ». 

Dans une autre interview, donnée au représentant du journal Sunday 
Express, Hitler fit part de son désir d'aboutir à un accord avec la France, 
si celle-ci en prenait l’initiative et proposait une révision des traités. 
Aux représentants de la presse anglaise et américaine, Hitler déclara qu’il 
était décidé à entreprendre des pourparlers avec la Grande-Bretagne et 
les États-Unis au sujet du paiement des dettes privées étrangères et d’un 
désarmaient complet. 

Bientôt une information officielle annonça la création au sein du parti 
national-socialiste d’un nouveau service de politique extérieure dirigé 
par Rosenberg. Au cours d’une série d’interviews où il exposait les 
buts et les fonctions du nouveau service, Rosenberg répétait après 
Hitler que « l’Allemagne envisagerait jusqu’aux dernières, toutes les pos¬ 
sibilités de solutions pacifiques aux problèmes de politique extérieure ». 
L’Allemagne ne veut attaquer personne, pas même la France. Elle aurait 
voulu que tous les pays désarment, au lieu de dépenser leurs ressources 
en armements. Si les autres puissances ne soutiennent pas l’Allemagne 
nazie, « le communisme s’étendra de Vladivostok jusqu’à l’océan Atlan¬ 
tique ». Rosenberg indiquait ensuite qu’il n’existait, entre l’Allemagne et 
les puissances occidentales, aucun différend de principe, réellement vital 
ou important. Devant l’État allemand se pose le problème de « l’espace 
oriental ». « Nous n’avons aucun désir vaniteux de devenir un concurrent 
dangereux pour les intérêts américains, déclarait Rosenberg. Notre 
attention se porte à présent sur l’Est de l’Europe. C’est là que se trouvent 
les futurs marchés de l’Allemagne. » 

Le discours qu’Hitler prononça le 23 mars 1933 au Reichstag avait le 
même « ton conciliant ». Hitler faisait part du désir qu’avait le gouver¬ 
nement allemand d’établir ime collaboration étroite avec la Grande- 
Bretagne. Dans un autre discours prononcé au Reichstag le 17 mai 1933, 
Hitler remerciait Roosevelt pour son intervention dans le règlement des 
difficultés économiques de l’Allemagne. Il soulignait que l’Allemagne 
était prête à une « collaboration pacifique » avec tous les États. 

Projet soviiiique L’Europe inquiète suivait avec circons- 

i’une convention concernant pection les événements d’Allemagne et écou¬ 
la définition de l’agresseur, tait avec incrédulité les déclarations « paci¬ 
fistes » d’Hitler. La diplomatie soviétique, 
qui constatait clairement la nature agressive du fascisme, essayait par 
tous les moyens d’éveiller la vigilance des pays démocratiques et d’orga- 
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niser les forces antifascistes. Les délégués soviétiques à la Conférence 
internationale du désarmement cherchaient à obtenir des résultats pra¬ 
tiques dans les questions de désarmement et de sécurité collective. Afin 
de mobiliser Tattention de Topinion publique internationale, la délégation 
soviétique présenta, le 6 février 1933, une proposition tendant à définir 
Tagresseur. Cette proposition se fixait pour but de déterminer les faits 
et les prétextes concrets qui pourraient être utilisés par la partie atta¬ 
quante pour justifier son agression. Le projet soviétique de convention 
pour la détermination de Tagression comprenait Ténumération d'actes que 
tous les États eussent considérés comme actes d'agression. Le deuxième 
article de la convention donnait ime définition de la « partie attaquante 
dans un conflit international ». Il proposait de considérer comme partie 
attaquante ou agresseur l'État qui accomplirait l'im des actes suivants : 

« I. Déclaration de guerre à un autre État. 

« 2. Invasion par ses forces armées, même sans déclaration de guerre, 
du territoire d'un autre État. 

« 3. Attaque par ses forces terrestres, navales ou aériennes, même sans 
déclaration de guerre, du territoire, des navires ou des aéronefs d'un 
autre État. 

« 4. Blocus maritime des côtes ou des ports d'un autre État. 

« 5. Soutien prêté à des bandes armées qui, ayant été formées sur son 
territoire, feraient irruption sur le territoire d'un autre État, ou refus, 
malgré la réclamation de l'État subissant l'invasion, de prendre sur son 
propre territoire toutes les mesures dépendant de lui pour priver les dites 
bandes de toute aide ou protection » 

Toutes ces propositions n'avaient en vue qu'un seul but : empêcher 
toute agression et contribuer au renforcement de la paix. C'était le pre¬ 
mier pas vers la création du système de .sécurité collective. 

Le problème de la sécurité fut au centre dés débats de la deuxième 
session de la Conférence Internationale du Désarmement qui siégea de 
février à juillet 1933, Mais la discussion fut stérile. Aucune décision con¬ 
crète ne fut prise. On ne vota aucun des nombreux projets de convention 
de désarmement présentés. Après l'échec du projet Herriot, qui ne diffé¬ 
rait en rien du pacte Briand-Kellogg, Mac Donald, qui présidait la délé¬ 
gation anglaise, soumit son propre projet, le 16 mars 1933. Comme le 
confirma la délégation anglaise, le plan Mac Donald s'efforçait de concilier 
les points de vue divergents qui s'étaient faits jour à la conférence. L'Alle¬ 
magne était autorisée à avoir une armée de 200.000 hommes. Les .effectifs 
des armées de terre des autres pays devaient être réduits. On limitait 
d'autre part la puissance de l'artillerie de campagne et des chars. Les 

1. Recueil de traités, accords et conventions en vigueur passés avec des Étais étrangers, 
fasc. VIII, p. 27-31. 
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bombardements aériens étaient interdits. Une commission permanente 
de désarmement devait veiller à l’exécution de ces clauses. 

Le projet Mac Donald fixait pour l’armée soviétique un contingent de 
500.000 hommes. La délégation soviétique déclara que l’U. R. S. S. était 
prête à accepter des effectifs encore plus réduits à condition que tous 
les pays procèdent effectivement à la réduction de leurs armements; les 
pays voisins de la Russie, en premier lieu. La délégation soviétique soumit 
à une critique serrée le plan éclectique de Mac Donald. Il fut cependant 
adopté en première lecture. Certaines délégations firent tant de réserves 
qu’elles réduisirent à néant toute possibilité de le mettre en œuvre. Le 
projet Mac Donald devait être définitivement adopté après une seconde 
lecture, après quoi il devait entrer en vigueur. 

Le Pacte à Quatre. La Conférence du désarmement de Genève appro¬ 
chait de sa complète faillite. La Commission géné¬ 
rale de la Conférence du désarmement, qui s’occupait du règlement des 
projets, suspendit ses travaux. Mussolini profita de cette interruption 
pour intervenir èn proposant un pacte entre quatre nations. Cette pro¬ 
position se réduisait en fait à ce que bs quatre puissances occidentales 
— Allemagne, France, Grande-Bretagne et Italie — passent entre elles 
une convention en vue de réaliser ime politique de collaboration et de 
maintenir la paix, conformément au pacte Kellogg et à d’autres pactes 
contre la guerre. 

Le second paragraphe du projet proposé par Mussolini donnait la possi¬ 
bilité de reviser les traités de paix par des « voies légales », selon l’ar¬ 
ticle 19 du pacte de la Société des Nations. Le troisième paragraphe 
affirmait l’égalité des droits de l’Allemagne dans le domaine de l’arme¬ 
ment. Les autres clauses exigeaient un accord de la politique des quatres 
puissances dans toutes les questions internationales litigieuses en, Eu¬ 
rope et hors d’elle. 

Afin de discuter le projet italien, Mussolini invita à Rome le Premier 
anglais, M. Mac Donald, et le ministre des Affaires étrangères de Grande- 
Bretagne, sir John Simon, qui se trouvaient à cette époque à Genève. La 
proposition de Mussolini obtint leur sympathie. 

Le 23 mars 1933, Mac Donald mit la Chambre des Communes au 
courant des pourparlers de Rome. Il demanda que l’on accorde à l’Alle¬ 
magne l’égalité en matière d’armement et le droit de reviser les traités 
confcnnément à l’article 19 du règlement de la Société des Nations. Cepen¬ 
dant, la proposition de Mac Donald rencontra des objections caté¬ 
goriques de la part de nombreux députés. Winston Churchill prit la 
parole en tant que chef de l’opposition à la Chambre des Commîmes. 
Il prononça un discours plein de causticité à propos de la politique exté- 
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rieure maladroite menée par le Premier ministre, Mac Donald. Churchill 
prouvait que durant les quatre années de son gouvernement, l’Angleterre 
n'avait fait que de se rapprocher de la guerre et qu’elle était devenue plus 
faible, plus pauvre et plus dénuée de moyens de défense qu’elle ne l’avait 
jamais été. Churchill comparait le voyage même de Mac Donald à Rome 
au pèlerinage d’Henri IV à Canossa. Cette visite avait probablement 
procuré à Mussolini « le même plaisir que celui qu’avait ressenti, voici 
mille ans, le pape devant l’humble arrivée de l’empereur repentant ». 

Chmrchill recommandait sarcastiquement à « l’honorable gentle¬ 
man » — Mac Donald — de s’occuper d’affaires intérieures pressantes 
et de confier la direction des affaires étrangères à des diplomates plus 
expérimentés. En attendant, pour la politique extérieure incorrecte du 
Premier, l’Angleterre avait à payer plus cher que les autres puissances. 
Les dettes de guerre n’étaient pas réglées. Le traité naval de Londres 
freinait le développement de la flotte anglaise. La Conférence du désar¬ 
mement de Genève était devenue une farce de trop longue durée qui avait 
porté un coup très grave au prestige de la Société des Nations. Les pres¬ 
sions exercées sur la France dans la question du désarmement et la com¬ 
plicité en ce qui concernait le réarmement de l’Allemagne pouvaient 
amener non la paix, mais la guerre. 

Churchill s’en prit avec une violence particulière au plan qui accor¬ 
dait à l’Allemagne l’égalité d’armement. Aucun doute n’est possible, dit-il, 
que lorsque l’Allemagne atteindra l’égalité des forces militaires avec ses 
voisins, il faudra s’attendre au renouvellement d’une guerre européenne. 

Exiger en un tel moment de la France que celle-ci réduisît son armée 
de moitié, tandis que l’Allemagne, au contraire, doublait la sienne, était 
pour le iiioins inopportun. Churchill s’élevait contre des réductions 
ultérieures d’armements, tant en France qu’en Angleterre, justement 
parce que cela signifiait le désarmement devant un gouvernement qui 
attaquerait immanquablement ses voisins, dès qu’il serait armé. 

Sir John Simon intervint pour défendre la proposition de Mussolini 
d’un Pacte à Quatre. Une collaboration entre les quatre puissances, 
disait-il, ne signifiait pas la domination d’un directoire des grandes puis¬ 
sances sur l’Europe, et ne menait pas vers la révision du traité de Ver¬ 
sailles; elle impliquait seulement un nouvel examen, par des voies paci¬ 
fiques, conformément à l’article 19, de certains paragraphes du traité. 
« Ne vaut-il pas mieux essayer de modifier par voie pacifique tel ou tel 
article que de le violer ostensiblement? » argumentait sir John Simon 
pour défendre son point de vue. 

Les arguments de sir John Simon n’apaisèrent pas l’opinion publique, 
ni en Angleterre ni en France. 

La situation politique de la France était particulièrement instable à cette 
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époque. Au moment de l’accession d’Hitler au pouvoir, la France vivait 
une nouvelle crise gouvernementale. En remplacement d’un cabinet Paul 
Boncour, fut constitué un gouvernement Édouard Daladier. C’était déjà 
la troisième combinaison parlementaire, après les élections de mai 1932, 
du parti radical-socialiste. Le nouveau cbef du gouvernement, Dala¬ 
dier, conservait le portefeuille de ministre de la Guerre. Ainsi qu’un 
célèbre journaliste, qui écrivait sous le pseudonyme d’André Simone, le 
raconte dans Les hommes qui ont trahi la France, Daladier fit venir le 
général Weygand afin de le consulter siur la situation militaire de la 
France, lors de l’accession d’Hitler au pouvoir. Le monarchiste fervent et 
réactionnaire extrême qu’était le général Weygand avait été nommé en 
1931 vice-président du Conseil supérieur à la défense de la France. 

Le général Weygand s’empressa de dissiper les craintes du nouveau 
premier ministre. L’armée française, démontrait-il, comptait environ trois 
cent soixante-dix mille hommes. Elle était bien instruite et bien équipée. 
L’Allemagne, même malgré ses efforts les plris intenses, ne pouvait recons¬ 
tituer avant dix ans une armée égale à celle du kaiser. D’autre part, la 
France continuait à s’armer. La construction de la ligne Maginot se pour¬ 
suivait déjà à vive allure sur la frontière franco-allemande; elle serait 
terminée en 1934. Enfin, la France était liée par tout tm système d’al¬ 
liances militaires. Il était vrai que toutes les armées alliées n’étaient pas 
nécessairement brillantes. Le général Weygand n’avait de haute estime 
que pour l’armée tchèque. L’armée polonaise, avec son équipement tech¬ 
nique suranné et son commandement peu qualifié, ne comptait pas. 
L’armée anglaise était peu nombreuse; par contre, la Grande-Bretagne 
possédait une flotte puissante qui devait jouer, en cas de guerre, un rôle 
décisif. 

Ainsi donc, le général Weygand ne craignait pas, ou ne voulait pas 
craindre, de menace militaire réelle pour la France, de l’Allemagne. 

Selon son opinion, l’accession au pouvoir des nationaux-sodalistes pré¬ 
sentait même pour la France un certain avantage politique : elle devait, 
indubitablement, favoriser un affaiblissement du mouvement commu¬ 
niste dans le inonde entier, ainsi qu’en France. 

L’aggravation inévitable des relations de l’Allemagne avec l’U. R. S. S., 
d’après le général Weygand, devait également être considéré pour la 
France comme un facteur politique favorable. 

Sous l’influence des affirmations apaisantes des chefs militaires et sous 
la pression de la réaction française, Daladier essa}^ de diriger dans un 
esprit « politique d’apaisement », les relations de la France avec l'Alle¬ 
magne nationàle-socialiste.Une telle politique n’était pas seulement dictée 
par les tendances conciliatrices notoires de Daladier lui-même mais aussi 
par les difficultés finand^es que la France éprouvait à cette époque. 
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A ttitude de la Pologne En mars 1933, le maréchal Pilsudski infor- 

à l’égard du Pacte à Quatre, mait le gouvernement français que l’Alle¬ 
magne, violant le traité de Versailles, s’ar¬ 
mait intensivement; les Allemands rêvaient d’une revanche. Le maréchal 
proposait de prendre des mesures contre cette menace, car les seules repré¬ 
sentations diplomatiques à Berlin ne pouvaient obtenir aucun résultat. 
Pilsudski déclarait que les troupes polonaises étaient prêtes à intervenir 
à n’importe quel moment contre les Allemands, si la France soutenait la 
Pologne en cas de conflit armé polono-allemand. 

La diplomatie française donna à Pilsudski une réponse négative. Var¬ 
sovie apprenait en même temps que des tendances conciliatrices com¬ 
mençaient à se faire jour à Rome par rapport à l’Allemagne. 

Au début de 1933, l’ancien premier ministre de la république polonaise, 
Paderevski, arriva dans la capitale de l’Italie. Il fut reçu par Mussolini. 
Au cours de l’entretien qu’il eut avec son invité, le chef de l’Italie fas¬ 
ciste signala le danger qui menaçait la Pologne, venant de l’Allemagne. 
Mussolini conseilla amicalement aux Polonais, afin d’éviter un conflit 
armé a,vec les Allemands, de leur rendre le Couloir polonais. Rentré à 
l’ambassade de Pologne, après sa visite à Mussolini, Paderevski s’en prit 
à l’ambassadeur comte Przeszdecki. Dans sa colère, il lui reprocha de 
ne pas avoir informé à temps Varsovie de la position de Mussolini par 
rapport à l’Allemagne. L’ambassadeur, alarmé, prit l’avion pour Var¬ 
sovie. Quelques jours plus tard, on apprenait à Rome que Przeszdecki 
était mort subitement d’une crise cardiaque. 

Certains renseignements prétendent que Pilsudski, après avoir sou¬ 
mis ses propositions belliqueuses à Paris, entreprit des pourparlers secrets 
avec l’attaché militaire allemand à Varsovie, le général Schindler. La 
proposition d’xme guerre préventive contre l’Allemagne était une pro¬ 
vocation, adressée par Pilsudski aux Polonais partisans d’une alliance 
avec la France : préparant la transition vers ime alliance avec l’Alle¬ 
magne, Pilsudski démontrait aux adversaires de cette alliance qu’on ne 
pouvait pas compter sur la France. 

La diplomatie polonaise se distinguait toujours par ses prétentions de 
gtande puissance. Il était bien compréhensible qu’elle n’allait pas se 
résigner au fait que les initiateurs du Pacte à Quatre n’avaient pas jugé 
nécessaire de faire participer la Pologne à leur accord. La révision des 
traités de paix, admise par le pacte, ne manquait pas également de 
l’alarmer. L’inquiétude des Polonais redoubla encore en apprenant qu’à 
Rome les cercles dirigeants italiens ne cessaient de s’entretenir de la néces¬ 
sité de modifier les frontières orientales de l’Allemagne en lui rendant 
le Couloir polonais. Le baron Aloisi, chef de cabinet de Mussolini, dis¬ 
courait avec désinvolture sur ce thème avec les diplomates. M. Wysocki, 
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ambassadeur de Pologne à Rome, envoyait à Varsovie des rapports alar¬ 
mants. Cependant, la protectrice de la Pologne — la France — restait 
inactive. Bien plus, elle se ralliait elle-même, sans la Pologne, au Pacte 
des quatre puissances, qui devait légitimer la révision des traités de paix 
et le réarmement de l'Allemagne. Les Polonais étaient indignés. Les plus 
emportés d'entre eux étaient déjà prêts à faire cliqueter leurs armes. 
Bien que la diplomatie polonaise ait mené avec l'Allemagne des pour¬ 
parlers non officiels, le journal officiel Gazeta Polska déclarait que, pour 
ce qui était de la question du littoral, la Pologne ne pouvait parler qu'avec 
ses canons. « Cette question n'existe pas pour nous; elle n'a jamais existé 
et n'existera jamais », écrivait ce journal au 15 avril 1933. Les autres 
journaux polonais reprenaient cette thèse; ils déclaraient que « jamais 
aucun gouvernement ne mènerait aucun pourparler sous aucune forme 
avec personne à propos d'aucune frontière polonaise ». 

En avril 1933, l'ambassadeur polonais à Paris remit au gouvernement 
français un nouveau mémorandum sur l'armement de l'Allemagne, pro¬ 
posant carrément d'examiner la question d'une guerre préventive, afin 
de mettre obstacle à l'armement de l'Allemagne et, par la force des armes, 
de renforcer le système versaillais chancelant. 

Daladier déclina toutes ces propositions. La campagne de la presse 
belliqueuse de Pologne et les objections décisives contre l'armement de 
l’Allemagne soulevées à la Chambre des Commîmes anglaise, ainsi qu'à 
la C'hambre des Députés française provoquèrent des violentes reparties 
dans la presse allemande. La Leipziger Illustrierte Zeitung publia le ii mai 
1933 un article de von Neurath, ministre des Affaires étrangères 
d’Allemagne, qui déclarait que l'Allemagne était décidée, quels que soient 
les résultats de la Conférence du désarmement, de se pourvoir d'une 
aviation de guerre, d'une aviation maritime, d'une artillerie lourde et de 
troupes terrestres. Ce même jour, au cours des délibérations à la Chambre 
des Pairs, concernant les questions de politique extérieure, lord Hailsham, 
ministre de la Guerre anglais, déclara que toute tentative de la part de 
l’Allemagne de réarmer, en violation du traité de Versailles, « mettrait 
en action les sanctions prévues par ce traité ». 

La réponse de von Papen, vice-chancelier allemand, aggrava encore 
la situation. Dans le discours qu'il prononça le 12 mai 1933 à Munster, 
il qualifia la déclaration du ministre anglais d' « hypocrisie ». Von 
Papen affirma d'un air menaçant que, depuis le 30 janvier 1933, l'Alle¬ 
magne avait « rayé le mot « pacifisme » de son vocabulaire ». 

La décision prise par l'Allemagne de réarmer à tout prix, la menace' de 
sanctions proférée par l'Angleterre, le désordre et le désarroi qui régnaient 
à la Conférence de Genève créèrent une atmosphère exceptionnellement 
tendue en Europe. 

HISTOIRE DE LA DIPLOMATIE, III M 
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Message de Roosevelt. La diplomatie américaine essaya d’adoudr la 
tension de la situation internationale. Le i6 mai 
1933, le président des États-Unis, Roosevelt, adressa un message aux 
chefs de tous les gouvernements représentés à la Conférence dü désar¬ 
mement. Dans son message, Roosevelt constatait l’insuccès de celle-ci 
et proposait de réduire les armes offensives. Le président des États-Unis 
demandait également que tous les peuples concluent entre eux des pactes 
de non-agression. 

Les réponses des chefs de gouvernement au message de Roosevelt 
revêtaient le caractère général d'une déclaration; pour ce qui était du 
principe, ils se solidarisaient avec lui. Le 18 mai 1933, Hindenburg 
répondit à son tour. Tout en.saluant l’initiative de Roosevelt en ce qui 
concernait la réduction des armements, Hindenburg n’en déclarait pas 
moins que la réponse de l’Allemagne était incluse dans le discours qu’Hi- 
tler avait prononcé la veille au Reichstag. En fait, toute limitation des 
droits de l’Allemagne en matière d’armement était repoussée. 

Au nom du gouvernement soviétique, le président Kalinine répondit 
au message de Roosevelt. Le 19 mai 1933, il envoya au président des 
États-Unis un télégramme dans lequel il déclarait se rallier entièrement 
à sa proposition. 

Au cours de l’examen que fit la Conférence du désarmement du message 
de Roosevelt, le délégué des États-Unis, M. Norman Davis, déclara que 
son pays était prêt non seulement à réduire ses armements, mais aussi 
à participer à toute mesure prise collectivement par les autres États 
dans le cas où la paix se verrait menacée. 

Lutte en France Entre temps, la lutte contre le Pacte à 

contre le Pacte à Quatre. Quatre continuait en France. Le 30 mai 1933, 

Daladier subit, à la Chambre des Députés, 
une violente attaque de la part des droites et des gauches. Cependant, ce 
même joiu:, le Conseil de la Petite Entente, réimi à Prague, déclarait, 
après ime très longue discussion et sous la pression manifeste de la diplo¬ 
matie des alliés, qu’il n’avait aucune objection à soulever contre le Pacte 
à Quatre. Cela affermit la position de Daladier et de Mussolini. Le 
7 juin 1933, le Pacte à Quatre fut préalablement signé à Rome. Cepen¬ 
dant, le gouvernement français déclenche le 10 juin un nouveau débat 
orageux à la Chambre des Députés, où le pacte avait été présenté pour 
être ratifié. 

L’acceptation du Pacte à Quatre signifiait, pour la France, l’abandon 
de sa poUtiqae traditionnelle, dont l’instrument avait été îa Société des 
Nations. Désormais les maîtres de l’Europe devaient devenir les quatre 
grandes puissances, unies en un « directoire ». Par là même, le rôle de 
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ia Société des Nations était réduit à néant. Le Pacte à Quatre ignorait 
t galement l’Union soviétique : ainsi, les gouvernements des quatre plus 
grandes puissances européennes revenaient vers une politique d’isolé- 
ment de l’U. R. S. S. Dans ces conditions, la création de relations inter¬ 
nationales stables devenait manifestement impossible en Europe. 

La France et les « petits » États européens, intéressés à conserver le 
système de Versailles, venaient leur importance diminuer. Le Pacte à 
Quatre condamnait la France à collaborer avec trois États, dont deux 

— l’Allemagne et l’Italie — lui étaient hostiles, tandis que le troisième 

— la Grande-Bretagne — utilisait pour sa politique les divergences franco- 
îillemandes et franco-italiennes. C’est pourquoi le pacte continuait à sou¬ 
lever le mécontentement en France même, en Pologne et dans les pays 
de la Petite Entente. En fait, bien que, le 15 juillet 1933, il ait été 
ratifié par le Parlement britannique, le pacte n’entra jamais en 
vigueur. 

Conférence économique Fin mai 1933, il devint évident que le projet 
internationale, de Mac Donald n’avait aucune chance d’être 
accepté après rme seconde lecture par la Confé¬ 
rence du désarmement. La question fut alors transmise à la commis¬ 
sion générale, qui se substitua à la Conférence. En outre, il fut décidé 
de ne réunir la commission que le 3 juillet 1933. Le motif officiel du 
nouvel ajournement fut la convocation de la Conférence internationale 
économique et financière, qui devait s’ouvrir à Londres le 12 juin 1933. 

A cette conférence, le ministre de l’Économie allemand, Hugen- 
berg, présenta un mémorandum où étaient énumérées les mesures à 
prendre, soi-disant indispensables poux « surmonter la crise écono¬ 
mique ». ' 

Hugenberg insistait sur le règlement des dettes internationales, la 
restitution des colonies d’Afrique à l’Allemagne et la livraison au peuple 
allemand « privé de territoires » de terres à l’Est, où « cette race éner¬ 
gique pourrait s’établir ». 

L’intervention de Hugenberg fut interprétée par toute la presse 
internationale comme ün appel à « la croisade » contre l’U. R. S. S., danc 
le but de s’emparer des territoires soviétiques. 

Le 22 juin 1933, le gouvernement soviétique adressa au gouvernement 
allemand une note de protestation. Il y était indiqué que « des décla¬ 
rations aussi hostiles étaient en contradiction flagrante avec les enga¬ 
gements pris par le gouvernement allemand dans le traité d’amitié et 
de neutralité conclu à Berlin le 24 avril 1926 ». Le secrétaire d’État, 
Bülow, déclina la protestation soviétique. A son avis, le mémorandum 
ne donnait aucun motif au gouvernement soviétique de conclure que 
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les plans de colonisation dont parlait Hugenberg touchaient les ter¬ 
ritoires de ru. R. S. S. Malgré cela Hugenberg fut rappelé de la, 
conférence. Les autres membres de la délégation allemande partirent" 
après lui. 

Au cours de la conférence économique de Londres, la délégation sovié¬ 
tique proposa à tous les hommes d’État réunis à cette conférence, de 
signer un accord concernant la définition de l’agression. La convention 
déterminant l’agresseur fut signée le 3 juillet 1933 par l’Afghanistan, 
l’Esthonie, la Lettonie, l’Iran, la Pologne, la Turquie et l’U. R. S. S. 
Le 4 juillet, un accord analogue, avec quelques articles complémentaires, 
fut également signé par les pays de la Petite Entente. Le 5 juillet, un 
accord fut signé entre l’U. R. S. S. et la Lithuanie. Le Finlande s’y 
rallia ultérieurement, en y apportant quelques réserves. 

La nouvelle action diplomatique du gouvernement soviétique avait 
pour but la création d'un contrepoids au Pacte des Quatre puissances. 
Ce succès de la diplomatie soviétique renforça considérablement l’auto¬ 
rité internationale de l’Union soviétique. 

Dans le rapport qu’il présenta au VII® Congrès des Soviets, le 28 jan¬ 
vier 1935, V. Molotov souligna l’importance de l’initiative prise par 
ru. R. S. S. en ce qui concernait la convention définissant la partie 
attaquante (l’agresseur). « La proposition de l’U. R. S. S. définissant 
l’agresseur a acquis une grande importance, disait V. Molotov. Les con¬ 
férences internationales et la série des accords internationaux montrent 
bien la nécessité de mesures spéciales à prendre contre la partie atta¬ 
quante, contre l’État agresseur qui déclenche la guerre. Cependant, mal¬ 
gré cela, les gouvernements des pays bourgeois n’ont jamais manifesté 
l’envie de préciser clairement qui devait être considéré comme partie 
attaquante, c’est-à-dire le pays responsable du déclenchement de la guerre. 
Il a fallu que la diplomatie soviétique, particulièrement intéressée à la 
défense de la paix et aux mesures à prendre contre les attaques armées, 
s’occupât de la question. La diplomatie soviétique a accompli cette mis¬ 
sion avec honneur. Des propositions conformes ont été présentées par 
nous à l’examen de la conférence internationale. Afin do faire progresser 
immédiatement la question d’une façon pratique, nous avons proposé 
à un certain nombre de pays de signer un pacte correspondant, c’est-à- 
dire un traité qui définit la partie attaquante. Ainsi qu’on le sait, un tel 
pacte a été signé par tous les États d’Europe qui nous sont limitrophes, 
ainsi que par la Turquie, la Perse, l’Afghanistan et, en outre, la Tchéco¬ 
slovaquie et la Yougoslavie 1. » 


I, Molotov, Articles et discours, 1935-1936, Moscou, 1937, p. 12-13. 



PRISE DU POUVOIR EN ALLEMAGNE PAR LES FASCISTES 485 


Pacte soviéto-italien La diplomatie française apprécia d*une façon 
(2 septembre 1933). juste la situation internationale. Les dirigeants de 
la politique extérieure de la France commencèrent 
à manifester, sans équivoque, leur désir d'établir avec TUnion Soviétique 
une collaboration politique plus étroite. Des pourparlers animés débu¬ 
tèrent entre le Quai d'Orsay et l'ambassade soviétique à Paris. Bientôt 
Rome en entendit parler. Mussolini s'en alarma. Il n'avait pas encore 
oublié ses plans : afin de contre-balancer la domination en Europe des 
anciens allies, maîtres de la Société des Nations, il souhaitait s'appuyer 
sur la puissance économique et l'influence politique de l'Union soviétique. 
Il se rendait déjà compte du danger que pouvait présenter pour le Tyrol 
méridional et l'Adriatique italienne, ainsi que pour les intérêts de l'Italie 
dans la péninsule balkanique, dans les pays danubiens et dans le Proche 
Orient, la force toujours croissante de l'Allemagne agressive. En été 
1933, par l'intermédiaire de l’ambassadeur soviétique à Rome, Mussolini 
posa à Moscou la question de la conclusion d'un traité politique soviéto- 
italien. La proposition de Mussolini fut acceptée. Après de courts pour¬ 
parlers, le pacte soviéto-italien d'amitié, de non-agression et de neutra¬ 
lité fut signé le 2 septembre 1933 à Rome. Au fond, cette convention 
ne se distinguait en rien des autres pactes de non-agression et de neutra¬ 
lité qui avaient déjà été conclus par la diplomatie soviétique avec toute 
une série d'États. La seule particularité du pacte du 2 septembre 1933 
était son appellation de pacte d'amitié. Il est significatif que cette adjonc¬ 
tion fut introduite dans le pacte italo-soviétique sur la demande expresse 
de Mussolini. C'était une preuve supplémentaire de l'importance que Mus¬ 
solini accordait, dans son jeu diplomatique, à la carte soviétique. A l'aide 
de celle-ci, il escomptait augmenter le poids spécifique international de 
l’Italie. A cette époque, cc pays avait à tenir compte de la puissance 
croissante de l'Allemagne hitlérienne et à observer aussi bien sa voisine 
occidentale, la France, avec laquelle l'Italie fasciste était en difficulté, que 
l'Angleterre, laquelle inspirait toujours à la diplomatie italienne un sen¬ 
timent mitigé de servilité, de crainte et d'hostilité. Il est tout à fait pro¬ 
bable qu'en concluant le pacte italo-soviétique d'amitié, de non-agres¬ 
sion et de neutralité, Mussolini espérait provoquer le mécontentement de 
la diplomatie française contre l'Union soviétique et empêcher ainsi un 
rapprochement franco-soviétique. 

L*Allemagne quitte Cependant le comportement de l'Allemagne 
la Société des Nations devenait de plus en plus agressif. Le 15 septembre 
(14 octobre 1933). 1933» 1 © baron von Neurath exigeait catégorique¬ 

ment que la Conférence du désarmement reconnût 
l'égalité des droits de l'Allemagne. Dans la négative, « l'idée du désar- 



486 


HISTOIRE DE LA DIPLOMATIE 


mement était vouée à l’échec, avec toutes ses conséquences tragiques ». 
Or, la France, pendant les trois mois d’interruption des travaux de la 
Conférence, était arrivée à conclure qu’en raison du rapide armement de 
l’Allemagne, il h’y avait absolument aucun motif d’examiner les mesures 
tendant au désarmement. La délégation française proposa de consolider 
l’armement au niveau qu’il avait atteint et de se refuser, pendant quatre 
ou cinq ans, à tout désarmement, comme à tout nouvel armement. De 
plus, les Français insistaient pour qu’on admît un système de sanctions 
contre ceux qui violeraient la résolution proposée. 

L’Angleterre et l’Italie refusèrent de soutenir la proposition française. 
Par contre, le représentant américain. Norman Davis, intervint éner¬ 
giquement pour la défendre. L’accord fut enfin obtenu. Le 24 septembre 
1933, au cours d’une réunion de la Société des Nations, on proposa au 
baron von Neurath, au nom de quatre nations — Angleterre, États- 
Unis, France et Italie — le projet d’une nouvelle convention. On pré¬ 
voyait deux étapes de désarmement ; la première serait une période de 
stabilisation de trois à quatre années, pendant laquelle l’Allemagne rem¬ 
placerait son service de longue dmrée par im service de courte durée; 
la seconde, qui durerait également trois à quatre années, verrait se réaliser 
un désarmement réel. 

L’Allemagne repoussa ce projet. Le ministre de l’Intérieur allemand, 
Frick, déclara à Berlin que l’Allemagne ne voulait plus jouer le rôle de 
paria; si on lui refusait l’égalité des droits, elle ne participerait désormais 
plus aux conférences internationales. La presse fasciste redoubla sa cam¬ 
pagne pour une annulation immédiate du traité de Versailles. 

Le 6 octobre 1933, le gouvernement allemand adressa aux gouverne¬ 
ments anglais et italien une note où il déclarait que l’acceptation de la 
proposition des quatre puissances aurait signifié une discrimination que 
l’Allemagne ne pouvait admettre ; « L’Allemagne veut ou obtenir ime 
liberté complète, ou se sorunettre à la même limitation qualitative que 
les autres pays. » De nouveaux pourparlers s’engagèrent. Durant trois 
jours, du 9 au II octobre, les représentants de cinq puissances à Genève 
essayèrent vainement d’assouplir la position allemande, exprimée dans 
la note du 6 octobre. Le président de la délégation allemande à la 
Conférence persistait dans son obstination. Le 13 octobre, Hitler con¬ 
voqua son cabinet, fit venir à Berlin le président Hindenburg, alors 
dans sa résidence de Neudeck, et posa la question du retrait de l’Alle¬ 
magne de la Société des Nations! 

Le 14 octobre 1933, sir John Simon présenta à Genève une nouvelle 
proposition : étendre la période de désarmement sur huit ans; durant 
cette période, on aurait réalisé un programme capable d’assurer le désar¬ 
mement, la sécurité et l’égalité des droits de toutes les puissances. 
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Aussitôt après la réunion, le président de la Conférence reçut du ministre 
des Affaires étrangères allemand un télégramme dont la teneur était la 
suivante : « Étant doimé le sens qu’a pris ces derniers temps l’examen, 
par les puissances, de la question du désarmement, il est clair que la 
Conférence du désarmement ne réalisera pas son unique mission ; le 
désarmement général... Le gouvernement allemand se voit donc obligé 
de quitter la Conférenoe du désarmement. » 

En même temps, le gouvernement allemand fit connaître que l’Alle¬ 
magne se retirait de la Société des Nations. En corrélation, Hitler, par 
un décret présidentiel, dissolvait le Reichstag et adressait au peuple 
allemand un appel oü il tentait de justifier hypocritement l’acte du gou¬ 
vernement allemand, dû soi-disant à « son pacifisme et à son sens de 
l’honneur ». Il déclara que « le gouvernement allemand avait vu (dans 
la décision de la Conférence) une discrimination injuste et humiliante 
du peuple allemand. Aussi n’estimait-il plus possible de participer aux 
travaux de la Conférence où. l’on traitait la nation allemande comme une 
nation de second ordre privée de ses droits ». Les élections du nouveau 
Reichstag porteraient cette question devant le tribunal du peuple alle¬ 
mand qui rendrait sur ce point un jugement définitif. 

M. Dodd, ambassadeur des États-Unis à Berlin, note dans son journal 
l’impression que produisit le discours d’Hitler, prononcé à la radio, le 
soir du 14 octobre : « Nous écoutâmes l’allocution d’Hitler, prononcée à 
la radio et adressée à l’Allemagne, aux autres peuples de l’Europe et 
aux États-Unis, écrit l’ambassadeur. Hitler annonça que l’Allemagne se 
retirait de la Société des Nations, qu’elle quittait la Conférence du désar¬ 
mement et que des élections générales étaient fixées au 14 novembre. 
Son discours fut relativement modéré. Il réclaméiit pour son pays des 
droits égaux à ceux des autres nations, pour tout ce qui concernait l’ar¬ 
mement; il soiiligna que sa « révolution » était imiquement dirigée contre 
le communisme et il assura le monde entier de ses intentions pacifiques. » 

Quelques jours plus tard, le 19 octobre 1933, le ministre des Affaires 
étrangères allemand adres^ au secrétaire général de la Société des Nations 
un bref télégramme : « Au nom du gouvernement allemand, j’ai l’hon¬ 
neur de vous informer par la présente que l’Allemagne déclare se retirer 
de la Société des Nations, conformément au paragraphe 3 de l’article 1“ 
des statuts. » Le retrait de l’Allemagne de la Conférence du désarme¬ 
ment et sa déclaration concernant son départ de la Société des Nations 
marquaient une nouvelle étape non seulement pour la politique de l'Alle¬ 
magne, mais aussi pour les développements ultérieurs des relations 
internationales. La période des conférences, pourparlers et conventions 
pacifiques était close. L’Allemagne fasciste formait un foyer de guerre 
au centre même de l’Europe. 



CHAPITRE XX 


FORMATION D’UN SECOND FOYER 
DE GUERRE EN EUROPE 
(1933-1935) 


U Allemagne hitlérienne Le retrait de T Allemagne de la 

fait bloc avec le Japon et VItalie. Société des Nations pouvait être con¬ 
sidéré comme le prolongement d'une 
ligne de politique extérieure agressive, innovée par le Japon. 

Ainsi que M. Wirsing, auteur fasciste allemand, Taifirmait dans son 
ouvrage VAllemagne dans la politique mondiale, le départ du Japon de 
la Société des Nations avait donné à TAllcmagne une « leçon instruc¬ 
tive ». « En 1931, la première phase, celle de la « bonne volonté », a pris 
fin, écrivait Wirsing, signifiant par là que « Tère du pacifisme » s'était 
achevée, cependant, les vieilles méthodes impropres subsistèrent encore 
deux ans et rien ne changea extérieurement » 

Une concordance certaine apparaissait entre les actes de l'AUemagne 
hitlérienne et ceux du Japon. La presse européenne avait depuis long¬ 
temps noté les relations étroites qui rapprochaient les délégués allemands 
et japonais à Genève. Certains observateurs français avaient indiqué 
qu'il « existait entre l'Allemagne et le Japon une entente manifeste en 
ce qui concernait l'élaboration d'actes communs, auxquels collaborerait 
probablement une autre puissance européenne ». Il était évidemment 
question de l'Italie. 

C'est aux vieilles méthodes, mentionnées par M. Wirsing, que se rat¬ 
tachait le camouflage pacifiste utilisé par la diplomatie hitlérienne pour 
dissimuler son intention de rejeter le traité de Versailles. Hitler présen¬ 
tait même l'abandon par l'Allemagne de la Société des Nations comme 
« un pas vers la liquidation effective de la guerre ». La presse d'Hitler 
affirmait que maintenant seulement une possibilité réelle de paix s'était 
fait jour; le retrait de l'Allemagne de la Société des Nations, terminant 
la « période de Genève », « posait la pierre angulaire d'un nouvel ordre 

I. G. Wirsing, Deutschîand in der WeUpolüik, 1933, S. 7. 
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européen, basé suf l'égalité des droits et la collaboration de toutes les 
puissances ». 

Le masque pacifiste était nécessaire à l'Allemagne agressive non seu¬ 
lement dans des buts d'ordre intérieur, mais aussi pour des fins exté¬ 
rieures. La phraséologie pacifiste des hitlériens visait, au fond, à empê¬ 
cher la constitution d’un front antifasciste des puissances démocratiques, 
à apaiser leur alarme, à morceler les forces des adversaires. 

Comme du Japon, l’Allemagne hitlérienne cherchait à se faire un allié 
de l’Italie fasciste. Déjà au temps de la Conférence du désarmement 
tenue à Genève, la presse étrangère avait noté que les représentants de 
l’Allemagne et de l’Italie faisaient converger leur action. 

Dans les articles que la journaliste française Geneviève Tabouis 
publiait dans VŒtivre, elle déclarait à propos de la rupture de l’Alle¬ 
magne avec la Société des Nations que le « geste théâtral » de l’Alle¬ 
magne avait été préparé pendant deux semaines, au cours de pourpar¬ 
lers entre l’Italie et l’Allemagne. Un autre journaliste français, M. Bernus, 
exagérant indubitablement le rôle de l’Italie, posait même, dans le Jour¬ 
nal des Débats, la question de la responsabilité de celle-ci dans la décision 
prise par l’Allemagne. « Ces derniers temps, la main de l’Italie se sentait 
constamment derrière toutes les interventions allemandes, déclarait-il. 
Convient-il de poser la question : l'Italie a-t-elle encouragé l'Allemagne 
à accomplir son dernier geste? la décision de l’Allemagne a-t-elle cons¬ 
titué une surprise pour l’Italie? » 

Le gouvernement italien fut le premier à recevoir de l’Allemagne la 
notification que celle-ci était prête à « poursuivre les pourparlers con¬ 
cernant le désarmement en dehors de Genève ». Il accepta cette propo¬ 
sition, bien que la Conférence du désarmement continuât encore ses tra¬ 
vaux. « Les problèmes les plus délicats peuvent être réglés en dehors de 
la Société des Nations et de la Conférence du désarmement », déclara 
l’organe de Mussolini Popolo d'Italia, 

S’appuyant sur le Japon et l’Italie, la diplomatie allemande basait 
son jeu sur le désaccord de ses adversaires. Avant tout, elle espérait, 
comme auparavant, détacher la Grande-Bretagne de la France. 

Au cours d’une interview accordée à un collaborateur du Daily Mail 
le 20 octobre 1933, Hitler réfutait catégoriquement les accusations por¬ 
tées contre l’Allemagne à propos de ses intentions militaires. Il conviait 
l’Angleterre à soutenir la « ligne anticommuniste » du nouveau gouver¬ 
nement allemand. 

Durant ses entretiens avec son agent Kurt Ludecke, Hitler lui avait 
exposé, avant qu’il ne se soit emparé du pouvoir, sa future tactique vis- 
à-vis des grandes puissances. Au début, disait Hitler, le régime nazi sera 
fort vulnérable. « La force économique des puissances versaillaises est 
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tellement grande que je ne feux pas, dès le début, leur faire opposition... 
Il me faudra jouer à la balle avec le capitalisme et contenir les puis¬ 
sances versaillaises à l’aide du fantôme du bolchevisme, en les obligeant 
de croire que l'Allemagne est le dernier rempart contre Je déluge rouge. 
C’est l’unique moyen de passer la période critique, d’en finir avec Ver¬ 
sailles et de réarmer. Je puis parler de la paix, tandis que je sous-entends 
la guerre » 

Hitler appliqua cette tactique pendant les premières années de son 
gouvernement. L’Allemagne fasciste demeurait, à cette époque, sous la 
menace de l’isolement international. Le départ de l’Allemagne de la 
Société des Nations provoqua aux États-Unis une impression des plus 
défavorables. Le secrétaire d’État, Hull, déclara aux représentants de 
la presse que cette décision « arrêtait le mouvement en faveur du désar¬ 
mement ». La presse américaine vit dans la rupture de l’Allemagne avec 
la Société des Nations l’indice d’une préparation immédiate à la guerre 
et la compara même à l’attentat de Sarajevo. « L’ultimatum de l’Alle¬ 
magne est marqué de la même précipitation dramatique qui a caractérisé 
certain autre acte diplomatique de 1914 », écrivit le correspondant gene¬ 
vois de la Herald Tribune. 

Le secrétaire général de la Société des Nations, M. Avenol, rappela 
dans sa lettre du 21 octobre 1933 au gouvernement allemand l’article 
premier des statuts de la Société des Nations, selon lequel un membre 
de cette dernière ne pouvait l’abandonner que deux ans après un avis 
préalable, et à condition qu’à cette époque il ait rempli ses obligations 
internationales, y compris celles que lui imposaient les statuts de la Société. 

Commentant la lettre de M. Avenol, la presse notait que l’Allemagne 
restait justiciable du Conseil de la Société des Nations pour toutes les 
questions liées au pacte de Locarno. Elle demeurait également soumise 
au contrôle de la Société des Nations dans le domaine de l’armement. 
Ayant quitté la Conférence du désarmement, l’Allemagne avait perdu le 
droit d’exiger l’exécution de la déclaration du ii décembre 1932, con¬ 
cernant l’égalité des droits en matière d’armement. Le Pacte à Quatre 
devait également perdre de sa vigueur. L’Allemagne tombait à nouveau 
sous l’effet du régime prévu à la cinquième partie du traité de Versailles 
qui limitait l’armement de l'Allemagne. 

A vrai dire, la Société des Nations était déjà en fait impuissante à 
rendre ses droits effectifs et à appliquer des sanctions. La diplomatie 
hitlérienne escomptait que personne ne se déciderait à mettre à exécu¬ 
tion le droit de la Société des Nations d’enquêter sur les armements 
allemands. 


i. K. Ludedee, I knew Hitler, New-Yorlc, 1938, p. 468. 
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Cependant, les hitlériens voulaient davantage. Ils cherchaient avec 
obstination à établir entre les adversaires de l’Allemagne agressive une 
méfiance réciproque et un désaccord. Dans ce but, la diplomatie hitlé¬ 
rienne eut recours à des manœuvres de provocation. Elle proposa è la 
France de conclure avec l'Allemagne un accord séparé concernant les 
armements. 

Manœuvre d’Hitler Hitler essayait de convaincre les Français que 
à l’égard de la France, le seul désir de « l’Allemagne nationale-socia- 

liste était d'effacer pour toujours l’hostilité entre 
l’Allemagne et la France ». Dans ses déclarations publiques et surtout 
au cours de ses entretiens avec les correspondants étrangers, Hitler affir¬ 
mait qu’ « il n’existait aucun litige territorial entre l’Allemagne et la 
France ». « Si la région de la Sarre était rendue à l’Allemagne, tout pré¬ 
texte à rectification de frontières disparaîtrait », déclara le Führer. 

Pour régler les dernières questions litigieuses avec la France, Hitler 
déclara qu’il était prêt à rencontrer M. Daladier. La diplomatie hitlé¬ 
rienne, dans ses calculs, s’appuyait avant tout sur les marques d’intérêt 
que lui manifestaient les milieux réactionnaires en France même. En 
effet, les groupements de droite, liés au Comité des Forges, étaient inté¬ 
ressés à la consolidation des relations économiques et politiques avec le 
capital financier allemand. Toutefois, les grandes masses et la plus grande 
partie de la bourgeoisie de la France étaient hostiles à une entente avec 
l’Allemagne hitlérienne. Aussi le gouvernement français ne se décida-t-il 
pas à accepter la proposition allemande relative à des pourparlers directs 
avec Hitler. 

Au cours de la séance que la Chambre des Députés tint le 17 octobre 
1933. ic président du Conseil, Daladier, prononça un grand discours 
dans lequel il expliqua les raisons de ce refus. 

«Nous ne sommes sourds à aucune parole, disait Daladier, mais 
nous ne sommes aveugles devant aucun acte. Si l’on désire sincèrement 
une entente, pourquoi commencer par la rupture? Si l’on veut respecter 
ses engagements, pourquoi s’opposer à la vérification des engagements 
déjà pris? Et si l’on est prêt à détruire jusqu’au dernier fusil et jusqu’à 
la dernière mitrailleuse, pourquoi ne pas accepter un plan loyal et sin¬ 
cère, dont l’exécution progressive constituerait un effectif et véritable 
désarmement? » 

La France subissait à cette époque ime crise financière et politique. 
Le 23 octobre 1933, le gouvernement Daladier démissionna. Le nouveau 
cabinet Sarraut se montra aussi impuissant que le précédent à trouver 
une solution efficace à la crise. Les partisans d’un accord avec l’Alle¬ 
magne intensifièrent leur campagne en faveur de pourparlers immédiats 
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franco-allemands. « Est-ce à dire qu'il faille repousser la main tendue, 
éliminer toute éventualité de négociation directe, recourir aux offices des 
intermédiaires et s'en tenir dans l'avenir à une politique « à la suite » de 
prudence et d'inaction? interrogeait, le i8 octobre 1933, l'un des leaders 
du parti radical, Roche, dans le journal la République, — Non. Le 
temps viendra où des hommes décidés devront faire ce que des diplomates, 
enchaînés par des préjugés, ou des hommes d’État, empêtrés en de vieilles 
formales, n'auront pas osé. » 

L'un des collaborateurs du même journal, Bertrând de Jouvenel, 
qui avait beaucoup de relations en Allemagne, publiait systématique¬ 
ment des articles et des correspondances, militant en faveur d'un rappro¬ 
chement avec Hitler. Aux journalistes de ce camp appartenait égale¬ 
ment de Brinon, rédacteur politique du journal VInformation, Il faisait 
des voyages en Allemagne où il avait des entrevues et des entretiens 
répétés avec Hitler. Dans son ouvrage France-Allemagne 1918-1934, cet 
agent de l’Allemagne fasciste raconta en traits des plus idylliques ses 
rencontres avec Hitler. D’après ses dires, Hitler rêvait à cette époque de 
réaliser son projet de réconciliation « par des contacts directs entre Alle¬ 
mands cent pour cent et Français cent pour cent, plus que par l'inter¬ 
médiaire de conférences, de diplomates et de politiciens ». 

Surpassant manifestement toute mesure dans le mensonge et l'ironie, 
Hitler déclara au journaliste français qu'il avait l’intention d'ériger, sur 
les bords du Rhin, un énorme monument en l'honneur des Français et 
Allemands tués et réconciliés par la mort... 

Dans une de ses interviews, Hitler affirmait à de Brinon que lui, 
Hitler, pouvait réaliser la paix et arriver à une entente avec la France 
plus rapidement et avec plus de succès que Stresemann ou Brüning. Il 
souligna de nouveau qu'en dehors du problème sarrois, il n'existait aucun 
motif de désaccord entre la France et l'Allemagne; il estimait définiti¬ 
vement réglé le destin de l'Alsace-Lorraine. Il aboutirait à un accord 
avec la Pologne. Si, pour la pacification de l'Europe et de la France, un 
gage complémentaire de sécurité paraissait nécessaire sous forme de pacte 
défensif entre la France et l'Angleterre, Hitler déclara qu'il n'y répli¬ 
querait aucunement : « Je ne m'élèverai pas du tout contre un tel pacte, 
car je n'ai pas l'intention d’attaquer mes voisins. » « Aucun litige en 
Europe ne justifie la guerre qui ne résoudrait rien et ne conduirait qu'à 
l'anéantissement de nos races, lesquelles se trouvent être supérieures; 
l'Asie s'installerait sur notre continent et le bolchevisme remporterait 
sa victoire » 

Sous l'influence des milieux pro-hitlériens, le gouvernement français 


I. Fernand de Brinon, France-Allemagne 1918-1934, Paris, 1934, P* 
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décida malgré tout « d'écouter les propositions allemandes ». Une entre¬ 
vue eut lieu à Berlin entre Hitler et François-Poncet, ambassadeur 
de France. L'ambassadeur rendit deux fois visite à Hitler : le 24 novembre 
^t le II décembre 1933. Au cours de leur entretien, l'Allemagne avança 
les propositions suivantes : 

I® Remise immédiate à l'Allemagne du territoire de la Sarre. 

2® Augmentation des effectifs de l'armée allemande jusqu'à trois cents 
mille hommes, avec une durée de service d'un an. Droit pour l'Allemagne 
de posséder un armement correspondant à l'importance de cette armée : 
artillerie lourde, tanks, y compris aviation de chasse et de bombardement. 

30 Établissement d’un contrôle international sur les armements des 
corps militarisés de tous les pays, sur la base de l'égalité des droits. 

40 Conclusion d'un pacte de non-agression d'une durée de dix ans avec 
tous les voisins de l'Allemagne. 

La proposition allemande fut communiquée sans retard à Paris. Son 
examen provoqua des dissensions intérieures encore plus vives en France. 

Tandis qu'ils assuraient la France de leurs sentiments amicaux, les 
propagandistes hitlériens enseignaient en meme temps d'une façon inten¬ 
sive à leurs sections d'assaut « l'aversion et la haine » de la « race négroïde » 
française. 

Des millions d'Allemands écoutaient, dans les meetings, les discours 
agressifs des hitlériens qui insistaient sur la nécessité de restaurer la 
grande Allemagne, affirmaient qu'on devait faire la guerre pour avoir 
une vie brillante, que la « paix » devait être un produit de la guerre, que 
l'Allemand, « homme de race supérieure », soumettrait d'abord le monde, 
avant d'y établir la paix et le « nouvel ordre »... 

Où se trouvaient donc les diplomates des pays démocratiques, accré¬ 
dités auprès du gouvernement de l'Allemagne hitlérienne? Comment 
interprétaient-ils cette agitation effrénée? Les uns faisaient semblant de 
ne rien remarquer, d'autres apaisaient leur gouvernement en déclarant 
que les hitlériens, lorsqu'ils prenaient la parole devant les masses, ne 
payaient qu'un tribut démagogique au « programme national-socialiste » 
officiel. En fait, eux aussi comprenaient parfaitement la nécessité de 
soutenir la collaboration d'affaires avec le monde capitaliste. Les gouverne¬ 
ments « démocratiques » accueillirent ainsi avec sérieux les avances d’Hitler. 

Relations de la diplomatie hitlérienne Tout en essayant d'obtenir l'éga- 
avec la contre-révolution lité de droits en matière d'arme- 

russo-ukrainienne. ment, l'Allemagne, soutenue, pour 

l'instant encore secrètement, par 
ses alliés, commença à consolider ses positions stratégiques en Europe 
orientale. 
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Dans ce but, la diplomatie hitlérienne tenta avant tout de former ime 
brèche dans le système d’accords militaires et politiques que la France 
avait créé autour d’elle. 

Le chaînon le plus important de ce système était la Pologne; La déta-* 
cher de la France devint la mission principale de la diplomatie hitlé¬ 
rienne. Der schwarze Front, organe publié à Vienne par le groupe natio¬ 
nal-socialiste de Otto Strasser qui avait rompu avec Hitler, révélait 
que Gœring avait encore rendu visite, le 13 février 1933, à Fran¬ 
çois Poncet, ambassadeur' de France à Berlin. Il aurait proposé à la 
France un certain arrangement concernant le Couloir polonais. Le plan 
de Gœring visait à faire conclure à la Pologne un accord militaire avec 
l’Allemagne, contre l’U. R. S. S., à lui faire rendre le Couloir de Dantzig 
et, en échange, au cas de guerre heureuse contre l’Union Soviétique, à 
lui adjoindre une partie de l’Ukraine avec accès à la mer Noire. Le gou¬ 
vernement français repoussa le plan d’alliance militaire entre la France, 
l’Allemagne et la Pologne et communiqua la proposition de Gœring au 
gouvernement soviétique. 

La diplomatie hitlérienne faisait tous ses efforts pour parvenir à un 
arrangement avec l’Italie. Au début de mars 1933, l’agence télégra¬ 
phique polonaise reçut de Genève une information concernant une réu¬ 
nion qui se tenait à Locarno entre les représentants d’Hitler et des fas¬ 
cistes italiens. Rosenberg prit part à cette conférence au nom d’Hitler. 
Il chantait sur tous les modes les perspectives séduisantes d’une colla¬ 
boration germano-italienne et celles d’une action conjuguée des deux 
États fascistes contre l’U. R. S. S. Une offensive dirigée contre l’Ukraine 
et le Caucase favoriserait les intérêts de l’Italie, affirmait Rosenberg, 
et lui assurerait une part importante de blé ukrainien. « Non seulement 
l’Allemagne et l’Italie, mais encore tout l’univers civilisé» était, d’après 
lui, intéressé au démembrement de l’Union Soviétique. 

Les contre-révolutionnaires ukrainiens, colonels Konovalets et Pol- 
tavets-Ostranitsa étaient présents, en qualité d’experts, à la Conférence 
de Locarno. Allemand des pays baltes, ultra-réactionnaire aigri, Rosen¬ 
berg, qui avait reçu son éducation et son instruction de la Russie tsariste, 
organisait autour d’Hitler des groupes survivants de contre-révolution¬ 
naires russes et surtout ukrainiens, ayant à leur tête l’ancien hetman 
d’Ukraine, Skoropadski. L’alliance de l’Allemagne hitlérienne et de 
r « Ukraine nationale » était vantée sur tous les tons. Des cartes repré¬ 
sentant l’ancien hetman ukrainien revêtu de l’uniforme des groupes 
d’assaut hitlériens étaient diffusées parmi les émigrés ukrainiens. Sur 
l’une de ces photographies le fils de Skoropadski, Daniel, figurait aux 
côtés du kronprinz allemand. 

Au début d’avril 1933, le « colonel » Poltavets-Ostranitsa fut convo- 
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qué à l’État-major des hitlériens de Berlin, la « Maison Brune ». On lui 
proposa de fonder une organisation fasciste ukrainienne. 

Rosenberg prit .la direction de l’organisation fasciste d’émigrés 
ukrainiens et de la « Section ukrainienne » de la Maison Brune. Il sug¬ 
gérait aux contre-révolutionnaires ukrainiens, biélorusses et russes qui 
l’entouraient, que seul leur service fidèle à la cause de la « Grande Alle¬ 
magne » leur permettrait de réaliser leurs propres « espoirs nationaux »., 

Dès 1927, Rosenberg avait exposé dans son ouvrage Avenir de la 
politique extérieure allemande un plan visant à la création d’un « Grand 
empire allemand » qui devait englober la Pologne et l’Ukraine. « Lorsque 
nous aurons compris, écrivait Rosenberg, que l’anéantissement de l’État 
polonais se trouve être de première nécessité pour l’Allemagne, une 
alliance entre Kiev et Berlin, ainsi que la création d’une frontière com¬ 
mune, constitueront une nécessité populaire et gouvernementale pour 
la future politique allemande. » 

Rosenberg recommandait inlassablement son plan à Hitler. Dans 
les « constructions » de la « Grande Allemagne » qu’Hitler développait 
devant ses partisans, la Pologne devait entrer en totalité dans « l’Empire 
d’Europe Centrale » et évacuer ainsi, au profit de l’Allemagne, « l’espace 
vital » de la Vistule. 

Les relations entre l’Allemagne et la Pologne étaient tendues au plus 
haut point en 1933. Une campagne nazie d’une ampleur inégalée fut 
menée en Allemagne, en Haute-Silésie, en Posnanie et surtout à Dantzig, 
réclamant le retour à l’Allemagne du Couloir polonais. Des manifesta¬ 
tions armées de groupes d’assaut avaient lieu sur la frontière polono- 
allemande. Une vague de démonstrations germano-fascistes déferla contre 
la Pologne à Dantzig. L'opinion publique révoltée réclamait en Pologne 
que l’on refrène les voyous nazis déchaînés. 

Le 3 mai 1933, M. Wysocki, ambassadeur de Pologne à Berlin, présenta 
à Hitler une protestation officielle. Faisant part de la grave inquiétude 
que les événements de Dantzig avaient provoquée en Pologne, il souli¬ 
gna qu’aucun gouvernement polonais ne pouvait se dessaisir de l’accès 
à la mer, qui constituait une nécessité vitale pour la Pologne. La Pologne 
doit « conserver ses droits dans Dantzig », disait l’ambassadeur; le gou¬ 
vernement polonais espère obtenir « l’assurance que du côté allemand 
on ne se propose pas de modifier en quoi que ce soit la situation actuelle 
de Dantzig ». 

Hitler répondit à M. Wysocki qu’il ne reconnaissait pas de droits 
particuliers à la Pologne sur Dantzig. Les Polonais eux-mêmes n’auraient 
jamais dû consentir à l’établissement du Couloir polonais en terre alle¬ 
mande : « Il aurait été bien plus sensé de rechercher tm accès à la mer 
de l’autre côté de la Prusse orientale. » Du reste, Hitler affirmait qu’il 



496 


HISTOIRE DE LA DIPLOMATIE 


voulait la paix avec la Pologne et qu'il tenterait de reprendre ses droits 
sans violer les traités. Il était prêt à confirmer sa position dans une 
déclaration officielle. i 

Dans un communiqué germano-polonais, publié conjointement, il était 
déclaré qu’Hitler « avait confirmé l'intention du gouvernement allemand 
d'agir dans le cadre étroit des traités en vigueur ». 
n Cette nouvelle manœuvre hitlérienne eut lieu en rapport avec la mis¬ 
sion anti-soviétique que Rosenberg remplissait à cette époque en 
Angleterre. Exposant, au cours de son séjour à Londres, au début de 
mai 1933, le « grand plan » d*Hitler, Rosenberg proposa aux puis¬ 
sances européennes de satisfaire la Pologne aux dépens de TU. R. S. S. 

Ces propositions furent dévoilées au cours d'un entretien que M. How- 
tone, correspondant du journal canadien Star, eut avec le comte Bismarck, 
secrétaire de l'ambassade d'Allemagne à Londres. 

« Aujourd'hui, écrivait M. Howtone dans le journal Star, le 13 mai 1933, 
j'ai interviewe le comte Bismarck, descendant du chancelier de fer. Il 
fut le conseiller de M. Rosenberg pendant le séjour que celui-ci fit en 
Angleterre. 

« A ma question : 

« — L'Allemagne fera-t-elle un jour la guerre à la France? 

« M. Bismarck répondit : 

« — Jamais. Nous n'avons pas besoin de l’Alsace-Lorraine. 

« — Est-il vrai que vous espérez rentrer en possession du Couloir polo¬ 
nais sans faire la guerre? 

« — Certainement. La Pologne verra bientôt que la France l'a aban¬ 
donnée. Alors, elle sera obligée de se dessaisir du Couloir polonais en 
échange du droit pour Dantzig de devenir un port franc et de compen¬ 
sations territoriales éventuelles, dit M. Bismarck. 

« — En Ukraine? 

« — Quelque chose dans ce genre, répondit M. Bismarck. 

(( — Mais ru. R. S. S. ne le permettra jamais. 

« — Nous paralyserons l'U. R. S. S. en concentrant contre elle la haine 
et les forces du monde entier, répondit M. Bismarck. » 

Les propositions de Rosenberg ne restèrent pas sans écho en Angle¬ 
terre. Une partie de la presse conservatrice influente approuva le plan 
de « compensations » en faveur de la Pologne, aux dépens de l'Ukraine. 
L'éditeur du journal Daily Mail, lord Rothermere, conservateur des plus 
réactionnaires, réclama, dans le numéro du 28 novembre 1933, que l'on 
procédât en faveur de l'Allemagne à de larges rectifications de frontières, 
en premier lieu aux dépens de l'U. R. S. S. Il approuvait « l'aspiration 
de l'Allemagne à rechercher une issue vers les régions faiblement peu¬ 
plées de la Russie occidentale ». A la Pologne, l'Allemagne pouvait « non 
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seulement offrir une autre voie vers la mer, par Memel, mais lui ouvrir 
également un accès vers le port d'Odessa ». 

Soutenue par une partie des conservateurs anglais, une ligue pour la 
lutte en faveur de Tindépendance de TUkraine fut créée à Londres; elle 
exigeait la séparation de TUkraine de TU. R. S. S. et rétablissement 
d'une alliance entre l'Ukraine, la Pologne et l'Allemagne. 

Rôle de la Pologne Au cours d'une conférence qu'Hitler eut 

dans les plans anti-soviétiques en été 1934 avec ses partisans, l'on exa- 
d*Hitler. mina la question de la préparation d'une 

guerre contre l'U. R. S. S. et du rôle de 
la Pologne, avec laquelle l'Allemagne hitlérienne avait déjà conclu un 
(( pacte d’amitié » officiel, ainsi que l'indiquait l'accord signé entre la 
Pologne et l'Allemagne le 26 janvier 1934. 

S'entretenant avec Rauschning, Hitler disait que l'Allemagne n'était 
pas encore en état de mener une guerre dans le but de rectifier ses 
frontières, mais qu'elle devait s'y préparer. 

« Je ferai toutes les concessions pour avoir les mains libres afin de 
poursuivre ma politique, déclarait Hitler. Je garantirai toutes les fron¬ 
tières, je conclurai toutes les sortes de pactes de non-agression et d'ami¬ 
tié que l'on exigera de moi. Ce serait de ma part un enfantillage si je 
ne profitais pas de ces moyens sous prétexte qu'un jour je devrais renier 
mes obligations, même les plus solennelles... 

« — Avez-vous l'intention de conclure une alliance avec la Pologne, 
dans le but d'attaquer la Russie? demanda Rauschning au Führer. 

« — Peut-être, répondit Hitler; puis, après un silence, il ajouta : 

« — La Russie soviétique représente un gros morceau. On pourrait 
s'étrangler avec. Je ne commencerai pas par elle. » 

Rauschning fit remarquer que les Polonais ne pourraient céder à 
l'Allemagne leurs territoires occidentaux qu'à la condition d'obtenir un 
accès à la mer Baltique et à la mer Noire. 

Hitler condamna avec brusquerie les plans « de grande puissance » 
échafaudés par la Pologne. Il ne pouvait abandonner à la Pologne 
l'Ukraine, la Biélorussie et la Lithuanie, ni tout l'espace qui s'étend 
eatre la m^r Baltique et la mer Noire, 

« Je ne tolérerai la création d’aucune puissance militaire sur nos fron¬ 
tières, disait Hitler. Je ne puis avoir pour voisine une grande Pologne 
impérialiste. Quel intérêt aurais-je alors de faire la guerre à la Russie? 

« — Dans ce cas, il est peu probable que la Pologne nous cède ses terri¬ 
toires à l'Ouest, remarqua Rauschning. 

« — Elle nous les cédera! déclara Hitler avec assurance. Elle nous les 
cédera volontairement ou sous la menace... Pas un instant, je ne pense 
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sérieusement à un accord avec la Pologne... La Pologne n’est utile qu’au- 
tant qu'on peut me menacer à l’Ouest... 

« — Avez-vous des intentions sérieuses d’intervenir contre l’Occident? 
demanda Rauschning. 

« — Pourquoi réarmons-nous donc? » 

Rauschning fit alors remarquer que cela provoquerait une coalition, 
une guerre sur deux fronts et la défaite de l’Allemagne. 

« Mon problème consiste justement, répliqua Hitler, à empêcher la 
formation d’une telle coalition et d’avancer conséquemment, de façon 
à ce que personne ne nous arrête. » 

Hitler était fermement convaincu que l’Allemagne ne rencontrerait 
pas d’adversaires sérieux. L’Angleterre n’était pas capable de lutter une 
seconde fois contre l’Allemagne; quant à la France, il était certes fort 
aisé de la « faire sauter » par l’intérieur. Hitler nourrissait l’espoir que 
non seulement l’Italie, mais encore l’Angleterre, seraient du côté de 
l’Allemagne. Au pis aller, il ne reculerait pas devant une guerre contre 
l’Angleterre. 

« Ce que Napoléon n’a pas réussi, je le ferai, déclarait Hitler en se 
vantant. Il n’existe plus d’îles inaccessibles. Je débarquerai en Angle¬ 
terre. Je détruirai ses villes même depuis le continent. L’Angleterre ne 
sait pas encore jusqu’à quel point elle est vulnérable à l’époque actuelle. 

« — Et si l’Angleterre, la France et la Russie se coalisent contre nous? 
demanda Rauschning. 

« — Il n’adviendra rien de tel, tant que je serai en vie! s’écria Hitler. 
Néanmoins, si nous ne savons pas vaincre, nous entraînerons avec nous 
dans l’abîme la moitié du monde, et personne ne sera là pour se réjouir 
d’une victoire sur l’Allemagne. L’an 1918 ne se répétera jamais. Nous 
ne nous rendrons pas. » 

Passant à la question des plans relatifs à l’U. R. S. S., Hitler affirma : 

« Si jamais je me décide à miser sur la Russie, rien ne m’empêchera 
d’effectuer encore un tournant brusque et de l’attaquer lorsque j’aurai 
atteint mes buts à l’Occident... Rien ne pourra empêcher une lutte déci¬ 
sive entre l’esprit germanique et l’esprit panslavc... La victoire nous 
ouvrira la voie de la domination mondiale. » 

Puis Hitler exposa son programme visant à la création d’un empire 
mondial allemand. « A l’Est, nous devons étendre notre domination jus¬ 
qu’au Caucase ou l’Iran, déclara-t-il. A l’Ouest, nous avons besoin du 
littoral français, de la Flandre et de la Hollande. En outre, il nous faut 
la Suède. Nous devons devenir une puissance coloniale... Ou bien nous 
dominerons l’Europe, ou bien... nous nous transformerons en un groupe 
de petits États... » 

Hitler avait l’intention de se comporter, en fin de compte, vis-à-vis de 
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ses alliées — la Hongrie et ITtalie — tout « comme avec des ennemis », 
car « rère des États secondaires était révolue ». De plus, remarqua Hitler, 
(( le peuple italien n'est pas capable de former une nation guerrière ». 
L'alliance avec l'Italie n'est que provisoire : « L'Allemagne serait tombée 
bien bas si, dans un moment décisif, elle se fiait au concours d'un pays 
tel que l'Italie. » Les grands empires se fondent non pas sur des alliances, 
mais par les armes. 

Cette conversation sincère d'Hitler et de Rauschning révèle les 
buts réels de la manœuvre diplomatique de celui-là notamment vis-à-vis 
de la Pologne. Hitler se préparait à commencer la révision du traité de 
Versailles, en entraînant la Pologne sur la voie d'une politique de con¬ 
quête vers l'Est. 

Déjà le 15 novembre 1933, lorsqu'il avait invité l'ambassadeur polo¬ 
nais, M. Lipski, Hitler avait proposé de conclure un accord polono-alle- 
mand concernant la « rectification » du traité de Versailles pour ce qui 
était de la partie traitant des frontières avec l'Allemagne. 

Après cette entrevue, un communiqué fut publié déclarant que les 
deux pays allaient entreprendre des pourparlers directs, concernant tous 
les problèmes germano-polonais, afin de « consolider la paix en Europe » 
et qu'ils renonçaient à « user de la force dans leurs relations réciproques ». 

Hitler adressa à cette époque des propositions analogues à la Tchéco¬ 
slovaquie. Toutefois, M. Benès refusa de mener des pourparlers séparés, 
sans le consentement de son alliée, la France. Par contre, le maréchal 
Pilsudski et le colonel Beck, ministre des Affaires étrangères de Pologne, 
acceptèrent l’idée émise par la diplomatie germano-fasciste. 

Le résultat en fut l'accord conclu le 26 janvier 1934 entre l'Allemagne 
et la Pologne pour une durée de dix ans. Dans la déclaration signée par 
voii Neurath et Lipski, l'établissement d'une amitié solide entre la 
Pologne et l'Allemagne était affirmé, ainsi que la volonté de renoncer 
à la force pour résoudre les problèmes litigieux. 

La presse nazie allemande, commentant cet accord, annonçait le début 
d’« une phase nouvelle dans les relations polono-allemandes ». Avec cela, 
on exprimait le ferme espoir que la Pologne, liée par le nouveau pacte, 
refuserait d'aider la France si celle-ci intervenait contre l'Allemagne. 

A ggravation des rapports Au cours de leurs entretiens, les Allemands 

germano-soviétiques, et les Polonais envisagèrent un plan d'inva¬ 
sion du territoire soviétique, qui serait appli¬ 
qué au cas où le conflit soviéto-japonais qui avait éclaté à cette époque 
aurait dégénéré en guerre. 

Le journal italien antifasciste, Volonta d*Italia, notait, dans son 
numéro du 8 mars 1934, que l'Allemagne poussait le Japon à une guerre 
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contre TU. R. S. S. Si cette provocation était couronnée de succès, 
TAllemagne comptait occuper rUkraine, tandis que la Pologne envahi¬ 
rait la Biélorussie et la Lithuanie, cédant à TAllemagne le Couloir polo¬ 
nais. Un appui total était promis au Japon, ainsi que, en premier lieu, 
la reconnaissance du Mandchoukouo. 

I.e même journal italien faisait connaître que depuis plusieurs mois 
des détachements de « volontaires » ukrainiens étaient concentrés dans 
les environs de Berlin et instruits dans des camps spécialement créés. 

La brusque aggravation des relations entre T Allemagne hitlérienne et 
rUnion Soviétique était déjà un fait évident pour tous dès le début de 
1933. Elle se révéla avec une acuité particulière à Toccasion de Tincen- 
dic du Reichstag, allumé dans un but provocateur par les fascistes le 
27 février 1933. Cet événement fut utilisé par le gouvernement d'Hitler 
pour mener une agitation des plus violentes contre TUnion Soviétique. 

Les documents, les témoignages oraux et tous les matériaux pré¬ 
sentés à la Commission d’enquête internationale prouvaient irréfutable¬ 
ment que le Reichstag avait été incendié par des malfaiteurs sur la 
demande directe de Gœring et sur celle d’autres dirigeants du parti 
national-socialiste. Toutes les tentatives faites pour imputer à l’Union 
Soviétique une part de responsabilité dans ce crime échouèrent ignomi¬ 
nieusement : l’accusation absurde fut entièrement anéantie par l’inter¬ 
vention courageuse de Georges Dimitrov, au tribunal de Leipzig. 

Avec une force irrésistible, Dimitrov dévoila le véritable but de 
l’incendie et prouva la participation des chefs du gouvernement germano- 
fasciste à cette affaire de provocation. 

Craignant la publicité et certaines révélations, les autorités nationales- 
socialistes muselèrent la presse antifasciste et principalement la presse 
soviétique. Les journalistes soviétiques, partis pour Leipzig, ne purent 
assister au procès et se virent arrêtés. Les appartements des correspon¬ 
dants soviétiques furent fouillés et saccagés. 

L’ambassade de l’U. R. S. S. à Berlin protesta à maintes reprises contre 
ces actes. Finalement, les organes de la presse soviétique rappelèrent 
d’Allemagne leurs représentants. A son tour, le gouvernement soviétique 
décida d’expulser d’U. R. S. S. les journalistes germano-fascistes. 

Répondant à la protestation émise à cette occasion par le chargé 
d’affaires de l’Allemagne, Tvardovski, le Commissariat du peuple aux 
Affaires étrangères souligna, dans sa note du 26 septembre 1933, que la 
mesure prise par les autorités soviétiques leur « avait été imposée par 
les actes des organes du gouvernement allemand, lequel supporterait la 
responsabilité de la situation créée ^ ». 


I. Ces notes sont citées dans les IsvesHa du 27 septembre 1933. 
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Dans son discours, prononcé à la quatrième session du Comité Exécutif 
Central de TU. R. S. S., le 29 décembre 1933, le Commissaire du peuple 
aux Affaires étrangères de TU. R. S. S. fut obligé de noter-que le carac¬ 
tère des relations passées avec TAllemagne s'était entièrement modifié. 

Certains politiciens fascistes essayèrent d'expliquer cette aggravation 
dos relations soviéto-germaniques par le fait que l'Union Soviétique avait, 
paraissait-il, modifié son orientation et qu'elle était devenue une parti¬ 
sane de la France et un défenseur du traité de Versailles. Dans son rap¬ 
port au XVII® Congrès du parti, Staline démontra le manque total de 
fondement de cette explication. 

({ Ce n'est pas à nous, disait Staline, à nous qui avons éprouvé la honte 
(le la paix de Brest-Litovsk, de célébrer le traité de Versailles. Seule- 
mcînt nous ne sommes pas d’accord pour que, à cause de ce traité le 
monde doive être précipité dans le gouffre d'une nouvelle guerre. Il faut 
(lin', la même chose de la prétendue nouvelle orientation de l'U. R. S. S. 
Nous n'étions pas orientés vers l'Allemagne, pas plus que nous ne nous 
orientons vers la Pologne ou la France. Nous nous orientions dans le 
passé et nous nous orientons encore dans le présent vers l'U. R S. S, et 
uniciuement l’U. R. S. S. Et si les intérêts de l’U. R. S. S. exigent un 
rapprochement avec tel ou tel pays, qui n’ont intérêt à violer la paix, 
nous le faisons sans hésitation » 

Formation En motivant la nécessité de prendre le pou- 

dc « Vaxe » Berlin-Rome, voir, Mussolini et Hitler proclamaient que la 

création d'un État fasciste aiderait à « trans¬ 
figurer encore une fois la carte de l'Europe ». Dans Mein Kampf, Hitler 
('crivait que le problème de sa politique intérieure consistait à « forger 
un glaive »; sa politique extérieure se proposait de rechercher des « com¬ 
pagnons d’armes ». 

Bien avant son accession au pouvoir, Hitler avait tenté d'enrôler 
Mussolini comme «compagnon d’armes». Ludecke, qui lutta longtemps 
aux côtés de Ludendorff et d'Hitler, alla spécialement à Rome en août 
1928, afin de s'entendre avec Mussolini au sujet d'un coup d'État fas¬ 
ciste à fomenter en Allemagne. « Arrachez à Mussolini tout ce que vous 
pourrez », souhaita Hitler à son envoyé. 

En route, Ludecke eut une entrevue avec les fascistes hongrois. 
Ils promirent de prendre les armes en même temps que les hitlénens, 
afin de paralyser de cette façon la Tchécoslovaquie et la Roumanie et 
d’inciter l'Italie à attaquer la Yougoslavie. La dictature fasciste et mili¬ 
taire de Primo de Rivera en Espagne aurait part à ce plan : elle agirait 


I. Staline, Les questions du Léninisme^ Moscou, 1941» P» 4 ^ 4 ' • 
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sur la France « comme im frein ». « Si l’Angleterre se prononce contre 
la glande Allemagne, ce ne pourra être terrible », disait Hitler à Lu- 
decke. « Je pense que Mussolini est intéressé à ce que l’Allemagne de- 
vieime suffisamment forte pour qu’enscmble nous mettions John Bull 
à genoux^ » (c’est-à-dire l’Angleterre). 

Hitler se proposait de fonder un « syndicat des puissances insatisfaites » 
afin de reviser les traités de paix. 

Dès le 5 juin 1928, Mussolini avait déclaré que « les traités n’étaient 
pas éternels ». « Toute entente diplomatique, proclamait-il, n’est valable 
que jusqu’au moment où l’une des parties contractantes devient assez 
forte pour réussir à modifier le traité. » 

En novembre 1930, l’organe de Mussolini, Popolo d’Italia, publia un 
article violent contre la France qui, paraît-il, était privée du « sens des 
réalités » et ne comprenait pas la « nouvelle situation en Allemagne ». 
« Qu’elle relise le Marchand de Venise, alors elle verra que le contrat de 
Shylock était irréprochable du point de vue juridique, écrivait le jour¬ 
nal. Qu’elle prenne garde de ne pas se trouver sur la pointe du « Casque 
d’Acier ». 

En été 1930, l’escadre allemande reçut un accueil enthousiaste dans 
les ports italiens, tandis que la délégation des « stahlhelm » était traitée 
avec cordialité par Mussolini. L(î chef de la délégation allemande exprima 
l’espoir que l’Italie et l’Allemagne vivraient désormais en une amitié 
inaltérable. « Les pays resserrés en Europe centrale, déclara-t-il, ont le 
même destin et ils doivent marcher ensemble dans l’avenir 2. » 

La déclaration que Gœbbels fit au collaborateur du journal italien 
Messagiero était encore plus catégorique (c’était après les élections du 
14 septembre 1930). « L’aspect de l’Europe contemporaine se modifiera, 
prophétisait Gœbbels, par suite de la politique d’alliance de l’Allemagne 
avec les adversaires de la France, et surtout avec l’Italie au sort de laquelle 
le destin du peuple allemand est lié. » 

Des obstacles concrets troublaient toutefois l’harmonie complète des 
futurs alliés ; problème du Tyrol du Sud, sort de Trieste, Anschluss de 
l’Autriche étaient, pour l’Italie, des questions particulièrement aiguës. 

Les affinités idéologiques qui la rapprochèrent de l’Allemagne fasciste 
ne lui semblaient pas non plus une suffisante consolation. Enivré par ses 
succès politiques, Hitler commençait déjà à oublier que Mussolini avait 
accompli avant lui, un coup d’Etat fasciste. A présent, il ne recon¬ 
naissait la primauté de l’Italie que dans la famille des nations latines; 
cependant, la première place parmi les peuples du monde était assi¬ 
gnée à la race allemande. 

1. K. Ludecke, I knew Hitler, 

2. Silvio Trentin, Le fascisme à Genève, chap. VIII, 
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Les espoirs d'Hitler, escomptant un soutien absolu de la part de la 
diplomatie italienne, ne se réalisaient pas. Le voyage de Gœring à 
Rome et les entretiens de von Papen avec le Vatican en avril 1933 
ne furent pas couronnés de succès. De plus, il se révéla des divergences 
entre les positions italienne et allemande quand fut abordée la question 
de la révision des traités. Le problème le plus aigu se trouvait être celui 
de TAnschluss. C'était sur cet obstacle que le futur « axe » Berlin-Rome 
pouvait se briser le plus facilement. 

La question autrichienne En avril 1933, von Papen et Gœring, 
dans les relations de l'Italie venant d’Allemagne, et le chancelier Doll- 
et de VAllemagne. fuss, venant d’Autriche, arrivèrent simulta¬ 

nément à Rome. 

L’idée de l’Anschluss souleva l’opposition de Mussolini, de Dollfuss 
et du pape. Celui-ci craignait que l’Autriche catholique se dissolve dans 
l’Allemagne protestante. Mussolini redoutait de voir le Tyrol italien, 
l’Adriatique et les pays balkaniques se rapprocher de l’Allemagne. Par 
ailleurs, il proposait la création d’une confédération danubienne, sous 
l’hégémonie de l’Italie. Dollfass revint à Vienne, ranimé par l’espoir 
qu’à Rome, « l’Autriche avait un ami sur lequel elle pouvait compter ». 
Bientôt, il interdit en Autriche les organisations nationales-socialistes 
et expulsa de Vienne les chefs nazis. Ceux-ci trouvèrent un refuge à 
Munich, d’où ils menèrent, par la radio et la presse, une violente agita¬ 
tion, exigeant le renversement du gouvernement Dollfuss et le rattache¬ 
ment de l’Autriche à l’Allemagne. 

Les diplomaties de France et d’Angleterre suivaient attentivement le 
conflit austro-germanique qui mûrissait. Pourtant, ni à Paris, ni encore 
moins à Londres, il no se trouvait d’amateurs pour entamer la lutte 
contre Hitler à cause de Dollfuss. La diplomatie anglo-française aban¬ 
donnait, non sans satisfaction, à l’Italie fasciste le rôle de défenseur du 
chancelier autrichien. 

Avec le consentement de Londres et de Paris, Mussolini s’adressa à 
Hitler pour lui signaler la gravité de la situation où se trouvait l’Autriche. 
Le gouvernement allemand répondit par les assurances les plus apaisantes. 
Cependant, dès le 7 août 1933, au cours d’un entretien officiel avec 
l’ambassadeur de France et le chargé d’affaires anglais, le secrétaire 
d’État, Bülow, déclara d’une manière tranchante que le gouvernement 
allemand ne pouvait admettre d’intervention étrangère dans le litige 
austro-allemand. Mussolini était hors de lui. Comment ne l’aurait-il pas 
été, puisqu’il avait entrepris d'arranger cette affaire. Il comptait faire 
de la question autrichienne un objet de marchandage ou de transaction 
exclusivement pour Rome et Berlin. La presse fasciste italienne retentit 
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de rindignation de son duce. Elle se mit à crier que les diplomates 
d'Angleterre et de France avaient tout gâché par leur intervention dépla¬ 
cée à Berlin. 

Le 19 août i933,Dollfuss partit pourRiccione faire la révérence à Mus¬ 
solini. Dans le communiqué publié à ce propos, on faisait savoir que 
« les deux parties étaient entièrement d'accord sur la question de l'indé¬ 
pendance de l'Autriche ». 

Cependant, le 3 octobre 1933, des nazis commirent un attentat contre 
Dollfuss. Le chancelier fut légèrement blesse. La loi martiale fut procla¬ 
mée en Autriche. Les incidents devinrent de plus en plus fréquents sur 
la frontière austro-allemande. 

En réponse aux propositions pacifiques de Dollfuss, Hitler lui présenta 
péremptoirement ses exigences d' « unifier » l'Autriche. Dollfuss décida 
de demander protection à la Société des Nations. Cependant, on ne lui 
« conseillait pas » de recourir à ce moyen, tandis qu'à Rome on stigma¬ 
tisait catégoriquement un tel appel. Mussolini continuait de jouer le 
rôle de protecteur de l'Autriche et d'ami personnel de Dollfuss. Il proposa 
de prendre sur lui l'initiative d'une adresse à l'Allemagne, au nom de 
l'Angleterre, de la France et de l'Italie. 

La déclaration des trois puissances en date du 17 février 1934 n'ajouta 
rien aux garanties contractuelles précédentes qui assuraient l'indépen¬ 
dance de l'Autriche. A Londres, on tenait une telle déclaration pour 
superflue, mais on ne proposa rien à la place. Pour Mussolini, cette mani¬ 
festation diplomatique était nécessaire afin de prévenir l'appel de l'Au¬ 
triche à la Société des Nations. En premier lieu, celui-ci aurait amoindri 
son rôle d’intermédiaire entre Berlin et Vienne. En second lieu, il aurait 
affaibli la position de dédain démonstratif que Mussolini affectait lui- 
même envers « l'institution de Genève ». Enfin, il aurait dévoilé, en leur 
accordant une large publicité, les procédés de conspirateurs que les hitlé¬ 
riens utilisaient en Autriche, procédés que les vastes dossiers documen¬ 
taires que leur consacrait le cabinet de Vienne caractérisaient ample¬ 
ment. Mussolini ne voulait pas permettre ces révélations scandaleuses, 
afin de ne pas irriter Hitler. 

Le pacte balkanique Devant le danger d'une réunion de l'Allemagne 

(9 février 1934). et de l'Autriche et celui d'une offensive allemande 
ultérieure, les pays de la Petite Entente, ainsi que 
les autres États balkaniques qui ne faisaient pas partie de celle-ci, envi¬ 
sagèrent d'unir leurs forces. Les conférences de la Petite Entente se sui¬ 
vaient les unes les autres. Elles se déclaraient toutes catégoriquement 
contre une révision des traités de paix. Profitant d'un moment favorable, 
la diplomatie française, préoccupée par la question du renforcement de 
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ses positions chancelantes dans le Sud-Est européen, présenta un projet 
dit d’Entente balkanique. La diplomatie anglaise soutint Tinitiative fran¬ 
çaise. 

Le 9 février 1934, un accord fut signé à Athènes entre quatre États 
balkaniques : Grèce, Roumanie, Turquie, Yougoslavie. Le pacte balka¬ 
nique obligeait les États signataires à défendre conjointement leurs fron¬ 
tières cisbalkaniques et d’accorder leur politique extérieure. 

Sous l’influence de l’Allemagne et de l’Italie, de tous les pays balka¬ 
niques, seules la Bulgarie et l’Albanie ne signèrent pas le pacte. Pour 
cette raison, la presse européenne exprima des doutes sur l’efficacité du 
nouveau pacte en tant que facteur de paix générale. Les appréhensions 
se justifièrent. La diplomatie italienne décida de profiter du moment 
pour prendre elle-même l’offensive. 

Au début de 1934, on commença à saccager dans toute l’Autriche les 
organisations ouvrières et les quartiers ouvriers, sous prétexte de décou¬ 
vrir « un complot bolcheviste-marxiste ». Les opérations furent organi¬ 
sées par la Heimwehr; c’était ainsi que se dénommait la légion armée qui 
recevait des subsides des fascistes italiens et qui était l’arme de la poli¬ 
tique italienne en Autriche. La Heimwehr exigeait de Dollfuss la fasci¬ 
sation de l’Autriche sur le modèle italien. Ainsi que le communiquait la 
presse anti-fasciste, Mussolini posait comme condition de son aide à 
l’Autriche l’épuration des sociaux-démocrates et des communistes autri¬ 
chiens. Au milieu de février 1934, les troupes italiennes furent concentrées 
sur la frontière de l’Autriche dans l’éventualité d’une défaite du gouver¬ 
nement Dollfuss dans la guerre civile qui s’annonçait imminente. La grève 
générale éclata à Vienne. Les troupes gouvernementales et les organi¬ 
sations fascistes se joignirent aux groupes de la Heimwehr. Au soir du 
15 février 1934, l’issue de la lutte fut certaine : la « capitale rouge » avait 
cessé d’exister. 

Les hitlériens déclarèrent par radio que durant la guerre civile en 
Autriche, ils suspendaient les actes d’hostilité contre le gouvernement 
autrichien. La trêve entre les bourreaux du prolétariat autrichien dura 
jusqu’en mai 1934. 

Pendant cette trêve, un pacte italo-austro-hongrois fut signé le 17 mars 
1934. Il posait le principe de contacts et de consultations entre les parties 
signataires, pour examiner les problèmes qui leur étaient communs, dans 
le but de « réaliser une politique concordante, dirigée dans le sens d’une 
collaboration effective ». 

Le « pacte de consultation » du 17 mars faisait du chancelier autrichien 
une marionnette entre les mains de Mussolini., L’Autriche et la Hongrie 
devenaient les échos de l’Italie fasciste. Cependant, le succès diplomatique 
de l’Italie inspira une certaine inquiétude à Mussolini lui-même. Le die- 
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tateur romain sentait la nécessité d’apaiser et d’amadouer son parte¬ 
naire allemand. Le lendemain de la signature du pacte italo-austro-hon- 
grois, le i8 mars 1934, Mussolini prononça un discours où sa position 
ambiguë prenait toute son évidence. Mussolini exigeait le désarmement 
des « nations armées » et l’égalité des droits pour l’Allemagne, en matière 
d’armement. Dans ce même discours, il assurait que les « missions his¬ 
toriques » de l’Italie l’entraînaient vers l’Asie et l’Afrique. Mais ici aussi, 
il se pressait de se justifier, « l’Italie ne visait pas à réaliser des conquêtes 
territoriales, mais seulement à développer son expansion spirituelle et 
économique ». 

Il est plus que douteux que les affirmations empressées de Mussolini 
aient été prises au sérieux à Berlin. Le résultat inunédiat produit à l’Est 
par la déclaration de Mussolini fut d’engager la Turquie à resserrer ses 
liens avec l’Entente balkanique et la Petite Entente et à adopter un plan 
septennal dans le but de renforcer sa défense nationale. 

La mention que fit Mussolini de la nécessité où se trouvait le fascisme 
italien de conquérir des voies en Asie et en Afrique provoqua l’alarme 
en Abyssinie, bien qu’elle fût liée depuis 1928 à l’Italie par un pacte 
d’amitié, de non-emploi de la force dans les litiges et d’arbitrage. 

Lutte menée par VU, R, S. S. La victoire du fascisme en Alle- 
pouY organiser une collaboration magne, les tentatives d’unification des 
internationale dans le but forces fascistes en Europe du Sud-Est, 
de consolider la paix, les succès de l’idée de revanche et de 

révision des traités aggravèrent forte¬ 
ment la situation internationale en Europe. 

Dans cette atmosphère tendue, la diplomatie soviétique poursuivait 
fermement son action visant h démasquer ceux qui préparaient la guerre, 
et à soutenir les pays qui aspiraient à maintenir la paix. 

La diplomatie soviétique proposa à tous ses voisins des pactes de non- 
agression. Elle réussit à faire signer par toute une série d’États une con¬ 
vention concernant la définition de l’agresseur. Elle s’efforçait de rendre 
effective sa collaboration avec les pays auxquels l’U. R. S. S. était déjà 
liée par des relations officielles et de renouer des relations avec les États 
qui n’avaient pas encore rétabli celles-ci. 

L’établissement de relations diplomatiques entre l’Union Soviétique 
et les États-Unis d’Amérique était d’une importance capitale pour le 
renforcement de la paix. 

Malgré l’absence d’une reconnaissance officielle, les relations commer¬ 
ciales se développaient avec succès entre l’U. R. S. S. et les États-Unis. 
La consolidation de la collaboration économique contribuait à écarter les 
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barrières artificielles qui avaient longtemps empêché rétablissement de 
rapports normaux entre les deux plus grands États du monde. * 

Le 10 octobre 1933, Roosevelt, nouveau président des États-Unis, 
adressa au président du Comité Exécutif Central de TU. R. S. S., M. 
Kalinine, un message dans lequel il proposait d’engager des pourparlers 
en vue du rétablissement de rapports normaux entre les deux pays. 
Dans son télégramme de réponse du 17 octobre, Kalinine fit savoir 
que le gouvernement de l’Union Soviétique accepterait volontiers la pro¬ 
position du président des États-Unis. Les pourparlers eurent pour résul¬ 
tat rétablissement, le 16 novembre 1933, de relations diplomatiques nor¬ 
males entre les États-Unis et l’U. R. S. S. 

La tension de la situation politique en Europe, la menace que repré¬ 
sentait l’Allemagne agressive pour l’inviolabilité territoriale et l’indé¬ 
pendance des États de la Petite Entente, la politique hésitante et même 
parfois la tolérance que manifestaient l’Angleterre et la France vis-à- 
vis de rAllemagnc obligeaient la Petite Entente à souhaiter un rappro¬ 
chement avec ru. R. S. S. La conférence des pays de la Petite Entente, 
qui eut lieu les 22 et 23 janvier 1934 à Zagreb,proposa à ses participants 
d’établir des relations diplomatiques normales avec l’U. R. S. S. Un 
échange de notes eut lieu peu après, concernant l’établissement de rela¬ 
tions diplomatiques entre l’U. R. S. S. et la Roumanie et entre l’U. R. 
S. S. et la Tchécoslovaquie. Pour ce qui était de la Yougoslavie, sous 
la pression des contre-révolutionnaires russes, elle s’abstenait encore de 
rétablir des relations diplomatiques normales avec l’Union Soviétique. 

Les relations de l’Union Soviétique et de la France se consolidèrent 
également. Le pacte franco-soviétique de non-agression signé par le gou¬ 
vernement Herriot le 29 novembre 1932 servit de base au développement 
ultérieur d’une collaboration amicale entre les deux pays. 

L’une des principales étapes du rapprochement franco-soviétique fut 
marquée par l’accord commercial temporaire conclu le ii janvier 1934 
entre la France et l’U. R. S. S. A l’occasion de sa signature, le ministre 
français des Affaires étrangères, Paul-Boncour, en fit remarquer l’im¬ 
portance « non seulement pour les intérêts commerciaux », mais aussi 
« pour l’orientation politique générale ». Cette orientation avait été inau¬ 
gurée par Édouard Herriot. Elle se trouva définie mieux encore au 
cours des débats de la Chambre des Députés française qui eurent lieu 
le 15 février 1933 à propos de la ratification du pacte franco-soviétique 
de non-agression. 

Le nouveau ministre des Affaires étrangères de France, Barthou, 
était un chaud partisan du rapprochement de la France et de l’U. R. S. S. 
Son entrée au gouvernement préluda en France à de graves événements 
d’ordre intérieur. Au soir du 6 février 1934, les fascistes français, dirigés 
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par le colonel de La Roque et soutenus par Chiappe, préfet de police, 
entreprirent une action dans les rues de Paris. 

L'organisation et Tunité des partis français de gauche ainsi que celles 
des groupements ouvriers condamnèrent à l'échec l'entreprise des fas¬ 
cistes français. La grève générale fut décidée à Paris le 12 février; une 
manifestation grandiose de solidarité prolétarienne fut organisée. Elle 
servit au développement dans tout le pays d’un large mouvement démo¬ 
cratique suivi de la création du Front Populaire. 

Tous ces événements entraînèrent la constitution d^un nouveau cabi¬ 
net, résultat d'un compromis survenu entre les partis de droite et le 
centre. 

Le 9 février 1934, l'ancien président de la République française, Dou- 
mergue, déjà très âgé, constitua le nouveau cabinet. Flandin, plein de 
sympathie pour le fascisme, fit partie du cabinet en qualité de ministre 
des Finances. Le seul adversaire constant et actif du fascisme au gouver¬ 
nement fut le nouveau ministre des Affaires étrangères, Barthou. 

Louis Barthou était l'interprète de la politique extérieure nationale 
française dictée d’un côté par la juste estimation de la puissance indus¬ 
trielle et militaire de l’Allemagne, de l'autre côté par les intérêts patrio¬ 
tiques de la France. Barthou estimait que la France devait être la plus 
forte des puissances en Europe. Selon l'avis de Barthou, la France devait 
se défendre du péril allemand en s'étayant sur un système d'alliances 
conclues avec la Pologne, la Tchécoslovaquie, la Roumanie et la Yougo¬ 
slavie. Barthou tentait également de maintenir la collaboration franco- 
anglaise. Néanmoins, étant un partisan décidé d'une politique nationale 
indépendante, il craignait que dans cette collaboration, la France, ainsi 
que le disait Clemenceau, ne jouât le rôle du cheval, tandis que l'Angle¬ 
terre prendrait la place du cavalier. 

Premiers résultats Après que l'Allemagne eut quitté la 

dît réarmement de VAllemagne, Société des Nations, les travaux de la 

Conférence du désarmement, malgré les 
efforts de l'Angleterre et de la France qui tentaient de les poursuivre, 
s'interrompirent en fait. 

Cependant, le gouvernement d'Hitler, ayant fait échouer la Confé¬ 
rence du désarmement, défendait avec obstination son programme d'éga¬ 
lité de droits en matière d'armements, programme exposé dans un mémo¬ 
randum remis à la France le 18 décembre 1933. Ce document exigeait 
l'accroissement de la Reichswehr jusqu'à trois cent mille hommes qui 
effectueraient un service militaire d'un an; il insistait sur les droits de 
l'Allemagne à posséder tous les modes d’armements que possédaient 
les autres pays. En particulier, il cherchait à obtenir la libération de 
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l'aviation civile de tous contrôle et limitation; les Allemands n'accep¬ 
taient de contrôle sur toutes les formes d'aviation militaire ou autres 
armes que sur des bases identiques à celles des autres États. 

L'Allemagne réclamait également l'annulation des clauses du traité 
de Versailles qui lui interdisaient d'entretenir des troupes dans la zone 
démilitarisée du Rhin. En ce qui concernait le bassin de la Sarre, elle 
cherchait à l'obtenir, sans attendre le plébiscite de 1935. 

L'Allemagne hitlérienne proposait comme « garantie » un pacte de non- 
agression d'une durée de dix ans, à conclure avec la France, la Pologne 
et ses autres voisins. 

La France refusa la conclusion d'un tel pacte avec l'Allemagne. Le 
gouvernement français considérait qu'un pacte de non-agression bilatéral 
lierait moins l'Allemagne que ses obligations fixées par les accords de 
Locarno et le pacte Kellogg. Le gouvernement français n’acceptait pas 
non plus de reviser le projet de désarmement adopté préalablement et 
proposé par Mac Donald. La France réclamait un contrôle international 
de l'aviation civile, ainsi que l'extension du contrôle aux organisations 
paramilitaires allemandes telles que le StahlheJm, les détachements de 
S. S. et de S. A. Elle reconnaissait que la question de la Sarre était de 
la compétence de la Société des Nations, conformément au traité de 
Versailles. 

Le gouvernement britannique ne répondit au mémorandum de l'Alle¬ 
magne qu'après des entretiens préliminaires qui se tinrent à Rome entre 
sir Simon et Mussolini, le 29 janvier 1934. Le gouvernement de la Grande- 
Bretagne donna son accord pour'toute une série de questions, acceptant 
d'aller au-devant des exigences allemandes. L'Italie insistait pour qu'on 
accordât entière satisfaction aux prétentions allemandes visant à com¬ 
pléter son armement. En même temps, une campagne fut reprise en 
Italie en faveur de la création d'un directoire des quatre puissances 
européennes et de la réforme de la Société des Nations. 

Le front unique des alliés que la diplomatie française tentait de for¬ 
mer contre les menaces de l'armement allemand semblait manifestement 
irréalisable. Par contre, la pression de la diplomatie fasciste s'accrois¬ 
sait et l'activité du gouvernement d'Hitler redoublait dans le domaine 
du réarmement de l'Allemagne. 

Le 19 février 1934, Gœring, ministre de l'Aviation allemande, déclara 
au correspondant du Daily Mail que l'Allemagne devait posséder sa 
« flotte aérienne de défense » dans la proportion de 30 à 40 % des forces 
aériennes communes de ses quatre voisines : la France, la Belgique, la 
Tchécoslovaquie et la Pologne. 

Le 29 mars 1934 fut publié le budget militaire de l'Allemagne pour 
l'exercice 1934-1935. Ce fut le dernier budget publié par les Allemands. 
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Il prévoyait raccroissement des dépenses pour Taviation militaire inter¬ 
dite par le traité de Versailles, de 78 millions de marks à 210 millions de 
marks; les dépenses pour la Reichswehr passaient de 344,9 millions de 
marks à 574,5 millions. 

Le gouvernement britannique attira par voie diplomatique Tattention 
du gouvernement allemand sur la violation que celui-ci faisait du traité 
de Versailles. La réponse allemande présenta un caractère nettement 
ironique. Elle disait que le traité do Versailles limitait Tarmement alle¬ 
mand et non les dépenses allemandes en matière d'armement. 

L'Angleterre fut alarmée. Le Jord garde des sceaux, Eden, reçut la 
mission d'étudier dans les capitales française, allemande et italienne la 
possibilité de conserver la Société des Nations et de renouveler les tra¬ 
vaux de la Conférence du désarmement. Le 16 février 1934, il partit 
pour Paris. Barthou réclama des mesures décisives et l’application de 
sanctions à l'Allemagne. De Paris, Eden se dirigea sur Berlin. Hitler 
se montra intransigeant. Il refusa catégoriquement de rentrer à la Société 
des Nations avant que fût signée une convention acceptable pour l’Alle¬ 
magne fasciste. 

La position occupée par la Belgique était un indice caractéristique 
du désordre qui régnait dans le camp des adversaires de la guerre. Le 
6 mars 1934, le chef du gouvernement belge, comte de Broqueville, prit 
la parole au Sénat belge. « Il n'existe pas d’autres moyens pour prévenir 
le réarmement de l’Allemagne, déclara-t-il, qu'une déclaration de guerre 
immédiate. Je refuse de précipiter mon pays dans une telle aventure. » 
C'était refuser directement une alliance de la Belgique avec la France. 

Les paroles du chef du gouvernement belge provoquèrent le trouble 
à Paris. 

Activité de Barthou, Le 17 avril 1934, le gouvernement français 
adressa à la Grande-Bretagne une note dans laquelle 
il exprimait la nécessité de poser à nouveau la question de la sécurité 
de la France qu'il estimait liée à celle des autres puissances européennes. 

« En fait, disait la note, le gouvernement allemand, sans attendre les 
résultats des pourparlers, a voulu nous placer en face de sa volonté de 
poursuivre son réarmement sous toutes ses formes et ceci dans des pro¬ 
portions qu’il fixe h son grc, au mépris des dispositions du traité de Ver¬ 
sailles. )) 

Prenant la parole, le 9 mai, à la Commission des Affaires étrangères 
de la Chambre des Députés, Barthou déclara que la France ne pouvait 
en aucun cas sanctionner le réarmement de l'Allemagne. 

Voici ce que raconte le journaliste André Simone au sujet de l’entretien 
qu'il eut avec Barthou en ces jours-là : 
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« Je suis allé le voir parce que Paris s'agitait à cause de bruits selon 
lesquels Hitler avait demandé une armée permanente de trois cent mille 
hommes et que le gouvernement Doumergue, sous la pression de TAngle- 
terre, était prêt à consentir... Les chefs des mouvements fascistes d'anciens 
combattants se remuaient à Paris, assurant des deux mains qu'Hitler 
allait supprimer les passages de Mein Kampf qui insultaient la France 
et qu'une nouvelle édition expurgée était en préparation. » 

Barthou affirmait qu'il était le seul ministre français qui ait lu dans 
Toriginal l'ouvrage d'Hitler Mein Kampf. Il était persuadé qu'Hitler 
n’avait pas renoncé à la moindre virgule dans ce livre. 

Le ministre des Affaires étrangères français exposa son opinion quant 
à un accord avec l'Allemagne. « Si nous faisons ce pas fatal, s'écria-t-il, 
l'on nous présentera sous bref délai des exigences plus vastes. Un beau 
jour nous serons obligés de nous arrêter. Il vaut mieux le faire mainte¬ 
nant, tant que les atouts sont encore dans nos mains » 

Barthou estimait indispensable d'entreprendre immédiatement la réor¬ 
ganisation et la consolidation du système des conventions extérieures 
do la France. L'idée de Barthou était d'étendre les accords de Locarno 
en les complétant par un « Locarno oriental » qui aurait englobé l'Alle¬ 
magne, l'Union Soviétique, la Pologne, la Tchécoslovaquie et les États 
baltes. 

Les participants du pacte régional oriental auraient dû, suivant l'idée 
de Barthou, s'accorder les uns aux autres un appui total, y compris 
l'appui militaire, en cas d'agression, quel que fût l'agresseur qui s'atta¬ 
quât à l'un d'eux. Les États qui n'appartenaient pas aux pays de l’Europe 
orientale : Angleterre, France, Italie et Belgique, auraient dû également 
s’assurer une assistance mutuelle et garantir les frontières des États 
européens. Barthou aspirait de cette façon à créer une alliance unique 
des pays européens contre les agresseurs. 

Dans le désir de s'assurer l'appui de l'Angleterre, Barthou alla à Londres. 
« Cependant une douche froide nous attendait à Londres, raconte Gene¬ 
viève Tabouis à propos de l'accueil que reçut Barthou à Londres. L'am¬ 
bassadeur de France à Londres s'empressa d’aviser Barthou que celui-ci 
n'était pas en faveur auprès des Anglais. » 

Du reste, au fur et à mesure que Barthou exposait les détails de son 
plan, l'attitude anglaise se modifiait à son égard. L'un des adversaires 
les plus actifs du pacte oriental. Sir Vansittart, découvrit même dans le 
projet Barthou une sérieuse « victoire diplomatique remportée sur les 
Russes ». « Voilà qui est admirable! s'écria Sir Vansittart. Cela semble 
même impossible. Quelle victoire pour la sécurité collective! Et quelle 

I* A Simone, Les hommes qui ont trahi la France, p. 71*72. 
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victoire diplomatique sur les Russes! Voilà où se trouve la justification 
de Locarno! » 

Le ministère des Affaires étrangères britannique envoya à ses ambas¬ 
sadeurs de Berlin et de Varsovie les directives suivantes : « La Grande- 
Bretagne approuve entièrement le nouveau pacte; des instructions sont 
données à ses diplomates afin qu*ils le portent à la connaissance des gou¬ 
vernements auprès desquels ils sont accrédités. » 

Barthou, plein d’espoir, décida de faire personnellement le tour des 
capitales de la Pologne, de la Roumanie, de la Yougoslavie et de la Tché¬ 
coslovaquie, afin de s’entendre sur le nouveau pacte avec les gouverne¬ 
ments de ces pays. La position de la Pologne inquiétait particulièrement 
Barthou. Aussi, le 21 avril 1934, allait-il d’abord à Varsovie. Gene¬ 
viève Tabouis, qui accompagnait Barthou dans ce voyage, raconte que 
Barthou avait décidé d’accepter l’invitation du maréchal Pilsudski pour 
répondre à la visite que le colonel Beck avait faite à la France un an 
auparavant, afin de connaître « comment Varsovie prendrait la décision 
d’entrer dans une alliance avec son ennemi le plus redoutable, la Russie ». 

« Les affaires n’allaient pas trop bien entre la Pologne et la France, 
écrit G. Tabouis. Le colonel Beck était partisan d’une amitié polono- 
aJlemande pour toute la durée depuis le jour de la signature du pacte 
germano-polonais du 26 janvier, 

« — Je crains que ces messieurs de Varsovie ne préfèrent les Allemands 
aux Russes, me dit Barthou presque aussitôt après que notre train eut 
quitté la gare du Nord. Je serai brusque avec le maréchal Pilsudski en 
ce qui concerne la question du Locarno oriental. Je suis malgré tout 
inquiet quant à leur attitude à l’égard de celle-ci. Qu’en pensez-vous, 
madame Tabouis? 

«—;Je suis également inquiète, monsieur le ministre», répondis-je. 

La journaliste fit part à Barthou des dispositions de la diplomatie 
polonaise qui comptait sur l’amitié de l’Allemagne depuis la signature 
du pacte germano-polonais. « Dorénavant, la Pologne n’a plus besoin de 
la France, dit le comte Lipski à Tabouis au cours d’un entretien 
à Berlin. Elle regrette également d’avoir, en son temps, accepté l’aide 
française, étant donné le prix qu’elle sera forcée de verser pour celle-ci. » 

M. Lipski déclara qu’ « il ne pouvait être question, à l'heure présente, 
d’un Locarno oriental ». « Cela serait une preuve de faiblesse à l’égard 
de Moscou, dit-il. L’expansion germanique prendra une autre orienta¬ 
tion et nous sommes en sécurité. Maintenant que nous sommes assurés 
des plans de l’Allemagne, le sort de l’Autriche et de la Bohême ne con¬ 
cerne plus la Pologne. » 

A propos des espoirs que manifestait la Pologne de se sauver de l’agres¬ 
sion hitlérienne en détournant celle-ci vers l’U. R. S. S., la journaliste 



FORMATION D'UN SECOND FOYER DE GUERRE 513 


française répliqua à M. Lipski : « Comme vous connaissez peu T Alle¬ 
magne! » 

Ayant écouté le récit de Tabouis, Barthou hocha la tête avec une 
inquiétude qui n'était pas sans fondement. La rencontre de Barthou avec 
le maréchal Pilsudski, le 21 avril, ne donna aucun résultat positif. Pil- 
sudski était disposé à entretenir de bonnes relations avec Hitler, confor¬ 
mément au pacte récemment conclu. En quittant Pilsudski, Barthou 
était visiblement alarmé. « Je n'ai pas pu le faire changer d'opinion », 
disait-il avec affliction. 

Le 26 avril, Barthou arriva à Prague où, avec le ministre des Affaires 
étrangères, M. Bénès, et avec le vieux président de la Tchécoslovaquie, 
Masaryk, il examina les problèmes internationaux auxquels étaient 
intéressés les deux pays. En matière de désarmement, les deux parties 
furent d'accord pour reconnaître qu'il était impossible de soutenir une 
politique qui, sous couvert de l'égalité des droits, aurait conduit à un 
renforcement de l'armement en Allemagne. 

Négociations relatives Le 29 mai 1934, à l'ouverture d'une nou- 

an pacte d'Europe orientale, velle session de la Commission générale de 

la Conférence du désarmement, eut lieu une 
rencontre entre Barthou et le chef de la délégation soviétique, Lit- 
vinov. La question de la conclusion du pacte d'Europe orientale d'assis¬ 
tance mutuelle fut étudiée à cette occasion. Ce pacte devait grouper : 
ru. R. S. S., l'Allemagne, la Pologne, les Pays Baltes et la Tchécoslo¬ 
vaquie. En cas de guerre ces pays devaient prêter l'un à l'autre une 
assistance militaire. Le gouvernement français prenait l'engagement de 
garantir ce pacte. De son côté, le gouvermanent de TU. R. S. S. s'enga¬ 
geait de garantir l'exécution du pacte de Locarno duquel devraient être 
écartées toutes tendances anti-soviétiques. 

Le gouvernement soviétique accueillit avec empressement la proposi¬ 
tion Barthou. Dès le 28 mars 1934, il avait proposé à l'Allemagne, dans 
le but de consolider la paix dans la partie orientale de l'Europe, ainsi 
(lue pour améliorer les relations entre l'Allemagne et l'U. R. S. S., de 
signer un protocole suivant lequel les deux gouvernements s'engageraient 
à s'abstenir de tout acte susceptible de causer un préjudice direct ou 
indirect à l'indépendance ou à l'inviolabilité des pays baltes qui leur 
étaient limitrophes. 

Le gouvernement fasciste de l'Allemagne repoussa la proposition sovié¬ 
tique. Il refusa également de se joindre au Pacte oriental général. Il 
déclara de sang-froid dans son explication que « tant que le gouverne¬ 
ment allemand ne poursuivrait aucun but agressif, il n'avait pas besoin 
de, pacte défensif ». 
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Le ministre des Affaires étrangères polonais, le colonel Beck, donna, à 
la proposition de se joindre au Pacte oriental, une réponse évasive, mani¬ 
festement inspirée par Berlin. Il déclara que la Pologne ne consentirait 
à participer au Pacte oriental que si TAllemagne y participait elle-même. 
En outre, la Pologne se refusait à prendre quelque engagement que ce 
fût envers la Lithuanie. Enfin, elle ne pouvait pas garantir les frontières 
de la Tchécoslovaquie, tant que la Hongrie ne prendrait pas part au 
pacte général. 

Le voyage de Barthou dans les capitales de TEurope orientale ne fut 
pas couronné de succès. La diplomatie anglaise, qui avait approuvé Tidéo 
d'un Pacte oriental, montrait une certaine réserve vis-à-vis des plans 
de Barthou. Prenant la parole à la Chambre des Communes, le 13 juillet 
1934, sir John Simon déclara que le gouvernement anglais ne partici¬ 
perait à aucune tentative d'« encerclement » de l'Allemagne. Il se hâta 
d'assurer le gouvernement allemand que désormais tout accord passé 
entre les pays européens découlerait de la formule adoptée le ii décembre 
1932 par les cinq puissances dans la résolution concernant l'égalité des 
droits de l'Allemagne dans les limites du système de sécurité valable 
pour tous les peuples. 

Cependant la Conférence du désarmement était déjà à l'agonie. La 
proposition de la délégation soviétique visant à transformer la conférence 
en un organe permanent qui aurait pu s'occuper du maintien de la paix 
générale et de la garantie de sécurité de tous les États, fut repoussée. 
La délégation anglaise se montra hostile envers le projet soviétique. Sir 
Simon prenait ouvertement sous sa protection les violateurs allemands 
du traité de Versailles. La diplomatie anglaise, non seulement ne vou¬ 
lait pas se quereller avec l'Allemagne, mais encore elle lui faisait mani¬ 
festement des avances, comptant utiliser cette force dangereuse pour 
faire peur à la France et pour « réduire au silence les bolcheviks ». SW 
John Simon plaçait carrément les délégués à la conférence devant l’alter¬ 
native suivante : ou bien accepter l'armement de l'Allemagne, ou bien 
clore la conférence. 

Barthou combattit vivement la position anglaise. Il accusait l'Angle¬ 
terre de servir les intérêts de l'Allemagne, en repoussant le système de 
sécurité collective. ^ 

A l'attitude de capitulation des Anglais, Barthou opposait l'esprit de 
suite des délégués soviétiques qui soutenaient opiniâtrement l'idée de 
la sécurité collective. 

La résolution pri.se par la Commission générale, le 8 juin 1934, pro¬ 
posait de faire effort pour tenter un prochain retour de l'Allemagne au 
sein de la Conférence du désarmement. Dans le but d’étudier l'expérience 
et les résultats des pactes de non-agression et de sécurité déjà conclus, 
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il fut statué qu’on créerait im comité spécial qui élaborerait un pacte 
général de sécurité. 

Assassinat de Doüfuss. Cependant, la situation politique de l’Autriche 

devenait de plus en plus tendue. Préparant l’an¬ 
nexion de l’Autriche, les agents hitlériens commencèrent, dès 1934, à 
appliquer de plus en plus à ce pays les méthodes d’intimidation et de 
provocation. Dollfuss lui-même reçut plus d’une fois des avertissements 
menaçants de la part d’agents hitlériens en Autriche. En politique exté¬ 
rieure, Dollfuss s’orientait vers le fascisme italien, espérant qu’avec l’aide 
de Mussolini, il préserverait l’Autriche de la menace allemande. Cepen¬ 
dant le gouvernement de Dollfuss n’avait pas de base solide. La cruelle 
répression qu’il avait provoquée en février 1934, menée contre les ouvriers 
autrichiens, seuls adversaires constants du fascisme, l’avait privé, dans 
sa lutte pour l’indépendance de l’Autriche, du soutien intérieur le plus 
sûr : les hitlériens ne manquèrent pas d’en profiter. Un groupe « natio¬ 
nal-socialiste » se constitua en Autriche, qui entreprit de préparer inten¬ 
sivement la pri.se du pouvoir en Autriche. 

Inquiet des suçcès de la diplomatie de Barthou, partisan de la sécu¬ 
rité collective en Etuope, Hitler redoubla sa pression siu l’Italie. 

Il décida à cet effet de rencontrer Mussolini. L’entrevue eut lieu à 
Venise les 14 et 15 juin 1934. Le^ communiqué ofliciel notait que tous 
les problèmes italo-allemands avaient été examinés à Venise, « dans un 
esprit de collaboration cordiale ». 11 ajoutait, d’une façon non officielle, 
que Mussolini avait convaincu Hitler de la nécessité de resserrer les 
contacts italo-allemands dans le but d’accélérer le rétablissement d’une 
situation « normale » en Autriche. 

Après l’entrevue d’Hitler avec Mussolini à Venise, l’activité terroriste 
des hitlériens autrichiens s’accrut encore et se poursuivit presque ouver¬ 
tement. La livraison par l’AUemagne d’explosifs en Autriche prit de 
telles proportions que le gouvernement autrichien publia le 12 juillet 
un décret qui menaçait de la peine de mort les recéleurs de tels produits. 
Le 20 juillet 1934, un jugement fut prononcé à Vienne contre sept ter¬ 
roristes nazis qui tombèrent sous le coup de cette loi. La veille du juge¬ 
ment, la radio de Munich, dans une émission destinée à l’Autriche, pré¬ 
venait que Dollfuss et son gouvernement répondraient sur leurs têtes 
du sort de ces sept nazis. Le 23 juillet, le même poste communiquait 
que « le joiu du jugement de Dollfuss » approchait. 

Alarmé par les menaces redoublées, Dollfuss envoya sa famille à Ric- 
cione, vers Mussolini, où il devait arriver lui-même quelques jours plus 
tard. Après la nuit sanglante des « poignards », du 30 juin 1934, pendant 
laquelle Hitler eut raison de ses adversaires en Allemagne, Dollfuss ne 
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se sentit plus en sécurité en Autriche et n’espéra plus qu’en l’aide et 
en l’intervention de son «ami personnel». Mais DoUfùss n’eut pas le 
temps de partir. 

Le 25 juillet 1934, un détachement de nazis fit intru.sion dans le bâti¬ 
ment de la station radiophonique autrichienne et, sous la menace des 
armes, obligea le speaker à annoncer la démission du gouvernement 
DoUfuss et la constitution du gouvernement fasciste de M. Rintelen. Au 
même moment, une autre bande de nazis faisait intrusion dans le cabinet 
de DoUfuss et blessait à mort le chancelier. 

Cependant, cette tentative d’usurpation du pouvoir, entreprise par les 
hitlériens autrichiens, fut partout liqmdée en deux ou trois jours. Musso- 
Uni, exprimant son indignation à l’égard des assassins de DoUfuss, déclara 
que l’Italie aUait défendre « encore plus énergiquement » l’indépendance 
de l’Autriche. Au soir du 25 juillet, il donna l’ordre d’envoyer quatre 
divisions sur le Brenner et le long de la frontière de la Carinthie. Les 
ambassadeurs d’Angleterre et de France intervinrent simultanément à 
Berlin d’une façon énergique et rappelèrent au gouvernement d’Hitler 
les garanties internationales d’indépendance de l’Autriche. Hitler fut 
obligé de battre en retraite. En son nom personnel et au nom d’Hin- 
denburg, il envoya à Vienne un télégramme où il exprimait ses condo¬ 
léances au sujet de l’assassinat de DoUfuss. L’ambassadeur d’AUe- 
magne,Riet fut rappelé de Vienne. Von Papen fut nommé ambassadeur 
extraordinaire à Vienne. Dans une lettre qui lui fut adressée, Hitler le 
chargeait d’ « établir des relations avec l’État germano-autrichien dans 
des cadres normaux et amicaux ». Von Papen, libéré de ses obliga¬ 
tions de membre du gouvernement aUemand, partait pour Vienne en qualité 
d’émissaire personnel d’Hitler, auquel il était directement subordonné. 
La nomination de von Papen avait été faite sans l’approbation préa¬ 
lable du gouvernement autrichien. Le 15 août 1934, von Papen arriva 
à Vienne, remit ses lettres de créance au président Miklas et repartit 
inunédiatement « en congé » à Berlin, afin d’attendre que soit dissipé 
l’effet pénible produit par l’assassinat de DoUfuss. 

A la réunion de la Société des Nations du 12 septembre 1934, le nou¬ 
veau chancelier autrichien, M. Schuschnigg, fit part de la ferme décision 
qu’avait l’Autriche de défendre sa liberté. Par aiUeurs, Barthou arriva 
à obtenir, le 27 septembre 1934, la signature d’une déclaration anglo- 
franco-italienne insistant sur la nécessité de préserver l’indépendance et 
l’intégrité de l’Autriche. L’affaire n’aUa pas plus loin que ces manifes¬ 
tations verbales. Personne en Europe occidentale et centrale n’osait dres¬ 
ser devant l’AUemagne fasciste d’obstacle réel. Les regards des parti¬ 
sans de la sécurité coUective se tournaient natureUement dans ces con¬ 
ditions vers l’Union Soviétique. 
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Entrée de VU. R. S. S. Le 15 septembre 1934, sur Tinitiative de 
dans la Société des Nations, la diplomatie française, les gouvernements 

de trente États membres de la Société des 
Nations adressèrent au gouvernement soviétique un télégramme dans 
lequel il était spécifié que « le maintien et l'organisation de la paix, buts 
fondamentaux de la Société des Nations, exigeaient la collaboration de 
tous les États. Aussi les soussignés invitaient-ils l'Union Soviétique à 
entrer dans la Société des Nations et à apporter sa précieuse collabora¬ 
tion ». 

Le gouvernement soviétique accepta l'invitation qui lui avait été faite 
par trente États. Avisant de cette décision le président de la 15® assem¬ 
blée, le Commissaire du peuple aux Affaires étrangères écrivait dans sa 
réponse à l'invitation : 

« Le gouvernement soviétique, qui s'est fixé pour mission dans sa poli¬ 
tique extérieure l'organisation et la consolidation de la paix, n'est jamais 
resté sourd aux propositions de collaboration internationale favorisant la 
paix. Il estime l'invitation qui lui est adressée comme une preuve du 
désir réel de paix qui anime la Société des Nations, laquelle reconnaît 
la nécessité de la collaboration avec l'Union Soviétique. » 

Le 18 septembre 1934, l'Assemblée générale de la S. D. N. décida d'ad¬ 
mettre l'U. R. S. S. à la S. D. N. et de nommer son représentant »au 
Conseil de la S. D. N., en qualité de membre peimanent. Seuls, trois 
États : les Pays-Bas, le Portugal et la Suisse, votèrent contre cette déci¬ 
sion. 

Soulignant la portée internationale de l'entrée de l'U. R. S. S. dans 
la Société d ‘S Nations, V. Molotov, dans le rapport qu'il fit le 28 jan¬ 
vier 1935 au VII® Congrès des Soviets de l'U. R. S. S., sur les travaux 
du gouvern- meut expliqua cet événement à la lumière de la lutte^ 
menée pour consolider la paix générale et assurer la sécurité col¬ 
lective. « L'Union Soviétique, déclara le chef du gouvernement de 
ru. R. S. S., no pouvait pas ne pas admettre que sa collaboration avec 
la Société d(îs Nations pour cette entreprise, était utile, quoiqu'il ne 
nous soit pas propre de surestimer le rôle d'organisations semblables. Il 
est superflu d î dire que l’invitation d'entrer à la Société des Nations, 
adressée à ru. R. S. S. par trente États^ n'amoindrit aucimement l'auto¬ 
rité internationale de l'Union Soviétique mais la reconnaît au contraire. 
Nous inscri\ons ce fait à notre actifs. » 

En entrant à la Société des Nations, le gouvernement soviétique pré¬ 
vint qu’il ne prenait pas sur lui la responsabilité des décisions prises 
antérieurem mt, ni celle des accords conclus sans la participation de 


I. Molotov, Articles et discours, 1935-1936, p. 14. 
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ru. R. s. s. De toutes façons, la diplomatie française escomptait que 
rentrée de l’Union Soviétique à la Société des Nations allait ouvrir la 
voie à une collaboration diplomatique active des deux pays. Cependant 
les ennemis de la paix étaient bien décidés à empêcher la réalisation de 
ces projets. 

Assassinat de Barthou. Les plans scélérats d’Hitler, prévoyant les 

actes de terrorisme dans son système de diplo¬ 
matie, furent mis à jour bien plus tard pour ce qui concernait Barthou. 
Alors que Barthou était encore vivant, les indices, témoignant qu’il serait 
prochainement victime des assassins hitlériens, ne manquaient pas. 

Dans ses souvenirs, la journaliste française Geneviève Tabouis rapporte 
un entretien curieux qu’elle eut avec Kestnor, ambassadeur d’Alle¬ 
magne à Paris, qui n’appartenait pas au parti national-socialiste et 
n’approuvait pas les méthodes de la « diplomatie » hitlérienne. 

Cet entretien s'était déroulé le jour où Geneviève Tabouis avait appris 
que Duka, président du Conseil des ministres de Roumanie et défenseur de 
l’idée de la sécurité collective, avait été assassiné par scs adversaires 
politiques. Tabouis arriva tout émue, droit de la rédaction de son 
journal chez Kestner. Au cours de l’échange de vues à propos d(^ l’as¬ 
sassinat de Duca, Kestner déclara, en faisant allusion à la participa¬ 
tion des agents fascistes à ce crime : 

« Si vous saviez seulement de quoi ils parlent en Allemagne. Encore 
quelques assassinats tels que celui-là et rAllemagne sera en état de 
résoudre scs problèmes et d’atteindre ses buts, sans avoir recours à la 
guerre en Europe. 

« — En effet, je crois, monsieur l’ambassad^mr, que l’assassinat n’est 
pas une innovation dans la vie de la républic|ue de Weimar. 

« — Oui. Mais les résultats dont je parle, ils les attendent d'assassinats 
accomplis dans les autres pays d’Europe, non dans le nôtre. Ils affirment 
que l’Allemagne se passera de la guerre grâce à six assassinats politiques 
calculés. 

« — Six assassinats! m’écriai-je. Vous plaisantez! 

« — Avant tout, il y a Dollfuss. D’après l'avis de Berlin, il tsî lo s(nl 
Autrichien qui manifeste une opposition sérieuse à l’Anschluss. B(Tlin, 
persuadé que le nombre do partisans de l’Anschluss augm^ntii, «espère 
en ses compatriotes pour enlevcT Dollfuss. Puis vient le roi d* Yougo¬ 
slavie. Berlin croit que lorsqu’il sera ôté du chemin, les p;rspectives 
d’une alliance entre la Yougoslavie et la France seront réduites à néant. 
Ensuite, ils veulent en finir avec la Roumanie et surtout avec M. Titu- 
lesco qui utilise les dispositions de Paris et de Londres. 

« Ici, je l’interrompis. 
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« — Pensez-vous qu'ils aient quelque rapport avec l'assassinat de Duca? 
demandai-je directement. 

« M. von Kestner, sans sourciller, répondit : 

(( — C'est possible. En vérité, je ne le sais pas. 

« — Puis, continua-t-il, ils veulent liquider M. Benès. Ils espèrent que, 
dès que cela sera fait, les minorités allemandes de Tchécoslovaquie cour¬ 
ront elles-mêmes, les bras ouverts, vers la république de Weimar. 

« — Mais cela ne fait que quatre, fis-je remarquer. 

« — Oui, dit-il. Les deux autres? Il y a encore le roi des Belges Albert, 
ennemi traditionnel aux yeux de la majorité des Allemands. On pense 
à la Wilhelmstrasse que tant qu'Albert est en vie, la Belgique n'entrera 
jamais dans le système allemand. 

« Lorsque M. von Kestner se tut, je déclarai : 

« — Il existe évidemment des hommes d'État français que la Wilhelm¬ 
strasse aurait souhaité écarter de sa route? 

« M. von Kestner, se rejetant dans son fauteuil, éclata d'un rire franc : 

« — Oui, il en est quelques-uns et parmi eux surtout M. Herriot. Ils 
auraient voulu que qu(Jque chose lui arrive à lui aussi, parce que c'est 
l’homme qu’ils craignent par-dessus tout à l’heure présente, bien qu'il 
leur ait accordé « l’égalité des droits »... 

« L’avenir ne tarda pas à confirmer de la façon la plus sinistre cette 
interview lugubre, ajoute Geneviève Tabouis dans son ouvrage. Il y 
eut l’assassinat do Dollfuss; il y eut l’assassinat d’Alexandre de Yougo¬ 
slavie. Il y eut aussi l’assassinat de ce pauvre Barthou qui devint ministre 
des Affaires étrangères alors que M. Herriot avait refusé d'accepter ce 
poste en raison de la question des dettes américaines » 

I/assassinat de Dollfuss frappa profondément Barthou. Lorsque le 
26 juillet parvint de Vienne le télégramme annonçant l’assassinat du 
chanc(îlier, il se souvint que Dollfuss était venu à la gare de Vienne, afin de 
saluer personnellement le ministre français qui revenait de son voyage 
dans les capitales de l’Europe orientale. Dollfuss était satisfait des suc¬ 
cès de la mission diplomatique de Barthou et avait déclaré qu’ils statbi- 
liseraient la situation en Europe. 

« Nous sommes tous responsables de l’Autriche », disait Barthou le 
26 juillet. II ajouta qu’à présent, il lui restait peu d’espoir de mainte¬ 
nir la paix. 

Les gangsters fascistes attentèrent plusieurs fois à la vie de Barthou. 
Pourtant les attentats échouèrent jusqu'au dimanche fatal, 9 octobre 
1934, où il fut tué en même temps qu'Alexandre, roi de Yougoslavie, 
à Marseille. 

I. Geneviève Tabouis, They called put Cassandra, New-York, 1942, p. 144-146. 
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Barthou espérait beaucoup de son entrevue avec le roi yougo¬ 
slave. 

— Maintenant, je ferai réellement quelque chose pour mon pays, dit-il 
lors d'un entretien avec Tabouis, et il lui proposa de venir avec lui 
à Marseille pour accueillir Alexandre. 

(( Quand je lui eus répondu que je préférais Tattendre à Paris, il sourit : 

« — Vous avez peur qu'il y ait un attentat? 

« — Non, répondis-je en riant. Là n'est pas le motif. Mais pourquoi 
pensez-vous qu'il y aura un attentat? 

« — Je crois, dit-il distraitement, qu'ils ont découvert à Marseille un 
complot de certains anarchistes qui prépareraient un attentat i. » 

Les premières éditions dominicales des journaux Paris-Midi et Paris- 
Soir révélaient ce complot; leurs éditions ultérieures publiaient déjà la 
nouvelle de l'assassinat d'Alexandre et de Barthou. La nouvelle du crime 
fit instantanément le tour du monde. On parla d'un nouveau Sarajevo. 

Une agitation suspecte régnait à Berlin, à Rome et surtout à Budapest. 
Les postes de radiodiffusion italiens clamèrent immédiatement la dislo¬ 
cation de la Yougoslavie et annoncèrent son partage imminent. La pro¬ 
testation de l'ambassadeur yougoslave fut accueillie avec une raillerie 
grossière par le ministère des Affaires étrangères italien. Cependant, le 
lendemain, les postes de radiodiffusion furent rappelés à l'ordre. L'ambas- 
sadeui yougoslave fut à nouveau reçu au ministère des Affaires étrangères 
italien. Cette fois-ci l'accueil qu'on lui réserva fut prévenant et aimable. 

Gœring arriva de Berlin à Belgrade, pour assister aux obsèques du 
roi. M. Gomboës partit simultanément de Budapest. En route, il s'ar¬ 
rêta à Vienne pour s'entretenir avec von Papen. 

Ce remue-ménage diplomatique des gouvernements fascistes en Europe 
du Sud-Est n'était pas pur hasard. Les traces de l'assassinat de Marseille 
conduisaient vers Berlin, Rome et Budapest, Les assassins se trouvaient 
être membres de l'organisation terroriste croate des Oustachis, dirigée par 
d'anciens officiers de l'armée autrichienne. A sa tête se tenait un capi¬ 
taine au service de l'Autriche, Ante Pavélitch. 

Des relations étroites s'étaient établies entre les nationaux-socialistes 
et les assassins croates peu après l'accession d'Hitler au pouvoir. Pavélitch 
s'était établi avec ses bureaux à Berlin, où trois journaux des terroristes 
croates étaient édités. Les moyenr financiers coulaient abondamment de 
la caisse hitlérienne. Les journaux des Oustachis menaient une campagne 
enragée contre la Yougoslavie, attaquaient violemment Barthou et exal¬ 
taient Hitler. Les Oustachis réclamaient non seulement l'indépendance 
complète de la Croatie, mais aussi que soient séparées de la Yougoslavie 


I. Geneviève Tabouis, They called me Cassandra. 
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la Slovénie, la Dalmatie et la Bosnie, Cela aurait signifié la destruction 
complète de l’État yougoslave, soutien de la France dans les Balkans, 
voisin le phis dangereux de l’Italie fasciste, membre influent de la Petite 
Entente, détesté à Berlin, Rome et Budapest, 

Le voyage que fit Barthou dans les Balkans et ses négociations, en vue 
de créer un large réseau d’accords dont le but serait l’assistance collective 
contre l’agression allemande, incitèrent les terroristes croates, sur l’ins¬ 
tigation directe d’Hitler, à exécuter l’assassinat du diplomate français 
détesté des fascistes. 

Bien que la participation des nazis ait été évidente dans le crime de 
Marseille, les cercles réactionnaires en France prirent toutes mesures 
pour étouffer l’affaire de l’assassinat de Barthou et d’Alexandre, Dans ce 
but, l’eiiquête sur l’assassinat fut confiée par le gouvernement Doumergue 
au sénateur André Lémery, membre actif de l’organisation fasciste des 
« Croix de Feu », Elle traîna deux ans et ne donna évidemment aucun 
résultat. 

De cette façon, par suite de la politique agressive de l’Allemagne hitlé¬ 
rienne et de la tolérance des gouvernements des pays démocratiques 
bourgeois, naquit un second foyer de guerre. Ce foyer était situé au ceqtre 
de l’Europe et son existence prouvait que la guerre qui affecterait toute 
l’Europe se préparait. 



CHAPITRE XXI 


NAISSANCE D’UN TROISIÈME FOYER DE GUERRE 
ET POURSUITE DE L’OFFENSIVE 
DES FAUTEURS DE GUERRE 
(1935-1936) 


Dernier acte de L'assassinat de Barthou déliait les mains aux 

Vaffaire de Marseille, fauteurs de guerre fascistes et de leurs com¬ 
plices. L'un de ces complices fut le nouveau 
ministre dos Affaires étrangères français, Pierre Laval. 

Laval contrastait sur beaucoup de points avec son prédécesseur. Louis 
Barthou était l'un des hommes les plus cultivés de France. Membre de 
l'Académie française, orateur et publiciste brillant, auteur d'œuvres très 
connues sur Mirabeau et Lamartine, Hugo, Wagner et Baudelaire, ama¬ 
teur passionné de livres, Barthou attirait la sympathie par sa haute cul¬ 
ture. Il avait été quatorze fois ministre. A la veille de la première guerre 
mondiale, en 1913, il avait été à la tête du gouvernement. Étant premier 
ministre, en dépit du mécontentement de la petite et moyenne bourgeoi¬ 
sie, et surtout de la paysannerie aisée, cet humaniste et esthète fit passer 
d'une main ferme la loi du service militaire triennal et joua un rôle impor¬ 
tant dans La préparation de la France à la lutte armée contre l'Allemagne 
impérialist(î. 

Barthou détestait l'Allemagne en véritable patriote français. Fils d'un 
boutiquier d’Oloron-Sainte-Marie, puis avocat en province devenu député 
et ministre dans la composition d une série de cabinets, enfin, chef du 
gouvernement, Jean-Louis Barthou était resté constamment fidèle aux 
préceptes d'une politique susceptibl î de maintenir la France à son rang 
de grande puissance. Pour lui, la France devait être le rempart de Tordre 
bourgeois en Europe; TÉtat le plus puissant du continent, app(dé on 
même temps que les Alliés à préserver le traité de Versailles; Tune des 
puissances les plus considérables, ayant déjà pris sa revanche contre 
TAlL'magne militariste pour venger la honte de la guerre franco-prus¬ 
sienne; une république démocratique bourgeoise, devenue un empire colo¬ 
nial mondial; c'étaient là les bases du programme de politique extérieure 
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de Louis Barthou. II faut rendre son dû à cet honune d’État. Ses vastes 
connaissances historiques, un sens exact des réalités, une claire conscience 
des intérêts nationaux de la France lui permettaient de comprendre la 
situation internationale et do découvrir la meilleure route à suivre. En 
1922, à la conférence de Gênes, Louis Barthou intervenait encore contre 
la Russie soviétique, en tant qu’ennemi convaincu du socialisnie, adver¬ 
saire du désarmement, partisan d'une pression directe sur l'Allemagne 
vaincue. Quelques années passent. La réalité avait convaincu le même 
Barthou que l'Union Soviétique représentait une force d'importance 
mondiale et que seule une collaboration avec elle pouvait assurer la 
sécurité internationale en Europe. Aussi à Genève, avant l'entrée de 
l'Union Soviétique à la Société des Nations, Barthou, dans un discours 
remarquable, prouva-t-il la nécessité d'une telle collaboration avec le 
pays du socialisme. Bien entendu, il ne reniait pas son appartenance à 
la classe bourgeoise. Barthou ne se faisait que l'interprète des intérêts de 
la fraction la plus évoluée de cette classe qui voyait dans l'Union Sovié¬ 
tique un rempart dressé contre la guerre, laquelle menaçait la France 
bourgeoise non seulement d'une défaite possible, mais aussi de boule¬ 
versements sociaux des plus profonds. Et voici qu'avec toute son audace, 
Louis Barthou prenait le chemin de la lutte contre les attiseurs de guerre; 
il déploya une énergie extraordinaire pour son âge, afin d'organiser une 
alliance des partisans de la paix contre l'agresseur. Les fascistes savaient 
parfaitement quel homme ils tuaient à Marseille. En la personne de Bar¬ 
thou, ils écartaient leur adversaire le plus dangereux, un patriote fran¬ 
çais ardent, l'un des meilleurs représentants de la diplomatie de grand 
style qu'ait connu la France bourgeoise. 

Pierre Laval. Fils d'un aubergiste d'Auvergne, lycéen pauvre, puis 
étudiant indigent de l'Université de Paris, petit avocat, 
se contentant d'honoraires de vingt-cinq francs pour plaider n'importe 
qu'^lle affaire, ensuite maire de la banlieue parisienne d'Aubervilliers, 
de puis 1914 député et l'un des membres LiS plus extrêmes du parti socia¬ 
liste, voilà quelles furent les étapes de la vio privée et publique de Pierre 
Laval. Plus tard, sa carrière prit un aspect tout à fait différent. En 1930, 
Laval ayant gagné des millions dans les affaires était déjà riche. Proprié¬ 
taire de plusieurs journaux provinciaux, il jouissait d'un domaine de 
rapport, « la Corbière », en Normandie; possesseur d'un gros paquet 
d'actions dos eaux minérales do Vichy, il habitait l'aristocratique « villa- 
Saïd », dans l'un des quartiers les plus choisis de Paris. A cette 
époque. Laval avait déjà quitté le parti socialiste. Les députés de droite 
lui serraient amicalement la main dans les couloirs de la Chambre et il 
avait des conversations intimes, au cours de maints banquets, avec André 
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Tardieu qui avait inauguré sa carrière politique en essayant de se vendre 
aux Allemands et qui était prêt, pour s'assurer le pouvoir, à trahir 
n'importe lequel de ses amis et de ses protecteurs, ainsi qu'il l'avait 
montré avec son « patron » Clemenceau. Jusqu'à ses derniers jours, il 
rêva de 1 ' « heure décisive » qui ferait de lui, Tardieu, le dictateur de la 
France. Laval parlementait aussi avec l'agent mercenaire de l'Allemagne, 
Fernand de Brinon; il rapprochait de lui le vil provocateur Doriot qu'il 
appréciait pour sa démagogie braillarde, sa haine besti^e du communisme 
et son adresse à rassembler des bandes de nervis fascistes. Il obser¬ 
vait avec sympathie le colonel de La Rocque, qui avait fait jadis parti 
du contre-espionnage et qui devint plus tard chef des « Croix de Feu », 
organisation contre-révolutionnaire militarisée, édition française des 
« Stahlhelm » allemands. 

Laval trouva sa voie et découvrit également son élément. Issu d'un 
milieu de petite bourgeoisie, âpre au gain, spéculateur et ambitieux, il 
se mit au service de ceux en qui il voyait les véritables maîtres de la 
France : derrière Laval se tenait le capital monopoliste qui repousse les 
préjugés démocratiques et notamment celui des méthodes parlementaires 
de gouvernement, qui ramasse à son service chevaliers d'industrie, aven¬ 
turiers, hommes sans honneur et sans conscience, qui rêve de dompter 
par une dictature terroriste la classe ouvrière, qui voyait dans l'Alle¬ 
magne et l'Italie fasciste non des ennemis du peuple français, mais une 
puissance de classe qui lui est apparentée. 

Tant que Laval n'eut pas manifesté avec évidence son hostilité aux 
« gauches », ni sa sympathie pour le fascisme, son aspect extérieur ne 
fut qu’objet de sarcasmes pour les caricaturistes hitlériens. Plus tard, 
quand Laval devint le valet d’Hitler, ces railleries sur le « type du 
négroïde français » cessèrent brusquement : sur l'ordre d î Gœbbels, 
l'extérieur du traître de la France acquit soudain dans les illustrations 
germano-fascistes des traits d’une « régularité presque ariennes »>. D'ail¬ 
leurs, les compatriotes de Laval eux-mêm îs se moquaient, et souvent 
non sans méchanceté, do son aspect. La figure massive de rAu\'»‘rgnat, 
son visage olive, ses grosses lèvres, sa bouche édentée, ses ch<î\«‘ux drus 
et négligés servirent dî matière à des pointes fort peu flatteus--.. ^ “s uns 
traitaient Laval dî marchand do figues, d'autres, do tzigane d m iqui- 
gnon; d’autres encore, faisant allusion à son goût bien connu p eir 1^'S 
cravates blanches, disaient ironiquement que ces cravates étai'in la ^(nile 
tache claire dans la figure sombre du ministre. Ils riaient égalom.-nt de 
l’ignorance proverbiale do Laval, surtout dans le domaine do l’histoire 
et de la géographie. On rappelait, entre autre, que lors d'un entretien 
important avec le chef de la politique extérieure d'une grande puissance, 
le ministre des Affaires étrangères de la France avait relégué, avec un 
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aplomb extraordinaire, la Perse parmi les pays riverains de la mer Noire. 
Peu après cet incident plutôt gênant, la main serviable d’un collabora¬ 
teur immédiat pendit, sur le mur du luxueux cabinet ministériel du Quai 
d’Orsay, une carte géographique neuve. 

Devenu ministre des Affaires étrangères de France, Pierre Laval s’ef¬ 
força avant tout d’en finir paisiblement avec l’affaire de l’assassinat de 
Marseille. Cette question fut examinée par le Conseil de la Société des 
Nations du 7 au 10 décembre 1934, à la suite de la déclaration de la 
Yougoslavie qui accusait le gouvernement hongrois d’avoir participé au 
crime marseillais. Laval prononça au Conseil un discours des plus équi¬ 
voques. Il débuta par une déclaration pathétique, disant qu’ « en cette 
heure grave, la France se tenait épaule contre épaule avec la Yougosla¬ 
vie »; il termina son discours par un souhait complaisant, demandant que 
la Hongrie recherchât elle-même chez elle les coupables et qu’elle mît 
fin à leurs activités. Après des négociations menées dans les coulisses, 
et sous la pression de la diplomatie française, une résolution fut compo¬ 
sée et adoptée dans le même esprit par le Conseil de la Société des Nations 
en ce qui concernait l’affaire du crime de Marseille. 

Laval triomphait. Il savait qu’on était content de lui à Berlin, à Buda¬ 
pest et à Rome. Effectivement, Laval reçut bientôt une invitation aimable 
de la part de Mussolini, le conviant à Rome pour des pourparlers. 

Accords de Rome (7 janvier 1935). Laval quitta Paris pour Rome en 

qualité de « messager de la paix ». Il 
fut reçu fort affablement par Mussolini avec qui il eut quatre longues 
conférences, dont trois en présence de conseillers et une des plus secrètes 
en tête-à-tête. Après les deux premières conférences fut publié l’accord 
intervenu à propos de la question autrichienne. Après la troisième con¬ 
férence secrète. Laval déclara que l’entente entre les deux nations s’était 
faite sur tous les points. 

La déclaration générale sur les résultats de la conférence de Rome 
du 7 janvier 1935 fut publiée le ii janvier. On y communiquait que les 
deux gouvernements avaient l’intention de « développer l’amitié tradi¬ 
tionnelle qui unit les deux nations et de collaborer, dans un esprit de 
mutuelle confiance, au maintien de la paix générale ». 

Ce n'est que plus tard, le 15 avril 1935, que fut publié l’accord passé 
entre Laval et Mussolini au sujet de la rectification de la frontière franco- 
italienne en Afrique. Mussolini lui-même, parlant des acquisitions que 
l’Italie venait de faire, amoindrissait d’une manière caricaturale leur 
importance : « J’eii récemment reçu des Français cent dix mille kilomètres 
carrés de désert saharien... disait-il ironiquement. Savez-vous combien 
on compte d’habitants pomr ce territoire infertile? Soixante-deux... Il 
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nous a fallu les chercher comme une aiguille dans une meule de foin. 
Nous les avons retrouvés en fin de compte dans une vallée perdue au milieu 
des sables où il n’existait d’ailleurs pas assez d’eau pour fertiliser le sol » 

C’est à tort que Mussolini faisait semblant d’être naïf. La valeur des 
acquisitions territoriales qu’il venait de faire consistait dans les vingt- 
deux kilomètres de côtes en face du détroit de Bab-el-Mandeb. Du point 
de vue des plans de conquête de Mussolini en Afrique, ce secteur côtier 
avait ime importance stratégique fort considérable. Ce n’est pas pour 
rien que les Anglais s’émurent, inquiets pour la mer Rouge et pour 
Aden. Les milieux militaires français étaient également révoltés; ils com¬ 
prenaient parfaitement l’incommodité du voisinage italien importun pour 
la colonie française des Somalis. 

En outre, l’Italie recevait l’île de Doumeïrah et se voyait livrer 20 % des 
actions du chemin de fer reliant le port français de Djibouti à la capitale 
de l’Abyssinie, Addis-Abeba. 

De son côté, Mussolini contenta partiellement les revendications du 
gouvernement français quant à la naturalisation des colons italiens en 
Tunisie. Les deux parties s’entendirent pour que les enfants des parents 
italiens établis en Tunisie, qui naîtraient jusqu’en 1945, conservent la 
nationalité italienne. Après 1965, les colons italiens de Tunisie seraient 
privés du droit de prendre la citoyenneté italienne. 

Les accords du 7 janvier prévoyaient la conclusion d’un pacte danu¬ 
bien. En reconnaissant l’indépendance de l’Autriche comme condition 
indispensable au maintien de la paix en Europe, Laval et Mussolini mani¬ 
festaient leur intention d’ouvrir des négociations concernant la garan¬ 
tie de l’inviolabilité des frontières autrichiennes. L’Italie, la France, la 
Pologne et la Roumanie devaient prendre part en premier lieu à cette 
convention; d’autres États suivraient leur exemple. 

Le 22 mars 1935, tous les accords, signés par Laval et Mussolini à 
Rome, furent ratifiés par la Chambre des Députés française. 

En informant la Chambre française, puis le Sénat, des accords de Rome, 
Laval assurait qu’il avait obtenu à Rome tout ce que pouvait rêver 
Barthou : les liens entre Hitler et Mussolini étaient affaiblis; l’Italie pen¬ 
chait du côté de la France; l’indépendance de l’Autriche était garantie; 
les bases de la paix européenne étaient consolidées. 

Toutefois Laval passait prudemment sous silence les questions sur 
lesquelles il s’était également entendu en tête-à-tête avec Mussolini. Ulté¬ 
rieurement, on apprit avec précision que lors de la réception qui avait eu 
lieu à l’ambassade française à Rome, au palais Farnèse, les deux renégats 
du parti socialiste s’étant concertés, avaient décidé entre eux du sort du 
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peuple abyssin. Mussolini révéla à Laval son plan de conquête de TAbys- 
sinie (Éthiopie). Laval ne protesta pas. Bien plus,il fit comprendre avec 
netteté à Mussolini que le gouvernement français n'entraverait pas la 
réalisation de son projet. De cette façon, Mussolini avait les mains libres. 

L'attaque de l'État africain pacifique ne devenait plus pour lui qu'une 
question de temps. Laval était également satisfait de soi. Le pape lui 
accorda une audience. Le chef de l'Église catholique accueillit paternelle¬ 
ment et affablement cet ancien athée, socialiste repentant. Le pape ne 
pouvait ignorer que Laval était arrivé à Rome avec le rameau d'olivier 
de la paix. Un cœur italien battait dans la poitrine du Saint Père : il lui 
était agréable de se convaincre que la France allait à la rencontre des 
aspirations de l'Italie et qu'elle ne mettait pas obstacle à la réalisation 
des rêves que Rome nourrissait pour dominer le monde. En même temps 
qu'il reçut la bénédiction papale. Laval fut élevé à la dignité de comte 
de la curie romaine. Il est facile de se représenter combien ce nouveau 
titre flattait la vanité de cet Auvergnat vulgaire et ambitieux. 

Plus tard, au cours de francs entretiens, Laval se vit interroger sur 
les raisons pour lesquelles il avait encouragé Mussolini à attaquer l'Abys¬ 
sinie. Souriant et clignant des yeux, le « marchand de figues » révélait à 
ce propos ses calculs diplomatiques. L'Italie, voyez-vous, est surpeuplée. 
Ses ressources propres sont insignifiantes. Elle aspire à'sortir de ses fron¬ 
tières, afin de recevoir de nouveaux territoires, des marchés, des réserves 
de matières premières. Ç'aurait été un malheur pour toute l'Europe si 
l'expansion italienne se fut tournée vers les Balkans, dans les régions 
danubiennes et le Proche Orient. Cela aurait immanquablement conduit 
vers une guerre européenne. Aussi, n'est-il pas préférable de faire dévier, 
de « canaliser » cet élément italien agité? Qu'il s'oriente vers les déserts 
africains! Là, il se déversera et, peut-être, se calmera-t-il. Alors la France 
et ses amis et alliés d'Europe seront protégés de la pression italienne. 

Laval n'avait pas eu le temps de quitter Rome que le « grand conseil » 
fasciste déclarait que, dans l'éventualité d'événements possibles, le gou¬ 
vernement prenait les mesures militaires nécessaires. Dix mois plus tard, 
en octobre 1935, les troupes italiennes attaquaient l'Abÿssinie. Le troi¬ 
sième foyer de guerre naissait sur les voies les plus courtes qui menaient 
d'Europe en Asie. 

Préparation par VItalie L'Italie fasciste s'efforçait avec obsti- 
de la guerre contre VÉthiùpie nation de réaliser son programme impéria- 
(Abyssinie). liste par l'accroissement de ses possessions 

coloniales, aux dépens des terres étrangères 
mal situées. L'Afrique orientale constituait l'objet immédiat de ces con¬ 
voitises. Un plan prit naissance au ministère des Colonies italien, que 
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Mussolini dirigea lui-même, dès janvier 1935. Ce plan envisageait la 
réunion de l'Érythrée et de la Somalie en un vaste territoire colonial 
qui engloberait également l'Abyssinie. L’ancien ministre des Colonies, 
spécialiste de la question abyssine, le maréchal de Bono, fut nommé 
commissaire général des colonies italiennes de l'Afrique orientale. Dès 
1934, commença l’envoi de troupes italiennes et de matériel militaire 
en Érythrée. Une série d’incidents éclata en automne 1934 sur les fron¬ 
tières de l’Abyssinie et des colonies italiennes. Des rencontres particu¬ 
lièrement graves eurent lieu le 5 décembre 1934 près du puits Oual-Oual, 
dans la partie sud-est de l’Abyssinie, limitrophe de la Somalie italienne. 
Pénétrant en territoire abyssin, les troupes italiennes firent entrer en 
action tanks, artillerie et aviation. 

Le gouvernement abyssin adressa une protestation à l’Italie. Cepen¬ 
dant les rencontres entre détachements ennemis ne s’interrompaient pas. 
De nouveaux transports de troupes italiennes continuaient à arriver en 
Érythrée par le canal de Suez. Au début de janvier 1935, l’Abyssinie 
s’adressa à la Société des Nations pour réclamer que celle-ci intervînt. 
Mais, à cette époque. Laval avait déjà eu le temps de s’entendre avec 
Mussolini et de « lui faire cadeau de l’Éthiopie ». Pour ce qui était de 
l’Angleterre, la position de sa diplomatie dans la question abyssine était 
pour le moins imprévoyante : elle no tint pas compte que le coup porté 
à l’Abyssinie visait également l’Angleterre, ses routes menant d’Europe 
vers ITnde et l’Asie. Dans un rapport secret de la Commission John 
Maffey, il fut démontré que l’Angleterre n’étmt pas intéressée au sort 
de l’Éthiopie. 

« En Éthiopie ou dans son voisinage, disait ce document, l’Angleterre 
n’a pas d’intérêts vitaux qui exigent que le gouvernement de Sa Majesté 
s’oppose à la conquête de l’Éthiopie par l’Italie. Le contrôle italien sur 
l’Éthiopie serait meme, à certains points de vue, avantageux pour l’An¬ 
gleterre. » Pour l’Angleterre, il suffisait de défendre les intérêts de l’Égypte 
sur les eaux du lac Tana. A l’égard de l’Éthiopie, elle pouvait entiè¬ 
rement se contenter du principe de la porte ouverte. Du reste, l’Angle¬ 
terre serait péut-être disposée à accepter un partage de l’Abyssinie, si 
elle pouvait seulement réussir à s’entendre avantageusement avec l’Italie. 

« Il aurait été bon de profiter de l’occasion pour obtenir, si possible, une 
rectification des frontières de la Somalie britannique, du Kénia et du 
Soudan », notait d’une façon significative le rapport Maffey 

Mussolini lui-même révéla, dans une de ses interviews postérieures, que 
le gouvernement anglais n’était pas sans avoir péché à l’égard de l’Abys¬ 
sinie. D’après lui, il avait transmis, en janvier 1935, par l’intermédiaire 
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de Tambassadeur d'Italie à Londres, au ministère des Affaires étrangères 
anglais, une proposition d' « examiner une convention spéciale dans le 
but d'un développement harmonique des intérêts italiens et anglais en 
Éthiopie ». Le ministère anglais fit à cette proposition une réponse néga¬ 
tive, mais entreprit néanmoins d'en étudier les termes. Cependant, Mus¬ 
solini avait dé]à décidé de ne plus attendre. Son entente avec Laval 
renforçait son audace. De plus, la situation intérieure du pays, dont les 
finances étaient mauvaises, le niveau de vie de la population qui mena¬ 
çait de baisser, le mécontentement général croissant, poussaient le gou¬ 
vernement fasciste vers l'aventure de la conquête. 

Plébiscite de la Sarre Les accords de Rome passés entre Mussolini et 

‘(13 janvier 1935). Laval encouragèrent également les impérialistes 
allemands. 

La presse germano-fasciste triomphait. Elle déclarait que les accords 
de Rome prouvaient qu'un « changement fondamental était survenu dans 
le mécanisme politique de l'Europe » : il déterminait un « nouveau cours 
(le la politique française par rapport à l'Allemagne ». « A présent, il 
existe un espoir, disait l'article de tête du Berliner Tageblatt du 10 jan¬ 
vier 1935, de voir l'Italie et la France s'entendre l'une avec l'autre et 
s(^uhaiter discuter au sujet do l'armement... Nous ne doutons pas, con¬ 
cluait le journal, que le maximum de tact sera manifesté envers l'Alle¬ 
magne. » 

Le gouvernement d'Hitler décida de profiter de la situation favorable 
pour s'occuper de la préparation du plébiscite de la Sarre. 

En Sarre, aussi bien qu'en France, les agents d’Hitler menèrent une 
campagne acharnée en vue de l'annexion de la Sarre à l'Allemagne. Dès 
1934, le « bureau », dirigé par von Ribbentrop, plaça à la tête de la 
section française l'un des plus actifs émissaires d'Hitler, Otto Abetz. 
La mission de cet agent fut d'organiser la « cinquième colonne » alle¬ 
mande en France. Marié à une Française, ayant accès dans les milieux 
des gros industriels français et de l'aristocratie financière, Abetz se 
mit énergiquement au travail. Le comte de Polignac, directeur de la 
firme de champagne dont le représentant en Allemagne avait été jadis 
von Ribbentrop, lui apporta un soutien appréciable. Dans le cercle de 
ses protecteurs français, Abetz jouait le rôle d'un messager de paix, 
venant de l'Allemagne. Il démontrait que l'Allemagne était le seul défen¬ 
seur de l'Europe contre le bolchevisme. Il présentait le « péril rouge » 
sous l'aspect le plus terrifiant. Bientôt, Abetz établit des liens avec 
les « Croix de Feu » et avec les organisations où dominait l'influence 
fasciste ; Association des Anciens Combattants, Ligue des contribuables, 
etc. Il remit même au député Jean Goy, président de l'Association fran- 
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çaise des Anciens combattants, une invitation personnelle d'Hitler à 
venir à Berlin. Flatté par un tel honneur, Jean Goy partit dans la 
capitale allemande avec Mounier, membre du Conseil municipal de 
Paris; ils y furent fort affablement reçus par Hitler. Fin novembre 1934 
von Ribbentrop arriva lui-même à Paris, pour rendre la visite. Bien 
entendu, Laval lui réserva Taccueil le plus prévenant. 

Le fruit de Tentrevue de von Ribbentrop avec Laval fut la conven¬ 
tion relative au plébiscite de la Sarre. En particulier, von Ribbentrop 
réussit à obtenir de Laval la promesse de renoncer à un plébiscite com¬ 
plémentaire dans la Sarre dix ans plus tard si, au premier tour, le ratta¬ 
chement de ce territoire était décidé en faveur de rAllemagne. De 
son côté, von Ribbentrop assura le gouvernement français qu'après le 
plébiscite, l’Allemagne n’aurait plus envers la France aucune revendi¬ 
cation territoriale. 

Laval faisait tout pour plaire à Berlin. Deux jours avant le plébiscite, 
il déclara que « la France n’était pas intéressée à son issue ». Il est facile 
d’imaginer quelle impression produisit cette déclaration du ministre des 
Affaires étrangères français sur ceux des groupes do Sarrois qui menaient 
la lutte pour le rattachement à la France. 

Le plébiscite eut lieu le 13 janvier 1935. Sur les 539.000 électeurs, 
477.000 se prononcèrent pour le rattachement de la Sarre à l’Allemagne; 
plus de 46.000 voix réclamèrent le maintien du gouvernement exis¬ 
tant dans le territoire, sous le contrôle de la Société des Nations; seuls 
2.000 électeurs optèrent pour le rattachement à la France. I-cs Allemands 
avaient toutes raisons pour être contents de Laval. Celui-ci avait fait 
tout ce qu’il fallait. Du reste, l’issue heureuse pour l’Allemagne du vote 
fut assurée avant tout par l’activité de ses agents; elle fut obtenue grâce à 
des dépenses énormes, à une propagande active et à l’emploi de la ter¬ 
reur contre les éléments insoumis. 

La position de l’Angleterre et de l'Italie influa également sur l’issue 
du plébiscite. La diplomatie anglaise s’opposait catégoriquement au main¬ 
tien en Sarre de l’administration de la Société des Nations; d’après elle, 
on accablait ainsi la Société des Nations de trop de responsabilités. En 
ce qui concernait la diplomatie italienne, elle occupa dans la question 
satToise la position astucieuse d’un observateur étranger. On déclarait 
à Rome que la question sarroise n’avait aucune importance d’ordre euro¬ 
péen : elle ne touchait que la France et l’Allemagne. 

La Société des Nations n’avait plus qu’à sanctionner les faits. Confor¬ 
mément à sa décision, la Sarre passa, le 1^^ mars 1935, à l’Allemagne. 
L’état-major général français réclama qu’après le plébiscite le régime 
de démilitarisation fût étendu à la Sarre. Cette proposition avait déjà 
été soumise à l’examen de la Société des Nations. Mais le. gouver- 
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nement de Flandin et de Laval ne soutint pas la position de son 
commandement suprême. Le projet de Tétat-major général fut retiré^ 
des débats. 

Le succès du plébiscite de la Sarre encouragea les fascistes allemands. 
La presse d’Hitler ouvrit une campagne bruyante pour le retour à TAlle- 
magne de toutes les «c provinces allemandes » qui lui avaient été enlevées 
par le traité de Versailles. 

(( Nous venons de reprendre la Sarre; nous reprendrons aussi T Alsace- 
Lorraine, le Couloir de Dantzig, la province de Memel et la Bohême 
allemande », menaçait le journal Münchener Zeitung, 

(( Après le plébiscite sarroLs, la lutte pour le Slesvig septentrional va 
s'engager », répéta le journal Nord-Schleswigsdhe Zeitimg. 

L'organe central du parti national-socialiste Vôlkischer Beohachter exi¬ 
gea un vote dans la « Sarre orientale », désignant ainsi la région de Memel. 

Les résultats du plébiscite sarrois furent examinés au cours de réu¬ 
nions qu'Hitler tenait avec scs collaborateurs immédiats. L'avis général 
fut qu'on pouvait à présent risquer des violations ouvertes du traité de 
Versailles et, en premier lieu, pour ce qui concernait l'armement de l'Alle¬ 
magne. 

Réarmement de VAllemagne. Le 14 janvier 1935, au lendemain du plé¬ 

biscite, le journaliste américain Shirer écri¬ 
vit avec satisfaction dans son Journal de Berlin : 

« Ainsi, l'ime des raisons au moins qui maintenaient tendue la situa¬ 
tion en Europe disparaît. Hitler a déclaré et répété hier à la radio que 
la Sarre était le dernier territoire en litige avec la France » 

Cependant, la réalité contredisait les déclarations pacifiques d’Hitler. 
L’Allemagne s'armait fiévreusement. Bien que le budget du ministère 
de la Guerre allemand ne fût déjà plus publié, le fait que des crédits 
énormes étaient affectés aux besoins militaires de l'Allemagne n'était 
un secret pour personne. Les usines de guerre du pays travaillaient à 
plein rendement. Toute la population de l'Allemagne fut enrôlée pour 
l’instruction militaire. 

Dès l'été 1934, M. Hamilton Fish Armstrong, journaliste américain, 
visita l'Allemagne. Il arriva à conclure que celle-ci « s’était de nouveau 
engagée dans la voie de Guillaume II et qu'elle aspirait à établir son 
hégémonie en Europe ». Dans les articles qu'il donna à la revue Foreign 
Affairs, M. Armstrong annonça qu'en zone démilitarisée, des aérodromes 
se construisaient. Londres reçut une information non douteuse concer¬ 
nant la production massive, en Allemagne, de nouveaux bombardiers 

I. William L. Shirer, Berlin Diary, The Journal of a Foreign Correspondent, 1934- 
1941, New-York, 1941, p. 26. 
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qui pouvaient traverser la Manche dans le délai le plus bref. Les usines 
Krupp consacrèrent vingt-quatre millions de marks à rélargissement et 
Tamélioration de leur production; le nombre d'ouvriers augmenta de 
sept mille hommes dans cette entreprise. 

L'aviation militaire allemande se créait de son propre chef. Afin de 
trouver quelque prétexte pour justifier cette violation du traité de Ver¬ 
sailles, le ministère de la Propagande de Gœbbels eut recours à une 
mystification impudente. Le 24 juin 1933, tous les journaux allemands 
publièrent en grosses lettres en première page l'information sensation¬ 
nelle suivante : 

« Peste rouge sur Berlin. Avions étrangers d'un type inconnu. Ils ont 
réussi à repartir sans avoir été identifiés. I.'Allemagne est sans défense. 
Des gaz ou des bombes incendiaires pourraient être lâchés demain. » 

Les details suivants étaient communiqués par la même occasion : 

«Berlin, 23 juin 1933. Aujourd'hui, des avions étrangers d'un type 
inconnu en Allemagne sont apparus au-dessus de Berlin et ont lancé sur 
le quartier des ministères et sur les quartiers orientaux de la capitale 
des tracts dans lesquels le gouvernement allemand était injurié. La police 
aérienne a été immédiatement alertée. Cependant, elle ne possède pas 
d'appareils propres et les avions de sport, qui se trouvent sur les aéro¬ 
dromes, ne pouvaient égaler la vitesse des avions étrangers. Aussi ces 
derniers ont-ils réussi à disparaître, sans avoir été identifiés. » 

« Il est permis à tout oiseau de se défendre quand son nid est attaqué, 
se plaignait d'une manière pleurnicharde l'information. Seule l'Allemagne 
est obligée de contempler, impuissante, comment est observé son nid 
qui peut être bientôt menacé de destruction. Les ailes de l'Allemagne 
sont coupées et ses griffes rognées. » 

Le communiqué se terminait en réclamant que des mesures immédiates 
soient prises « pour en finir avec l'absence de défense aérienne de l'Alle¬ 
magne 1 ». 

Les représentants de toutes les puissances étrangères à Berlin effec¬ 
tuèrent une enquête minutieuse au sujet de la communication ci-dessus. 
Il se trouva qu'aucun avion étranger n'était apparu au-dessus de l'AUe- 
magne : personne n'avait aperçu ni ces avions ni les tracts qui auraient 
été lancés sur Berlin; aucun avion de type inconnu n'avait été remarqué 
hors des limites de la ville. 

Néanmoins, après « l'incursion » des appareils aériens mystérieux qui 
effrayèrent le ministère de la Propagande de Gœbbels, l'Allemagne se 
mit à construire des avions dits policiers, qui furent les ancêtres de la 
flotte aérienne militaire allemande. Gœring devint le principal orga- 


I. Oswald Dutch, Hitler*s 12 Apostles, New-York, 1940, p. 72 ss. 
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nisateur de l'aviation militaire de l'Allemagne hitlérienne. Après l'acces¬ 
sion d'Hitler au pouvoir, dès la première réunion du nouveau cabinet, 
Gœring exigea « le soutien du sport aérien et le retour de tous les 
pilotes militaires éprouvés à l'aviation pratique. » 

Le journal donna au discours de Gœring sur la flotte aérienne 

ce commentaire provocant : « Ou bien toutes les puissances désarmeront 
et anéantiront leurs avions de guerre, ou bien l'Allemagne entreprendra 
la création de sa propre flotte aérienne. » 

Bientôt se déploya l'activité des organisations soi-disant civiles de 
communication aérienne en Allemagne. Dans un bref délai le pays se 
couvrit d'un réseau de clubs d'aviation, d'aérodromes, d'écoles de pla¬ 
neurs. Le mars 1935, l'Allemagne possédait déjà sa première esca¬ 
drille do bombardiers. 

L'industrie militaire allemande s'étendait simultanément. La formule 
proverbiale de Gœring : « Des canons au lieu do beurre » fut mise en 
circulation. La population de l'Allemagne fut soumise à un rationnement 
alimentaire de famine. Par contre, de puissantes entreprises militaires 
furent restaurées, élargies et contruites. 

vSelon les conditions du traité de Versailles seuls avaient le droit 
de fonctionner en Allemagne même quelques grands ateliers industriels 
ou des petites usines militaires, dont l'emplacement et le nombre étaient 
strictement fixés par les puissances alliées. Pourtant, toutes les usines 
militaires légales élargirent considérablement leur production. Une série 
d’usines fabriquait illégalement des armements : les pièces détachées 
étaient confectionnées en Allemagne tandis que leur assemblage était 
(effectué à l'étranger, dans les succursales des firmes allemandes. L'en¬ 
treprise d'aviation Junkors avait ainsi une succursale en Suède. C'est 
là que fut également organisée une succursale do la société Auer, qui 
se spécialisa dans la production de masques à gaz. 

L’assortiment d'industries d'armement s'étendit dans les entreprises 
allemandes. La firme Polter se mit à produire des canons de 77. La com¬ 
pagnie Bochum-Westphalie entreprit la fabrication de grenades. L'en¬ 
treprise « Rheinmetall » de Dusseldorf se transforma en base de fabrica¬ 
tion d'artillerie 2. 

Pour financer l'armement, le gouvernement d'Hitler réduisait le budget 
consacré aux besoins sociaux, augmentait les impôts, lançait des emprunts 

1. L'article 168 du traité de Versailles stipulait : « La fabrication des armes, des muni¬ 
tions et du matériel de guerre, quel qu'il soit, ne pourra être effectuée que dans les usines 
ou fabriques dont l'emplacement sera porté à la connaissance et soumis à l'approbation 
des Gouvernements des Principales Puissances alliées et associées, et dont ceux-ci se 
réservent de restreindre le nombre. » 

2. Cf. informations détaillées, par exemple, dans Dorotby Woodman, L*Allemagne 
s'arme, et Klotz, Secrets armaments of Germany, 
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intérieurs. En même temps, il interrompait les paiements des engage¬ 
ments souscrits à Tétranger. 

Ainsi, par exemple, TAllemagne réglait en or les matériaux d'armement 
qu'elle achetait à l’importante firme anglaise « Vickers-Armstrong ». Par 
ailleurs, elle refusait de payer les filés de Lancastre qu'elle avait ache¬ 
tés. 

Lutte pour la flotte aérienne L'armement de l'Allemagne, surtout dans 
en Angleterre, le domaine de l'aviation, provoqua l'alarmo 

en Angleterre. En réplique, le Premier* an¬ 
glais, Baldwin, annonça, le 19 juillet 1934, un programme d'armement 
aérien en Grande-Bretagne. 

Le 30 juillet 1934, Baldwin prononça un discours sur cette question 
à la Chambre des Communes. « Depuis que l'aviation a commencé à 
jouer son rôle, déclara-t-il, les vieilles frontières n'existent plus. Si vous 
pensez à la défense de l'Angleterre, ne songez plus aux falaises crayeuses 
•de Douvres, songez au Rhin; c'est là que se trouvent nos frontières. » 
Winston Churchill avertissait avec obstination l'opinion publique de 
son pays de la menace militaire que l'Allemagne faisait peser sur l'An¬ 
gleterre. 

« J'aurais été bien fâché de constater, 'déclarait-il déjà en 1932 lors 
d'une réunion de la Chambre des Communes, que les forces militaires de 
la France et de rAllcmagncî étaient égales... Je veux dire à ceux qui 
souhaitent une telle égalité : « Vous êtes donc pour la guerre? » En ce 
qui me concerne, j'aurais voulu qu'une telle égalité ne se produise entre 
ces deux pays ni au cours de ma vie, ni au cours de la vie de mes enfants. » 
Après la prise par Hitler du pouvoir en Allemagne, W. Churchill inter¬ 
vint constamment de la façon la plus catégorique contre tout projet de 
désarmement. Il insistait pour que l'Angleterre et la France renforçassent 
au contraire leurs armcîments, et surtout l'aviation militaire. « C'est un 
fait de la plus haute importance, soulignait W. Churchill dans ses articles 
et discours, que TAllemagne s'est remise à s'armer. Nous lisons qu'elle 
importe des quantités extraordinaires de fonte, de nickel et d’autres 
matériaux indispensables à la guerre. Nous lisons que la psychose de 
guerre s'est emparée du pays. Nous voyons qu'on inculque à la jeunesse 
allemande la soif du sang, philosophie dont nous n'avions plus entendu 
parler depuis les temps barbares... » « La Société des Nations désarmée 
sera aussi impuissante que n'importe laquelle de ces nations » 

Le 28 novembre 1934, sur l'insistance de W. Churchill, Baldwin fit 
connaître à la Chambre des Communes les données dont il disposait sur 


I. Winston Churchill, While England slept, p. 13, 12S. 
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les forces aériennes allemandes. D'après sa communication, l'Allemagne 
possédait à cette époque six cents à mille avions militaires. 

La veille, 27 novembre 1934, le gouvernement anglais avait présenté 
au ministère allemand des Affaires étrangères un mémorandum, avertis¬ 
sant qu'il ne pouvait admettre l'existence d'armements interdits à l'Alle¬ 
magne, en particulier dans le domaine de l'aviation. 

Sir Eric Phipps, ambassadeur d'Angleterre à Berlin, raconta à l'ambas¬ 
sadeur américain en Allemagne, W. Dodd, comment cette représenta¬ 
tion du gouvernement britannique avait été accueillie par Hitler. 

« Je fus mandé chez le*Reichskanzler le même jour à cinq heures, écrit 
W. Dodd, notant le récit de l'ambassadeur. Je lui lus certains passages 
du mémorandum anglais. Il sursauta, arpenta la pièce et déclara, en agi¬ 
tant les mains : « Tous les pays qui nous entourent s'arment. Ils pos- 
« sèdent eux-mêmes dix mille avions et se plaignent malgré cela que 
« nous autres, Allemands, nous en ayons mille. » Il continua à crier et à 
s’agiter. M. von Neurath se joignit à lui. Je partis avec un sentiment de 
répulsion. » 

(( Hitler eût été très content do commencer la guerre, s'il avait possédé 
assez de forces pour cela, disait sir Phipps à W. Dodd. A présent l'Europe 
entière doit surveiller rAllcmagne jour et nuit et s'unir contre elle. » 

W.Dodd fut d’accord sur les conclusions do sir Eric Phipps. «J'estime 
aussi que la chose est indispensable, nota-t-il le 31 août 1934, sinon l'Eu- 
ropt> s'effondrtîra un jour ou l'autre sous les coups de mille avions lançant 
dos l)ombcs et des gaz » 

Le programme de Londres Les représentants des cercles politiques 
(3 février 1935). dirigeants d’Angleterre et do France étaient 
loin de partages toutes les appréhensions des 
ambassadeurs de Grande-Bretagne et des États-Unis. 

Le II janvier 1935, le prince de Galles approuva la décision de TUnion 
anglaise des combattants — British Légion — d’envoyer une délégation 
en Allemagne. Lord AUen Hurtwood, représentant les cercles pro-fascistes 
anglais, vint rendre à Hitler une visite officielle. Hitler l'accueillit avec 
une cordialité empressée. Il affirma à son invité que l'Allemagne souhai¬ 
tait l’amitié de l’Angleterre et la paix avec toute l'Europe. « L'Allemagne 
a besoin, déclara Hitler, de quarante à cinquante années de paix sans 
nuages. La génération actuelle de l'Allemagne ne se donne pas pour 
but de préparer une nouvelle guerre; au contraire, elle aspire à liquider 
les conséquences de la guerre mondiale 2. » 

1. William and Martha Dodd, Ambassador Dodd*s Diary, 1933-193^» New-York, i94i> 
P- 197. 

2. Detitsehlafui-En^land, 1933-1939. Die Dokumente des deutseben Friedens, p. 50. 



536 


HISTOIRE HE LA DIPLOMATIE 


Hitler essaya, par tous les moyens, de convaincre lord Hurtwood que 
les prétentions de TAllemagne étaient tout à fait légales et aussi fort 
modestes. « L'Allemagne ne revendique que l'égalité des droits et ne 
désire que la sécurité de ses frontières », affirmait-il. 

« Si l'Allemagne cherche à obtenir l'annulation des articles militaires 
du traité de Versailles, ce n'est que parce qu'ils humilient sa dignité 
nationale. » 

Lord Allen Hurtwood se montra entièrement satisfait des assurances 
que lui avait données le chef de l'Allemagne nationalè-socialiste. De son 
côté, il promit à Hitler qu'il soutiendrait par tous les moyens l'entente 
de l'Angleterre et de l'Allemagne. A son retour en Angleterre, il se fit, 
en effet, le répondant des sentiments pacifistes d'Hitler envers l'Angle¬ 
terre. 

Du au 3 février 1935, se tint à Londres une réunion à laquelle par¬ 
ticipèrent le chef du gouvernement français, Flandin, le ministre des 
Affaires étrangères de France, Laval, ainsi que le Premier et le ministre 
des Affaires étrangères anglais John Simon. Un communiqué officiel 
fut publié le 3 février au nom des deux gouvernements. Il soulignait la 
nécessité d’une collaboration étroite des nations européennes et le rejet 
de tous prétextes favorisant une nouvelle course aux armements. 

Comme « condition à l’organisation de la sécurité de l’Europe », la 
déclaration anglo-française exigeait « la collaboration directe et effec¬ 
tive avec l’Allemagne ». 

La déclaration de Londres proposait : 

jo La conclusion d'une convention aérienne entre les puissances occi¬ 
dentales (Angleterre, France, Belgique, Italie et Allemagne). 

2° La conclusion d’un pacte danubien, garantissant l'indépendance de 
l'Autriche. 

30 La conclusion d'un pacte d'assistance mutuelle à l'est, 

40 Le retour de l’Allemagne à la Société des Nations. 

A l'exclusion du pacte oriental, toutes les autres propositions sem¬ 
blaient des avances faites à l'Allemagne. Néanmoins, la diplomatie ger-^ 
mano-fasciste les repoussa en totalité, exception faite du point relatif à 
la convention aérienne. Du reste, sur ce sujet aussi, elle tenta de diviser 
la France et l'Angleterre. Elle fit savoir qu'Hitler était prêt à examiner 
préalablement toutes les propositions, d'abord séparément avec l'Angle¬ 
terre. La diplomatie allemande ne s'arrêta pas là. Par sa presse, elle 
entreprit de suggérer intensivement aux Anglais et aux Français, que le 
principal obstacle à la conclusion de toute convention commune entre 
les puissances occidentales se trouvait être l'Union Soviétique. Les repré¬ 
sentants des journaux anglais influents furent soumis à Berlin à une pro¬ 
pagande identique. Le correspondant du Times communiqua que son 
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attention avait été attirée à Berlin sur la croissance excessivement rapide 
de la puissance industrielle et militaire de TUnion Soviétique. Il aurait 
paru que « la doctrine de la révolution mondiale » se dissimulait « à Tar- 
rière-plan » de cette croissance. Cela était considéré en Allemagne comme 
une menace réelle qu'il faudrait bientôt affronter. C'est pourquoi TAlle- 
magne réclamait « une certaine élasticité qui lui permettrait, en cas de 
nécessité, d'être jen mesure d'adapter sa défense aérienne aux nécessités 
de la situation existant à l'Est ». 

Le correspondant berlinois d'un autre journal anglais, Observer affir¬ 
mait que le « Locarno oriental » était absolument inadmissible pour l'Allc- 
magne : « Hitler aurait préféré que l'on empêchât l'U. R. S. S. d'exercer 
toute influence dans la diplomatie européenne. » 

Le 14 février 1935 fut publié le mémorandum établi par le ministère 
allemand des Affaires étrangères, en réponse à la déclaration de Londres 
du 3 février. Il était courtois et pacifiste dans sa forme. Le gouverne¬ 
ment allemand acceptait de « soumettre à un examen complet l'ensemble 
dos questions européennes qui lui étaient soumises et de se laisser guider 
par le désir de paix et de sécurité du Reich allemand qui se trouvait au 
cœur de l'Europe ». 

Pourtant le gouvernement allemand revenait encore une fois à sa posi¬ 
tion première : il proposait des pourparlers bilatéraux avec l'Angleterre 
et la conclusion d'une convention aérienne. Sous forme diplomatique, 
on communiquait de Berlin que la visite de sir John Simon y était souhai¬ 
tée aux fins de pourparlers personnels avec Hitler. 

Dans les milieux réactionnaires anglais, la proposition allemande fut 
accueillie approbativement. Prenant en considération les avis de Ber¬ 
lin concernant l’attitude négative du gouvernement allemand à l'égard 
du « Locarno oriental », la diplomatie anglaise entreprit de remplacer le 
pacte d’assistance oriental par une série de pactes de non-agression qui 
auraient ensuite servi de fondement à un « pacte consultatif » général. 

En vain le gouvernement soviétique, dans sa note du 20 février 1935, 
mettait-il Londres et Paris en garde contre le renoncement au principe 
de la sécurité collective. Il expliqua vainement que le remplacement du 
pacte d’assistance mutuelle par des conventions « régionales » de non- 
agression conduirait non pas vers la consolidation de la paix, mais vers 
sa destruction. C'est aussi sans succès que le gouvernement français 
s’adressa à Londres pour protester contre les négociations bilatérales 
anglo-allemandes et pour proposer au ministère anglais des Affaires 
étrangères une réponse commune au mémorandum allemand... 

Le 21 février 1935, le gouvernement anglais informa officiellement Ber¬ 
lin qu'il acceptait les pourparlers bilatéraux et qu'il déléguait à cet effet 
une mission spéciale vers l'Allemagne. 
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L*Allemagne dénonce Le gouvernement d’Hitler triomphait. 

les clauses militaires du traité L'arrivée à Berlin de la mission anglaise 
de Versailles (i6 mars 1935). témoignait à ses yeux que l'Angleterre 

était prête à une entente bilatérale. Cepen¬ 
dant Berlin fut bientôt déçu. On y apprit que le gouvernement anglais 
avait soumis à la Chambre des communes un projet de budget militaire 
pour 1935, où était prévue une augmentation des dépenses, lesqueUes 
surpasseraient de quatre millions de livres sterling celles de l'année 
précédente. 

Un « Livre blanc » fut publié à Londres le 4 mars 1935. Le gouver¬ 
nement anglais y motivait l'augmentation des dépenses militaires en 
invoquant que l'Allemagne, en violation des clauses militaires du traité 
de Versailles, avait ouvert la voie aux armements renforcés. 

Hitler décida de faire sentir son mécontentement aux Anglais. Von 
Neurath informa l'ambassadeur anglais que le Führer avait pris froid 
et qu'il ne pouvait recevoir sir Simon sous bref délai. « Une petite enquête 
à la Wilhelmstrasse dévoila qu'il s'agissait d un refroidissement diplo¬ 
matique », nota le 5 mars, Shirer dans son Journal de Berlin 

Londres fut alarmé. L'ambassad(;ur d’Angleterre à Berlin, sir Phipps, 
sur la demande du Foreign Office, sc hâta d'atténuer l'impression pro¬ 
duite par le « Livre blanc » et d'apaiser les Allemands. Quel([ues journaux 
anglais publièrent des articles manifestement inspirés, où l’on exprimait 
à l'adresse de l'Allemagne les jugements les plus conciliants. 

La presse germano-fasciste prit à nouveau un ton courtois à l’égard 
de l'Angleterre. Par contre, elle ledoubla sa campagne contre la France. 

Juste à cette époque, le gouvernement français soumettait à la Chambre 
des députés un projet de loi concernant l'augmentation de la durée de 
service militaire portée à deux ans. L'année 1935 était la première d’une 
période quinquennale de ce qu'on appelait les « années creuses » liées à 
la brusque diminution de la natalité dans les années 1915-1919 Le 
projet de loi français du ii mars 1935 abaissait l'âge d’appel de vingt 
et un à vingt ans et prévoyait également le maintien aux armées du con¬ 
tingent soumis à l'appel, d'avril 1935 à 1939 inclus. 

La presse germano-fasciste souleva un tumulte violent à propos du 
projet de loi déposé par le gouvernement français. Le 13 mars 1935, une 
déclaration semi-officielle du gouvernement de l'Allemagne indiquait que 

1. William L. Shirer, Berlin Diary, The Journal of a Foreign Correspondent, p. 27. 

2. La faible natalité des années 1915-1919 avait provoqué une brusque diminution 
du nombre des recrues : en 1935, les jeunes gens, âgés de 21 ans et soumis au service 
militaire, n*étaient que 180.000; tandis que dans les années 1936 à 1939, leur nombre 
n’atteignait que 120.000. Cette diminution n’existait pas en Allemagne par suite des 
mesures spéciales prises dès 1915 (principalement permissions et aide aux femmes enceintes, 
etc.). 
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désormais celui-ci se considérait dégagé des obligations qui lui interdi¬ 
saient la création d'une aviation militaire. Cette déclaration ne provoqua 
aucune résistance immédiate de la part des puissances, ce qui donna encore 
plus d’audace au gouvernement d'Hitler. Trois jours plus tard, le 16 mars 
1935, un décret fut publié de façon retentissante, concernant l'introduc¬ 
tion en Allemagne du service militaire général. Ce même jour, Hitler 
adressa un appel au peuple allemand : pour justifier l'introduction du 
service militaire général, prétextant les exigences de la sécurité natio¬ 
nale de l'Allemagne, il le présentait comme une réponse à la décision 
prise par le gouvernement français d'augmenter la durée du service 
militaire. 

Du reste, pour les convenances, Hitler s'engageait solennellement 
« devant le peuple allemand et le monde entier » à ne pas utiliser le réar¬ 
mement national de l'Allemagne comme « arme d'agression militaire » 
mais exclusivement comme « arme de défense et de maintien de la paix ». 
La puissance militaire do l'Allemagne fut prouvée le même jour, au cours 
d'une grandiose parade militaire à laquelle assistait Hitler. 

Les spécialistes militaires anglais considéraient que la loi sui le service 
militaire devait donner à l'Allemagne 550.000 à 600.000 soldats. Cepen¬ 
dant, le contingent de l'armée française comptait en tout 300.000 hommes. 
Il n'est pas difficile do s’imaginer l'impression produite en France par les 
mesures provocantes prises par Hitler. 

Les gouvernements de la France et de l'Angleterre émirent une pro¬ 
testation contre la manifeste violation par l’Allemagne des conditions 
du traité de Versailles. Hitler déclina cette protestation. Il était évidem¬ 
ment persuadé que l'affaire n'irait pas au delà de simples représenta¬ 
tions diplomatiques. 

La diplomatie italienne adressa également une protestation. Mais elle 
soulignait aussitôt d'une manière provocante que l'Italie était toujours 
partisan de la révision du cinquième chapitre du traité do Versailles. 

La représentation diplomatique anglaise fut formulée dans un ton des 
plus retenus. Cola fut dûment apprécié par le gouvernement allemand. 
Les journaux allemands notèrent avec satisfaction que le gouvernement 
anglais avait manifesté une « compréhension convenable de la situation ». 
En rapport direct avec cela, on communiqua avec une franchise grossière 
qu'à présent sir John Simon serait reçu à Berlin dans le délai fixé. 

La nouvelle loi allemande fut interprétée aux États-Unis comme un 
symptôme inquiétant d'un proche danger de guerre. Le département 
d'État interrogea par télégramme son ambassadeur à Berlin, pour lui 
demander si « la guerre était inévitable en Europe ». Celui-ci répondit 
qu'une chose était certaine : Hitler aspirait à la guerre. Le moment où 
il portera son coup dépendra de la préparation de l'Allemagne et de 
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^existence de prétextes correspondants. W. Dodd envoya une conclusion 
encore plus nette à W. Hull, dans son télégramme du 5 avril 1935. « Le 
gouvernement prend une attitude agressive, signalait-il. Le trio respon¬ 
sable ou plutôt irresponsable que forment Hitler, Gœring et Gœbbels, 
qui connaissent si mal Thistoire, peut se livrer à d'étranges incartades. 
Ils possèdent tous une psychologie d'assassins » Dodd eut une série 
d’entretiens avec le ministre des Affaires étrangères, von Neurath. 
L'ambassadeur américain attira l’attention de son interlocuteur sur le 
fait que les déclarations pacifistes du gouvernement allemand se trou¬ 
vaient en contradiction manifeste avec la militarisation renforcée du 
pays. Tous les Allemands sont imprégnés d’un esprit guerrier. Partout ont 
lieu des parades avec équipement militaire complet. Les plans de guerre 
de l’Allemagne sont largement exposés par la propagande. Par exemple, 
on diffuse des cartes, représentant la « grande Allemagne », à laquelle 
sont incorporés la Hollande, rAutriche, la Pologne et d’autres terri- 
toirec. Von Neurath avait essayé d’invoquer que de telles cartes 
étaient éditées par des « personnalités irresponsables ». « On y fait pour¬ 
tant figurer le nom de M. Gœring, répliqua W. Dodd. On peut les voir 
dans les hôtels, dans les gares de chemin de for... » Alors von Neurath 
modifia en hâte sa position. Il se mit à assurer l’ambassadeur américain 
que l’activité du ministère de la Propagande n’influençait en rien l'otien- 
tation de la politique du ministère des Affaires étrangères do l’Allemagne. 

Il se trouva malgré tout des diplomates qui justifiaient l’activité du 
gouvernement allemand et exaltaient même ses dirigeants. Dans les 
milieux conservateurs de l’Angleterre, on exprimait l’opinion que de tels 
hommes d’État étaient justement nécessaires à l’Allemagne pour « dis¬ 
cipliner le pays, atteint de la peste de la révolution anarchiste ». 

Ce qui se dissimulait derrière ces éloges des partisans de la « disci¬ 
pline » et adversaires de 1 ’ « anarchie », est tout à fait clair. « Une vieille 
arrière-pensée continue d’exercer en Angleterre son influence, écrivait 
la Pravda le 20 mars 1935. N’est-il pas possible d’orienter le danger de 
l’agression allemande par quelque canal qui l’éloignerait le plus possible 
de Londres? » 

Pourparlers de Berlin La rencontre de sir John Simon et 

entre John Simon et Hitler, d’Hitler eut lieu à Berlin du 24 au 

26 mars 1935. 

John Simon arriva à Berlin en compagnie du lord du Sceau Privé, 
Anthony Edcn. L’ambassadeur britannique Eric Phipps assistait éga¬ 
lement aux entretiens. Aux côtés d’Hitler se trouvaient le baron von 
Neurath et von Ribbentrop. Le communiqué officiel, publié en commun 

I. Dodd William and Martha Dodd, Amhassador Dodd' s Diary, p. 231. 
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le 26 mars, indiquait que « l'entretien anglo-allemand s’était poursuivi 
dans un esprit de franchise totale et d’amitié et qu’il avait eu pour résul¬ 
tat un éclaircissement définitif des points de vue concordants ». Malgré 
cette déclaration apaisante, la presse étrangère révélait la conduite inso¬ 
lente et provocante d’Hitler au cours de « son entretien franc et ami¬ 
cal » avec ses invités anglais. 

De retour à Londres, le 9 avril 1935, à la réunion de la Chambre des 
Communes, sir John Simon mit les membres du Parlement au courant 
de ses pourparlers berlinois. 

« M. Hitler, raconta le ministre anglais, a déclaré catégoriquement que 
TAllemagne ne désirait pas entrer dans un pacte d'assistance mutuelle. 
Plus particulièrement, l'Allemagne n'était pas disposée à signer un pacte 
d'assistance mutuelle avec la Russie. D'autre part, M. Hitler a jugé diffi¬ 
cile de déterminer le pays qui pouvait être reconnu comme agresseur. 
A la question de savoir comment il réagirait au fait que d'autres gou¬ 
vernements concluraient entre eux des pactes d'assistance mutuelle, 
M. Hitler a remarqué que c'était là une idée dangereuse » Hitler s'est 
également élevé contre la conclusion d'un pacte d'Europe centrale, garan¬ 
tissant l'indépendance de l'Autriche. A son avis, il est trop difficile de 
déterminer ce que signifiait la « non-intervention » à l'égard de ce pays. 
Le chancelier allemand consentait à entreprendre des négociations avec 
l'Angleterre en vue d'une limitation des constructions de navires de guerre. 
Cependant, il posait à l'avance la condition que la flotte allemande ne 
représenterait pas moins des 35 % de la flotte anglaise. En ce qui con¬ 
cernait les avions de guerre, Hitler réclamait pour l'Allemagne l'égalité 
avec l’Angleterre et la France mais, à nouveau, sous cette réserve que 
« l'accroissement des forces aériennes soviétiques ne nécessite pas la révi¬ 
sion de cette norme ». Enfin, pour ce qui était de la Société des Nations, 
Hitler déclarait que l'Allemagne ne figurerait pas de nouveau au nombre 
de ses membres, tant qu'elle se trouverait être « dans une situation 
inférieure en matière coloniale ». 

De cette façon, il ne restait plus à sir Simon qu'à reconnaître l'exis¬ 
tence de « divergences sérieuses » entre les positions des gouvernements 
allemand et anglais. 

« L'introduction du service militaire général en Allemagne, écrivait le 
publiciste anglais Garwin dans le journal Observer, à montré de façon 
tout à fait convaincante que le troisième Reich est bien plus fort qu'on 
ne le sùppose en Angleterre et qu'il estime possible d agir impunément 
en négligeant l'opinion du reste de l'Europe. Nous devons regarder en 
face de tels faits. » 


I. Times, 10 avril 1935. 
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« Regarder en face les faits » signifiait pour le camp conciliant de Topi- 
nion publique anglaise capituler devant eux. En vérité, on ne pouvait 
exiger de TAllemagne qu'elle observât le statti quo sans quelque compen¬ 
sation. L'Allemagne aspirait non seulement à l'accroissement de sa puis¬ 
sance militaire : elle essayait encore d'obtenir des acquisitions territo¬ 
riales. Refuser de reconnaître ces faits eût été s'abandonner aux illusions. 
Telles étaient les conclusions des « politiciens réalistes » qui définissaient 
l'orientation de la diplomatie anglaise dans la question abemande. 

Voyage de Eden à Moscou, La diplomatie soviétique prit une atti¬ 
tude absolument différente devant les 
faits qui constituaient une menace croissante de guerre. Lorsque le gou¬ 
vernement de ru. R. S. S. apprit que l'Allemagne avait repoussé le pro¬ 
jet de limitation des armements, il invita le Lord du Sceau Privé, 
Anthony Eden, à venir à Moscou pour examiner la situation interna¬ 
tionale telle qu’elle se présentait. 

Représentant du groupe dit des « jeunes conservateurs », composé 
principalement de jeunes gens de haute naissance qui occupaient un 
certain rang parmi les fonctionnaires dos différents ministères, Anthony 
Eden vit s'ouvrir sa carrière politique en 1926; il était alors secrétaire 
particulier d'Austin Chamberlain. Bientôt le jeune Eden se distingua aux 
premiers rangs de l'aristocratie au service de la Grande-Bretagne. En 
1931» âgé seulement de trente-quatre ans, il fut nommé adjoint du ministre 
des Affaires étrangères; en 1934, il devint lord gardien du sceau; en 1935, 
Eden entra dans la composition du cabinet en qualité de ministre sans 
portefeuille chargé des affaires concernant la Société des Nations; puis, 
jusqu'au i®** février 1938, il occupa le poste de ministre des Affaires 
étrangères d'Angleterre. Paimi les hommes d’État de son milieu, Eden 
se distinguait par sa large culture, sa connaissance parfaite des langues 
étrangères, y compris celle des langues orientales, son information excel¬ 
lente dans le domaine des relations internationales, son tact politique et, 
avec cela, une indépendance do caractère qui inspirait même le respect 
de ses adversaires politiques. Sa participation à la première guerre mon¬ 
diale en qualité d'officier do l'armée anglaise avait contribué à accroître 
sa popularité. 

La politique de Eden demeura toujours fidèle aux principes du parti 
conservateur qui défendait les intérêts des grands propriétaires ter¬ 
riens, des industriels et des banquiers. En politique extérieure, Eden 
maintenait en conséquence la ligne de l'impérialisme britannique. Cepen¬ 
dant, avant et mieux que bon nombre d'hommes d'État appartenant 
à son camp politique, Eden, observateur avisé des relations interna¬ 
tionales, comprit le danger que représentait pour la Grande-Bretagne 
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et les États démocratiques du monde entier, l’Allemagne d’Hitler, l’Ita¬ 
lie de Mussolini et le Japon militariste. Contrairement à la majorité des 
hommes politiques du parti conservateur anglais, Anthony Eden devint 
partisan entre les pays démocratiques d’une collaboration visant à 
juguler les attiscurs de guerre, à établir les principes de la sécurité 
collective et à défendre les statuts de la Société des Nations. 

Le 28 mars 1935, Eden arriva à Moscou, accompagné de l’ambassa¬ 
deur de ru. R. S. S. à Londres. Il eut un long entretien avec Staline, 
V. Molotov et le Commissaire du peuple aux Affaires étrangères. Les résul¬ 
tats de cette entrevue furent exposés dans une information de l’agence 
Tass en date du avril 1935. Les deux parties étaient d’accord pour 
reconnaître que « dans la situation internationale présente, il était plus 
que jamais indispensable de poursuivre les efforts en vue de créer un 
système de sécurité collective en Europe, ainsi qu’il avait été prévu par 
le communiqué anglo-français du 3 février 1935 et conformément aux 
principes do la Société des Nations ». 

On soulignait dans le communiqué que l’organisation de la sécurité 
('n Europe orientale et le pacte d’assistance mutuelle, en prévision, avaient 
pour but « non pas d'isoler ou d'encercler quelque État que ce fut, mais 
d(î donner à tous les signataires du pacte les mêmes garanties de sécu¬ 
rité; la participation de l'Allemagne et de la Pologne à ce pacte serait 
accueillie comme la meilleure des solutions donnée au problème ». 

« Une collaboration amicale des deux pays, concluait le communiqué 
anglo-soviétique, pour l'organisation commune de la paix et de la sécu¬ 
rité revêtirait une importance primordiale et contribuerait à activer ulté¬ 
rieurement les efforts internationaux orientés dans ce sens. » 

De Moscou, Eden partit pour Varsovie. Manifestement, la diplo¬ 
matie anglaise ne souhaitait pas donner aux entretiens de Moscou un 
caractère purement bilatéral. Elle redoutait de provoquer l’irritation non 
seulement de Berlin, mais aussi de Paris. Le diplomate anglais séjourna 
à Varsovie du i®** au 3 avril 1935. Il fut accueilli par le président Moscicki, 
le maréchal Pilsudski et le ministre des Affaires étrangères, le colonel 
Beck.Edcn tenta de savoir quelle était la politique extérieure polonaise à 
l'égard du pacte oriental. Mais le vieux maréchal Pilsudski ne souhaita 
pas s'étendre sur ce thème. Il conseilla en bougonnant aux Anglais de 
« s’occuper plutôt de leurs colonies, que des affaires européennes ». C’est, 
en tout cas, ce que communiquait la presse hitlérienne avec méchanceté. 

Le colonel Beck se montra plus loquace que le maréchal Pilsudski. 
Avec une froide amabilité et non sans arrogance, il expliqua à Eden 
que le gouvernement polonais était décidé à mener une politique exté¬ 
rieure indépendante. Il espérait, par des pactes de non-agression conclus^ 
avec ru. R. S. S. d’un côté et avec l’Allemagne de l'autre, s’assurer la 
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paix sur ses frontières orientale et occidentale. Le pacte oriental était 
inacceptable pour la Pologne, Il la plaçait devant Tinconnu. Personne 
ne pouvait prédire s'il améliorerait ou s'il gâterait les bonnes relations 
que la Pologne avait établies avec ses voisins. 

Il était évident que le gouvernement polonais restait sur la base de 
raccord passé à Berlin entre Hitler et Lipski le 26 janvier 1934. 

Eddn décida de visiter un autre pays qui sentait déjà assez nette¬ 
ment le danger d'un voisinage direct avec l'Allemagne militariste. Do 
Varsovie, le diplomate anglais alla à Prague, où Tidée d'un pacte orien¬ 
tal fut accueillie avec une entière S5mipathie. Eden revint à Londres 
avec deux conclusions fondamentales que lui avait fournies son voyage 
dans trois capitales de l'Europe orientale. En premier lieu, il se convain¬ 
quit que la paix européenne ne pouvait être assurée que par l'organisa¬ 
tion de la sécurité collective. En second lieu, il lui fut évident que l'in¬ 
vention et les bruits concernant « l'impérialisme rouge » du gouvernement 
soviétique étaient sans fondement. 

« J'ai d’abord visité un pays qui est absorbé par la construction, 
déclara Eden dans un de ses discours radiophoniques. La Russie est 
sépaiée géographiquement de l'Allemagne par un pays aussi grand que 
la Pologne. Il serait absurde de supposer que la Russie veuille se livrer 
à quelque agression contre la Pologne. » 

« Le iront de Stresa, » L'attitude agressive do l’Allemagne au sujet de 
la question des armements, inspira à la France 
une sérieuse inquiétude. Les éléments démocratiques de l'opinion publique 
française se prononçaient unanimement pour un rapide rapprochement 
avec la Russie Soviétique et pour qu'un pacte d'assistance mutuelle soit 
conclu avec celle-ci. Sous la pression de l'opinion publique. Laval dut 
se résigner bon gré mal gré à l'idée d'un voyage inévitable à Moscou. En 
même temps, le gouvernement français essaya d’obtenir la convocation 
immédiate du Conseil de la Société des Nations. Avant l'ouverture de 
la session, il proposa d’organiser une conférence diplomatique tripartite 
entre la France, l'Angleterre et l'Italie. Cette proposition fut acceptée. 
Stresa, en Italie du Nord, fut choisi comme lieu de réunion de la confé¬ 
rence. 

La diplomatie française plaçait de grandes espérances dans la confé¬ 
rence en question. Elle comptait établir un front unique des trois puis¬ 
sances qui pourraient, par leurs efforts communs, garantir la paix en 
Europe. Cependant, le ii avril 1935, le jour même de l'ouverture de la 
conférence, un signal, émis en Italie, provoqua une forte inquiétude dans 
les milieux diplomatiques de l'Europe. L'organe de Mussolini, Popolo 
d'Italia, publia un article menaçant. L'auteur anon3nne prévenait les 
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Italiens contre un « optimisme irréfléchi et sans fondement » à Tégard de 
la nouvelle conférence. Le résultat de Stresa, disait Tarticle, ne sera qu'un 
nouveau communiqué des trois puissances. Celui-ci aura le caractère le 
plus général ou bien préconisera un plan de consultation des trois puis¬ 
sances. Or, chacun sait que « la consultation est le dernier refuge de ceux 
qui manquent de volonté devant les réalités ». L'article développait le 
plan des actions. indépendantes de l'Italie accomplies « en dehors de 
Stresa ïi : tant que l'horizon ne se sera pas éclairci, il nous faudra tenir 
sous les armes 600.000 hommes, munir les troupes d'armes nouvelles et 
hâter la création de flottes aérienne et navale puissantes. 

« Nous considérons, concluait ironiquement l'auteur de l'article, que 
ce « plan » est l'apport le plus substantiel et le plus indispensable qui 
contribue à assurer la paix eiuropéenne et surtout notre paix. » 

L'article du Popolo d'Italia attira d'autant plus l'attention que son 
auteur, ainsi que chacun le devinait, n'était autre que Mussolini. De plus, 
les diplomates de France et d'Angleterre savaient que le « plan » italien 
était déjà appliqué. L'Italie réarmait fiévreusement. Deux cent cin¬ 
quante mille soldats italiens n'attendaient sur les frontières de l'Abys¬ 
sinie, en Erythrée et en Somalie qu'un signal pour entrer en campagne. 

Pourtant au palais Borromée, à Stresa, où se tenait la conférence, on 
faisait semblant de considérer que la guerre en Afrique n'avait aucun 
rapport avec le problème du maintien de la paix en Europe. 

Les chefs de gouvernement des trois pays participant à la réunion 
internationale arrivèrent à Stresa pour la conférence. Les représentants 
de l'Italie étaient Mussolini, le sous-secrétaire d’État aux Affaires étran¬ 
gères Suvich et le directeur de cabinet du chef du gouvernement, baron 
Aloisi; la France était représentée par le président du Conseil, Flandin, 
le ministre des Affaires étrangères Laval et le secrétaire général du 
ministère des Affaires étrangères, Alexis Léger; Mac Donald et sir 
John Simon arrivèrent d'Angleterre. 

Tous les participants à Stresa étaient au courant de la protestation 
adressée par l'Abyssinie contre l'agression italienne. Cependant, appa¬ 
remment par courtoisie envers le pays qui recevait, ni les diplomates 
français, ni les anglais n'en firent mention. D'ailleurs les participants à 
la conférence manifestèrent la même délicatesse envers l'Allemagne. Il 
est vrai qu'ils écoutèrent le mémorandum français protestant devant la 
Société des Nations contre la violation par l'Allemagne de la cinquième 
partie du traité de Versailles. Toutefois, la conférence se borna à une 
résolution des plus conciliantes : les trois puissances exprimaient leur 
regret à propos de la violation faite par l'Allemagne du traité de Ver¬ 
sailles et leur espoir qu'Hitler consentirait à une limitation des arme¬ 
ments. 
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La question fut posée de savoir s'il convenait de prendre quoique 
décision de sanction contre l’Allemagne en cas d’une violation ultérieuu* 
par elle da traité de Versailles. 

Les Anglais se déclarèrent contre les sanctions. Ainsi que le com¬ 
muniquait le Times, le 15 avril 1935 > exprimaient leur crainlo 
que les sanctions appliquées au violateur du traité ne produisent l'effet 
d'un boomerang et ne frappent les puissances mêmes qui prendraient la 
décision de les appliquer. En outre, les sanctions financières et écono¬ 
miques pouvaient se montrer sans effet; alors, il faudrait envisager la 
question des sanctions militaires. Une telle perspective épouvantait la 
diplomatie anglaise. Non, plutôt s’entendre à tout prix avec l’agresseur 
et détourner ainsi la guerre de l’Occident : telle était l’idée directrice de 
la diplomatie anglaise, celle qui détermina sa position à Stresa comme 
ses attitudes ultérieures. 

Le 12 avril 1935, les participants de la conférence de Stresa exami¬ 
nèrent les attitudes de leurs gouvernements à l’égard du pacte d’assis¬ 
tance mutuelle en prévision, qui devait être conclu par les pays de l’Eu¬ 
rope orientale et centrale. Sir Simon fit part de l’opinion d’Hitler selon 
laquelle ce genre de pacte était indésirable et même dangereux. Laval 
s’inquiéta de savoir si l’Allemagne ne consentirait pas à conclure un 
pacte multilatéral de non-agression, au cas où ses participants signe¬ 
raient entre eux des conventions particulières d’assistance mutuelle. 

Sir Simon ne le savait pas. Alors la question fut lancée télégraphique¬ 
ment de Stresa à Berlin, par l’intermédiaire de l’ambassadeur anglais, 
sir Eric Phipps. La réponse ne se fit pas attendre. Le gouvernement 
d’Hitler n'avait rien à dire contre de telles conventions, sinon qu’il les 
considérait en elles-mêmes contradictoires : celui qui ne se fiait pas aux 
engagements de non-agression, devait encore moins compter sur des 
promesses d’assistance mutuelle... 

Laval était satisfait de la réponse de Berlin, (c Elle nous indique avec 
évidence, déclara-t-il à la conférence, que la France peut signer un pacte 
d’assistance mutuelle avec la Russie, sans que cela constitue im obstacle 
à la conclusion d’un pacte multilatéral de non-agression » 

La déclaration finale de la conférence disait que les trois puissances 
— Angleterre, France et Italie — s’opposeraient « par tous les moyens 
possibles à tout refus unilatéral des traités qui pourrait menacer la paix ». 

<r Les moyens possibles » signifiaient, évidemment, tout, sauf les sanc¬ 
tions militaires. La paix en Europe était fictivement assurée aux dépens 
de l’Afrique. De cette façon, Mussolini pouvait être tranquille. 

L’auteur de l’article publié par le Popolo d'Itolia se trouvait avoir rai- 


I. Fr. Schuman, Europe on the Eve, New-Yorlç, 1940, p, 135, 



NAISSANCE D’UN TROISIÈME FOYER DE GUERRE 547 

son. Le résultat de Stresa ne fut qu’un communiqué du caractère le 
plus général. Cependant les diplomates de France et d’Angleterre firent 
semblant d’avoir atteint leurs buts. La presse anglo-française clama que 
désormais le « front de Stresa » s’opposerait aux agresseurs. 

Le 15 avril 1935 s’ouvrit une session extraordinaire du Conseil de la 
Société des Nations. Ce même jour, les prédictions ironiques du Popolo 
d'Italia concernant « le manque de volonté » des puissances siégeant à 
Stresa, se confirmèrent. 

Comme d’habitude, l’activité du Conseil de la Société des Nations 
s’ouvrit par une « séance privée ». L’Abyssinie y présenta une adresse où 
elle demandait à être protégée de l’Italie, laquelle la menaçait de la 
guerre. Le Conseil décida de ne pas examiner au cours de la session en 
cours le conflit italo-abyssin : la question fut remise à la session de mai. 
Gn décida également d’écarter la requête du délégué abyssin demandant 
que l’Italie interrompît ses préparatifs militaires tant que durerait l’exa¬ 
men, par la Société des Nations, du conflit italo-abyssin. Le Conseil de 
la Société des Nations ne voulut pas s’opposer à l’agression manifeste 
(jui se déroulait aux yeux de tous. Cette attitude lui attira une critique 
sévère de la délégation soviétique dont le représentant insista pour que 
I(‘s membres de la Société des Nations observent leurs engagements inter¬ 
nationaux et remplissent les exigences des statuts de la Société des 
Nations. En ce qui concernait la paix, la Société des Nations devait la 
juotéger non seulement en Europe, mais aussi au delà, car la « paix est 
indivisible ». La proposition de la délégation soviétique de prendre une 
résolution qui aurait élargi les limites de la paix protégée par la Société 
des Nations, se heurta aux objections irritées de sir Simon. Le ministre 
anglais demanda « avec xme certaine ardeur » — ainsi que le nota le 
Times du 18 avril 1935 — au Conseü de « demeurer sur le terrain des 
(jucstions pratiques ». Laval intervint pour soutenir sir Simon. Bien 
entendu, le délégué italien, le baron Aloisi.prit la même attitude. La diplo¬ 
matie polonaise, qui se trouvait presque ouvertement du côté des agres- 
semrs fascistes, ne laissa pas passer l’occasion de se retourner contre les 
principes de la défense de la paix. 

Le 17 avril 1935, la session du Conseil prit une résolution dans laquelle la 
publication par le gouvernement allémand de la loi militaire du 16 mars 
1935 était reconnue comme une violation du traité de Versailles. Consi¬ 
dérant que la rupture unilatérale d’engagements internationaux pouvait 
constituer une menace pour la paix, le Conseil de la Société des Nations 
décida de confier à un comité spécial l’élaboration d’une proposition 
précisant les mestnres économiques et finàncières à prendre à l’avenir, 
au cas où une puissance quelconque violerait ses obligations internatio¬ 
nales. 



548 


HISTOIRE DE LA DIPLOMATIE 


Le 20 avril 1935, le gouvernement d'Hitler informa les gouvernements 
des États représentés au Conseil de la Société des Nations qu'il ne recon¬ 
naissait pas leur droit d'intervenir comme juges de l'Allemagne et que, 
pour cette raison, il repoussait catégoriquement leur résolution. 

L'attitude provocante du gouvernement allemand donna de l'audace 
à Mussolini. Convaincu du réel « manque de volonté » des gouvernements 
qui occupaient à la Société des Nations une situation dominante, il décida 
de manifester sa propre volonté. Après Stresa et Genève, rien ne l'em¬ 
pêchait de donner l’ordre à ses troupes de passer à l'attaque contre l'Abys¬ 
sinie. ’ 

Berlin et Romb se lançaient vivement des appels. « L'axe » Berlin- 
Rome se mit à tourner, sans rencontrer de résistance ni en Angleterre 
ni en France. 

Il est vrai que dans les milieux démocratiques de l'opinion publique 
anglaise, la passivité et le laisser-faire du gouvernement à l'égard des 
violateurs de la paix provoquaient le mécontentement et soulevaient des 
protestations. Durant toute une année, l'opposition, à la Chambre des 
Communes, essaya d'obtenir du gouvernement une explication deman¬ 
dant pourquoi la question de l'Éthiopie n'avait pas été posée à Stresa 
devant Mussolini. A présent, Mussolini déclarait d'un ton railleur qu'il 
avait été étonné plus que tous de ce qu'on n'avait rien dit de l'Éthiopie 
à Stresa. Tout le monde se taisait et il interpréta ce silence comme une 
approbation de son attitude. 

Bien plus tard, le 22 octobre 1935, le nouveau ministre des Affaires 
étrangères de Grande-Bretagne, sir Samuel Hoare, déclara subitement 
à la Chambre des Communes : « Il n'est pas exact que la question de 
l'Abyssinie n'ait pas été effleurée à Stresa. Il est vrai qu'elle n'a pas été 
formellement examinée à la conférence meme; cependant elle a été sou¬ 
mise-à l'examen des membres de deux délégations. » Apparemment, il 
s'agissait d’Anglais et d'Italiens. Sir Hoare avait été obligé de faire cette 
rectification parce que l'opposition assaillait constamment les ministres 
avec la question suivante : pourquoi les experts des questions abyssines 
avaient-ils été envoyés à Stresa si l'on n'avait pas envisagé de soumettre 
CCS questions à examen? 

Eden fut, lui aussi, obligé de s'expliquer à la Chambre des Communes 
sur l'attitude de l'Angleterre à Stresa, en ce qui concernait le problème 
abyssin. Tl déclara que la conférence de Stresa avait été convoquée pour 
examiner les questions européennes. C'est pourquoi l'affaire abyssine 
n'avait pas été portée à l'ordre du jour. 

Les représentants des trois États étaient arrivés à un accord à Stresa 
à propos des problèmes européens. « Après cela, déclara Eden, il était 
difficile de supposer que l'une des trois puissances, après avoir tout juste 
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déclaré que le but de sa politique était la défense collective de la paix, 
avec Taide de la Société des Nations, allait entreprendre, sur un autre 
continent, des actions menaçant cette organisation. » 

A propos de la déclaration de Eden à la Chambre des Communes, 
un dialogue curieux s'éleva entre celui-ci et M. Lloyd George. 

« Lloyd George. — Faut-il comprendre qu’il n'y a pas eu à Stresa 
de discussion sur « la question abyssine » entre notre Premier ministre et 
signore Mussolini? 

« Eden. — Il n'y eut là-bas aucune discussion officielle. 

« Lloyd George. — Y eut-il là-bas en général une discussion quel¬ 
conque sur cette question? 

« Eden. — Pas entre les chefs des délégations » 

La politique d'« apaisement de l'agresseur » menée par Mac Donald 
et sir Simon à Genève, fut soumise à des critiques de la part des repré¬ 
sentants de l'opposition parlementaire. 

« C'était l'une des fautes les plus grossières dont se soit rendue cou¬ 
pable la diplomatie anglaise en ces années malheureuses », disait le député 
travailliste Attlee à la Chambre des Communes un mois après que l'Éthio¬ 
pie eut été vaincue par l'Italie et que le négus eut abandonné sa capi¬ 
tale. « Peut-on blâmer Mussolini, alors que la possibilité de conversations 
directes avec lui au sujet de l'Éthiopie ayant été négligée, il ait considéré 
que le gouvernement britannique ne s'intéressait pas très sérieusement 
à ses plans concernant l'Abyssinie 2? » 

Winston Churchill désapprouvait aussi vivement l'activité de la 
diplomatie anglaise. 

« Il est absolument évident, disait-il dans son discours à la ChamlîSj# 
des Communes le ii juillet 1935, que par nos actes nous avons affaibli 
la Société des Nations et que nous avons porté préjudice à l'idée de la 
sécurité collective. Par suite de cette politique, la violation des traités 
par l'Allemagne est non seulement justifiée mais aussi approuvée, tandis 
que le « front de Stresa » se trouve ébranlé, sinon disloqué... » 

Le pacte franco-soviétique Après Stresa et la session extra- 

d*assistance mutuelle (2 mai . ordinaire d'avril du Conseil de la 

Société des Nations, les pourpar¬ 
lers relatifs à la conclusion d'un pacte franco-soviétique reprirent. Les 
milieux démocratiques de la France insistèrent pour que le pacte fût 
conclu le plus rapidement possible. Ceci força Laval à déployer beaucoup 
d'activité dans ses négociations avec Moscou. Évidemment, il avait ses 
raisons secrètes. Laval estimait qu'il s'était entendu avec succès avec 

1. Pravda, 30 octobre 1935. 

2. Times, 6 avril 1936. 
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Mussolini. D’un autre côté, Hitler semblait ne rien objecter à la conclu¬ 
sion de pactes bilatéraux entre les futurs signataires d’un pacte général 
de non-agression. De plus, d’après les calculs de Laval, la conclusion du 
pacte franco-soviétique devait accroître le poids spécifique internatio¬ 
nal de la France et inciter l’Allemagne à s’entendre avec eUe à des con¬ 
ditions plus avantageuses pour la diplomatie française. Car Laval aspi¬ 
rait avec obstination et d’une façon suivie à un accord avec l’Allemagne. 
De Brinon faisait constamment la navette entre Paris et Berlin. Dans 
l’entourage du ministre français des Affaires étrangères, on prétendait, 
déjà dès la seconde quinzaine d’avril 1935, que Laval avait obtenu l’ac¬ 
cord d’Hitler pour « un tour de valse avec l’U. R. S. S. ». Les collabo¬ 
rateurs diplomatiques de Laval qui menaient les négociations avec l’am¬ 
bassade soviétique à Paris, s’efforçaient, par tous les moyens, de donner 
au futur pacte franco-soviétique un caractère purement formel; aussi 
essayaient-ils d’en écarter tout ce qui pouvait lui communiquer la force 
d’un instrument efficace de paix. En particulier, les juristes du Quai 
d’Orsay voulaient à tout prix soumettre la décision concernant le soutien 
à apporter à la partie menacée d’agression à une procédure compliquée 
de règlement devant le Conseil de la Société des Nations. La diplomatie 
soviétique n’avait pas la moindre intention d’opposer le pacte franco- 
soviétique aux statuts de la Société des Nations. Elle aspirait à poser 
comme fondement du pacte les articles des statuts qui prévoyaient l’appui 
mutuel immédiat apporté en cas d’acte d’agression dirigé contre l’une 
des parties contractantes. Finalement, la diplomatie soviétique réussit 
à persuader les Français d’employer les formxdes correspondantes du 
^cte. L’article 3 du pacte disait : « Prenant en considération que, d’après 
l’article 16 du pacte de la Société des Nations, tout membre de la société 
qui recourt à la guerre contrairement aux engagements pris aux articles 12, 
13 ou 15 du pacte est tpso facto considéré comme ayant commis un acte 
de guerre contre tous les autres membres de la société, la France et réci¬ 
proquement ru. R. S. S. s’engagent, au cas où l’une d’elles serait, dans 
ces conditions et malgré les intentions sincèrement pacifiques des deux 
pays, l’objet d’une agression non provoquée de la part d'un État euro¬ 
péen, à se prêter immédiatement aide et assistance, en agissant par 
application de l’article 16 du pacte. » 

Le sens exact de l’article 3 ci-dessus du pacte était expliqué dans le 
protocole de signature du pacte le 2 mai 1935. Le paragraphe premier 
de ce protocole disait : 

« Il est entendu que l’effet de l’article 3 est d’obliger chaque partie 
contractante à prêter immédiatement assistance à l’autre, en se confor¬ 
mant immédiatement aux recommandations du Conseil de la Société 
des Nations, aussitôt qu’elles auront été énoncées, en vertu de l’article 16 
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du pacte. Il est également entendu que les deux parties contractantes 
agiront de concert, pour obtenir que le Conseil énonce ses recommanda¬ 
tions avec toute la rapidité qu’exigeront les circonstances et que si, 
néanmoins, le Conseil, pour ime raison quelconque, n’énonce aucune 
recommandation ou s’il n’arrive pas à im vote unanime, l’obligation d’as¬ 
sistance n’en recevra pas moins application. » 

La formule citée ci-dessus de l’article 3 du pacte franco-soviétique et 
le premier paragraphe du protocole étaient considérés par les représen¬ 
tants les plus importants do la diplomatie internationale comme un succès 
considérable remporté par les diplomates soviétiques. On indiquait, entre 
autre, que le pacte franco-soviétique et le protocole qui y était joint 
constituaient un précédent international important : désormais l’ab¬ 
sence d’une recommandation du Conseil de la Société des Nations en 
matière d’actions contre l’agresseur ne devait pas mettre obstacle à 
l’exécution par les parties d’obligations prises relativement à l’assistance 
mutuelle. 

Cependant, la diplomatie française s’efforça d’insérer dans le pacte 
conclu avec l’Union Soviétique certaines clauses de caractère restrictif. 

L’article premier du pacte franco-soviétique soulignait que l'effet du 
pacte d’assistance mutuelle entre l’U. R. S. S. et la France ne s’appli- 
<iuait qu’au cas où l’une des parties contractantes se trouverait être 
(f l’objet d’une menace ou d’un danger d’agression de la part d’un État 
européen 5. En formulant ainsi cet article, la diplomatie française ten¬ 
tait d’éloigner la France des conflits armés possibles, par exemple, 
opposant l'Union Soviétique et le Japon en Extrême-Orient. Afin de 
préserver encore davantage la France de quelque complication pouvant 
résulter du pacte franco-soviétique d’assistance mutuelle, la diplomatie 
française insista pour qu’on insérât au paragraphe 2 du protocole ime 
clause complémentaire. Cette clause précisait que les engagements prévus 
par le pacte « ne pourront pas recevoir une appdication qui, étant incom¬ 
patible avec des obligations conventionnelles assumées par une partie 
contractante, exposerait celle-ci à d^ sanctions de caractère internatio¬ 
nal ». 

La diplomatie soviétique n’objecta rien contre de telles clauses bien 
qu’elles témoignassent de la prudence, pour ne pas dire de la timidité 
excessive du gouvernement français. De son côté, ne souhaitant aucu¬ 
nement fermer la voie à im accord pacifique avec les États agressifs, si 
ceux-ci renonçaient à l'agression, la diplomatie soviétique soutint l’in¬ 
sertion au protocole de la formule correspondante. Le paragraphe 4 du 
protocole cÜsait : « Les négociations qui viennent d’avoir pour résultat 
la signature du présent traité, ont été engagées, à l'origine, en vue de 
compléter un accord de sécurité englobant les pays du Nord-Est de l’Eu- 
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rope, à savoir TU. R. S. S., TAllemagne, la Tchécoslovaquie, la Pologne 
et les États baltes voisins de TU. R. S. S. » Aussi, « à côté de cet accord, 
devait être conclu un traité d’assistance entre TU. R. S. S., la France 
et l'Allemagne, chacun de ces trois États devant s'engager à prêter assis¬ 
tance à celui d'entre eux qui serait l'objet d'une agression de la part de 
l'un de ces trois États ». 

Malgré toute l'indécision du gouvernement français qui se manifestait 
dans les formules limitatives mentionnées ci-dessus, le pacte franco- 
soviétique aurait pu acquérir à l'avenir une importance internationale 
fort sérieuse. C'est ainsi que l'opinion publique mondiale considéra cet 
acte diplomatique. 

Chacun savait que les représentants des pays de la Petite Entente 
avaient apporté une certaine contribution à la conclusion du pacte franco- 
soviétique. M. Benès, en Tchécoslovaquie, M. Titulesco, en Roumanie, 
voyaient, dans la convention passée entre la France et l'Union Sovié¬ 
tique, l’une des garanties les plus efficaces de la sécurité de leurs propres 
États. C'est pourquoi ces deux diplomates convainquirent instamment 
le gouvernement français de la nécessité de conclure rapidement ses 
pourparlers avec le gouvernement soviétique. 

Le 2 mai 1935, le pacte d'assistance mutuelle fut signé à Paris entre 
l'Union Soviétique et la France. Bientôt après. Laval se décida enfin à 
un voyage à Moscou. Cependant, tout juste avant son départ, il reçut 
l'ambassadeur allemand à Paris. II essaya de l'assurer que le pacte 
franco-soviétique n'^excluait aucunement la possibilité d'un rapproche¬ 
ment franco-allemand. Mieux encore, on pouvait à n'importe quel moment 
sacrifier le pacte avec l'Union Soviétique si cela était nécessaire pour 
aboutir à une entente complète et définitive avec l'Allemagne. L’am¬ 
bassadeur de France à Berlin, François-Poncet, reçut de I.aval des 
directives pour se présenter à Hitler et pour lui faire connaître en détails 
l’attitude de Laval exposée ci-dessus. 

La visite de Laval à Moscou eut lieu du 13 au 15 mai 1935. Le ministre 
français des Affaires étrangères fut reçu par Staline et V. Molotov. A 
la suite de l'échange de vues, un communiqué franco-soviétique fut 
publié. On y confirmait que les efforts diplomatiques des deux pays 
« tendaient clairement au même but essentiel : le maintien de la paix 
dans l'organisation de la sécurité collective ». Il y était noté spécialement 
que « Staline comprend et apprquve pleinement la politique de défense 
nationale faite par la France pour maintenir sa force armée au niveau 
de sa sécurité ». 

« Les représentants des deux États, disait le communiqué soviéto- 
français, ont reconnu que la conclusion du pacte d'assistance mutuelle 
entre l'U. R. S. S. et la France ne diminue en rien l'intérêt de poursuivre. 
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sans délai, la réalisation d'un pacte régional en Europe orientale qui 
réunirait les parties contractantes primitivement envisagées, sur la base 
d'engagements de non-agression, de consultation et non-assistance à 
l’agresseur. Les deux gouvernements continueront d’associer leurs efforts 
pour l’aménagement, à cet effet, de la procédm-e diplomatique la plus 
appropriée. » 

Le pacte soviéto-tchécoslovaque Après la France, la Tchécoslovaquie 
fiô mai 1935,1. signa avec l’U. R. S. S., le 16 mai 1935, 

un pacte d’assistance mutuelle. Le texte 
de ce document reproduisait en substance les articles correspondants du 
pacte franco-soviétique du 2 mai 1935. Cependant, la clause insérée au 
second paragraphe du protocole de signature du pacte soviéto-tchéco¬ 
slovaque avait une importance considérable. 

« En même temps, les deux gouvernements reconnaissent, disait cette 
clause, que les engagements d’assistance mutuelle n’amront effet que dans 
la mesure où, en présence des conditions prévues par le présent pacte, 
l’assistance à la partie victime d’une agression sera accordée par la 
France. » 

Par la formule susmentionnée, on donnait en fait aux pactes bila¬ 
téraux conclus entre l’U. R. S. S. et la France, l’U. R. S. S. et la Tché¬ 
coslovaquie le caractère d’une convention tripartite. En même temps, 
par cette clause, la diplomatie soviétique, par précaution, enlevait au 
gouvernement français la possibilité, en cas d’agression allemande contre 
la Tchécoslovaquie, en se soustrayant lui-même à l’exécution des enga¬ 
gements prévus par le pacte d’alliance franco-tchécoslovaque, de se 
décharger sur l’Union Soviétique du soin d’apporter assistance à la vic¬ 
time de l’agression. Après la signature du pacte, M. Benès lit un voyage 
à Moscou. Au cours des entretiens qui eurent lieu entre lui et les repré¬ 
sentants du gouvernement soviétique, il fut souligné que l’Union Sovié¬ 
tique et la Tchécoslovaquie attribuaient une importance exceptionnelle 
à « rétablissement effectif d’une organisation collective universelle de la 
sécurité se basant sur l’indivisibilité de la paix ». 

Le pacte soviéto-tchécoslovaque fut ratifié sans délai par les deux 
parties. L’échange de ratifications eut lieu le 8 juin 1935, pendant le 
séjour de M. Benès à Moscou. La position de Laval se trouva être toute 
différente à propos de la ratification du pacte franco-soviétique. Au fond, 
conformément à la Constitution française, ce pacte devait être soumis à 
la simple ratification du président de la République. Cependant Laval 
retarda manifestement cette dernière : il insista pour qu’une procédure 
parlementaire compliquée intervienne. Pour cela, il fallait soumettre le 
pacte à l’examen de la commission parlementaire des Affaires étrangères. 
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puis à la discussion des députés et des sénateurs. Laval masquait son 
intention de retarder la ratification du pacte franco-soviétique en pré¬ 
tendant vouloir communiquer à cet acte un caractère particulièrement 
solennel. En fait, il devenait de plus en plus évident que Laval accordait 
à ce document l’importance d’un simple chiffon de papier qu’il ne pour¬ 
rait utiliser qu’au cours de ses négociations avec l’Allemagne, pour se 
donner plus de prix. Il avait été convenu à Moscou que des pourparlers 
allaient avoir lieu dans un bref délai entre les états-majors généraux 
français et soviétique. Laval s’opposa de toutes ses forces à l’exécution 
de cet engj^ement. Il était évident qu’il ne voidait pas d’une telle colla¬ 
boration et qu’il évitait tout ce qui pouvait provoquer le mécontente¬ 
ment d’Hitler. 

Quittant Moscou pour Paris, Laval s’arrêta à Varsovie. Ainsi que le 
raconte l’historien américain M. F. Schuman, Laval s’entendit avec le 
colonel Beck pour que, si l’Armée Rouge était na jour appelée à prêter 
assistance à la Tchécoslovaquie ou à la France, elle n’eût pas à traverser 
la Pologne A ce propos, I.^val laissa échapper que, au fond, il avait 
besoin du pacte franco-soviétique moins pour assurer l’assistance mutuelle 
franco-soviétique, que pour prévenir un rapprochement entre l’Allemagne 
et l’Union Soviétique. L’attraction de Laval lui-même vers l’Allemagne 
devenait de plus en plus évidente. Le i8 mai 1935, il assistait, en qualité 
de représentant du gouvernement français, aux obsèques du maréchal 
Pilsudski, à Cracovie. C’est là qu’eut lieu sa rencontre avec le comman¬ 
dant de la flotte aérieime allemande, Gœring. Pendant deux heures, 
ils eurent, dans un strict isolement, une conversation confidentielle. 
Après cet entretien. Laval arriva à Paris encore plus satisfait de lui-même 
et plus sûr de soi qu’il ne l’avait jamais été. Il lui semblait que sa diplo¬ 
matie était couronnée d’un succès complet. A Rome, à Berlin, à Varsovie, 
son crédit ne cessait de croîlre. En ce qui concernait Moscou, Laval 
était content d’avoir, par la signature du pacte franco-soviétique et 
par son voyage en U. R. S. S., désarmé l’opposition démocratique, 
tandis que par son entente avec Beck et Gœring, il avait rendu inopé¬ 
rantes les clauses essentielles du pacte d’assistance mutuelle conclu par 
lui avec le pays des Soviets. 

La diplomatie anglaise suivait avec défiance la consolidation des rap¬ 
ports français avec l’Union Soviétique. Déjà, avant le départ de Laval 
pour Moscou, le ministère anglais des Affaires étrangères avait instam¬ 
ment tenté d’obtenir des informations précises sur le pacte passé entre 
la France et l’U. R. S. S. Le 26 avril 1935, sir Simon télégraphiait à 
l’ambassadeur d’Angleterre à Paris, sir Clark : « Il serait souhaitable de 


I. Fr. Schuman, Europe on ihe Eoe, p. 140 as. 
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dire franchement à Laval que l’Angleterre est inquiète de voir la France 
signer un accord susceptible de l’engager dans une guerre menée contre 
l’Allemagne dans des circonstances non autorisées par l’article 2 du pacte 
de Locarno. » Le lendemain, sir Clark répondit à sir Simon par le télé¬ 
gramme suivant : « Il est impossible de voir Laval, mais j’ai pu parler 
à M. Léger (secrétaire général du ministère des Affaires étrangères). Celui- 
ci m’a dit que l’Angleterre pouvait être rassurée; le gouvernement fran¬ 
çais a posé comme condition de son accord le respect, par la convention, 
de toutes les dispositions des traités de la Société des Nations et des 
accords de Locarno. » 

A cette époque, les milieux démocratiques de France se rassemblaient 
en un Front Populaire antifasciste. Les communistes, les socialistes et 
l(;s radicaux-socialistes voyaient dans la conclusion du pacte d’assis¬ 
tance mutuelle avec l’Union Soviétique la seule possibilité d’une résis¬ 
tance aux projets agressifs de l’Allemagne et de l’Italie. En effet, en 
face du danger croissant que représentaient l’Allemagne hitlérienne et 
l’Italie de Mussolini, l’Union Soviétique était la seule force internationale 
qui intervînt ouvertement pour proposer im programme de mesures sus¬ 
ceptibles de prévenir une nouvelle guerre mondiale. L’autorité de l’Union 
Soviétique croissait de plus en plus. Seuls de petits États tels que la 
Suisse, les Pays-Bas, le Portugal, conservaient en Europe, par rapport 
à l’Union Soviétique, une attitude d’isolement obstiné et invétéré. Les 
États extra-européens les plus considérables poursuivaient déjà des rela¬ 
tions diplomatiques normales avec l’U. R. S. S. La politique hardie, 
droite et conséquente du gouvernement soviétique dans les questions 
de paix et de sécurité collective, son activité inlassable pour dénoncer 
les agressèurs et les attiseurs de guerre attiraient à l'U. R. S. S. la sym¬ 
pathie des honunes de progrès du monde entier. 

Transformation de l’appareil La conclusion du pacte franco-sovié- 
diplomatique de l’Allemagne tique d'assistance mutuelle provoqua une 
en instrument d’espionnage, vive agitation dans les milieux réaction¬ 
naires de l’opinion publique anglaise. Les 
rumeurs, assurant que « l’influence bolcheviste » se renforçait en Europe, 
reprirent à nouveau. Des reproches furent adressés au gouvernement, 
assurant que l’Angleterre risquait de rester isolée. Une entente immé¬ 
diate avec l’Allemagne fut réclamée. Au début de mai 1935, lord Lothian 
alias F. Kerr, ancien secrétaire de Lloyd George au moment de la 
première guerre mondiale, démontra dans une lettre adressée à l’ambas¬ 
sadeur américain à Berlin, M. Dodd, que l'entente des puissances avec 
l’Allemagne amrait pu résoudre toutes les difficultés. « Il est indispensable, 
écrivait-il, de donner au Japon et à l'Allemagne une place plus solide 
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dans la politique internationale, place qu'ils ont le droit de revendiquer 
en vertu de leur puissance et de leur tradition » 

A la même époque, les agents hitlériens déployèrent une activité des 
plus intenses dans les capitales des grands et des petits États européens. 

Ainsi que le raconte Kurt Riess dans son ouvrage Espionnage total, 
le système d'espionnage, inauguré à la fin de 1934, réunissait à cette 
époque les parties intégrantes suivantes : 

Service d'espionnage du ministère de la Guerre, dirigée d'abord non 
officiellement, puis officiellement, par le colonel Nicolaï. 

2® Organisation des Allemands habitant à l'étranger, dirigée parBohle. 

3® Service étranger de la Gestapo, dirigé par Himmler et Heidrich. 

4® Service de politique extérieure du parti hitlérien, sous la direction 
d'Alfred Rosenberg. 

50 Bureau spécial du ministère des Affaires étrangères, sous la direc¬ 
tion de Ribbentrop et de son collaborateur direct. Canaris. 

6® Service étranger du ministère de la Propagande, dirigé par Gœbbels 
et Esser. 

7® Service étranger du ministère de l'Économie, à la tête duquel 
demeura en fait le Schacht, même après sa démission officielle. 

8® Direction coloniale du Reich ayant à sa tête le général von Epp. 

Tous ces organes étaient soumis à l'état-major uni de liaison, qui leur 
donnait les directives essentielles et qui était le centre de tout le système 
d'espionnage 2. L'ancienne diplomatie, qui représentait officiellement 
l'Allemagne, était reléguée à l'arrière-plan. En mai 1935, peu après la 
signature des pactes d'assistance mutuelle entre l'U. R. S. S., la France 
et la Tchécoslovaquie, Gœring partit en grand voyage de « noces » 
dans les Balkans et en Hongrie; simultanément, Hess entreprit un 
voyage dans les pays Scandinaves : Suède, Norvège et Danemark. Le 
but de ces excursions diplomatiques était tout à fait clair : les agents 
d'Hitler s'efforçaient d'empêcher l'élargissement du système de pactes 
d'assistance mutuelle qui, paraît-il, menaçaient l'Allemagne d' « encer¬ 
clement ». 

Le II juin 1935, le journal libéral anglais Manchester Guardian publia 
les instructions secrètes de Gœbbels à la presse allemande éditée à l'étran¬ 
ger. « La mission de la politique allemande, disait ce document, est de 
donner l'impression du pacifisme de l'Allemagne et de sa disposition à 
participer aux conventions internationales. L'Allemagne est isolée et 
menacée d'encerclement. L'Allemagne doit avoir une entière liberté 
d'armement. L'Allemagne armée deviendra une force d'attraction pour 


1. William and Martha Dodd, Ambassador Dodd*s Diary, p. 241. 

2. Kurt Riess, Espionnage total, Voïenizdat, 1945, p. 84. 
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les autres pays. Pour arriver à ce but, il est fort commode d'utiliser l'idée 
d'une croisade contre le bolchevisme. » 

Plus de trois cents journaux allemands recevaient les directives de 
Gœbbels et menaient à l'étranger une propagande nazie. A la tête des 
agents allemands à l'étranger fut placé le colonel Nicolaï, organisateur 
connu de l'espionnage allemand. La police secrète allemande, dirigée 
par Himmler et Heidrich, développa également son activité à l'étran¬ 
ger. Plus de vingt-cinq mille agents rassemblaient chaque jour, sur l'ordre 
de la Gestapo, des informations politiques, militaires et économiques. 
Ces espions réunissaient les matériaux indispensables pour la guerre 
future. 

L'activité des organisations nationales-socialistes légales se développa 
hors des frontières de l'Allemagne, sous la direction de Bohle. Près de 
quatre cents grandes unions allemandes, des milliers de toutes sortes de 
Vcrein (associations), d'écoles allemandes et de cours étaient, selon l'ex¬ 
pression de Bohle, les « missionnaires des idées du Führer » à l'étranger. 

A la fin de juin 1935 se tint à Kœnigsberg une réunion des Allemands 
vivant à l'étranger. Les ministres plénipotentiaires allemands en Let¬ 
tonie et en. Lithuanie y prirent également part. Des cartes et des cartes 
postales englobant dans les frontières de la « Grande Allemagne » de vastes 
territoires voisins, notamment les États baltes, furent diffusées au cours 
de cette assemblée. L'activité des nazis redoubla particulièrement aux 
États-Unis d'Amérique. La radio et les bureaux de tourisme furent mis 
au service de ces agents. L'un des premiers organisateurs de la propa¬ 
gande hitlérienne aux États-Unis fut Kurt Ludecke, correspondant 
de l'organe central du parti national-socialiste Vôlkischer Beobachter, Le 
bureau de l'organisation nationale-socialiste aux États-Unis, « les Amis 
de la nouvelle Allemagne », siégeait dans le même bâtiment que le consulat 
général allemand. Des espions et des agents de diversion germano-fas¬ 
cistes se dirigèrent vers l'Amérique en un courant ininterrompu, sous 
l'aspect de touristes, de commerçants, de médecins, de coiffeurs, de manu¬ 
cures sur les bateaux de la « Norddeutsche Lloyd » et de la « Hapag ». 

Non seulement les pays de l'Europe, mais aussi ceux du monde entier, 
entraient dans la sphère de l'espionnage allemand. La direction coloniale 
du Reich, créée à Munich et dirigée par le général von Epp, concentrait 
son activité sur les anciennes colonies africaines de l'Allemagne. Dès la 
fin de 1934, von Epp et le ministère des Affaires étrangères com¬ 
mencèrent à envoyer leurs agents en qualité de commerçants et de 
techniciens à demeure dans le Maroc espagnol et à Tanger. Après que 
von Ribbentrop eut été nommé ministre des Affaires étrangères, son 
adjoint, Canaqs, s'employa aussitôt à fonder des consulats non seule¬ 
ment dans toutes les anciennes colonies àllemandes, mais aussi dans les 
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possessions françaises d’Afrique. A cette même époque, le ministère alle¬ 
mand des Affaires étrangères s’occupa de l’organisation de l’espionnage 
allemand dans le Proche Orient et en Asie. De nombreuses délégations 
de commerçants et de savants se dirigèrent vers l’Iran. Des espions qua¬ 
lifiés, qui avaient suivi des cours spéciaux, furent nommés consuls 
et vice-consuls. Le célèbre archéologue Max Oppenheim fut nommé 
chef du service du Proche Orient au ministère des Affaires étrangères. 
Il dirigeait tout le travail d’organisation de l’espionnage en Proche Orient. 
Oppenheim porta particulièrement son attention sur les pays arabes. 
Souvent, les hitlériens envoyaient en cadeau aux chefs rebelles arabes 
bien connus pour leurs opinions et leurs dispositions anti-britanniques, 
des avions munis de mitrailleuses et de postes de radio. Plusieurs postes 
de radiodiffusion allemands organisèrent des émissions en langue arabe 
destinées aux pays arabes. Avec la collaboration immédiate des agents 
allemands, des ouvrages et des journaux destinés à la population arabe 
furent édités et envoyés dans tous les pays arabes. 

Les hitlériens, dans leurs plans de conquête et de domination mondiale, 
fondaient de particulières espérances sur les pays de l’Amérique du Sud. 
Un jour Hitler dit à Rauschning : « Nous donnerons à l’Amérique du 
Sud non seulement notre argent et notre initiative; nous la rééduque¬ 
rons dans l’esprit de notre conception du monde. » 

Un grand nombre d’entreprises industrielles, d'établissements com¬ 
merciaux et de banques se trouvaient, dans les pays de l’Amérique du 
Sud, sous le contrôle de l’Allemagne. 

Des officiers allemands furent envoyés en Argentine et au Pérou en 
qualité d’instructeurs des armées de ces pays. Von Ribbentrop donna 
l’ordre de compléter toutes les ambassades et tous les consulats alle¬ 
mands en Amérique du Sud par un personnel spécialement choisi de 
« diplomates ». L’Institut ibéro-américain fondé à Hambourg et placé 
sous le ressort de Rosenberg envoyait régulièrement en Amérique du 
Sud des ingénieurs, des architectes, des médecins, des savants et 
organisait dans tous les pays sud-américains des expositions artis¬ 
tiques, des bibliothèques, des concerts. Dans les plus grandes villes de 
l’Amérique du Sud : Rio de Janeiro, Montevideo, Buenos-Aires, La 
Paz, Bogota, etc. existaient des quartiers généraîix de l’organisation 
d’espioimage de Bohle, dont les agents étaient généralement attachés 
aux ambassades et aux consulats et jouissaient de l’immunité diplo¬ 
matique. Dans l’Argentine seule, douze quotidiens des plus importants 
publiant des articles de propagande fasciste, étaient édités en 1935 sous 
le contrôle direct des hitlériens. Ultérieurement, le nombre des éditions 
fascistes crût encore chaque année. 

Tandis que les agents germano-fascistes déployaient une activité 
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intense pour préparer l'Allemagne à la future guerre, Hitler de son côté, 
pour masquer ses buts, continuait à clamer son « pacifisme ». Le 21 mai 
1935, il exposa les treize points de son « programme de paix », qui devait 
soi-disant régler les relations do l’Allenaagne avec les autres États. Hitler 
déclara qu’il était prêt à conclure des pactes bilatéraux de non-agression 
avec tous ses voisins, sauf avec la Lithuanie; il refusait catégoriquement 
de signer des pactes d’assistance mutuelle. Proposant aux grandes puis¬ 
sances un « désarmement moral », Hitler s’éleva violemment contre « l’al¬ 
liance militaire » de l'U. R. S. S. et de la France. Il est caractéristique 
que, peu avant la proclamation de ses « treize points », Hitler ait ordonné 
de mettre en chantier douze sous-marins de deux cent cinquante tonnes, 
interdits par le traité de Versailles. 

L’accord naval anglo-allemand Bien entendu, ce fait ne resta pas 
(18 juin 1935). secret pour les agents de reconnaissance 

étrangers. Malgré cela, la déclaration 
pacifiste d’Hitler rencontra un écho S3nnpathique dans les milieux réac¬ 
tionnaires anglais. « Un homme non prévenu, déclarait le 22 mai 1935 
le journal Times, ne peut mettre en doute que les points exposés par 
Hitler constituent les bases d’un règlement complet des relations avec 
l’Allemagne. » Pour consolider les relations amicales de l’Allemagne 
et de l’Angleterre, von Ribbentrop fut envoyé à Londres en qualité 
de chef de la délégation navale allemande. Peu avant, il avait reçu le 
titre d'« ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de l’Allemagne ». 
Après deux voyages que fit von Ribbentrop pour s'entretenir avec 
Hitler, l’accord naval anglo-allemand fut signé le 18 juin 1935. Le gou¬ 
vernement anglais satisfit à la demande d’Hitler en acceptant que « la 
puissance de la flotte allemande constitue 35 % de la puissance navale 
totale de l’empire britannique ». Au cas du développement extraordi¬ 
naire de la flotte d’autres puissances, cette proportion pourrait être sujette 
à révision. 

L'Angleterre disposait à cette époque d’une flotte navale militaire d'un 
tonnage total de 1.201.700 tonnes. En conséquence, l'Allemagne rece¬ 
vait le droit de porter sa flotte à 420.600 tonnes. Elle disposait à cette 
époque, sans tenir compte de navires surannés, de 78.600 tonnes seule¬ 
ment. Ainsi, le gouvernement anglais autorisait l'Allemagne à augmenter 
le tonnage de sa flotte de 342.000 tonnes. 

Le traité de Versailles interdiseiit à l’Allemagne de posséder des sous- 
marins. Cette question fut également soumise à révision par l’accord 
naval militaire anglo-allemand. L’Allemagne obtint le droit de cons¬ 
truire des sous-marins jusqu'à ce qu’elle possédât 45 % du tonnage de 
la flotte sous-marine de la Grande-Bretagne. L’accord stipulait que dans 
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le cas où rAllemagne souhaiterait dépasser ces limites, elle devrait infor¬ 
mer le gouvernement britannique de sa décision. De cette façon, Tac- 
croissement de la flotte sous-marine de TAllemagne n'était limité par 
rien. 

L'accord naval anglo-allemand se trouvait être une violation bila¬ 
térale du traité de paix de Versailles. Sa conclusion provoqua une explo¬ 
sion d'indignation en France : cette fois-ci, le traité avait été violé non 
seulement par l'Allemagne hitlérienne mais aussi par la Grande-Bretagne 
elle-même. 

L'accord naval anglo-allemand n'était rien d'autre qu'une capitula¬ 
tion de la diplomatie anglaise devant l'Allemagne hitlérienne en ce qui 
concernait la partie navale — la plus importante pour les Anglais — des 
traités de paix d'après-guerre. Il est caractéristique que le ministère des 
Affaires étrangères n'ait même pas songé à accorder son attitude avec 
celle des autres puissances. 

A la réunion de la Chambre des Lords qui se tint le 26 juin 1935,1e 
marquis de Londonderry, ministre anglais de l'Air, démontra par ses argu¬ 
ments la nécessité de l'accord anglo-allemand. « Nous sommes un peuple 
pratique, déclara le ministre, et nous devons compter avec les faits réels. 
Nous pensons que la meilleure façon de parvenir au règlement général 
dont parle le communiqué londonien, ne consiste pas à éterniser une 
rivalité dans le domaine de la construction maritime, mais à essayer, 
au moyen d'accords réalisés avec l'Allemagne, de rendre inoffensives les 
décisions que ce pays compte prendre... Nous considérons, ce faisant, 
que nous rendons un grand service aux autres puissances. » Ainsi, au 
mépris des dispositions du traité de Versailles, fut légalisée à Londres 
la création de la flotte militaire allemande; celle-ci devenait presque 
égale à la flotte française; bien plus moderne, elle était gréée suivant les 
derniers mots de la technique. 

La politique conciliante de la diplomatie anglaise et française déliait 
les mains des agresseurs et des attiseurs de guerre. L'Italie fasciste fut 
la première à s'engager sur la voie de la violation ouverte de la paix inter¬ 
nationale. 

La guerre italo-abyssine. La question de la menace d'une guerre italo- 

abyssine fut discutée à la Chambre des Com¬ 
munes anglaises le 7 juin 1935. Le député travailliste, Attlce, insista 
pour que son gouvernement intervînt immédiatement dans ce conflit. 

A cette époque, une modification partielle eut lieu dans la constitu¬ 
tion du cabinet anglais. Sir John Simon quitta le ministère des Affaires 
étrangères et devint leader de la Chambre des Communes. Eden, 
que l'on estimait trop jeune pour remplacer sir Simon, fut nommé ministre 
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sans portefeuille, chargé des affaires de la Société des Nations. Pour 
succéder à sir Simon, Baldwin confia le poste de ministre des Affaires 
étrangères à son ami de longue date, sir Samuel Hoare, qui montrait 
une attitude conciliante dans toutes les questions internationales épi¬ 
neuses. En particulier, il inclinait à accepter un compromis avec Tltalie. 

Fin juin 1935, chargé de mission par le gouvernement, Eden partit 
pour Rome, dans le but de s'entendre avec Mussolini et d'obtenir que 
celui-ci renonçât à la guerre. Eden reçut à Rome un accueil glacial. 
Toute tentative faite pour trouver un compromis quelconque échoua. 
Dès que Eden eut quitté l'Italie, la presse fasciste mena une campagne 
enragée contre l'Angleterre et son émissaire. Eden fit une halte à Paris, 
dans l'espoir de trouver un appui auprès de la France. Mais Laval avait 
des idées personnelles sur la question italienne. Aussi ne fit-il à Eden 
aucune promesse. Depuis le 7 juin 1935, Laval occupait le poste de chef 
du gouvernement. Ses relations avec Mussolini ne faisaient que se raf¬ 
fermir. Paris et Rome échangèrent des missions militaires navales et 
aériennes. En juillet, le général Gamelin, chef de l'état-major général 
français, rendit visite au maréchal italien Badoglio. Celui-ci, rendant sa 
visite au général Gamelin, le mit apparemment au courant des opéra¬ 
tions militaires imminentes qui allaient être menées contre l'Abyssinie. 
La presse française de droite entreprit une active campagne pro-ita- 
lienne. Naturellement, cela coûta cher à Mussolini. « Un haut personnage 
du Quai d'Orsay m'a dit un jour, témoigne André Simone, que pen¬ 
dant l'affaire éthiopienne, les agents de Mussolini ont distribué plus de 
cent trente-cinq millions de francs à la presse française et à diverses 
organisations fascistes » 

Le gouvernement abyssin faisait vainement appel à la S. D. N., essayant 
d'obtenir protection et assistance, A la session de septembre 1935, le 
délégué de l'Abyssinie demanda au Conseil de la S. D. N. d'appliquer 
immédiatement l'article 15 des statuts de la S. D. N. et de prendre toutes 
mesures pour prévenir la guerre qui menaçait l'Abyssinie. Le Conseil 
de la Société des Nations désigna un Comité de cinq membres, qui eut 
pour mission de rechercher les moyens susceptibles de résoudre pacifi¬ 
quement le conflit italo-abyssin. 

Le Comité des Cinq s'arma des matériaux qui lui furent fournis par 
Paris, Londres et Rome. Se basant sur ces documents, il élabora une pro¬ 
position, qui en substance réclamait de l'Abyssinie des concessions en 
faveur de l'Italie. 


I. A. Simone, Les hommes qui ont trahi la France^ p. xio. 
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Pourparlers Laval-Hoare, Entre temps, sir SamueJ Hoare et Laval 

s’étaient déjà mis d'accord sur la Jigne de 
conduite générale qu’ils adopteraient envers l’Italie. Les deux pays 
s'étaient entendus poiu* estimer qu'il fallait s'abstenir de toutes mesures 
susceptibles d'irriter Mussolini et d'empêcher la réalisation de ses plans 
en Abyssinie. Du reste, pour la forme, sir Hoare proposa de reconnaître 
la nécessité d'appliquer des sanctions à l'Italie. Le ministre des Affaires 
étrangères d'Angleterre se laissait alors guider par des considérations de 
politique intérieure; une nouvelle campagne électorale était proche et le 
gouvernement avait besoin de prouver qu'il protégeait la paix et qu'il 
était prêt à appliquer des sanctions financières et économiques à l’agres¬ 
seur italien. 

Laval y consentit. Cependant, il insista pour que les sanctions n'occa¬ 
sionnent à l'Italie aucun préjudice sensible. Pour finir, il fut décidé de 
n'appliquer à l'Italie aucime sanction militaire, de s'abstenir d'un blocus 
par mer et de ne pas fermer le canal de Suez. 

Évidemment, Rome fut amicalement prévenue par la diplomatie fran¬ 
çaise de l'accord Laval-Hoare. 

Bien que les sanctions prévues n'aient menacé l'Italie d'aucun préju¬ 
dice essentiel et qu'elles aient conservé un caractère purement démons¬ 
tratif, Mussolini s'en irrita. 

D'ailleurs, ni lui ni Hitler ne jugeaient le moment venu de soulever 
de querelle ouverte avec la France et l'Angleterre. Le 2 octobre 1935, 
le ministère anglais des Affaires étrangères informa Laval qu'Hitler avait 
assuré sir Eric Phipps de son intention d'observer une stricte neutralité 
dans le conflit italo-abyssin. De son côté, l'ambassadeur d'Italie à Paris, 
Cerutti, fit savoir à Laval que l'Italie ne répondrait pas par une guerre 
aux sanctions économiques et financières et qu'elle demeurerait sur une 
« position de défense ». Ces déclarations facilitaient sensiblement la tâche 
de Laval et de sir Hoare. A présent, ils pouvaient annoncer l'application 
des sanctions à l'agresseur, lesquelles, en fait, ne gênaient aucunement 
Mussolini dans la réalisation de ses plans de conquête. 

Le 4 octobre 1935, les troupes italiennes pénétrèrent en Abyssinie. 

Le fait d'une agression non provoquée était évident pour tous. L'opi¬ 
nion publique des pays démocratiques réclama l'application immédiate, 
à l'Italie, des sanctions prévues par les statuts de la S. D. N. Le gouver¬ 
nement britannique adressa à la France la question de savoir si l'Angle¬ 
terre pouvait compter sur l'appui du gouvernement français pour appli¬ 
quer à l'Italie l'article 16 des statuts de la S. D. N. La réponse fut donnée 
le 5 octobre 1935 par l'ambassadeur de France à Londres, M. Corbin. 
Le gouvernement français faisait savoir qu'il préférait occuper la posi¬ 
tion d'un observateur neutre, laissant le soin d'exécuter les sanctions 
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à la puissance qui les estimait nécessaires. Le gouvernement britannique 
répondit qu'en face d'une telle attitude de la France, l'Angleterre ne 
pourrait remplir les engagements pris lors du pacte de Locamo. La menace 
produisit son effet. Le 18 octobre, M. Corbin promit l'appui de la France 
en ce qui concernait l'application à l'Italie de l'article 16 des statuts 
de la S. D. N. Cette réponse formelle fut en partie provoquée par le fait 
que, le 7 octobre, le Conseil de la Société des Nations avait reconnu 
ritalie agresseur et déclaré nécessaire de lui appliquer des sanctions 
financières et économiques. Deux jours plus tard, cette proposition du 
Conseil était soumise à l'Assemblée générale de la Société des Nations, 
qui la ratifia. 

L'Assemblée générale désigna un Comité de coordination. Celui-ci 
décida que tous les États membres de la Société des Nations devaient : 

Suspendre la livraison d'armes à l'Italie; 

2® Interrompre l'importation des marchandises venant d'Italie; 

30 Interdire l'exportation en Italie de certaines matières premières 
secondaires; 

49 S'abstenir d'accorder à l'Italie des prêts bancaires et des crédits 
commerciaux. 

Les sanctions ne s'appliquaient pas aux matières premières essentielles 
à l'Italie : pétrole, minerais, charbon. Il n'était pas question de sanctions 
militaires. Le canal de Suez continuait à être utilisé par le corps expédi¬ 
tionnaire italien. 

Attitude de VU. R. S,.S. Dans une note du ii novembre 1935, le 

dans le conflit italo-abyssin. gouvernement italien adressa à la Société 

des Nations une protestation contre l'appli¬ 
cation à l'Italie de sanctions économiques et financières. Il affirmait 
que la décision du Conseil et de l'Assemblée générale de la Société des 
Nations était injuste et sans fondement. 

Les notes de réponse des gouvernements français et anglais avaient 
un ton conciliant. Elles déclaraient que les sanctions paraissaient un 
acte contraint; il y était également exprimé le souhait que « le regret¬ 
table conflit actuel » fût réglé le plus rapidement possible. 

Le gouvernement soviétique répondit le 22 novembre 1935 que 
rU.R. S. S. ne pouvait se soustraire aux obligations qui lui étaient impo¬ 
sées comme à tous les membres de la S.D.N. par les statuts de celle-ci. 

« Le gouvernement soviétique, disait la note, estime incorrecte la thèse 
suivant laquelle l'Abyssinie devrait constituer une exception et ne pas 
jouir de tous les droits qui sont accordés par la Société des Nations à 
tous ses autres membres. Du point de vue du gouvernement soviétique, 
tous les membres de la Société des Nations doivent jouir d'une entière 
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égalité de droits au cas d’agression et indépendanunent de toutes ques¬ 
tions de race ou autres. » 

A la seconde session du Comité exécutif central de l’U. R. S. S., le 
10 janvier 1936, V. Molotov souligna dans son discours le caractère de 
principe rigoureux de la position soviétique en ce qui regardait la guerre 
italo-abyssine. « Seule l’Union Soviétique, déclara le chef du gouverne¬ 
ment de ru. R. S. S., a occupé dans la guerre italo-abyssine une posi¬ 
tion de principe particulière, exempte de tout impérialisme, exempte 
de toute politique de conquête coloniale. Seule l’Union Soviétique a 
déclaré qu’elle se basait sur le principe de l’égalité des droits et sur celui 
de l’indépendance de l’Abyssinie, laquelle était d’ailleurs membre de la 
Société des Nations; elle a affirmé qu’elle ne pouvait soutenir aucune 
action soit de la Société des Nations, soit d’États capitalistes particu¬ 
liers, ayant pour but de violer cette indépendance et cette égalité des 
droits 1. » 

Accord Laval-Hoare Cependant les troupes italiennes poursuivaient 

' (9 décembre 1935). leur attaque contre l’Abyssinie. Sous la pression 
de forces italiennes supérieures, l’année abyssine, 
mal équipée, battait en retraite vers l’intérieur du pays. La lutte iné¬ 
gale du peuple abyssin pour son indépendance provoqua une sincère 
sympathie des masses dans les pays démocratiques. Les diplomaties des 
grandes puissances durent, bon gré mal gré, tenir compte de ces dispo¬ 
sitions. En fin de compte la question de l’application de sanctions sur le 
pétrole fut posée à la Société des Nations. Au 12 décembre, dix États : 
Argentine, Hollande, Irak, Inde, Nouvelle-Zélande, Roumanie, Siam, 
Tchécoslovaquie, Finlande et U. R. S. S. qui fournissaient à l’Italie 
74>5 % de ses importations de pétrole, annoncèrent leur accord à propos 
des sanctions sur le pétrole. Mussolini comprit que cette question des 
sanctions prenait subitement une tournure dangereuse pour lui. Il solli¬ 
cita l’appui d’Hitler et de Laval. L’ambassadeur d’Allemagne à Paris 
eut pour mission d’obtenir que Laval agisse auprès de la diplomatie 
anglaise. Sur la proposition de Laval, il eut une nouvelle entrevue avec 
sir Samuel Hoare à Paris. Laval essayait d’alarmer le ministre anglais 
en lui faisant craindre que de nouvelles sanctions ne rendissent la guerre 
inévitable en Europe. L’Italie attaquerait la flotte anglaise en Méditer¬ 
ranée. La France ne serait pas en état de soutenir l’Angleterre par ses 
forces navales. Les ports et les docks français en Méditerranée étaient 
insuffisamment spacieux pour accueillir les gros navires ang l ai s. Cette 
raison était suffisante. Sir Hoare se rangea à l’avis de Laval. D’ailleurs, 


1. Molotov, Articles et discours, 1935-1936, p, 176. 
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ainsi que le raconte Geneviève Tabouis, le ministre britannique des 
Affaires étrangères, Samuel Hoare, avait déjà entrepris en octobre 
1935 • ^ l®’ session du Conseil de la Société des Nations, de sonder le 
terr ai" en vue d’une entente avec l’Italie. Au cours d’une rencontre 
personnelle avec le ministre italien, le comte Grandi, il lui avait déclaré: 
« La Grande-Bretagne n'a aucune intention ni d’attaquer le fascisme ni 
de déclancher un blocus. Elle n’a, bien entendu, pas le dessein d’appliquer 
des sanctions militaires. » Sir Hoare avait donné à comprendre au comte 
Grandi que l'Angleterre était prête à s'entendre avec l’Italie. 

Les entretiens Laval-Hoare eurent pour résxdtat l’élaboration d’un 
nouveau plan d’« apaisement ». L’Angleterre et la France devaient 
proposer au négus de céder à l’Italie toute la province d’Ogaden, la partie 
orientale des provinces de Tigré et d’Harrar. En échange, il serait pro¬ 
posé à l’Abyssinie de recevoir de l’Italie une bande étroite de territoire 
en Erythrée du Sud avec un accès à la mer à Assab. Comme la France 
conservait des droits exclusifs sur le chemin de fer Djibouti-Addis-Abeba, 
cette bande, selon l’expression du journal Times, ne serait qu’un «couloir 
à chameaux ». Pour compléter cet accord territorial, le négus devait 
prendre à son service des conseillers italiens et abandonner à l’Italie 
des privilèges économiques exclusifs. 

L’accord Laval-Hoare fut signé le 9 décembre 1935. Bientôt la teneur 
en fut connue dans les milieux intéressés, bien que le texte du document 
n’eût pas encore été publié. L'entente entre les deux ministres provoqua 
une profonde indignation en Angleterre, en France et aux États-Unis. 
Le 16 décembre 1935, le négus d’Abyssinie lança une protestation contre 
l’accord qui offrait une prime à l’agresseur pour une violation ouverte 
des obligations internationales. 

Samuel Hoare fut obligé de démissionner. Son ami Baldwin le sacrifia 
pour apaiser l’opposition. Le Premier ministre allégua qu’il n’avait 
pas pu, un dimanche, se mettre en rapport avec S. Hoare qui menait 
à cette époque à Paris les pourparlers avec Laval. Cependant, ainsi qu'en 
témoigne le « Livre blanc » anglais sur l’Abÿssinie, le 10 décembre 1935, 
les représentants diplomatiques de l’Angleterre à Rome et à Addis- 
Abeba avaient reçu de Londres des ordres pour essayer d’y obtenir 
l’acceptation des propositions Laval-Hoare. Evidemment, le ministère 
anglais des Affaires étrangères n’aurait pu, à l'insu de Baldwin, don¬ 
ner de telles directives. 

L’accord Laval-Hoare provoqua une vive critique à la Chambre des 
députés française. Mais Laval ne se décontenança pas. Il évitait toute 
explication et retardait par tous les moyens l'application des sanctions 
à l’Italie. Les journaux achetés par lui effrayaient les Français en pré¬ 
tendant que les sanctions « signifiaient la guerre ». Chaque fois que la 
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question des sanctions se posait au sujet du pétrole, Tambassadeur ita* 
lien à Paris, Cerutti, faisait à Laval une longue visite. Les journalistes, 
abordant Tambassadeur dans la salle de réception du Quai d'Orsay, 
informaient invariablement les lecteurs de leurs journaux que M. Cerutti, 
en quittant le cabinet du ministre, avait Tair tout à fait satisfait... 

Le plan Laval-Hoare ne devait être publié que lorsqu'il aurait été 
accepté par T Italie et T Abyssinie. Mais les calculs diplomatiques de Laval 
échouèrent. Deux journalistes parisiens : Pertinax, de Y Écho de Paris, 
et Geneviève Tabouis, de VŒuvre, réussirent à se procurer le texte 
de Taccord Laval-Hoare et à le publier dans la presse. Le document 
scandaleux provoqua en France une explosion violente d'indignation. 
Laval fut obligé de poser à la Chambre des députés la question de con¬ 
fiance. Le cabinet reçut une majorité de vingt voix seulement. Cepen¬ 
dant, les forces du Front Populaire se consolidaient de plus en plus. Il 
était clair que le cabinet avait perdu tout appui; en effet, en janvier 
1936, le gouvernement Laval fut obligé de démissionner. Néanmoins, 
la situation changea peu au sein du cabinet. Laval fut remplacé par 
Albert Sarraut qui forma un cabinet avec des hommes politiques fort 
médiocres. Flandin fut nommé ministre des Affaires étrangères. Il 
commença par se solidariser avec Laval dans la question abyssine. 
Flandin n'était pas seul au gouvernement : d'autres membres du 
cabinet, partisans d’une politique conciliante d'« apaisement » des figres- 
seurs, se rangèrent à ses côtés. 

Le résultat politique de cette attitude de laisscr-faire fut le renforce¬ 
ment de T (( axe » Rome-Berlin. Par contre, les rapports entre la France 
et TAiiglcterrc devenaient de plus en plus froids. La situation interna¬ 
tionale prenait une tournure tout à fait favorable aux attiseurs de guerre. 



CHAPITRE XXII 


POLITIQUE DE « NON-INTERVENTION » 

DES GOUVERNEMENTS DÉMOCRATIQUES D'EUROPE 

(1935-1937) 


Politique de « non-intervention » Un grand service était rendu aux 
et de neutralité. attiseurs de guerre non seulement par 

les « pacificateurs », mais aussi par les 
« isolationistes » qui essayaient de s'abstenir de toute intervention dans 
les conflits opposant les autres pays. Les isolationistes anglais déclaraient 
que rAnglcterrc était un pays non européen et qu'elle n'avait pas d'inté¬ 
rêts communs avec les États continentaux. Le prophète de cette doctrine, 
M. Amery, démontrait que « l'Anglais ne pouvait devenir un patriote 
européen, comme l'étaient les Français et les Allemands; il ne pouvait 
se consacrer à l'idée européenne ». « La politique que nous devons suivre 
par rapport à l'Europe, écrivait Amery, peut se résumer de la façon 
suivante : s’isoler des affaires européennes. Une seule réserve est néces¬ 
saire... à savoir que nous ne pourrions nous comporter passivement devant 
des opérations d’agression qui ne se dérouleraient qu'à faible distance 
aérienne de Douvres. » « L'accroissement du péril aérien, expliquait 
Amery, oblige les Anglais à prendre des mesures de défense; toute¬ 
fois, cela ne signifie nullement que l'Angleterre « doive se mêler de chaque 
(( dispute ». C'est pourtant là la conclusion pratique de ce qu'on appelle 
le principe de la défense collective de la paix. » 

Cette même position était défendue par les partisans de l'isolationisme 
aux États-Unis d'Amérique. Les tenants de cette doctrine dominaient 
dans les milieux politiques américains. Peu d'hommes d'État, tels que 
le président des États-Unis, Roosevelt, comprenaient tout le danger de 
l'agression fasciste pour les peuples du monde épris de liberté. En 1935, 
une « loi de neutralité » fut promulguée aux États-Unis. Cette loi inter¬ 
disait l'exportation d'armes, de munitions et de matériel de guerre dans 
les pays belligérants ou môme dans les États neutres qui auraient pu 
transmettre ces armes aux belligérants. Le président disposait du droit 
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de décider si tel ou tel pays se trouvait en « état de guerre », même si 
la guerre ne lui était pas officiellement déclarée. Roosevelt eut à poser 
cette qiaèstion à propos de l’Italie et de l’Abyssinie. Il les reconnut « en 
état de guerre » et proposa d’appliquer la loi de neutralité. D’ailleurs, 
dans la mesure du possible, Roosevelt utilisa la nouvelle loi contre l’Italie. 
En particulier, il recommanda officiellement aux citoyens américains de 
ne pas voyager sur des navires appartenant aux belligérants. Cela équi¬ 
valait, en fait, à ne pas voyager sur les navires de l’Italie, car l’Abyssinie 
n’avait aucune flotte. 

En février 1936, contrairement à la volonté de Roosevelt, le Congrès 
américain apporta à la loi de neutralité certaines modifications essen¬ 
tielles et en prolongea la durée de validité. L’interdiction de vendre 
du matériel de guerre aux belligérants fut de nouveau confirmée. Il était 
interdit de transporter des cargaisons de guerre sur les navires améri¬ 
cains pendant la durée de la guerre. Les citoyens américains n’étaient 
pas autorisés à entreprendre de voyages sur les navires des pays belli¬ 
gérants. Cependant se basant sur la doctrine de Monroe : « l’Amérique 
aux Américains », le Congrès décida que la loi de neutralité ne s’appli¬ 
querait pas aux républiques américaines au cas où elles entreraient en 
guerre contre des Etats non américains. 

Six ans plus tard, évaluant les résultats de la politique de neutralité, 
un représentant officiel du gouvernement des États-Unis d’Amérique, 
le sous-secrétaire d’État Welles, fut obligé de convenir qu’elle était une 
dangereuse errexir. « Après la dernière guerre mondiale, disait Welles, 
le peuple des U. S. A. aurait pu prendre sur soi une part de responsabilité 
dans le maintien de la paix générale, en participant à l’organisation 
internationale créée, dans le but de prévenir et d’empêcher le retour de 
la guerre. Le peuple des U. S. A. a renoncé à une telle possibilité... Nous 
étions aveugles à ce qui constituait notre intérêt incontestable. C’est 
la raison pour laquelle nous n’avons pas réalisé qu’en assumant une cer¬ 
taine part de responsabilité dans le maintien de l’ordre universel avec 
les obligations directes que cela aurait probablement comporté, nous 
aurions assuré à notre peuple la conservation d’idéaux démocratiques 
et nous aurions épargné à nos enfants et à nos petits-enfants les sacri¬ 
fices que leurs parents avaient été contraints de consentir... Nos leaders 
et la grande majorité de notre peuple, dans les années qui suivirent la 
première guerre mondiale, revinrent résolument à la politique provin¬ 
ciale, caractéristique d’autrefois, pensant que dans la mesure où une 
telle politique était bonne dans le passé, elle pouvait encore rendre ser¬ 
vice dans le monde nouveau, qui avait bien changé. A présent..., nous 
récoltons les fruits amers de notre propre myopie ^... » 

I. Izvestia du 2 juin 1942. 
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U Allemagne se prépare Ne rencontrant pas de résistance de 

à dénoncer les accords de Locarno. la part des États les plus puissants 

de l’Europe occidentale, profitant de 
la situation de non-intervention et de neutralité qui leur était favorable, 
les attiseurs de guerre se hâtaient d’écarter les derniers obstacles à leurs 
projets. L’un de ces obstacles était constitué, pour l’Allemagne, par les 
accords de Locarno; leurs conditions ne lui permettaient pas de fortifier 
ses frontières occidentales, ce qui était indispensable à la réalisation des 
plans de conquête d’Hitler à l’Est. Ayant derrière elles la vallée du Rhin 
non fortifiée et démilitarisée, les armées allemandes n’auraient pas pu 
marcher sans entraves contre l’Autriche, la Tchécoslovaquie, la Pologne 
et ru. R. S. S. Aussi la tâche immédiate de la diplomatie hitlérienne fut 
de créer sur le Rhin une barrière militaire qui devait garantir les arrières 
allemands. Naturellement, cette violation flagrante des engagements pris 
à Locarno constituait une menace directe pour la sécurité de la France. 
Malgré tout, le gouvernement d’Hitler était persuadé que ni Baldwin, 
ni Sarraut et Flandin, ni encore moins Mussolini ne manifesteraient 
une sérieuse opposition à la réalisation du plan allemand. Du reste, on 
prenait en considération à Berlin l’attitude peu sympathique que les 
Anglais témoignaient à l’égard du pacte franco-soviétique. Il était d’au¬ 
tant plus facile de choisir, pour masquer la violation envisagée des enga¬ 
gements de Locarno, le prétexte que le pacte franco-soviétique était 
soi-disant incompatible avec ceux-ci. Le 21 février 1936, en recevant le 
journaliste français de Jouvenel, Hitler assura son interlocuteur que 
rAllemagne était prête à s’orienter vers un rapprochement avec la France. 
Toutefois le pacte franco-soviétique y mettait obstacle. « Ce pacte regret¬ 
table, disait Hitler, crée une situation nouvelle. Comprenez-vous, Fran¬ 
çais, ce que vous faites? Vous vous laissez entraîner dans le jeu diplo¬ 
matique d’un État qui ne veut rien d’autre que lancer les uns contre les 
autres les grands peuples européens, afin d’en retirer un bénéfice pour 
lui seul » 

En réalité, ainsi que cela ressort des entretiens que l’ambassadeur 
américain Dodd avait eu avec les diplomates allemands, les représentants 
du gouvernement allemand n’accordaient au pacte franco-soviétique 
aucime importance sérieuse. Le 29 février 1936, au cours d'une conver¬ 
sation avec von Neurath, Dodd effleura la question d’une possibilité 
du retour de l’Allemagne au sein de la Société des Nations. Von 
Neurath déclara que l’Allemagne pouvait revenir à la S. D. N., mais 
seulement à condition que les puissances occidentales lui rendent ses 
colonies, qu’elles ne s'opposent pas à l’occupation par les troupes alle- 


I. F. Berber Essen, Locarno, Dohumentensammlung, 1936, p« 18/, 
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mandes de la zone rhénane démilitarisée et qu’elles consentent certaines 
concessions en ce qui concernait la parité des forces navales militaires. 
« Il insista catégoriquement sur le retour des colonies, notait M. Dodd, 
et déclara qu’en ce qui concernait la zone rhénane, l’on pouvait entamer 
les négociations diplomatiques; que le pacte franco-russe n’avait pas une 
importance considérable et que l’Angleterre avait reçu l’adhésion de l’Alle¬ 
magne concernant sa participation aux pourparlers relatifs à un accord 
naval, lesquels devaient s’engager à Londres. » 

Le gouvernement d’Hitler comptait également obtenir l’appui des 
milieux pro-fascistes anglais. L’un des partisans les plus influents d’un 
rapprochement avec l’Allemagne, le marquis de Londonderry, rendit visite 
à Gœring et à Hitler, du 30 janvier au 4 février 1936. Recevant cet 
hôte dans son château de chasse, Gœring lui démontra que l’expansion 
allemande à l’Est était inévitable et qu’il était indispensable de forti¬ 
fier immédiatement la zone rhénane. A son tour, Hitler persuada lord 
Londonderry qu’ « il fallait mettre Moscou en quarantaine ». De retoiu: 
à Londres, lord Londonderry envoya par von Ribbentrop une lettre 
où il exprimait sa reconnaissance pour l’accueil cordial qu’il avait reçu. 
En outre, il donnait à entendre que l’information concernant les désirs 
du gouvernement allemand avait été favorablement accueillie par l’opi¬ 
nion publique anglaise, bien qu’en présence de points de vue contradic¬ 
toires, « il soit difficile de déterminer avec exactitude l’orientation véri¬ 
table de l’opinion publique ^ ». 

Hitler savait qu’en France également les milieux pro-fascistes étaient 
prêts à le soutenir. Il était informé qu’au cours d’une réunion du Conseil 
des ministres, il avait été question de l’intention qu’avait l’Allemagne 
d’occuper la Rhénanie et de rompre le pacte de Locarno. A ce propos, 
le « néo-socialiste » Déat, l’un des fascistes les plus actifs au Parlement, 
puis au cabinet Sarraut, déclara que la question de la remilitari.saticn 
de la Rhénanie ne méritait pas une goutte de sang versé, n’eût-cc été 
que par un seul .soldat français, d’autant plus que cette région apparte¬ 
nait en fin de compte à l’Allemagne. 

En automne et en hiver 1935, l’agent fasciste Otto Abetz s’entretint 
à Paris avec plusieurs hommes politiques français ainsi qu’avec des 
représentants du monde industriel et financier. Il reçut l’assurance que 
le gouvernement ne s'opposerait pas à la remilitarisation de la Rhénanie. 
L’ambassadeur de France à Berlin, M. François-Poncet, avait, sur la 
question, le même point de vue. D’après le témoignage de M. André 
Simone, « im député français avait déclaré, lors d’un déjeuner à l’am¬ 
bassade de France à Berlin, en présence de hautes personnalités de la 
Wilhelm-strasse, que le sentiment en France était contre la guerre et 

1. Fr. Schuman, Europe on the Eve^ p. 210. 
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qu'aucun gouvernement ne pourrait dresser Topinion publique française 
contre la remilitarisation de la Rhénanie ^ ». 

Le 6 mars 1936, la question de la dénonciation des accords de Locarno 
fut soumise à Texamen du cabinet allemand. Von Neurath, le Schacht 
et von Blomberg s'élevèrent contre l’occupation de la Rhénanie : 
cette mesure leur paraissait risquée pour des raisons diplomatiques, 
financières et stratégiques. Le ministre de la Guerre, von Blomberg, 
prévenait franchement que l’armée allemande n’était pas encore prête 
pour résister aux Français si leurs troupes pénétraient en Rhénanie. 
Hitler déclara pourtant qu’il fallait s’y risquer. D’ailleurs il fut encou¬ 
ragé par les circonstances dans lesquelles avait eu lieu, le 27 février 1936, 
la ratification du pacte franco-soviétique à la Chambre des députés. 
164 députés avaient voté contre la ratification; 100 députés s’étaient 
abstenus; 353 députés s’étaient prononcés pour. Cela signifiait que près 
de la moitié des membres de la Chambre des députés rejetaient le pacte 
d’assistance mutuelle non seulement avec TU. R. S. S., mais aussi avec 
la Tchécoslovaquie dont il était impossible d'assurer la défense contre 
l'agresseur allemand sans la participation de l’Union Soviétique. Cela 
signifiait également qu'une partie importante de la Chambre se pronon¬ 
çait pour une rupture avec ses amis, pour la liquidation de l’ancien 
système d’alliances militaires, c’est-à-dire pour la reddition de toutes les 
positions de défense internationale de la* France que la diplomatie fran¬ 
çaise avait essayé de consolider après la guerre. 

Le 7 mars 1936, les ambassadeurs d’Angleterre, de France, de Bel¬ 
gique et d’Italie furent convoqués au ministère allemand des Affaires 
étrangères. Von Neurath leur remit un mémorandum du gouverne¬ 
ment allemand déclarant : « Dans l’intérêt du droit naturel du. peuple 
à défendre ses frontières et à conserver ses moyens de défense, le gou¬ 
vernement allemand a rétabli, à partir d'aujourd’hui, la souveraineté 
entière et illimitée du Reich dans la zone démilitarisée de la Rhénanie. » 
Après avoir donné connaissance aux ambassadeurs de la teneur du mé¬ 
morandum du gouvernement allemand, von Neurath leur annonça la 
dénonciation des accords de Locarno et l’occupation de la Rhénanie par 
les troupes allemandes. 

Occupation Ce même jour, 7 mars, les troupes alle- 

par les troupes aUemcmdes mandes pénétrèrent en Rhénanie. Le 

de la Rhénanie (7 mars 1936). mémorandum du gouvernement allemand 

fut simultanément publié; il démontrait 
que c’était la France, en concluant un pacte avec l’Union Soviétique, 
qui avait, la première, violé les engagements pris à Locarno. 

I. A, Simone, Les hommes ont trahi la France, 'p, 127. 
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De là, il était déduit que le pacte Locamo-Rhin « avait pratiquement 
cessé d’exister ». C’est pourquoi le gouvernement allemand avait décidé 
de rétablir sa souveraineté pleine et illimitée dans la zone démilitarisée 
de la Rhénanie. 

Le mémorandum déclarait que le gouvernement allemand était prêt 
à établir entre la France, la Belgique et l’Allemagne im pacte de non- 
agression pour une durée de vingt-cinq ans; il était également d’accord 
pour la conclusion d’un pacte aérien avec les puissances occidentales. 
L’Allemagne consentirait même à revenir à la Société des Nations, « si 
les questions portant sur l’égalité coloniale et sur l’indépendance du pacte 
de la Société des Nations par rapport au traité de Versailles devenaient 
sujets de négociations amicales ^ ». 

Ce même jour, une réunion solennelle se tint au Reichstag. Hitler y 
déclara que les troupes allemandes avaient occupé la Rhénanie et donna 
à nouveau les explications exposées dans le mémorandum du gouverne¬ 
ment. 

a Tout avait été organisé comme pour un grand événement, nota 
M. Dodd le 7 mars. Hitler s’adressa par radio à toute l’Allemagne et au 
monde entier. Son discours dma une heure et demie. Il me sembla tout 
à fait inconséquent de parler de paix générale et des quatorze points de 
Wilson, pour ensuite, pendant quinze minutes, dénigrer le pacte franco- 
russe, dont le but fondamental était la défense contre l’agression. Les 
mêmes attaques furent dirigées contre la Tchécoslovaquie. Cependant, 
chacun savait clairement que ce petit pays, qui compte au total quatorze 
millions d’habitants, n’attaquerait jamais l’Allemagne... Il me semblait, 
ajoute M. Dodd, que l’Allemagne et l’Italie agissaient de concert. Si mes 
suppositions sont exactes, ces faits apporteront à la France bien des 
désagréments » 

L’entrée des troupes allemandes en Rhénanie et le discours d’Hitler 
provoquèrent la panique dans les milieux diplomatiques. Il semblait que 
la guerre fût inévitable. La question de savoir si l’Angleterre et la France 
se résoudraient à appliquer des sanctions à l’Allemagne provoqua sur¬ 
tout des discussions dans les milieux des diplomates étrangers. 

Durant ces jours où la situation était particulièrement tendue, le 
14 mars 1936, Dodd nota : « J’ai été informé que durant toute la jour¬ 
née Hitler avait conféré avec les membres du cabinet, ainsi qu’avec 
d’autres chefs. Sir Eric Phipps a rencontré M. von Neurath et lui a fait 
part de l’opinion de l’Angleterre au sujet de ce que l’Allemagne devait 
entreprendre pour éviter une guerre possible... M. von Neurath s’est 
ensuite longuement entretenu avec le Führer. Une grande tension règne, 

1. F. Berber Essen, Locarno, Dokumetiiensammlung. 

2. William and Martha Dodd, Atnbassador Dodd*s Diary» 
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Le cabinet français se réunit le 7 mars, au matin. Après la réunion, 
Flandin reçut les ambassadeurs d'Angleterre, d’Italie et de Belgique. 
Le soir, le cabinet se réunit de nouveau et tint conseil avec l’état-major 
général. Au cours de la réunion, Georges Mandel intervint pour exiger 
la mobilisation immédiate. Déat, Flandin et la majorité des ministres 
se prononcèrent contre cette proposition. Il fut décidé de réclamer la 
convocation d’une session extraordinaire du Conseil de la Société des 
Nations et d’une conférence des puissances qui avaient garanti les accords 
de Locarno. 

Le commandement allemand ordonna aux détachements qui péné¬ 
traient en Rhénanie de ne pas accepter le combat au cas où les troupes 
françaises y apparaîtraient et dans ce cas de battre immédiatement en 
retraite vers lem territoire. 

Les projets d’Hitler visant à occuper la Rhénanie rencontraient l’op¬ 
position d’une partie des militaires allemands. L’un des diplomates bien 
informés, accrédités à Berlin, fit part de cet état de choses à Gene¬ 
viève Tabouis. « Hitler eut une altercation terrible avec ses généraux. 
Les troupes allemandes, mal armées, avaient l’ordre de reculer au pre¬ 
mier signe trahissant quelque résistance de la part de la France. Hitler 
était persuadé que la France n’agirait pas. Il misa sur cette carte. Si la 
France manifestait la moindre résistance, ce serait la propre faillite 
d’Hitler et la fin du nazisme. » 

Les calculs d’Hitler s’avérèrent exacts : le gouvernement Sarraut- 
Flandin n’agit pas. « Paris fut pris de panique, se souvient Gene¬ 
viève Tabouis. Chacun demandait : « Y aura-t-il la mobilisation? » Et 
cette question fut posée bien souvent au cours des trois jours qui sui¬ 
virent, jours qui s’étirèrent comme des années, jours remplis d’agonie 
et de doute quant à la position que notre gouvernement prendrait vis-à- 
vis de l’Allemagne » 

Prenant la parole à la radio, au nom du gouvernement français, le 
président du Conseil Sarraut déclara que la France n’était pas « disposée 
à laisser placer Strasboiurg sous le feu des canons allemands ». « ...Il n’y 
a plus de paix en Europe! s’écriait pathétiquement Sarraut. Il n’y a 
plus de relations internationales si cette méthode se généralise... Le gou¬ 
vernement français est bien résolu à ne pas négocier sous la menace... 
Au nom du gouvernement français, je déclare que nous entendons voir 
maintenue cette garantie essentielle de la sécurité française et de la 
sécurité belge que constitue, contresigné par les gouvernements anglais 
et italien, le traité de Locarno... qui a stipulé qu’en cas de violation de 
ses clauses, le Conseil de la Société des Natiohs doit être saisi. » 


I. Geneviève Tabouis, They called me Cassandra, p. 273. 



574 


HISTOIRE DE LA DIPLOMATIE 


Le communiqué relatif à la réunion du Conseil des ministres français 
annonçait que le mémorandum allemand était inacceptable et que la 
situation créée serait examinée par le Conseil de la Société des Nations 
et par une conférence des puissances signataires des accords de Locarno. 
Les ministres do la Guerre, de la Marine et de l’Air reçurent tous pou¬ 
voirs pour prendre « les mesures qu’exigeaient les circonstances ». 

La Chambre des Communes anglaise délibéra également au sujet de 
l’occupation de la Rhénanie. 

Baldwin et Eden prirent la parole à propos de la dénonciation uni¬ 
latérale par l’Allemagne des engagements du pacte de Locarno. Cepen¬ 
dant, d’après l’opinion du gouvernement anglais, l’acte accompli par 
l’Allemagne ne représentait pas, en substance, un acte de guerre et ne 
menaçait pas d’engendrer de conflit armé. L’Allemagne déclarait elle- 
même qu’elle « aspirait invariablement à une pacification de longue durée 
de l’Europe et qu’elle était prête à conclure un pacte de non-agression 
avec la France et la Belgique ». Il lui faudrait seulement s’entendre au 
préalable avec les autres signataires des accords de Locarno. En ce qui 
concernait le pacte franco-soviétique, toute la question aiurait pu être 
réglée par voie diplomatique si le gouvernement allemand s’était adressé 
à ce propos aux gouvernements intéressés. 

Lord Astor, représentant des milieux profascistes, mettait en garde le 
gouvernement anglais contre les actes qui « équivalaient à une lutte 
préventive contre l’Allemagne». Se référant à une lettre qu’il avait, 
parait-il, reçu d’Hitler, lord Astor insistait sur la nécessité d’aider le 
chef du gouvernement national-socialiste à « préserver l’Allemagne et 
l’Europe de la révolution communiste ». Un autre partisan d’Hitler, lord 
Lothian, prononça une critique violente contre le pacte franco-soviétique; 
d’après lui, de tels pactes d’assistance mutuelle ne constituaient rien 
d’autre qu’un encerclement de l’Allemagne. 

W. Churchill s’éleva catégoriquement contre cette affirmation. « On 
parle de l’encerclement de l’Allemagne, déclara-t-il avec indignation, 
mais c’est l’encerclement non pas de l’Allemagne, mais d’un agresseur 
en puissance. Si c’est nous qui sommes l’agresseur, que cet encerclement 
soit alors dirigé contre nous. Si la France est l’agresseur, elle sera encer¬ 
clée de la même façon. La première chose dont nous ayons besoin, c’est 
de pactes d’assistance mutuelle » 

Discussion autour de la violation Le lo mars 1936, les représentants 
du -pacte de Locarno. de l’Angleterre, Eden et lord Hali¬ 

fax; de la Belgique, Van Zeeland, et 
de l’Italie, Ccrutti, rencontrèrent à Paris Sarraut et Flandin. Le gou- 

I. w. Churchill, While England slept, p. 355. 
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vemement français exigeait le retrait immédiat des troupes alle¬ 
mandes de la Rhénanie. Au cas d’un refus de l’Allemagne, il proposait 
d’appliquer des sanctions à celle-ci. Mais Eden et lord Halifax avaient 
les instructions pour essayer d’engager préalablement des pourparlers 
avec l’Allemagne. Le ii mars 1936, Eden proposa officiellement au 
gouvernement allemand, dans la mesure oii celui-ci estimait que la rcmi- 
litarisation de la Rhénanie était une question de prestige allemand, d’y 
laisser seulement « un nombre symbolique » de troupes, tout en s’enga¬ 
geant à ne pas en accroître le contingent et à n’ériger aucune fortification 
dans la zone. Le lendemain, Eden reçut la réponse du ministre alle¬ 
mand des Affaires étrangères. Celle-ci déclarait que le Führer n’accep¬ 
tait aucune discussion relative à ime limitation de courte ou longue durée 
de la souveraineté allemande en Rhénanie; il ne pouvait que s'engager 
à ne pas augmenter, tant que dureraient les négociations, l’effectif des 
troupes dans la zone et à ne pas les faire approcher davantage des fron¬ 
tières de France et de Belgique. Eden se mit en communication télé¬ 
phonique avec Baldwin. Celui-ci lui conseilla de proposer une convo¬ 
cation du Conseil de la Société des Nations à Londres et d’y inviter les 
représentants de l’Allemagne. Sarraut et Flandin acceptèrent cette pro¬ 
position. 

La réunion du Conseil de la Société des Nations s’ouvrit à Londres le 
14 mars. Flandin demanda au Conseil de constater le fait de la viola¬ 
tion par l’Allemagne de l’article 43 du traité de Versailles. Il proposait 
en même temps de transmettre, pour examen, au tribunal international 
de La Haye, la question soulevée par l’Allemagne et d’après laquelle le 
pacte franco-soviétique aurait été incompatible avec les engagements 
pris à Locamo. La proposition de Flandin fut soutenue par le prési¬ 
dent du Conseil belge. Van Zeeland. 

Le 17 mars 1936, le Commissaire du peuple aux Affaires étrangères 
de ru. R. S. S., Litvinov, prit la parole au Conseil. Il rappela aux 
membres de la S. D. N. que la défense des conventions internationales 
était une obligation pour la Société des Nations. Il est impossible de 
maintenir la S. D. N. si celle-ci ne peut assturer l’exécution de ses propres 
décisions; de cette façon les agresseurs s’habitueraient vite à ne pas tenir 
compte de ses avertissements. Le délégué soviétique soumit à une vive 
critique l’affirmation de la diplomatie allemande selon laquelle le pacte 
franco-soviétique était incompatible avec les accords de Locamo. Le 
monde entier sait que ni l’Union Soviétique ni la France ne revendiquent 
rien des terres allemandes et n’aspirent nullement à modifier les fron¬ 
tières de l’Allemagne. Si l’Allemagne n’entreprend d’attaquer ni la France 
ni l’Union Soviétique, le pacte d’assistance mutuelle conclu entre ces 
deux pays ne sera jamais mis en application. 
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Cependant TAllemagne elle-même poursuit ostensiblement des buts de 
conquête. C*est pour cela que les troupes allemandes ont occupé la Rhé¬ 
nanie. Il est absolument évident que TAllemagne se prépare à attaquer 
TU. R. S. S. « Le sens même du discours de Hitler et de ses proposi¬ 
tions dans le champ de la politique internationale, disait le représentant 
de TU. R. S. S., sont orientés vers Torganisation d'une campagne mena¬ 
çant les peuples de TÉtat que je représente, vers Tunionde toute TEurope 
et du monde entier contre eux. Même si son agression vise, en fait, dans 
le proche avenir, d'autres pays, même si ses attaques contre TUnion 
Soviétique ne sont qu'un rideau de fumée pour préparer les agressions 
dirigées contre d'autres États, le fait même qu'il choisisse dans ce but 
TUnion Soviétique comme cible de ses attaques continuelles, ce qu'il a 
encore fait à propos de la violation du pacte de Locarno, me donne le 
droit de parler ouvertement et avec une force particulière de la nature 
agressive de la politique extérieure de Hitler » 

Le 18 mars, Edcn prit la parole au Conseil. I! déclara que l'entrée 
des troupes allemandes en Rhénanie constituait en elle-même une vio¬ 
lation du traité de Versailles. Néanmoins elle ne paraissait pas une menace 
pour la paix et « n'appelait pas cette urgence d'action qui était prévue 
dans certaines conditions par le pacte de Locarno ^ ». Avec quelques 
réserves, Eden soutint les propositions de la France et de la Belgique. 

Comme il fallait s'y attendre, le délégué italien, Grandi, prit une 
attitude ambiguë. Il reconnut que, dans la forme, une violation des 
accords de Locarno par TAllemagne avait effectivement eu lieu. Mais 
l'ambassadeur souligna aussitôt avec tine évidente joie mauvaise que « le 
système de Locarno », basé sur la solidarité des puissances signataires du 
pacte, avait déjà été anéanti par Tanimosité qui régnait entre celles-ci, 
c'est-à-dire par les sanctions prises contre l'Italie à propos de la guerre 
d'Abyssinie. La contradiction apparaissait évidente en ce qui concernait 
l'Italie : garante du pacte de Locarno et objet de sanctions. L'Italie avait 
simultanément à intervenir comme juge et à tenir le rôle d'accusée. 

Le 19 mars eut lieu l'intervention du représentant de TAllemagne, 
von Ribbentrop. Il commença par déclarer que « le gouvernement 
allemand, désireux de collaborer au maintien de la paix, avait accepté 
l'invitation du Conseil de la Société des Nations ». « Le point crucial » 
de l'histoire de TEurope était atteint : jamais encore la Société des Nations 
n'avait eu à défendre une cause plus juste et plus populaire. La Société 
des Nations devait apprécier à sa juste valeur le courage du gouverne¬ 
ment allemand qui, le 7 mars 1936, avait accompli un acte bénéfique en 


1. M. Litvinov, Politique extérieure de VU, R, S. 5 ., 1937, p. 146. 

2. Survey of International Affaire, p. 301. 
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anéantissant les vestiges du traité de Versailles qui nuisaient à la paix 
européenne 

Les paroles impertinentes de von Ribbentrop ne rencontrèrent pas 
de résistance convenable de la part des puissances intéressées. Le Con¬ 
seil de la Société des Nations adopta une résolution qui se borna à recon¬ 
naître le fait de la violation par l'Allemagne de l'article 43 du traité de 
Versailles et des accords de Locarno. 

Le même jour se tint une conférence groupant les représentants des 
États signataires du pacte de Locarno. L'Allemagne était absente. La 
conférence confirma également la violation par l'Allemagne des accords 
de Locarno. Malgré cela, il fut décidé que si l'Allemagne acceptait la 
proposition des quatre puissances concernant la suspension de la remi¬ 
litarisation de la Rhénanie, des pourparlers seraient engagés pour reviser 
par voie diplomatique le statut de cette région. 

De nouveau, l'Allemagne restait impunie. Naturellement, le gouver¬ 
nement d'Hitler triomphait. 

« Tout va bien, disaient von Neurath et le Schacht à Dodd. 
L'Allemagne a récupéré la Rhénanie; bientôt elle reprendra ses colonies, 
puis elle retournera peut-être à la Société des Nations et rétablira la 
paix dans le monde entier » 

Hitler prit lui aussi, ces jours-là, le même ton triomphal, lorsque, le 
21 mars, il déclara à Hambourg que « l'esprit du traité de Versailles était 
détruit ». Le lendemain, il proclama à Breslau qu' « un nouvel ordre 
devait s'établir en Europe ». Les jours suivants, à Ludwigshafen, Essen 
et Cologne, Hitler clamait frénétiquement : « Il n'est au monde de meil¬ 
leure garantie de sécurité que la main qui embrasse soixante-sept millions 
d'Allemands » 

Cependant, la diplomatie anglaise ne perdait pas l'espoir de s'entendre 
avec Hitler. Sir Eric Phipps fut chargé de recevoir d'Hitler les réponses 
à une série de questions afin de les faire servir de base aux négociations 
ultérieures. La question fondamentale était la suivante : le gou\ erne- 
ment allemand reconnaissait-il l'ordre territorial et politique établi en 
Europe et était-il décidé à l'observer? 

Hitler ne répondit rien aux Anglais. Seule une note de von Neurath, 
faisant part de la remilitarisation de la Rhénanie, assurait que l'entrée 
des troupes allemandes dans cette zone ne constituait qu'un « acte sym¬ 
bolique ». 


1. Survey of Internalioncil Affairs, p. 303. 

2. William and Martha Dodd, Ambassador Dodd*s Diary. 

3. Die Reden des Führers nach der Machtübernahme, Berlin, 1939. 
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U Allemagne 'poursuit son armement, La remilitarisation de la Rhé¬ 
nanie réduisit à néant les dernières 
limitations militaires imposées par le traité de Versailles. L'armement 
de TAllcmagne se poursuivit sur un rythme précipité. Des fortifications 
militaires, dfîs ponts et des autostrades menant vers les frontières de la 
France, de la Belgique et des Pays-Bas furent construits par les Alle¬ 
mands avec une rapidité fébrile. I.e 24 août 1936 fut publiée la loi 
portant d’un an à deux la durée du service militaire pour Farmée alle¬ 
mande. 

Fin 1936, un c(^mptait en Allemagne 14 corps d'armée et une brigade 
de cavaieric. L'aimée allemande régulière atteignit le chiffre de 700.000 
à 800.000 hommes. Cette force armée était parfaitement équipée. Chaque 
soldat d’une division d’infanterie était muni de moyens techniques quatrt^ 
fois supéri(‘urs à ceux de 1914. En 1936, l'Allemagne n’avait déjà pas 
moins de 1.500 tanks. L’industrie allemande produisait plus de 100 tanks 
par mois. D(.‘s dépenses énormes furent également affectées à#la création 
d’une aviation de guerre. En 1936, la flotte de guerre aérienne comptait 
en Allemagne 4.500 avions, dont 1.900 de première ligne. Un immense 
réseau d'aérodromes, dont le nombre dépassait 400, fut développé sur 
toute l’Allemagne. 

L’Allemagne réalisait également en hâte le programme de construc¬ 
tion d<3s navires do guerre, soi-disant en conformité avec l'accord naval 
anglo-allemand du 18 juin 1935. 

Une revue militaire spéciale, Deutsche exposait d’un numéro à 

l’autre le problème de la « guerre totale ». Nombre de publications, trai¬ 
tant du mémo problème, étaient étudiées non seuleniv^nt dans des écoles 
militaires spéciales, mais encore dans les universités. On parlait également 
sans cesse de la « giKîrre totale » dans les écoles allemandes. Une telle 
guerre renversait toutes les limitations établies par le droit internatio¬ 
nal et prévues par les traités conclus en temps de paix. Les pays qui 
mèneraient la guerre totahî », devraient rejeter toutes les conventions 
de la morale, toutes les traditions de la culture. La condition d’une telle 
guerre devait être la soumission de toute la vie économique, sociale et 
politique aux exigences de la préparation à la guerre. 

La lutte pour Varmement L'armement intensif de l’Allemagne et sa 

des pays capitalistes. préparation ouverte à une nouvelle guerre 

réclamaient de tous les États européens l'ac¬ 
croissement de leurs propres armements. Cependant, sous l'influence de 
courants conciliateurs, pacifistes et pro-fascistes, le renforcement de la 
défense nationale s'accomplissait dans nombre de pays à un rythme qui 
ne correspondait manifestement pas aux exigences de la nécessité. 
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En Angleterre, Winston Churchill, Eden et d'autres partisans du sys¬ 
tème de la sécurité collective firent maintes fois remarejutr, dans leurs 
interventions, que l'Angleterre restait, au fond, désarmée en face de 
Tagresseur. Winston Churchill, en particulier, demandait avec obsti¬ 
nation la création d’une défense puissante du pays. Prenant la parole à 
la Chambre des Communes à propos de l'occupation de la Rhénanie par 
les troupes allemandes, Churchill démontrait que l'efficacité des pactes 
d'assistance mutuelle était déterminée par la puissance militaire des 
États signataires de tels pactes. Dans une série d'articles publiés après 
la dénonciation par l'Allemagne des accords de Locarno, Churchill 
prévenait le peuple anglais, trop absorbé par la vie quotidienn(‘, trop 
épris do sport, de cinéma et d'autres distractions. Cependant, « l'Alle¬ 
magne s'armait assidûment en s'étayant sur une vaste base scientifique; 
ell(^ s'armait ainsi qu'aucun peuple ne l'avait fait jusqu'aux temps pré¬ 
sents ^ ». Tout le revenu national de l'Allemagne était absorbé par la 
préparation à la guerre... Les Allemands étaient éduqués dans l'esprit de 
la haine raciale et de l'isolement; toute la jeune génération de l'Allemagne 
était composée de fanatiques et constituait une chair à canons docile^ 

C'était ainsi que Churchill mettait son pays en garde contre une 
indulgence superflue et une assurance aveugle. Un tel reproche pouvait 
être adressé à la France avec encore plus de raisons. 

En novembre 1935, lors de l'examen par la Chambre des députés des 
crédits militaires, le rapporteur présenta les chiffres suivants : l'armée 
française comptait 654.000 soldats, dont moins de 400.000 se trouvaient 
sur le continent. Cependant, à la même époque, l'armée allemande com¬ 
prenait déjà 800.000 hommes. Le gouvernement ne tira pas de ces données 
les déductions pratiques nécessaires. Sept ans plus tard, les accusés 
du procès de Riom, organisé par le gouvernement de Vichy après la 
défaite do la France, en témoignaient. 

Lors de la session du tribunal, le 20 février 1942, Daladier déclara 
(pi'en 1934, année, d'apres .son expression, décisive, le ministère de la 
Guerre français n’avait utilisé qu'une partie peu importante des crédits 
qui lui avaient été alloués. Entre autre, le maréchal Pétain s'était opposé 
à la fortification de Sedan, alléguant que cette région était suffisamment 
protégée par un « vaste massif forestier ». Il était également intervenu 
au Conseil supérieur do la Guerre contre la proposition de prolonger la 
ligne Maginot jusqu'à la mer. Il ne réclamait des sommes importantes 
que pour la fortification supplémentaire de la ligne Maginot déjà exis¬ 
tante et au détriment des autres articles du budget militaire. La consé¬ 
quence d'une telle politique fut la pénurie, dans l'armée française, de 


I. W. Churchill, Siep by step, p. 7, 15» 
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tanks, d'avions, d'armes et de munitions, au moment de l'attaque de 
FAlIemagne. 

A propos du procès de Riom, l'ancien ministre français de l'Air, 
Pierre Cot, fit savoir au correspondant d'un journal américain qu'en 
1936 il avait à deux reprises présenté un programme de duplication des 
forces aériennes françaises. Chaque fois, l'état-major général avait 
repoussé ses propositions. 

Au cours de la séance du tribunal du 3 mars 1942, Daladier révéla 
la conduite traîtresse des gros industriels français, fabricants d'arme¬ 
ment. En particulier, le trust « Schneider-Creusot », qui réunissait les 
principales entreprises françaises d'industrie de guerre, se troùvait en 
liaison constante avec les firmes de guerre allemandes, dont il était le 
fournisseur. Il refusait par contre à son propre gouvernement d'exécuter 
des commandes de guerre très importantes. Lorsque le gouvernement 
Léon Blum proposa un plan de nationalisation partielle des industries 
de défense françaises, les propriétaires des usines « Schneider-Creusot » 
présentèrent impudemment leur ultimatum : ne toucher à aucune entre¬ 
prise de la firme, sans quoi celle-ci refuserait les commandes les plus 
importantes du gouvernement ou organiserait une grève perlée. 

Les autres gros industriels de France suivirent cet exemple. Les pro¬ 
priétaires d'usines d'aviation réduisaient leur production en débauchant 
des ouvriers; en même temps, prétextant la pénurie de main-d’œuvre, 
ils retardaient l'exécution des commandes de guerre du gouvernement. 
Aux magnats du capital français, Hitler apparaissait comme le sauveur 
de l'Europe qu'il préservait de la révolution sociale et du danger com¬ 
muniste. La montée du mouvement ouvrier en France les mettait en 
rage; la formation du Front Populaire leur paraissait le début de la 
révolution. Pour sauver leur domination de classe, ces « maîtres de la 
France » trahissaient le peuple en refusant de travailler pour la défense 
de leur pays contre le fascisme allemand. 

Le Japon lui aussi prit la voie de dénoncer les accords internationaux 
dans le but de s'armer ouvertement. 

Fin 1936, le délai des obligations formulées par le traité de Washington 
de 1922, lequel avait été dénoncé par le Japon en décembre 1934, prenait 
fin de même que l'accord naval de Londres de 1930 sur la limitation des 
armements navals. 

La conclusion de l'accord anglo-allemand du 18 juin 1935 donna à 
l'Allemagne la possibilité de quintupler pour le moins sa flotte de guerre. 

Le Japon en profita. Il essaya intensivement d'obtenir pour sa flotte. 
régalité avec les forces navales de la Grande-Bretagne et des États-Unis 
d’Amérique. 

Cette exigence du Japon fut repoussée à la conférence navale de 
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Londres du 15 janvier 1936. Alors le Japon abandonna la conférence. 
Dès cet instant, il entreprit de construire des navires de guerre sans 
admettre aucune limitation. 

Après que les représentants du Japon eurent quitté la conférence de 
Londres, il s’avéra impossible de limiter quantitativement en quoi que 
ce fût les armements navals. Le 25 mars 1936, l'Angleterre, les États-Unis 
et la France signèrent un nouvel accord remplaçant les pactes navals de 
Washington et de Londres. Les puissances signataires de cet accord ne 
prenaient que l’engagement de s’informer mutuellement de leurs cons¬ 
tructions de navires de guerre. 

Révision de la convention de Lausanne Après l’échec de la conférence 
■ concernant les Détroits. de Londres de 1936, l'armement 

naval s’accrut rapidement dans 
tous les pays. Il était manifeste qu’en face de la guerre en perspective 
les puissances se hâtaient de consolider à temps leurs positions sur mer. 
A ce propos, l’une des questions les plus importantes en politique inter¬ 
nationale, qui attirait déjà depuis longtemps l’attention des diplomates, 
revint à nouveau à l’ordre du jour. C’était la question des Détroits. Cette 
fois-là, elle fut soulevée par le gouvernement turc. 

Le régime de démilitarisation des Détroits, établi par la convention 
de Lausanne du 24 juin 1923, était non seulement contraire aux intérêts 
de la défense nationale de la Turquie, mais encore à sa souveraineté. A 
plusieurs reprises, au cours de différentes conférences internationales — 
à la Société des Nations, à la conférence de désarmement — les délégués 
turcs avaient insisté sur la nécessité de reviser la convention de Lau¬ 
sanne. Les représentants de l’Union Soviétique soutenaient invariable¬ 
ment les revendications turques. L’anntié soviéto-turque, facteur essen¬ 
tiel du redressement de la Turquie, pennit au gouvernement de celle-ci 
d’inscrire à l’ordre du jour la question de la révision du traité de Lau¬ 
sanne. De plus, la situation en Europe avait évolué dans un sens favo¬ 
rable à la Turquie. 

Dès la fin de 1935, en corrélation avec la guerre italo-abyssine, la 
diplomatie anglaise rechercha un rapprochement avec la Turquie. La 
possibilité d’un conflit armé anglo-italien devenait de plus en plus pro¬ 
bable. L’ « axe » Berlin-Rome se consolidait. Au cas d’une guerre en 
Méditerranée, l’Italie pouvait compter sur l’appui de l’Allemagne; alors 
les forces principales de la France seraient retenues sur la frontière 
allemande. Dans ces conditions, la Turquie, avec ses positions straté¬ 
giques en Méditerranée orientale et dans les détroits, avec ses bases 
navales, avec son influence sur l’Entente balkanique, acquerrait pour 
l'Angleterre un grand intérêt. De son côté, le gouvernement turc, aspirait 
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à s'assurer le soutien britannique contre la menace croissante d une 
attaque italienne. 

Ce n'etait pas en vain que Mussolini prévenait que « scs regards étaient 
dirigés vers rOrient ». LTtalie réarmait fébrilement. Une base navale 
et aérienne italienne puissante avait surgi dans les îles du Dodécanèse 
et surtout dans Tîle de Leros, ainsi que dans Rhodes, à proximité immé¬ 
diate des rives turques. Les relations italo-turques s'envenimèrent. La 
participation de la Turquie aux sanctions économiques prises contre 
ITtalie accrut sensiblement la tension. En décembre 1935, la diplomatie 
anglaise lit un pas décisif dans le sens d'un rapprochement avec la Tur¬ 
quie. Elle conclut avec celle-ci, ainsi qu'avec la Grècci (ît la Yougoslavie, 
un « gentlemen agreement » d’assistance mutuelle en Méditerranée en cas 
d'agression italienne. 

Profitant de la situation internationale favorable et s’appuyant sur 
l'aide de l'U. R. S. S., le gouvernement turc décida à nouveau de poser 
îa question relative à la révision de la convention de Lausanne. Le 
10 avril 1936, il adressa aux puissances ayant participé aux pourparlers 
de Lausanne une proposition envisageant de façon formelle la révision 
mentionnée. 

La note turque proposait aux gouvernements de l'U. R. S. S., de la 
Grande-Bretagne, de la France, de l'Italie, de la Roumanie, de la Grèce, 
de la Yougoslavie, de la Bulgarie et du Japon d'entreprendre des négo¬ 
ciations dans le but d’arriver dans un bref délai à la conclusion d’accords 
destinés à régler le régime des Détroits, en respectant les conditions qui 
assureraient l'inviolabilité du territoire turc et qui seraient plus avanta¬ 
geuses pour le développement de la navigation marchande entre la Médi¬ 
terranée et la mer Noire. 

Dans sa note du 16 avril 1936, le gouvernement soviéti(}uo accepta 
la proposition turque. En outre, il fit savoir qu’il ])artageait les craintes 
du gouvernement turc quant à la précarité de la paix générale. C'est 
pourquoi il estimait tout naturel que la Turquie aspirât à consolider sa 
sécurité et réclamât en conséquence une modification du régime des 
Détroits. 

Peu après, la Turquie reçut également des autres puissances intéressées 
l'acceptation d'ouvrir des négociations en vue de la révision de la con¬ 
vention dit T.ausanne. 

Conférence de Montreux La conférence chargée de la révision du 
^22 juin-20 juillet 1936). régime des Détroits s'ouvrit le 22 juin 1936 à 

Montreux, en Suisse. Y assistaient les délé¬ 
gués de neuf États qui avaient pris part aux pourparlers de Lausanne 
en 1922-1923. Seide l'Italie refusa d'envoyer ses représentants. A Tou- 
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verture de la conférence, le gouvernement italien en informa les délégués, 
prétextant que les participants de la conférence appliquaient des sanc¬ 
tions économiques contre ITtalie. Lorsque ces sanctions furent suppri¬ 
mées, le gouvernement italien avança un autre argument et allégua que 
les accords méditerranéens d'assistance mutuelle conclus entre l'Angle¬ 
terre, la Turquie, la Grèce et la Yougoslavie et dirigés contre l'Italie 
demeuraient toujours en vigueur. Évidemment, l'explication fournie par 
la diplomatie italienne taisait le principal motif de son refus : s'étant 
engagée dans la voie du rapprochement avec l'Allemagne hitlérienne qui 
avait donné l'exemple de la violation unilatérale des traités internatio¬ 
naux, l'Italie ne souhaitait aucunement participer à une révision légale 
de la convention de Lausanne par la voie d^' négociations diplomatiques. 

La question d^ la rcmilitarisation des Détroits ne souleva aucune 
objection à la conférence de Montreux. En fait, il était meme inutile de 
l'examiner : l'acceptation des puissances à assister à la conférence indi¬ 
quait par elle-mcme que ces puissances reconnaissaient en principe le 
bien-fondé des propositions turques. Les principaux débats de la confé¬ 
rence eurent trait à deux questions : passage des navires de guerre des 
puissances riveraines de la mer Noire par les détroits et accès à la mer 
Noire des flottes de guerre des autres États. 

Ces deux questions avaient une importance vitale pour tous les États 
riverains de la mer Noire. Le gouvernement soviétique se porta défen¬ 
seur de leurs intérêts. Sans insister sur l'interdiction absolue pour les 
flottes de guerre des États non riverains de la mer Noire d'accéder dans 
celle-ci, il ne réclamait pour l'entrée de tels navires qu'une limitation 
indispensable. Par ailleurs, la délégation soviétique essayait d'obtenir 
que les États riverains de la mer Noire, pour lesquels les Détroits cons¬ 
tituaient l’unique voie de communication avec la mer Méditerranée et 
les océans, jouissent d'une situation particulière et fussent autorisés à 
faire passer par les Détroits n'importe lesquels de leurs navires. 

La délégation anglaivSe occupait une autre position. Dès les premières 
séances de la conférence, il s'avéra que l'Angleterre était prête à satis¬ 
faire les revendications de la Turquie relatives à la rçmilitarisation des 
Détroits; cependant, sa diplomatie n'avait manifestement pas l'intention 
de prendre en considération les intérêts particuliers des pays riverains 
de la mer Noire et en particulier ceux de l'Union Soviétique. La déléga¬ 
tion anglaise insista pour que la mer Noire fût reconnue mer internatio¬ 
nale ouverte. C'est pourquoi elle s'opposait à toute restriction concernant 
l'accès en mer Noire des navires de guerre appartenant à des puissances 
non riveraines. Il est vrai qu'elle reconnaissait nécessaire de déterminer 
des conditions précises pour le passage de navires de guerre par les 
détroits. Cependant, de l'avis des Anglais, ces conditions auraient dû être 
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les mêmes pour les puissances non riveraines de la mer Noire et pour les 
États riverains. 

La position de la délégation britannique était fort précaire. Personne 
n'avait jamais reconnu la mer Noire pour une mer internationale ouverte. 
Pour donner des preuves à Tàppui de leur demande d'accès libre pour 
les navires de guerre dans la mer Noire, les Anglais durent recourir à une 
explication ostensiblement fort peu sérieuse ; il était nécessaire d'envoyer 
en mer Noire des navires de guerre pour que la police puisse rechercher 
les pêcheurs britanniques qui, paraissait-il, changeaient sans autorisation 
le lieu de leur pêcherie; c'était tout simplement le besoin « d'y montrer 
son pavillon »... Des arguments aussi faibles appuyaient la seconde thèse 
de la délégation anglaise relative aux conditions de passage des Détroits 
qu’elle aurait voulues égales pour les navires de guerre des pays riverains 
et non riverains de la mer Noire. La seule raison qu’alléguèrent les Anglais 
fut l’utilité générale du « principe de réciprocité ». 

Néanmoins, la position des Anglais dans la question de l'égalité des 
puissances riveraines et non riveraines de la mer Noire fut instamment 
soutenue par la délégation japonaise. Les Japonais allèrent même encore 
plus loin : ils déclarèrent être prêts à accepter n'importe quelle limita¬ 
tion, aussi dure soit-elle, pour le passage des navires de guerre étrangers 
à travers les détroits, à condition que les pays riverains de la mer Noire 
fussent soumis aux mêmes conditions et qu’ils n’aient droit à aucune 
exemption. 

La discussion entre les délégations soviétique et britannique se com¬ 
pliqua du fait du comportement des Turcs à la conférence de Montreux. 
Bien que la Txirquie ait été elle-même une puissance riveraine de la mer 
Noire, elle ne manifesta aucune velléité de protéger les intérêts parti¬ 
culiers des pays riverains de la mer Noire. Ce qui plus est, la délégation 
turque à Montreux voulut apparemment profiter de la révision de la 
convention pour essayer de créer un obstacle au développement et à la 
liberté de circulation de la flotte de guerre soviétique de la mer Noire. 
On avait l'impression que les Turcs sacrifiaient leurs intérêts en mer 
Noire et leur amitié avec ITT. R. S. S. à leur politique méditerranéenne et 
à leur rapprochement avec l’Angleterre. Durant toute la conférence, 
des poiu^parlers secrets eurent lieu entre les délégations turque et anglaise. 
Le résultat de ces entretiens fut que le président de la délégation turque, 
le D* Aras, ministre des Affaires étrangères, renonça subitement à son 
propre projet de convention et déclara qu’il acceptait comme base de 
discussion le projet britannique qui prévoyait des conditions encore 
moins acceptables pour l’U, R. S. S. 

La position de la délégation soviétique n'était pas des plus aisées. 
Pourtant, grâce à sa fermeté, elle obtint ce qu’elle voulait. A un moment 
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critique des négociations, les représentants soviétiques prévinrent la 
conférence qu’ils ne donneraient pas leur consentement à des proposi¬ 
tions qui étaient inacceptables pour eux. Il était clair pour chactm que 
n’importe quelle convention des Détroits demeurerait une fiction si elle 
ne comportait pas la signature du gouvernement soviétique. La déléga¬ 
tion britannique se mit immédiatement en rapport avec son gouver¬ 
nement; £den envoya des directives pour que les revendications fon¬ 
damentales soviétiques fussent reçues. Le gouvernement anglais ne 
voulait pas admettre \me rupture de la conférence; cela aurait été un 
triomphe pour l’Allemagne et l’Italie, dont la conduite devenait de plus 
en plus provocante. La délégation turque reçut à son tour les instructions 
nécessaires d’Ankara et retira toutes ses objections aux propositions 
soviétiques. 

Le 20 juillet 1936, la conférence de Montreux s’acheva par la signa¬ 
ture d’une nouvelle convention des Détroits. 

La revendication de la Turquie relative au rétablissement de ses droits 
dans la zone des Détroits fut entièrement satisfaite. La Commission 
internationale des Détroits était dissoute. La Tiirquie était chargée de 
la surveillance et du contrôle des navires passant par les Détroits. Elle 
reçut le droit d’entretenir des forces armées dans la zone des Détroits, 
qu’elle fut autorisée à fortifier. 

La convention confirma les décisions prises à Lausanne à propos de 
l’entière liberté de passage par les Détroits des navires commerciaux de 
tous pays. En ce qui concernait les navires de guerre, ime distinction 
fut faite entre les puissances riveraines de la mer Noire et les puissances 
non riveraines. Les navires de guerre des États riverains de la mer Noire 
reçurent le droit de passage par les Détroits, à condition de respecter une 
série d’exigences, ne comportant pas de limitations sérieuses. De sévères 
lestrictions furent par contre établies pour la flotte de guerre des puis¬ 
sances non riveraines de la mer Noire. Ces puissances n’eurent l’autori¬ 
sation de faire entrer dans la mer Noire que leurs navires légers de surface, 
des petits bâtiments de guerre ou auxiliaires. Le tonnage maximum des 
bâtiments pouvant passer simultanément par les Détroits était limité 
à 15.000 tonnes, tandis que leur nombre ne devait p'as dépasser neuf 
unités. Le tonnage total des bâtiments de guerre appartenant à des 
puissances non riveraines de la mer Noire et qxii pouvaient se trouver 
en mer Noire ne devait pas dépasser 30.000 tonnes, les navires d’une 
seule de ces puissances devaient être d’un tonnage inférieur à 20.000 tonnes. 
La durée limite du séjour en mer Noire des navires de guerre apparte¬ 
nant à des puissances non riveraines de la mer Noire était limitée à vingt 
et un jours. En temps d’hostilités, si la Turquie ne particiï)ait pas à 
celles-ci, le passage des Détroits était interdit aux vaisseaux de guerre 
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de toute puissance belligérante. En cas d'une participation de la Turquie 
aux hostilités, le passage des Détroits serait soumis à la discrétion du 
gouvernement turc; celui-ci recevait également le droit d'appliquer cette 
clause au cas où la Turquie se trouverait sous la menace directe d'une 
guerre. 

Malgré certains défauts de cette convention, son adoption avait une 
grande importance positive et constituait une grande victoire de la diplo¬ 
matie soviétique. 

L'Italie et l'Allemagne accueillirent cette nouvelle convention av(T 
une hostilité manifeste. Pendant deux ans, malgré tous les efforts de la 
diplomatie turque, l'Italie s'était refusée à adhérer à la nouvelle con¬ 
vention des Détroits. Ce ne fut qu'en 1938, lorsqu'elle eut obtenu d(\s 
Turcs des concessions sur certaines questions de politique balkanique, 
que ITtalie accepta de signer cette convention. 

Quant à T Allemagne, elle n'eût pas dû intervenir, ni pour la forme, 
ni pour le fond, en ce qui concernait les détails, car elle n'avait pas par¬ 
ticipé à la convention de Lausanne. Pourtant, au début de 1937, le gou¬ 
vernement allemand jugea opportun de présenter au gouvernement tiirc 
des « réserves » à propos de la convention signée à Montreux. La Turquie 
déclina ces réserves. 

Fin de Vindépendance Tandis que l'Allemagne développait sans 

éthiopienne. entraves son offensive en Europe, l'armée ita¬ 

lienne avait impunément raison de l'Abyssinie. 
Ce petit pays mal armé lutta désespérément pour son indépendance. 

Les troupes abyssines opposèrent aux Italiens une résistance opiniâtre. 
En janvier 1936, elles leur infligèrent meme une défaite au nord et au 
sud de l'Abyssinie. Les fascistes enragés répliquèrent par un bombarde¬ 
ment féroce des hôpitaux abyssins et des bâtiments de la Croix-Rougp. 
En mars et avril, les avions italiens utilisèrent des gaz toxicpies contre 
la population et les villes ouvertes d'Abyssinie. 

Le Conseil de la Société des Nations se réunit enfin le 20 avril 1936. 
A la question qui lui fut posée au sujet des gaz toxiques, le délégué 
italien, le baron Aloisi, répondit d'une façon provocante que la conven¬ 
tion du 17 juin 1925 qui interdisait l'emploi de ce moyen, ne concernait 
pas « l'exercice du droit de représailles répondant à des cruautés ». 

Le représentant de la Grande-Bretagne, Edcn, exprima sa sympa¬ 
thie à l'égard de l'Abyssinie. « Si une convention telle que celle-ci peut 
être rompue, dit-il pour conclure son discours, comment pouvons-nous 
croire que notre propre peuple, malgré tous les protocoles signés solennel¬ 
lement, né sera pas soumis à la destruction par le feu, à l'aveuglement 
et aux affres de la mort? » 
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Le représentant français à la Société des Nations, Paul-Bonconr, 
ancien socialiste de droite, énonça des propositions conciliatrices. Il comp¬ 
tait toujours parvenir à une entente avec ITtalie. « Nous avons besoin 
de régler les relations de ce grand pays avec la Société des Nations, s^excla- 
mait pathétiquement Paul-Boncotir, afin que ITtalie puisse partici¬ 
per à la construction de l’Europe... Je remarque avec satisfaction, con¬ 
clut galamment Torateur, que le représentant de l’Italie a aimablement 
exprimé le même souhait pour le compte de son propre pays. » Le repré- 
.sentant soviétique remarqua ironiquement à ce propos que « la tendance 
à faire montre de patience et même d’indulgence envers l’agresseur 
croissait dans les mêmes proportions que rimpertinence et rentêtement 
de Tagresseur ». 

Le 29 avril 1936, le négus d’Éthiopie adressa aux puissances occiden¬ 
tales un appel au secours. « Est-il possible (}ue les peuples du monde, 
entier ne comprennent pas, disait son appel, qu’en luttant jusqu’au bout, 
je n’accomplis pas seulement mon devoir sacré envers mon peuple, mais 
que je monte la garde sur la dernière citadelle de la sécurité collective? 
Est-il possible qu’ils soient aveugles au point de ne pas voir que je porte 
cette responsabilité devant rhumanitc entière?... S’ils ne m’entendaient 
pas, je dirais prophétiquement et sans aucun sentiment d’amertume : 
l’Occident périra^... » 

La prière du négus resta sans réponse. La Société des Nations demeu¬ 
rait inactive. Des voix s’élevèrent en France et en Angleterre, démontrant 
que les sanctions appliquées à l’Italie étaient inutiles et même dange¬ 
reuses. La guerre se poursuivait en Abyssinie. Des sanctions ultérieures 
l’auraient appelée sur l’Europe. Pouvait-on risquer la vie de milliers 
d’Européens pour l’indépendance de l’Abyssinie? Le 18 juin 1936, Eden 
déclara à la Chambre des Communes que les sanctions n’avaient pas 
donné le résultat qu’on espérait d’elles pour influencer l’Italie. 

L’un après l’autre, les États renoncèrent à appliquer les sanctions 
à l’Italie et rétablirent avec celle-ci des relations nonnales. Il ne restait 
plus à la Société des Nations qu’à confirmer la capitulation générale. 
Le 30 juin 1936, elle se réunit en une session extraordinaire. Le négus 
d’Abyssinie arriva également à Genève. Encore et toujours il fit appel 
aux représentants de cinquante pays qui, voici huit mois seulement, lui 
avaient promis aide et assistance. Les représentants de l'Angleterre et 
de la France qui prirent ensuite la parole, déclarèrent qu’après la prise 
d’Addis-Abeba par les troupes italiennes, seules des sanctions militaires 
pourraient arrêter l’offensive italienne. Dans l'heure présente, on ne pou¬ 
vait risquer une guerre européenne. « Il faut regarder les faits en face. 


c. Fr. Schuman, Europe on the Eve, p. 228. 
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disait Eden, il faut compter avec les réalités... le maintien des sanc¬ 
tions sous leur forme actuelle ne servirait de rien. » 

Le 4 juillet 1936, la Société des Nations décida de renoncer dorénavant 
à appliquer les sanctions. Ainsi l'Abyssinie fut sacrifiée à l’agresseur ita¬ 
lien. 

Accord austro-allemand Tandis que l’Italie fasciste s’emparait à main 

du II juillet 1936. armée de l’Abyssinie, la diplomatie d’Hitler pré¬ 
parait l’absorption de l’Autriche par l’Allemagne 

nationale-socialiste. 

Après le putsch fasciste de Vienne qui échoua en 1934, von Papen 
fut envoyé à Vienne en qualité de représentant personnel d’Hitler. Il 
avait des relations étendues dans les milieux influents viennois. Il comp¬ 
tait, par son catholicisme, attirer dans ses rets les cléricaux autrichiens 
influents. 

En automne 1935, le chancelier autrichien, Kurt von Schuschnigg, 
rencontra le nouvel ambassadeur allemand. L’auteur du livre sur von 
Papen intitulé Satan en haut de forme, Tibor Kœves, affirme que, tout 
compte fait, cette entrevue « se trouva être le premier pas vers la tragédie 
autrichienne ». Au cours de l’entretien avec Schuschnigg, von Papen 
déclara que le moment était venu de rétablir la paix et la confiance 
entre les deux pays apparentés ; les vieux différends et les outrages 
devaient être oubliés; il fallait poser les bases d’une confiance mutuelle 
et d’une collaboration amicale... « La réalisation de l’harmonie n’est-elle 
pas un but réellement digne, si elle est assurée par la bonne volonté et 
la collaboration sincère des deux parties? demanda von Papen à son 
interlocuteur. 

— La condition essentielle de tout rapprochement doit être l’indé¬ 
pendance de l’Autriche, répondit Schuschnigg. 

— Cela va de soi, cher chancelier! s’écria von Papen. J’ai en vue 
un pacte de paix mutuelle d’un genre spécial. Nous avons interdit nos 
journaux, nos artistes, nos conférenciers. Les touristes allemands ne 
peuvent visiter l’Autriche et nos relations commerciales sont anormales. 
Je sms sûr que nous pouvons trouver une issue à cette impasse 1... » 

Schuschnigg approuva. Il était satisfait de ce que l’initiative d’un 
rapprochemeilt vînt de l’ambassadeur allemand. Sur l’ordre d’Hitler, 
von Papen entreprit des négociations officielles au sujet de « l’amitié » 
à renouer avec l’Autriche. Elles curent pour résultat l’accord austro- 
allemand du II juillet 1936. 

Le nouveau pacte confirmait officiellement la souveraineté de l’Au- 


1. T. Kœves, Sa/aw in top hat.The biographyof Franz New-York, I94i,p.24$. 
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triche et la non-intervention réciproque dans les aîiaires intérieures. 
Cependant, ce même document comportait un paragraphe tort signih- 
catii. Le gouvernement de l’État tédéral autrichien, disait-il, acceptera 
pour conduire sa politique générale et en particulier sa politique vis-à-vis 
de l’Allemagne, le principe que l’Autriche se reconnaît être un État 
allemand. » 

En signant ce paragraphe de l’accord, le gouvernement autrichien 
avait renoncé de sa propre main à l’indépendance de son pays. Le chan¬ 
celier Schuschnigg le comprenait-il? Le jour de la signature de l’accord, 
il télégraphia à Mussolini ; 

« Je suis heureux de faire savoir à Votre Excellence que je viens de 
signer conjointement avec l’ambassadeur plénipotentiaire du Reich alle¬ 
mand... un accord qui a pour but de rétablir des relations normales et 
amicales entre l’Autriche et l’Allemagne. » 

Il est hors de doute que le sens véritable de l’accord austro-allemand 
du II juillet 1936 fut clair pour Mussolini. 

Mussolini ne pouvait pas ne pas se souvenir de sa première entrevue 
■ avec Hitler à Venise, des discussions enflammées à propos du gouverne¬ 
ment de Dollfuss, de l’assassinat du chancelier, de la démonstration des 
troupes italiennes au Brenner, sur la frontière italo-autrichienne... Cepen¬ 
dant, en deux ans, bien des choses s’étaient modifiées. Mussolini était 
déjà enchaîné à l’axe Rome-Berlin. Bon gré mal gré, il lui fallait se sou¬ 
mettre aux prescriptions de son partenaire lequel, de l'Allemagne, orien¬ 
tait le mouvement de cet axe. Que restait-il à faire à Mussolini? Faisant 
contre mauvaise fortune bon cœur, il répondit à Schuschnigg par un 
télégramme de félicitations. Il salua l’accord comme « une nouvelle con¬ 
tribution à la paix », comme « un pas important vers la reconstruction 
de l’Europe et des pays danubiens ». 

En vertu de l’accord austro-allemand, deux fascistes entrèrent dans la 
constitution du gouvernement viennois; tous les espions, terroristes et 
agents fascistes furent amnistiés en Autriche; les fascistes allemands 
furent autorisés à porter ouvertement en Autriche l’insigne représentant 
la croix gammée. 

Bientôt les agents d’Hitler se sentirent les maîtres absolus à Vienne. 
Dès le 29 juillet, ils organisèrent dans les rues de la ville une manifesta¬ 
tion qui provoqua le mécontentement général dans la capitale; sous son 
influence, Sdiuschnigg se décida à faire arrêter les hitlériens. La presse 
hitlérienne mena aussitôt une campagne enragée contre le gouvernement 
de Vienne. Le vieux S5^tème de la terreur continuait également à sévir. 
Déjà avant la signature de l’accord, un accident mystérieux était 
arrivé à l’automobile de la femme du chancelier, laquelle avait par 
devers die la serviette de Schuschnigg contenant des documents com- 
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promettants pour Hitler. Les agents d'Hitler avaient reçu Tordre de 
s'emparer tà n'importe quel prix de ces documents. Schuschnigg 
et son chauffeur avaient été tués. Les traces sanglantes conduisaient en 
Allemagne. Le chancelier reçut des avertissements menaçants. Ce n'était 
pas sans raisons qu'après la signature de Taccord austro-allemand, von 
Papen s(î présentait presque chaque semaine chez lui pour protester et 
menacer, à propos de prétendues violations de Taccord et pour exiger 
des concessions toujours nouvelles. 

Déjà avant la manifestation fasciste à Vienne, le gotivernement italien 
avait coupé le dernier pont qui le reliait aux participants des accords 
de Locarno. En guise de réponse à la proposition de la diplomatie anglo- 
française de prendre part, avec l'Allemagne, à une conférence dont le 
but serait un(.‘ nouvelle union des puissances signataires du pacte de 
Locarno, le ministre italien des Affaires étrangères publia un communique 
annonçant que l'Italie se refusait à prendre part à la conférence envisagée 
et qu'elle ne se considérait plus liée par les accords de Locarno. 

Le sens véritable de la déclaration provocante de l'Italie devint clair 
(juelques jours plus tard. Le 25 juillet, les vaissiîaux de guerre allemands, 
puis italiens, pénétraient dans les eaux espagnoles pour soutenir le vSou- 
lèvement fasciste dirigé cop.tre le gouvernement républicain d'Espagne. 

Préparation de la rébellion La préparation de la rébellion fasciste 
fasciste en Espagne. en Espagne commença dès l'établisse¬ 
ment de la République en avril 1931. 
Le gouvernement de coalition qui remplaça la monarchie renversée, 
laissa à la tête de l'armée des généraux monarchistes. Sous le voile de la 
république, cette clique militaire, s'appuyant sur les propriétaires fon¬ 
ciers, le clergé et le capital financier, mena une activité nîdoubléc dans 
le but de réunir les éléments contre-révolutionnaires. En automne 1933, 
ces groupes remportèrent une victoire aux élections du Parlement espa¬ 
gnol. Cette victoire fut obtenue par la corruption, la duperie et la terreur. 

Le gouvernement réactionnaire Lerroux arriva au pouvoir. Trahis¬ 
sant la république, cet ancien radical, aidé j)ar le fasciste Gil Robles, 
transforma l'Espagne en une geôle sanglante. La grève générale fut répri¬ 
mée à Barcelone. Les mineurs asturiens, luttant pour la démocratie, 
furent écrasés par les troupes marocaines. Mais, à la fin de 1935, tous les 
partis antifascistes et démocratiques réunirent leurs forces contre la 
réaction en créant le puissant Front Populaire. Le 16 février 1936, celui-ci 
remporta un éclatant succès aux élections aux Cortès. Un nouveau 
gouvernement républicain fut constitué par Azana qui devint ultérieu¬ 
rement président de la République espagnole. Les généraux fascistes 
Franco et Goded, à la tête de l'état-major général, tentèrent de provo- 
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quer un soulèvement contre le gouvernement parmi les troupes de la 
garnison de Madrid. 

Un réseau d'organisations contre-révolutionnaires fut créé par toute 
l'Espagne. Des dépôts d'armes et de munitions furent constitués dans les 
casernes et les vieux édifices fortifiés. Le général Sanjurjo, candidat 
dictateur militaire, partit pour Berlin afin de recevoir des instructions. 
Le contrebandier millionnaire Juan March finançait les organisateurs du 
soulèvement. Peu avant l’insurrection, il fit lui aussi un voyage en Alle¬ 
magne et en Italie. Le roi du pétrole anglais, sir Henry Deterding, chef 
du trust mondial « Royal Dutch Shell », accorda également une aide 
financière aux insurgés. 11 reçut des révoltés la promesse, en cas de succès 
de leurs projets, de confier à son trust le monopole de la vente des pro¬ 
duits pétroliers sur le territoire de l’Espagne. 

Les états-majors généraux de l’Allemagne et de l’Italie s’occupèrent 
à préparer la rébellion. Les représentations diplomatiques et les con¬ 
sulats de ces pays en Espagne maintenaient une liaison des plus étroites 
avec les organisateurs de l’insurrection. 

Au début de juillet 1936, un commerce animé de pommes de terre eut 
lieu dans les petites tavernes de Madrid. On apprit par basai d que ce 
trafic était mené par le lieutenant Miguel dans le restaurant « El Aguila » 
i‘t par un ancien officier de Barcelone, Juan Hunz, représentant de la 
firme allemande « Teubert » qui construisait en Espagne des moulins à 
vent 1. 

Il fut établi plus tard que ces « marchands de pommes de terre » 
étaient les représentants de l’état-major général du service d’espionnage 
allemand en Espagne. Sous couleur de vendre des pommes de terre, on 
distribuait clandestinement dans les tavernes les armes de contrebande. 
J uan Hunz avait partout ses agents. L’ancien aviateur allemand Heinrich 
Rodaz, représentant de la compagnie aérienne « Junker » à Madrid, 
travaillait pour le compte de Juan Hunz. Il avait accès sur tous les aéro¬ 
dromes espagnols et fournissait aux insurgés des avions « Junker ». Dès 
les premiers jours du soulèvement, les fascistes espagnols, dirigés par 
des instructeurs allemands, commencèrent à jeter des bombes sur Madrid 
et d’autres villes de l’Espagne. L’un des agents de Hunz, l’enseigne alle¬ 
mand en retraite Wilhelm Kindler, représentait une compagnie de navi¬ 
gation. Il établit des liaisons avec les milieux navals et envoya en Alle¬ 
magne des informations sur les questions maritimes. Les lignes de 
navigation allemandes en Espagne regorgeaient d’espions. 

L’officier Malibran, fasciste allemand, travaillait au ministère de la 
Guerre espagnol. Il recevait des renseignements militaires importants et 

I. Cf. documents précis dans l'ouvrage The Nazi conspiracy'in Spain, par E. Bums, 
Londres, 1937. 
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les transmettait aux Allemands. En particulier, ü possédait des données 
précises sur tous les contrats et les commandes de guerre que le ministère 
de la Guerre d’Espagne passait avec les firmes étrangères. 

Le service étranger du parti national-socialiste d'Allemagne donnait 
des directives précises pour la préparation de l’insurrection et la prise 
du pouvoir en Espagne. Des conférences et des cours spéciaux furent 
organisés pour les agitaterirs et les instructeurs de la « phalange » espa¬ 
gnole. Les agitateurs de Rosenberg accordèrent une attention particu¬ 
lière à l’üe de Majorque, qui devint le centre de l’insurrection militaire 
fasciste en Espagne. Dès 1935, le ministère de la Guerre espagnol avait 
conclu un contrat avec des firmes allemandes pour la construction de 
fortifications à Majorque. Parmi les spécialistes à qui l’on avait confié 
l’édification de ces fortifications, se trouvaient de nombreux espions ger¬ 
mano-fascistes. 

L’insurrection contre le gouvernement espagnol débuta les 17-18 juil¬ 
let 1936 au Maroc espagnol, dans les îles Canaries et dans les Baléares. 
Le 18 juillet 1936, le poste émetteur de Ceuta transmit la phrase conven¬ 
tionnelle, signal du début de la révolte : « Dans toute l’Espagne, le ciel 
est sans nuages. » Ce même jour, sous la direction du général Mola, com¬ 
mença l’action des insurgés dans l’Espagne du Nord, en Navarre et dans 
la Vieille-Castille. Les révoltés agirent également à Barcelone, Séville, 
Saragosse et dans d’autres villes. Deux jours plus tard, le 19 juillet, ils 
engagèrent le combat avec la milice ouvrière madrilène et les troupes 
restées fidèles au gouvernement. Un détachement armé de mineurs astu- 
riens arriva à Madrid pour soutenir le gouvernement républicain. 

Pendant ce temps, les insurgés marocains débarquèrent des troupes 
sur le territoire de l’Espagne, à Cadix. Le 19 juillet 1936, ils s’emparèrent 
de Séville. Le général Franco, commissaire du gouvernement au Maroc, 
qui avait remplacé Sanjurjo tué dans un accident d’aviation, se mit à 
la tête du soulèvement. Il communiqua aux correspondants des journaux 
étrangers que : « Notre lutté représente en soi un problème non seule¬ 
ment espagnol, mais international. Je suis persuadé que l’Allemagne et 
l’Italie s)nnpathiseront avec nos buts. » 

Intervention en Espagne. Sous prétexte de défendre la vie et les biens 

des citoyens allemands, le gouvernement 
d’Hitler envoya immédiatement vers lesrives de l’Espagne deux escadres 
de guerre. Le 30 juillet 1936, arrivèrent à Tétouan, dans le Maroc espa¬ 
gnol, vingt avions allemands du type Junkers et vingt appareils italiens 
Caproni, destinés au transport vers l’Espagne des troüpes marocaines 
qui prirent parti contre le gouvernement républicain. Le 31 juillet, le 
journal anglais Daily Herald annonça l’envoi d’Hambourg en Espagne. 
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de vingt-huit avions chargés de bombes, de munitions et d'autres engins 
de guerre. 

C'est ainsi que commença l'intervention armée ouverte de l'Allemagne 
et de l'Italie en Espagne. Le but de l'intervention était de s'emparer 
des voies de communication qui reliaient l'océan Atlantique au bassin 
de la mer Méditerranée et de fortifier la place d’armes espagnole, au cas 
d'une guerre contre l'Angleterre et la France. 

L'insurrection du général Franco et le soutien que les forces armées do 
l'Italie et de l'Allemagne lui assuraient représentaient un grave danger 
pour l'Angleterre et la France. Les plans immédiats de Mussolini visaient 
à se fortifier dans le triangle stratégique îles Baléares, Carthagène, Coûta. 
Les forces navales italiennes occupèrent la plus importante des îles 
Baléares, Majorque. 

La prise des îles Baléares coupa les voies de communication entre la 
France et le Maroc. Quant à l'Allemagne, elle s'efforça de s'établir plus 
solidement sur les routes qui liaient l'Angleterre et la France à leurs 
colonies africaines. 

Malgré la menace directe que l'Espagne fasciste faisait planer sur les 
intérêts de la France et de l'Angleterre, les gouvernements des deux puis¬ 
sances démocratiques n'opposèrent aucune résistance aux insurgés. Au 
contraire, ils s'efforcèrent par tous les moyens de liquider le « péril rouge » 
en Espagne. 

Sous le couvert de lutter pour la paix, une politique de « non-inter¬ 
vention » fut proclamée à l’égard de l'affaire espagnole. En fait, elle se 
transforma peu à peu en tolérance et en complicité vis-à-vis des interven¬ 
tionnistes germano-italiens. 

Le 25 juillet 1936, le gouvernement français de Léon Blum prit 
la décision do poursuivre une politique de stricte neutralité et interdit 
l’exportation d'armes en Espagne. Il proposa aux autres puissances de 
prendre le même engagement. Le gouvernement anglais répondit affir¬ 
mativement. L'Allemagne et l'Italie firent attendre leur réponse. Le 
gouvernement de l'U. R. S. S. accepta la proposition, mais insista pour 
que le Portugal, à travers le territoire duquel les insurgés se ravitaillaient 
librement en armes, fût inclus dans l'accord général de non-intervention 
et pour que l'Italie et l'Allemagne cessassent immédiatement d'aider les 
insurgés. 

Le gouvernement espagnol protesta contre la décision du cabinet fran¬ 
çais relative à la suspension de livraison d'armes et d'avions en Espagne. 
Il allégua que ces commandes avaient été faites bien avant l'accord de 
neutralité et de non-intervention. Lors d'un entretien avec les représen¬ 
tants de la presse, le chef du gouvernement espagnol, J. Giral, déclara : 

« Nous ne demandons pas qu'on nous aide, nous demandons qu'on ne 
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nous punisse pas parce qu’une insurrection s’est levée contre nous. Pour¬ 
quoi donc nos commandes passées à la France avant le i8 juillet ne 
seraient-elles pas exécutées pom: la seule raison que des conjurés nous 
ont attaqués? Peut-on considérer comme un crime les efforts tentés par 
le gouvernement légal pour rétablir l’ordre dans le pays? » 

Les protestations et les réclamations de l’Espagne républicaine res¬ 
tèrent sans réponse. C’était une répétition de ce qui s’était passé en Abys- 
sini<i, écrasée par la botte fasciste. 

Le gouvernement français s’appuyait en ce temps-là sur le Front Popu¬ 
laire. Il avait à sa tête le chef du parti socialiste français, Léon Blum. 
Des socialistes et des radicaux-socialistes faisaient partie de son cabi¬ 
net. Léon Bliim ne se décida pas à prendre la position que réclamait 
le programme du Front Populaire. Les nouveaux ministres avaient 
peur des revendications avancées par ce programme : désai-mer les 
organisations fascistes, établir en France un régime démocratique et 
organiser une collaboration étroite des États-membres de la Société des 
Nations, pour lutter contre les agresseurs fascistes. Yvon Delbos, 
ancien professeur de littérature et journaliste, devint ministre des Affaires 
étrangères. C’était un représentant t5q)ique des intellectuels bourgeois. 
Bien qu’il se déclarât partisan de la sécurité collective, il était en fait 
sous l’empire de doutes et d’hésitations continuels. Au lieu do faire 
suivre un nouveau cours à la politique internationale de la France, Del¬ 
bos prit, en fait, la voie do Laval. Prenant la parole, au Parlement, pour 
la première fois en qualité de ministre des Affaires étrangères, Delbos 
déclara : « La Franco eût été heureuse si les efforts de l’Italie eussent pu 
s’harmoniser avec scs propres aspirations. » Parlant d’Hitler, Delbos 
avoua qu’il ne voyait aucune raison de douter des paroles d’un homme 
qui, durant quatre années, avait Im-même enduré les affres de la guerre. 
Les amis de Delbos tenaient celui-ci pour un idéaliste. En réalité, s? 
sérénité d’âme n’était rien autre qu’un opportunisme aveugle et un can¬ 
dide esprit de conciliation. 

Les intérêts nationaux de la France, sa sécurité militaire et le pro¬ 
gramme du Front Popidaire auraient exigé qu’une aide immédiate fût 
apportée au gouvernement démocratique de l’Espagne contre les insur¬ 
gés et les interventionnistes. Cependant, Léon Blum considérait que 
le maintien de la collaboration anglo-française devait rester la base de 
sa politique internationale. Il n’osait pas agir sans que son attitude fût 
approuvée par les dirigeants de la politique anglaise. Ce fut pourquoi 
il partit en hâte à Londres. 

Blum reçut d’abord, de la part des dirigeants de la politique anglaise, 
im accueil froid et méfiant. A leurs yeux, il était l’émissaire du Front 
Populaire, introducteur de la politique de « bolchevisation » 4 © la France, 
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sinon attiseur de la guerre civile. Néanmoins, après quelques entretiens, 
le comportement des Anglais envers leur hôte français changea. La dou¬ 
ceur,, le caractère accommodant, la souplesse du leader des socialistes 
français les séduisit; ils furent apaisés par ses explications. Ne déclarait-il 
pas lui-même qu’il était adversaire du communisme, partisan de la paix 
des classes; il n’était pas hostile à une entente avec l’Allemagne et l’Italie 
et moins que tout disposé à prêter secours au Front Populaire en Espagne. 
Les Anglais se souvinrent que le chef du parti socialiste français était 
né dans rme riche famille de banquiers juifs et qu’il était lui-même 
un gros capitaliste. Blum avait été élève du lycée Henri IV et de 
la célèbre École normale supérieure qui ouvre largement l’accès 
des carrières administratives et politiques. Journaliste à la plume 
élégante, orateur favori des salons parisiens, avocat habile, ayant 
acquis ime fortime en défendant une clientèle douteuse, co-proprié¬ 
taire d’un des plus importants grands magasins de Paris, Léon Blum 
était apprécié selon son mérite par les mîdtres bourgeois de la France. 
Ce n'est pas pour rien que son journal le Populaire recevait un appui 
financier de la plus grande banque française, le Crédit Lyonnais, ainsi 
que d’une firme de liquems bien connue. La bourgeoisie française savait 
que, devenu en 1919 député et membre du groupe socialiste de la Chambre 
des députés, Blum avait déjà, en 1920, au cours du congrès du parti 
socialiste de Tours, opté pour la scission entre socialistes et communistes. 
Après le schisme du parti, il fut désigné comme chef des socialistes 
français. Lorsque le cartel des gauches vainquit aux élections législa¬ 
tives de 1924, Léon Blum, restant dans les coulisses, exerça une 
grande influence sur la politique du cabinet Herriot. Les Anglais n’eurent 
pas beaucoup de peine à comprendre qu’ils avaient devant eux, dans la 
personne de Léon Bliun, la réplique française d’un Mac Donald. Le 
terrain commun fut ainsi trouvé. Le fruit des entretiens amicaux de 
Londres fut donc la fameuse politique anglo-française de « non-interven¬ 
tion ». 

Ne rencontrant aucune opposition venant de l’extérieur, l’intervention 
italo-allemande en Espagne se développa de plus en plus. Le 15 août 
1936, un « gouvernement national » se constitua à Burgos, réclamant 
l’instauration dans le pays d’ime dictature militaire. Une nouvelle escadre 
allemande fut envoyée pour soutenir le gouvernement de Burgos. « Pour 
prix de leur soutien, nota M. Dodd dans son journal, l’Allemagne et 
l’Italie s’efforcent de se partager les possessions coloniales espagnoles 
et de conclure rm accord qui aura pour résultat l’établissement du pou¬ 
voir des trois dictateurs sur l’Europe 1. » 


I. William and Martha Dodd, Ambassaâor Dodd's Dùuy. 
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Pour dissimuler Taide qu'ils apportaient au gouvernement contre- 
révolutionnaire de Burgos, l'Allemagne et l'Italie déclarèrent qu'elles 
adhéraient à l'accord interdisant la livraison d'armes à l'Espagne. 

S'appuyant sur le soutien des interventionnistes, Franco transféra, 
dans le courant du mois d'août, du Maroc en Espagne, quinze mille 
hommes, et le même effectif au début de septembre. Recevant par le 
Portugal des armes et des munitions, il commença son offensive générale 
contre l'Espagne républicaine. Le peuple espagnol défendit courageuse¬ 
ment sa liberté. Le 4 septembre 1936 fut formé un gouvernement de 
Front Populaire, à la tête duquel fut placé Largo Caballero, homme 
instable, imprévoyant et indécis. Mais le peuple était rempli du désir 
inébranlable de conserver à tout prix l'indépendance nationale de TEs- 
pagne républicaine. 

Comité de non-intervention. L'espoir qu'avait mis le gouvernement 

démocratique espagnol dans l'aide qu'il 
escomptait des autres pays d'Europe ne se réalisa pas. Le 9 septembre, 
le Comité international do non-intervention en Espagne commença scs 
travaux au ministère anglais des Affaires étrangères. 

Plusieurs représentants des deux États fascistes firent partie du comité. 
A la demande qui leur était faite de communiquer au Comité les mesures 
prises par leurs gouvernements en matière de non-intervention, le repré¬ 
sentant allemand, Otto von Bismarck, et l'ambassadeur d'Italie à 
Londres, Grandi, ne purent évidemment rien répondre. Aussi le 
Comité remit-il sa réunion au 14 septembre. A cette seconde session, il 
confirma sa décision concernant l'ordre d'examen des plaintes relatives 
à la violation du principe de non-intervention. 

Au début d'octobre, le gouvernement républicain d'Espagne publia le 
« Livre blanc » des interventions d'États étrangers en Espagne et de 
l'aide prêtée par ces États aux insurgés espagnols. Le représentant de 
ru. R. S. S. au Comité de non-intervention remit, le 7 octobre i()36, au 
président, une déclaration concernant les actes de violation de ncaitralité 
commis par l'Allemagne, l'Italie et le Portugal. A ce propos, le délégué 
soviétique apporta, au nom du gouvernement de l'U. R. S. S., une pro¬ 
position tendant à établir un contrôle des ports portugais. Cette propo¬ 
sition fut repoussée par le président du comité, lord Plymouth; celui-ci 
déclara qu'il ne considérait pas utile, au moment présent, de convoquer 
le Comité pour examiner la question des agissements du Portugal. 

Cependant, le gouvernement portugais prêtait un concours très impor¬ 
tant aux interventionnistes italo-allemands. Près de cinquante mille pro¬ 
priétaires fonciers, officiers et ecclésiastiques espagnols qui soutenaient 
ouvertement la dictature militaire fasciste s'enfuirent d'Espagn3 au Por- 
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tugal. Le principal état-major des insurgés espagnols s’installa à Thotel 
Avis à Lisbonne. Ce fut là que s’opérait le recrutement ouvert des volon¬ 
taires qui s’enrôlaient dans l’armée du général Franco. Les armes et les 
munitions destinées aux insurgés arrivaient d’Allemagne et d’Italie par 
le Portugal. Les vapeurs allemands et italiens abordant dans les ports 
portugais étaient exempts de l’inspection douanière et des droits de fret. 
Les aérodromes et les avions portugais desservaient les troupes des insur¬ 
gés. Les banques portugaises leur fournissaient des ressources. 

Toutefois, malgré ces faits connus et établis avec précision, le Comité 
de non-intervention ne prit aucune mesure pour agir sur le Portugal 

Le 22 octobre * 1936, l’ambassadeur soviétique à Londres adressa au 
ministre anglais des Affaires étrangères une note dans laquelle il pro¬ 
posait de reconnaître et de rétablir le droit pour le gouvernement espa¬ 
gnol d’acheter son armement. La note stipulait que, dans le cas contraire, 
le gouvernement soviétique ne se considérerait pas davantage lié par l’ac¬ 
cord de non-intervention que les autres signataires. Deux jours plus tard, 
le ministre anglais des Affaires étrangères publia une note où les cas de 
violation des engagements de non-intervention méritant enquête étaient 
énumérés; trois de ces violations avaient été, paraît-il, perpétrées par 
l’Union Soviétique et une seule par l’Italie. Quant au Portugal, en réponse 
aux documents présentés par le délégué soviétique, le gouvernement 
portugais menaça de rappeler son représentant du Comité de non-inter¬ 
vention. Le 28 octobre 1936, le Comité reconnut à l’unanimité des voix, 
sauf celle du délégué de TU. R. S. S., que les accusations portées contre 
le Portugal et l’Italie étaient sans fondement. 

Légalisation Le renoncement aux sanctions contre l’Italie, 

de Vaxe Berlin-Rome l’impunité de l'Allemagne violant ouvertement les 
(25 octobre 1936). conditions du traité de Versailles, les succès mili¬ 
taires dos interventionnistes en Espagne et la 
position de non-intervention prise par les puissances eiiropéennes don¬ 
naient de plus en plus d’audace aux attiseurs de la nouvelle guerre. En 
octobre 1936, le comte Ciano, ministre italien des Affaires étrangères, 
séjourna en Allemagne où, avec Hitler et von Ribbentrop, il examina 
toutes les questions concernant l’Abyssinie, l’Espagne et la collaboration 
ultérieure italo-allemande. Les pourparlers s’achevèrent par la conclu¬ 
sion d’un accord officiel entre l’Italie et l’Allemagne, passé le 25 octobre 
1936. Le procotole, signé par von Ribbentrop et le comte Ciano, com¬ 
prenait cinq articles. L’Allemagne reconnaissait formellement l’an¬ 
nexion de l’Abyssinie par l’Italie. Une ligne commune de conduite fut 
fixée pour les Allemands et les Italiens au Comité de non-intervention 
de Londres. L’accord reconnaissant le gouvernement de Franco fut con- 
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firmé; à ce propos furent envisagés les moyens de maintenir l'aide mili¬ 
taire accordée aux rebelles espagnols. Les parties s'entendirent égale¬ 
ment sur la délimitation des sphères d'activité économique de l'Italie 
et de l'Allemagne dans les Balkans et le bassin du Danube. 

Le gouvernement républicain de l'Espagne continuait à dévoiler l'in¬ 
tervention armée de l'Allemagne et de l'Italie dans la guerre civile en 
péninsule ibérique. Le 27 novembre 1936, M. Alvarez del Vayo, ministre 
espagnol des Affaires étrangères, adressa à la Société des Nations une 
demande instante pour la prier d'examiner dans les plus brefs délais les 
actes de violation dont l'Allemagne et l'Italie s'étaient rendues coupables 
au mépris de leurs engagements internationaux et pour lui demander 
de prêter aide au peuple espagnol qui luttait pour son indépendance. 
Quant à l'Espagne, membre de la Société des Nations, sa demande adres¬ 
sée au Conseil de la S. D. N. constituait un droit imprescriptible. Cepen¬ 
dant le Conseil de la Société des Nations n'était manifestement pas enclin 
à répondre à l'appel qui lui était adressé. Il se justifia de son abstention 
en alléguant qu'il existait déjà un Comité international de non-inter¬ 
vention, lequel s'occupait justement de questions posées par le gouver¬ 
nement républicain de l'Espagne. Seul l'ambassadeur de l'U. R. S. S. en 
France, représentant l'Union Soviétique, intervint le ii décembre 1936 
à la réunion extraordinaire du Conseil de la Société des Nations, pour 
appuyer M. Alvarez del Vayo. 

« Les faits exposés dans le discours excellent et plein de dignité du délé¬ 
gué de la République espagnole, déclara-t-il, sont excessivement graves. 
Ils sont établis d'une façon irrésistiblement convaincante... II est évident 
qu'une aide est accordée de l'extérieur aux insurgés, révoltés contre un 
gouvernement légal, librement élu par le peuple, défenseur de la démo¬ 
cratie. Cela ne constitue rien d'autre qu'une intervention en faveur des 
insurgés, effectuée par des puissances étrangères. » 

Le représentant soviétique souligna ensuite qu'après la reconnaissance 
par l'Allemagne et l'Italie du « gouvernement Franco », l'intervention 
armée en Espagne avait pris une forme particulièrement dangereuse et 
grosse de complications internationales sérieuses. Le Conseil de la Société 
des Nations devait prévenir la catastrophe qui menaçait la cause de la 
paix générale. 

Le 12 décembre 1936, le Conseil de la Société des Nations prit une réso¬ 
lution purement académique sur la nécessité d' « étudier la situation ». 

Développement de la politique Le 16 février 1937, une sous-commission 
de non-intervention, spéciale du Comité de non-intervention 

examina et accepta la proposition sovié¬ 
tique portant sur l'interdiction d'envoyer des « volontaires » en Espagne. 
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Cependant, dès mars, le nombre des interventionnistes en Espagne dépas¬ 
sait cent mille hommes. Le représentant de TU. R. S. S. intervint à 
nouveau au Comité pour protester contre ce fait. Le ii avril, le gouverne¬ 
ment anglais reçut une note du général Franco rinformant que son com¬ 
mandement avait décidé de bloquer le port espagnol de Bilbao et de ne 
plus admettre en Espagne les bateaux anglais chargés de vivres. Le minis¬ 
tère anglais des Affaires étrangères non seulement n'opposa aucune résis¬ 
tance à cette décision du « gouvernement » insurgé, mais il renonça encore 
de lui-même à envoyer dorénavant des bateaux à Bilbao sous prétexte 
que le port était bloqué et miné. Au cours de la réunion de la Chambre 
des Communes, le 19 avril, cette décision du gouvernement anglais pro¬ 
voqua une discussion curieuse : 

« Le député libéral Percy Harris (s'adressant à M. Eden) . — 
il exact que vous empêchiez les bateaux d'aller à Bilbao? 

« M. Eden. — Ce n'est pas tout à fait exact. 

« Le député travailliste Johns (s* adressant à sir Samuel Iloare ).— 
Êtes-vous informé de ce que les autorités républicaines ont déminé l’accès 
de Bilbao? ^ 

« Sir Samuel Hoare. —Nous en avons été informés voici un mois. 

« Sir Sinclair. — M. le ministre peut-il nous dire combien de bateaux 
ont quitté Bilbao la semaine dernière? 

« Lord Runciman. — Quatre bateaux anglais et un nombre indéter¬ 
miné d'espagnols. 

« Sir Sinclair. — Bien, ces bateaux ont-ils subi une avarie quel¬ 
conque? Ont-ils eu à souffrir des mines? » 

Cette question ne reçut aucune réponse. 

« Sir Sinclair. — Si M. le ministre ne peut répondre, quelles preuves 
peut-il bien avoir de la présence de mines à Bilbao? (Rires dans la salle,) » 

Les conséquences de la politique de non-intervention se firent bientôt 
sentir. Le 29 mai 1937 , le cuirassé allemand Deuischland qui se trouvait 
dans le golfe de Valence près de Tilc d'Ibiza, tirade scs canons de D. C. A. 
sur des avions républicains. 

Les vaisseaux de guerre allemands se plaçaient intentionnellement sur 
la route suivie par la flotte de guerre de l'Espagne républicaine, afin d'en 
gêner l'action. I.orsque les autorités républicaines espagnoles tirèrent 
sur les bateaux des insurgés qui apportaient des munitions, les bâtiments 
allemands reçurent l'ordre de « régler les comptes » avec la population 
civile : ils s'approchèrent de la ville ouverte d'Alméria et durant plusieurs 
heures soumirent cette ville à un tir d'artillerie, faisant de nombreuses 
victimes parmi la population civile. 

Le 4 juin 1937, le gouvernement espagnol adressa au représentant de 
la Grande-Bretagne la demande de transmettre sa note au Comité de 
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non-intervention. Il y attirait l'attention non seulement sur la violation 
par les Allemands de la souveraineté de l'Espagne républicaine, mais 
encore sur les actes d'agression révoltants commis par ceux-ci sous pré¬ 
texte d'assurer le contrôle réclamé par le Comité de non-intervention de 
Londres. Pourtant, le comité demeurait toujours inactif. Le Conseil de 
la Société des Nations, réuni pour la session de mai 1937, garda la même 
attitude. La résolution prise le 29 mai par le Conseil « constatait avec 
regret que les mesures prises par les gouvernements, à la suite de la 
recommandation du Conseil de la Société des Nations, n'avaient eu, 
jusqu'ici, aucun effet souhaitable ». Néanmoins, la résolution confirmait 
que « le système international de contrôle était en action » et prescrivait 
aux membres de la S. D. N. de «ne ménager aucun effort dans ce sens». 
Les agresseurs allemands avaient toutes raisons de se réjouir. Leur « con¬ 
trôle agissait » bien. En tout cas, ils « ne ménageaient aucun effort » pour 
l'appliquer à Ibiza et à Alméria. 

Accords de N y on Après la résolution de mai, le contrôle naval 

(14 septembre 1937). exercé par les interventionnistes et les insurgés 
s'effectua avec encore plus d'audace sur les côtes 
d'Espagne. Les cas de capture de navires, non seulement arrivés en 
Espagne mais encore traversant le détroit de Gibraltar, se firent plus 
fréquents. Les navires de guerre italiens agissaient d'une façon particu¬ 
lièrement agressive à l'égard des bâtiments de commerce de l'U. R. S. S. 
Les sous-marins italiens coulèrent les bâtiments soviétiques Timiriazev 
et Blagoiev, Dans sa note de protestation du 6 octobre 1937, le gouver¬ 
nement soviétique rejeta sur le gouvernement italien l'entière respon¬ 
sabilité politique et matérielle de cet acte de piraterie. En fin de compte, 
les gouvernements français et anglais furent également obligés de penser à 
la protection des bâtiments de commerce naviguant en mer Méditerranée. 
Dans ce but, ils proposèrent de convoquer une conférence des puissances 
riveraines de la mer Méditerranée et de la mer Noire. Répondant â cette 
proposition, le Commissaire du peuple aux Affaires étrangères indiqua, 
dans sa note du 7 septembre 1937, que le « gouvernement de l'U. R. S. S. 
était prêt à participer à la conférence, convoquée sur l'initiative des 
gouvernements français et anglais le 10 septembre, dans le but d'exami¬ 
ner la question des mesures à prendre en vue de garantir la sécurité de 
la navigation sur les routes maritimes ouvertes, ce qui constituait l'un 
des principes de paix ». La conférence se tint du 10 au 14 septembre à 
Nyon, près de Genève. Y étaient représentées : l'U. R. S. S., l'Angleterre, 
la France, la Turquie, l'Égypte, la Roumanie, la Bulgarie, la Grèce et 
la Yougoslavie. L'Italie refusa de participer à la conférence de Nyon. 
L'Allemagne, qui avait également reçu une invitation, bien qu'elle n'ait 
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pas été puissance méditerranéenne, se déroba également. Par contre, 
TEspagne républicaine, directement intéressée aux questions à Tordre du 
jour de la conférence, ne reçut aucune invitation. 

La conférence de Nyon émit une résolution obligeant tous ses parti¬ 
cipants à prendre des mesures décisives pour lutter contre Tactivité des 
pirates en mer Méditerranée. Les gouvernements intéressés se parta¬ 
gèrent la protection de la mer en zones séparées. Les flottes britannique 
et française furent chargées d’assurer la sécurité de la navigation en 
haute mer jusqu’aux Dardanelles. La délégation soviétique à la confé¬ 
rence de Nyon insista pour que la protection s’étendît également aux 
bâtiments de commerce du gouvernement espagnol. Cependant, cette 
propositio;! fut déclinée par la conférence. Ce refus était motivé par un 
argument qui portait au comble l’hypocrisie diplomatique. 11 s’appuyait 
sur le fait que v la protection de la vie des équipages des bâtiments espa¬ 
gnols pouvait être considérée comme une intervention dans le conflit 
espagnol ». 

Les partisans de la non-intervention allaient de plus en plus loin. Les 
diplomaties anglaise et française posaient déjà la question de savoir s’il 
était temps de reconnaître au gouvernement Franco le droit de belligé¬ 
rance. Cela aurait signifié la légitimation de l’insurrection militaire fas¬ 
ciste soulevée contre le gouvernement légal de TEspagne. Bien en¬ 
tendu, le gouvernement soviétique s’opposa catégoriquement à un tel 
acte. 

Le 19 octobre 1937, le représentant de TU. R. S. S. au Comité de non- 
intervention prononça, au cours d’une réunion de la sous-commission, 
une déclaration qui contenait une vive critique de Tactivité de cette 
institution. 

« D’après la conviction du gouvernement soviétique, déclara le délé¬ 
gué de TU. R. S. S., la soi-disant politique de non-intervention, menée 
par le comité de Londres, n’a en aucune mesure atteint scs buts; non 
seulement elle n’a pas empêché l’intervention des plus actives de cer¬ 
tains États dans les affaires d’Espagne, mais, au contraire, elle a créé 
un paravent sous le couvert duquel les généraux insurgés ont reçu, pen¬ 
dant la durée d’existence du comité> en nombre toujours croissant, des 
renforts en hommes, en avions et en équipement militaire. Le comité de 
Londres n’a pas pu empêcher que des batailles entières, avec la prise 
de territoires importants et de grandes villes, soient menées presque 
exclusivement par des troupes étrangères, combattant aux côtés de 
Franco. Le monde entier est actuellement persuadé que le comité de 
Londres n’a pas réussi à prendre les mesures qui auraient limité l’inter¬ 
vention dans les affaires espagnoles en ce qui concernait l’aide apportée 
au général Franco, mais que ces mesures constituèrent une limitation 
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effective de l’approvisionnement fotirni au gouvernement espagnol légal » 

La délégation soviétique déclara qu’elle se refusait à assumer « toute 
part de responsabilité dans une telle politique qui a déjà prouvé suffi¬ 
samment sa faiblesse ». 

Le 1®'^ mars 1939, le Conseil des Commissaires du peuple décida de 
rappeler son représentant au Comité de non-intervention. 

r. Izvestia du 21 octobre 1937. 
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CONSOLIDATION DU BLOC DES AGRESSEURS 
FASCISTES ET AFFAIBLISSEMENT DE LA POSITION 
DES PUISSANCES DÉMOCRATIQUES 
(1936-1937) 


Préparation de Voffensive japonaise La politique de « iion-interven- 

en Chine du Nord, tion » portait ses fruits non seule¬ 

ment en Europe et en Africpie, mais 
également en Asie, en Extrême Orient où, depuis iqji, le foyer de guerre 
brûlait sans s'apaiser. En été 1934, l'agression commença à s'étendre 
également sur les provinces septentrionaliis de la Chine. 

L'accord de Tangku donnait, le 31 mai 1933, au Japon une série de 
privilèges militaires et politiques dans ces provinces. Toute la vaste 
région s'étendant au sud de la Grande Muraille et englobant la partie 
septentrionale de la province de Hou Pé, jusqu'aux approches mômes do 
Peiping et de Tien-Tsin était transfonnée en zone « démilitarisée » dont 
l'accès était interdit aux troupes chinoises. Depuis cette époque, les 
efforts de la diplomatie japonaise et des milieux militaires du Japon 
portaient sur la transformation do cette zone en place d’armes où se 
préparerait une vaste offensive ultérieure. Dans ce but, les Japonais 
employèrent des moyens fort simples de camouflage diplomatique. Le 
22 janvier 1935, le ministre des Affaires étrangères du Japon, Hirota, 
prononça au Parlement un discours sur la nouvelle orientation de « l’ami¬ 
tié avec la Chine ». 

Hirota fit connaître trois principes réglant les relations sino-japo- 
naises : primo, collaboration de la Chine avec le Japon; secundo, recon¬ 
naissance par le gouvernement de Nankin de la « situation spéciale » de 
la Chine du Nord; tertio, répression commune du mouvement anti-japo¬ 
nais et communiste en Chine. Ce même jour où Hirota prononçait 
son discours sur l'amitié avec la Chine, les troupes nippo-mandchoues 
commencèrent leur offensive contre Tchang-Cha, 

Bientôt après, la diplomatie japonaise déploya en Chine une activité 
intense. Avant tout, pour liquider « l'incident de Tchang-Cha », une con- 
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férence fut convoquée à Tatana. Sous la pression des Japonais, l'accord 
des parties fut obtenu en un quart d'heure à peine; il confirmait l'exis¬ 
tence d'une « zone neutre », mais autorisait le gouvernement chinois à y 
conserver sa police. Le Mandchoukouo obtenait le droit de faire entrer 
en franchise trente-six sortes de marchandises par les postes douaniers 
de la Grande Muraille. Comme preuve de son « amitié », le gouvernement 
japonais promettait d'élever le ministre plénipotentiaire japonais en 
Chine au rang d'ambassadeur. D'après les règles de la diplomatie, cela 
devait signifier la reconnaissance de la Chine du Kuomintang comme 
grande puissance. 

Utilisant les méthodes combinées de la pression diplomatique, de la 
menace militaire, de toutes sortes de promesses et de dons en argent aux 
généraux et aux politiciens chinois, les Japonais arrivèrent à obtenir de 
la Chine la résolution, prise dans un « esprit d'amitié »,des autres ques¬ 
tions qui les intéressaient : règlement d'anciens emprunts japonais, 
abaissement des droits de douane sur les marchandises japonaises, recon¬ 
naissance du Mandchoukouo. 

En septembre 1935, le général japonais Tada publia des thèses poli¬ 
tiques concernant la Chine du Nord. Il y démontrait que la Chine ne 
pouvait exister sans le Japon. Le général Tada affirmait que la Chine 
devait devenir un marché pour les produits japonais, ainsi que la source 
d'approvisionnement du Japon en matières premières. Ce n'est qu'à ces 
conditions que seraient assurées « la coexistence et la prospérité commune » 
de la Chine et du Japon. 

Le ministère japonais des Affaires étrangères se hâta de déclarer que 
les écrits du général Tada n'exprimaient que l'opinion personnelle de 
celui-ci. Cependant, cette thèse se trouva être une fusée-signal. Quelques 
jours plus tard, un « soulèvement » se produisit dans plusieurs districts 
de la Chine du Nord, avec, pour mot d'ordre, l'indépendance de la 
Chine du Nord et l'union des races asiatiques se groupant pour lutter 
contre le communisme. 

Mission de sir Leiih-Ross, La diplomatie japonaise se hâtait de pro¬ 
fiter de la situation internationale qui lui 
était favorable. Fin mai 1935, il s'établit entre l'Allemagne et le Japon 
une entière unité de vues sur l'attitude à prendre envers le conflit italo- 
abyssin et envers les projets japonais concernant la Chine. En même 
temps, une collaboration économique, technique et militaire se développa 
entre l'Allemagne et le Japon. 

Quant à l'Angleterre, sa diplomatie ne faisait pas obstacle au déve¬ 
loppement de l'offensive japonaise en Extrême Orient. 

L'attention des dirigeants de la politique extérieure de Grande-Bre- 
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tagne était fixée sur rAIlemagne et Tltalie. La diplomatie britannique 
espérait que le développement ultérieur de l’agression japonaise vSerait 
contenu par Faction des États-Unis d’Amérique. Les éléments les plus 
réactionnaires d’Angleterre escomptaient aussi que la clique militaire 
japonaise, après avoir écrasé le mouvement national-révolutionnaire en 
Chine, tournerait ses armes contre les « bolcheviks ». 

Cependant les États-Unis, restés plus d’une fois sans l’appui de la 
Grande-Bretagne, ne manifestaient désormais plus le désir d’aller à pré¬ 
sent à son secours. La presse américaine, bien informée sur les vues de 
sa diplomatie, le fit assez clairement comprendre aux Anglais. 

Le 22 janvier 1935, le journal New-York Herald Tribune publia la 
communication officieuse suivante : « La diplomatie américaine a fait 
universellement connaître que nous ne sommes pas décidés à jouer 
le rôle de l’adversaire principal du Japon en Asie, car ce rôle ne corres¬ 
pond pas à nos intérêts nationaux... Nos intérêts en Extrême Orient 
sont à peu près six fois moindres que ceux des Britanniques. Les inté¬ 
rêts menacés par le Japon ne sont que dans une faible mesure les nôtres... 
La question de l'impérialisme japonais est un problème international et 
ce n’est pas du tout notre affaire de nous présenter comme unique défen¬ 
seur des intérêts occidentaux. » 

En fin de compte, les Anglais ravivèrent leur activité diplomatique 
en Extrême Orient. Le premier pas dans cette direction fut fait sous 
forme d’un projet émis par le gouvernement anglais et visant à accorder 
à la Chine un emprunt international auquel participeraient l’Angleterre, 
les États-Unis, le Japon et la France. Le gouvernement anglais confia 
les négociations avec le Japon à son principal conseiller économique, 
M. Frédéric Leith-Ross. Cependant, il dut bientôt se convaincre de son 
impuissance à trouver quelque compromis avec le Japon. A Tokio, on 
fit comprendre à M. Leith-Ross que la question de la Chine n’était pas 
sujette à examen. C’était une autre affaire que de s’entendre sur le par¬ 
tage général des marchés où se heurtaient les intérêts de l’Angleterre 
et du Japon. N’étant arrivé à aucun résultat à Tokio, M. Leith-Ross 
partit pour Nankin. Là, il proposa au gouvernement chinois l’aide de 
l’Angleterre pour la réalisation d’une réforme monétaire. A cette époque, 
le gouvernement de Nankin éprouvait de graves difficultés financières 
en raison de la hausse du prix de l’argent aux États-Unis, qui avait pro¬ 
voqué la fuite des monnaies d'argent de Chine vers les États-Unis. 
Sur le conseil de Leith-Ross, le gouvernement de Nankin proclama 
la nationalisation des monnaies d’argent et adopta le papier-monnaie 
comme moyen de paiement. Cette réforme, réalisée avec la collaboration 
des banques anglaises, provoqua un très vif mécontentement au Japon. 

L’activité de Leith-Ross et le redoublement d’activité de l’ambas- 
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Sade anglaise en Chine eurent une influence inhibitrice sur les promoteurs 
trop ardents de l’agression japonaise. En tout* cas, ils créèrent un obs¬ 
tacle à la réalisation immédiate des plans japonais de conquête en Chine 
du Nord. 

Attitude de VU. R. S. S. Le redoublement d’activité de la 

en face de l’impérialisme japonais, diplomatie anglaise en Chine obligea 

la clique militaire japonaise à dimi¬ 
nuer momentanément sa pression sur la Chine du Nord. La diplomatie 
soviétique exerça en ces années une influence encore plus modératrice 
sur l’impérialisme japonais en Extrême Orient. 

La croissance de la puissance économique et militaire de l’Union Sovié¬ 
tique et la consolidation de sa situation internationale obligeaient la 
clique militaire japonaise à manifester plus de prudence vis-à-vis de sa 
très puissante voisine. L’attitude pacifiste du gouvernement soviétique 
à l’égard du Japon y contribuait également. S’efforçant de régler par 
voie diplomatique les questions litigieuses dans les relations soviéto- 
japonaises, le gouvernement de l’U. R. S. S. proposa au Japon un projet 
comportant le rachat anticipé du chemin de fer sino-oriental aux auto¬ 
rités mandchoues. Cette proposition fut acceptée par le gouvernement 
japonais. Bien entendu, elle obligea celui-ci à modérer pour un certain 
temps les actes de provocation que les troupes nippo-mandchoues com¬ 
mettaient sur les frontières soviétiques. Les négociations relatives au 
rachat du chemin de fer sino-oriental durèrent presque deux ans. Plus 
d’une fois, la délégation mandchoue tenta de les rompre; des conflits 
avaient constamment lieu sur la voie même. Pourtant la fermeté et la 
persévérance de la diplomatie soviétique écartèrent tous les obstacles : 
le 23 mars 1935, l’accord relatif au rachat du chemin de fer sino-oriental 
fut signé. 

Le prix de rachat du chemin de fer fut fixé à cent quarante millions 
de yens. Un tiers de cette somme devait être réglé en espèces, les deux 
autres tiers en marchandises. Le gouvernement japonais prit sur soi de 
garantir le règlement par le gouvernement du Mandchoukouo du mon¬ 
tant du rachat et l’exécution des autres clauses de l’accord. 

Cependant, même après le règlement de la question du chemin de fer 
sino-oriental, les actes de provocation ne cessèrent pas sur la frontière 
soviétique. Dans une note du i®* juillet 1935, le représentant plénipo¬ 
tentiaire soviétique à Tokio mentionna de nombreux faits de violation 
du régime frontalier et la tentative des autorités locales de la Mandchou¬ 
rie de provoquer un conflit entre le Japon et l’U. R. S. S. « Le gouver¬ 
nement soviétique, disait la note, s’attend à ce que le gouvernement 
japonais, qui a affirmé à maintes reprises son désir de maintenir des 
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relations pacifiques sur la frontière, prenne des mesures rapides et éner¬ 
giques pour prévenir les actes de provocation des autorités militaires 
locales nippo-mandchoues et leur indique toute l’inadmissibilité et le 
danger de leur façon d’agir sur la frontière 1. » 

En réponse aux protestations du gouvernement soviétique, la diplo¬ 
matie japonaise ou bien niait les actes de violation de la frontière de 
l’U. R. S. S. par les troupes nippo-mandchoues, ou bien alléguait le 
manque de précision de ces frontières. Afin d’alléger l’atmosphère ten¬ 
due, le gouvernement soviétique suggéra d’instituer des commissions 
mixtes pour enquêter sur les incidents qui survenaient sur la frontière 
mandchouc-soviétique. 

Le gouvernement soviétique alla encore plus loin. Poursuivant immua¬ 
blement sa politique de paix, instamment et de façon répétée il proposa 
au Japon de conclure avec lui un pacte de non-agression. Cependant, la 
diplomatie japonaise, sous divers prétextes, écartait ces propositions. 
Les militaristes du Japon ne voulaient se lier les mains d’aucune façon. 
J.'exemple des puissances de l’axe, qui préparaient manifestement la 
guerre en Europe, enflammait la frénésie guerrière des agresseurs japo¬ 
nais en Extrême Orient. 

Le pacte antikomintern En février 1936, une insurrection militaire 

(2^ novembre 1936J. fasciste édata à Tokio. En conséquence, les 
politiciens les plus influents de « tendance modé¬ 
rée » furent écartés, faisant place à un gouvernement composé de repré¬ 
sentants de la clique militaire. Hirota devint Premier ministre, il était 
soutenu par le corps des officiers fascistes. Dès qu’il eut accepté son 
]mrtefeuille, Hirota décida d’entreprendre des pourparlers avec l’Alle¬ 
magne. Des négociations furent menées à Tokio et à Berlin au printemps 
1936; un groupe d’ofliders de l’état-major général japonais et des repré¬ 
sentants de la diplomatie germano-fasdste y participaient. Von Rib- 
bentrop y joua un rôle fort actif; à cette époque, il était ambassadeur 
d’Allemagne à Londres; mais en été 1936, il fut rappelé à Berlin pour 
mener les négodations avec les Japonais. Le fruit de ces travaux fut le 
pacte dit antikomintern, signé le 25 novembre 1936. 

L’essentiel de l’accord germano-nippon se ramenait à trois points fon¬ 
damentaux. En premier lieu, les deux pays prenaient l’engagement de 
se commimiquer rédproquement des informations sur l’activité de l’In- 
temationale Co mm uniste et de mener contre elle la lutte, en étroite 
collaboration. Le second point obligeait les parties à prendre les mesures- 
nécessaires pour lutter également « contre ceux qui, à l’intérieur ou en 


I. Imestia du 2 juillet 1935. 
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dehors de leurs pays, agissaient directement ou indirectement en faveur 
de ITnternationale Communiste ». Le troisième point déterminait la durée 
de vigueur de Taccord, soit cinq ans. Le second point de l'accord avait 
une importance particulière. Il donnait la possibilité aux parties con¬ 
tractantes, sous prétexte de lutter contre le Komintern, de s'immiscer 
dans les affaires des autres États. 

La conclusion du pacte fut marquée à Tokio par des solennités offi¬ 
cielles. Au cours de ces fêtes, trois cents Allemands, habitant à Tokio, 
parcoururent en rangs les rues de la ville en* portant des insignes à croix 
gammée. Le ministre des Affaires étrangères du Japon, Arita, et 
l'ambassadeur d'Allemagne à Tokio, Dirksen, prirent part à ces fe.^- 
tivités. Dans son discours, le ministre japonais s'étendit sur le « péril 
rouge »; d'après ses paroles, celui-ci était l'unique cause de la guerre' 
civile en Espagne et contribuait également à la tension des relations 
sino-j aponaises, 

La diplomatie germano-nippone s'efforçait manifestement à ce que le 
pacte, conclu à Berlin le 25 novembre 1936, fût accueilli par l'opinion 
publique internationale comme un accord dirigé contre la Russie. Le 
jour de la signature du pacte, tous les ambassadeurs des puissances 
étrangères furent invités au ministère allemand des Affaires étrangères. 
« Nous n'avions pas encore eu le temps de nous asseoir, note W. Dodd, 
ambassadeur des États-Unis, dans son journal du 25 novembre 1936, 
que M. von Neurath me remit une copie du pacte signé entre l'Allemagne 
et le Japon. J'avais déjà prévu et prédit ce pacte voici deux ans. Je lus 
un ou deux articles et demandai : « J'espère que ce pacte a pour but de 
<( prévenir la guerre? —Oui, réponditM. vonNeurath, c'enostle fond, mais 
« il est dirigé contre le Komintern russe. — Essayez-vous de mettre un 
«terme à la propagande? » demandai-je. La réponse fut affirmative... 
Cinq minutes plus tard, nous prîmes congé de M. von Neurath 't nous 
rencontrâmes d'autres ambassadeurs à la porte. Le monde entier sera 
informé aujourd'hui par la presse du pacte conclu entre l’Allemagne et 
le Japon, destiné à mettre une fin à l'activité communiste de la Russie 
et à faire peur une fois encore à l'Angleterre et à la Franco 1. » 

Le diplomate des États-Unis se trompait. Le Japon et l'Allemagne no 
voulaient effrayer personne. Au contraire, par leurs menaces contre le 
Komintern, ils escomptaient assoupir les suspicions des puissances euro¬ 
péennes et détourner leur attention. C'était un camouflage diplomatique 
des buts véritables du pacte japono-allemand. Sous couvert de lutter 
contre le Komintern, le Japon se préparait à attaquer la Chine, tandis 
que l'Allemagne fasciste rassemblait scs forces pour le conflit inévitable 
qui l'opposerait à l'Angleterre et à la France. 

I. William and Martha Dodd, Ambassador Dodd*s Diary, p. 366. 
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Nouvelle intervention japonaise Le premier signal de combat fut donné 
en Chine. par le Japon. Dans la nuit du 7 au 8 juil¬ 

let 1937, des troupes japonaises atta¬ 
quèrent subitement des détachements chinois cantonnés à Lu-Kou-Tsé 
en Chine du Nord et tentèrent de s’emparer de l’antique pont Marco 
Polo. L’attaque des Japonais fut repoussée par les troupes chinoises. Des 
négociations eurent ensuite lieu entre les autorités japonaises et chinoises 
afin de régler l’incident. Cependant, les Japonais ne s’apaisèrent pas. 
Ayant rassemblé de nouvelles forces d’artillerie et des tanks, ils commen¬ 
cèrent l’offensive sur Peiping. L’attaque jxirfide des Japonais provoqua 
l’essor du mouvement national de libération en Chine et contribua à 
centraliser le pouvoir dans les mains du gouvernement de Nankin. Le 
chef de ce gouvernement, le général Tchang Kaï Chek, appela le peuple 
chinois à la lutte pour son indépendance. Le Japon ne s’attendait pas 
à une telle résistance. L’état-major général japonais escomptait une 
guerre-éclair en Chine. Il fut bientôt évident que la lutte contre le peuple 
chinois serait très dure et qu'elle prendrait un caractère de longue durée. 
Il est vrai que, profitant de la suprématie momentanée de ses forces, le 
Japon réussit à s’emparer de deux ports fort importants : Tien-Tsin et 
Shanghaï, ainsi que de la capitale Nankin. Cependant l’armée chinoise 
n’était aucunement anéantie; au contraire, trempée par les combats, 
(îlle croissait, se renforçait et opposait aux envahisseurs japonais une 
résistance de plus en plus farouche. 

Pacte de non-agression sino-soviétique Tandis que le peuple chinois 
(21 août repoussait l’attaque des inter¬ 

ventionnistes japonais, le gou¬ 
vernement soviétique proposait au gouvernement chinois de conclure un 
pacte de non-agression entre l’U. R. S. S. et la République chinoise. Le 
gouvernement chinois salua la conclusion de ce pacte comme un facteui 
important dans la lutte du peuple chinois pour son existence nationale. 
Le pacte fut signé le 21 août 1937. 

Dans le premier article, les deux parties affirmaient qu’elles condam¬ 
naient le recours à la guerre pour la résolution de litiges internationaux et 
renonçaient à elle en tant qu’instrument de politique nationale, dans 
leurs rapport,s mutuels. Elles s’engageaient à s’abstenir de toute attaque 
l’une contre l’autre aussi bien isolément que conjointement à une ou 
plusieurs autres puissances. 

Commentant le pacte sino-soviétique, là Pravda du 30 août 1937 notait 
qu’il était une nouvelle expression des sentiments amicaux que les 
peuples de l’U. R. S. S. nourrissaient à l’égard du peuple chinois luttant 
pour sa liberté et son indépendance. « Le pacte sino-soviétique affirme 
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et consolide en pratique le principe de Tindivisibilité de la paix, de la 
nécessité de défendre la pai^o. à TOccident, comme en Orient, écrivait 
le journal. Réalisant d*une façon concrète le principe de la sécurité collec¬ 
tive, le pacte sino-soviétique donne un exemple évident de Inapplication 
pratique de ce principe dans le bassin de Tocéan Pacifique. Le pacte 
sino-soviétique montre à tous les pays la voie de la lutte contre la menace 
de guerre... C'est un nouvel instrument de paix et de sécurité collective » 
Le gouvernement chinois, dans un communiqué du 29 août, notait 
également que le pacte sino-soviétique, non seulement assurait une garan¬ 
tie supplémentaire de paix entre la Chine et TU. R. S. S., mais qu'il 
constituait encore un premier exemple donné aux pays riverains de 
Tocéan Pacifique. « Bien que ce pacte soit un premier exemple pour ces 
pays, disait le communiqué, il concorde tout à fait avec l'aspiration essen¬ 
tielle du monde entier à maintenir la paix... La conclusion du pacte sino- 
soviétique de non-agression sera un signe précurseur conduisant vers une 
amélioration de la situation générale en Asie orientale 2. » 

La presse étrangère notait également que l'Union Soviétique était la 
première puissance qui, au moment d'une crise aiguë en Extrême Orient, 
ait défini, à l'aide du pacte sino-soviétique, son attitude pacifique. 

En même temps, la presse étrangère révélait que le Japon tentait d'as¬ 
socier la Chine au pacte antikomintern. Le Times écrivait le 31 août 1937 
que Hirota avait promis de faire des concessions à la Chine, si celle-ci 
s’associait au pacte antikomintern. Le gouvernement chinois confirmait 
également ces faits. Cependant, l'essor national était tellement puissant 
en Chine que le gouvernement ne se décidait pas à pactivser avec les 
Japonais. 

Conférence de Bruxelles La diplomatie des puissances intéressées aux 
(^3 novembre 1937^. affaires d'Extrême Orient entra en action. Le 
gouvernement chinois demanda assistance à la 
Société des Nations. Mais la S. D. N., qui avait déjà manifesté son 
impuissance en face de l'envahisseur italien en Abyssinie, préféra ne 
pas se charger de la résolution du conflit sino-japonais. Elle transmit la 
question pour examen à une conférence spéciale des neuf puissances 
signataires du traité de Washington de 1922. 

La Conférence des puissances s'ouvrit le 3 novembre 1937 à Bruxelles. 
Outre les gouvernements signataires du traité de Washington, à l'exclu¬ 
sion du Japon, y prirent part tous les États intéressés à la situation 
en Extrême Orient. A cette époque, les diverses attitudes des grandes 
puissances à l'égard du conflit sino-japonais étaient déjà définies. Le 

1. Pravda du 30 août 1937. 

2. Izvestia du 3 septembre 1937. 
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5 octobre 1937, le président des États-Unis prononça un discours à Chi¬ 
cago où il dédara que les intérêts des États-Unis exigeaient le maintien 
de la paix en Éxtrême Orient. Roosevelt insista sur la nécessité de mettre 
l’agresseur en quarantaine, avec le concours des puissances pacifistes. 
A ce propos, il essaya de faire renoncer ses compatriotes à la politique 
de neutralité, alors qu’il s’agissait de lutter contre les agresseurs fas¬ 
cistes. Le président démontrait que la neutralité ne pouvait pas préserver 
l’Amérique de la guerre. « Que personne ne croie, s’exclamait Roosevelt, 
que l’Amérique l’évitera, qu’elle sera épargnée par' la guerre, que l’hé¬ 
misphère occidental ne subira pas d’attaque, qu’il jouira tranquillement 
et pacifiquement des bienfaits de la civilisation. » 

Le département d’État des U. S. A. reconnut le Japon comme viola¬ 
teur du traité de Washington. Cela ne signifiait cependant pas que le 
gouvernement des États-Unis ait été prêt à intervenir activement, auprès 
d’autres puissances, contre l’agresseur japonais. 

La diplomatie américaine escomptait que l’Angleterre et l’Union Sovié¬ 
tique s’engageraient dans la voie de la résistance au Japon. Or, les Anglais 
préféraient soit s’entendre directement avec le Japon, soit l’opposer à 
line autre puissance. Il n’est pas difficile de deviner à quelle puissance 
pensaient les diplomates dp Foreign Office. A la conférence de Bruxelles, 
la délégation soviétique eut à écouter les paroles de persuasion des 
représentants anglais et américains qui déclarèrent que l’Union Sovié¬ 
tique devait être la première à prenne la défense de la Chine contre 
l’agresseur japonais. Cependant, cette agitation s’interrompit bientôt. 
Ceux qui voidaient se servir d’autrui pour tirer les marrons du feu 
furent convaincus que le gouvernement soviétique occupait dans la 
question du conflit sino-japonais une position qui lui était propre et qu’il 
n’était aucunement décidé à tirer les marrons du feu pour autrui. 

En fin de compte, ayant abandonné l’espoir de voir s’opposer l’Union 
Soviétique et le Japon, les membres de la cortférence de Bruxelles prirent 
enversl’agresseur une attitude conciliante. Le Japon fut invité à prendre 
part à la conférence. Sa réponse fut un refus arrogant et réitéré. Il ne 
resta plus à la conférence qu’à reconnaître le fait de la violation par le 
Japon du pacte des neuf puissances. 

Cependant, la question de l’application de sanctions à l’agresseur ne 
fut même pas soulevée à la conférence de Bruxelles. Dans la résolution 
finale, seul fut exprimé un timide souhait de voir le Japon reviser son 
attitude envers la Chine et trouver un moyen de résoudre pacifiquement 
le conflit. 



6i2 


HISTOIRE DE LA DIPLOMATIE 


Adhésion de VItalie L'attitude provocante du Japon s'expliquait, 

au pacte antikomintern notamment, par le soutien diplomatique que 
(h novembre lui prêtaient les puissances de l'axe. L'Italie 

adhéra ouvertement au pacte antikomintern. Le 
6 novembre 1937 fut formé le bloc tripartite Japon, Italie et Allemagne. 
L'Italie se déclara solidaire de la politique du Japon en Extrême Orient. 
En contre-partie, le Japon reconnut l'annexion de l'Abyssinie. L'Alle¬ 
magne et l'Italie reconnurent officiellement le gouvernement du Mand- 
choukouo. Dès fin 1937, le Japon s'approvisionna intensivement en 
avions allemands et en matériel de guerre de toute sorte. 

Le nouveau pacte des puissances de Taxe était considéré même par 
la presse conservatrice anglaise comme une «alliance puissamment armée» 
n'ayant aucun rapport direct avec la lutte contre le communisme. « Les 
trois puissances ne se sont aucunement unies pour lutter simplement 
contre le péril communiste, écrivait en décembre 1937 la revue anglaise 
Time and Tide. Ont-elles l'intention d'entrer en guerre contre l'Union 
Soviétique? Cela n'est pas exclu si une telle possibilité leur était donnée. 
Mais le pacte a essentiellement d'autres buts... Pour le Japon, une guerre 
contre l'U. R. S. S. est difficile; la conquête de la Chine entraînerait 
également de graves difficultés. Il est bien plus facile pour le Japon de 
prendre la direction du Sud : l'Annam et les Indes néerlandaises. » 

« Tout ce que l'on peut dire, écrivait le journaliste français Per- 
tinax dans YÈcho de Paris, c'est que l'Union Soviétique est peut-être 
moins touchée par le système italo-germanique que l'Empire britannique. 
Les trois puissances signataires ne peuvent entreprendre d'attaque directe 
contre l'Union Soviétique; par contre, chacune d'elles peut frapper l'An¬ 
gleterre et ses possessions. L'Allemagne peut lancer sa flotte aérienne 
contre Londres; l'Italie menace l'Égypte, le Japon, Hong-Kong et Sin¬ 
gapour. Cela concerne également la France. » 

Le véritable sens du nouveau bloc tripartite fut dévoilé par Staline 
au XVIII® Congrès du Parti Communiste de l'U. R. S. S. : 

« Un bloc militaire de l'Allemagne et de l'Italie dressé contre les inté¬ 
rêts de l'Angleterre et de la France en Europe? Allons donc! Quel bloc 
serait-ce donc! « Nous » ne constituons aucun bloc militaire. « Nous » 
avons, en tout et pour tout, un inoffensif « axe Berlin-Rome », c'est-à- 
dire une certaine formule géométrique concernant un axe. (Rires.) 

« Un bloc militaire de l'Allemagne, de l'Italie et du Japon s'élevant 
contre les intérêts des États-Unis, de l'Angleterre et de la France en 
Extrême Orient? Rien de semblable! « Nous » ne formons aucun bloc 
militaire. « Nous » n'avons, en tout et pour tout, qu'un inoffensif « triangle 
Berlin-Rome-Tokio », c'est-à-dire un léger engouement pour la géométrie. 
(Rire général.) 
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« Une guerre contre les intérêts de l'Angleterre, de la France, des États- 
Unis? Des bêtises! « Nous » faisons la guerre au Komintern, et non à 
ces États. Si vous ne le croyez pas, lisez le «pacte antikomintern » conclu 
entre ITtalie, T Allemagne et le Japon. 

« C’est ainsi que Messieurs les agresseurs pensaient travailler l’opinion 
publique; pourtant il n’est pas difficile de cornprcndrc que tout ce jeu 
maladroit de camouflage est cousu de fil blanc, car il est ridicule de 
chercher les « foyers » du Komintern dans les déserts de Mongolie, 
dans les montagnes d’Éthiopie, dans les brousses du Maroc espagnol^ » 
(Rires.) 

VAllemagne 'poursuit Trois jours après la formation diploma- 

sa préparation à la guerre, tique du triangle Berlin-Rome-Tokio, Hitler 

prit la parole à Munich et donna au pacte 
une nouvelle interprétation, destinée manifestement à dissimuler hîs 
véritables buts de la triple alliance des États agresseurs. « Trois États 
se sont unis, disait Hitler. D’abord l’axe européen, à présent, le grand 
triangle mondial. Je suis persuadé que les tentatives de notre vieil adver¬ 
saire pour troubler la paix seront pour lui de plus en plus difficiles, à 
mesure que la cohésion de notre triangle se raffermira. Ce dernier est 
constitué non pas par trois faibles fantômes, mais par des puissances 
prêtes et décidées à réaliser leurs droits et à assurer leurs intérêts vitaux 2. » 
Ce n’est que pour détourner les regards qu’Hitler assurait l’opinion 
publique internationale que le triangle Berlin-Rome-Tokio était dirigé 
par sa pointe contre le « vieil adversaire » de l’Allemagne fasciste, c’est- 
à-dire soi-disant contre le Komintern. En réalité, Hitler se préparait à 
lutter sur un autre front. 

Hitler ne se limitait pas à réaliser ses préparatifs à la guerre. Profitant 
de la pOvSition de non-intervention maintenue par ses futurs adversaires, 
il liquidait, sans se gêner, les derniers vestiges du traité de Versailles. 
Le 14 novembre 1936, le gouvernement allemand remit à toutes les 
puissances représentées aux « commissions fluviales » instituées d’après 
le traité de Versailles, une note les informant que l’Allemagne n’était 
plus décidée à observer le régime établi par cette convention. 

Le pas suivant, effectué par le gouvernement hitlérien, fut la dénon¬ 
ciation des engagements du traité de Versailles concernant les chemins 
de fer allemands et la Reichsbank. Le 30 janvier 1937, Hitler déclara au 
Reichstag que dorénavant les chemins de fer de l’Allemagne et la Reichs¬ 
bank allaient se trouver sous le contrôle complet et absolu du gouver¬ 
nement allemand. En même temps, l’Allemagne retira sa signature de 

1. Staline, Les Questions du Léninisme, Moscou, 1941, p. 622-623. 

2. Vôlkischer Beobachter, 10 novembre 1937. 
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l’article du traité de Versailles qui rejetait sur elle la responsabilité de 
la première guerre mondiale. 

Les partisans du fascisme allemand en Angleterre et en France ne 
voulaient cependant pas voir le danger qui menaçait leur pays. Après 
la démission du septuagénaire M. Baldwin, le 28 mai 1937, son succes¬ 
seur au poste de Premier ministre, Neville Chamberlain, poursuivit la 
politique de non-intervention et de tolérance envers l’agresseur de son 
prédécesseur. Cette orientation fut soutenue par bon nombre de repré¬ 
sentants des milieux dirigeants de la politique et des affaires de l’Angle¬ 
terre : lord Halifax, lord Londonderry et lord Lothian, lord Balfour, le 
roi de l’acier qui fournissait du métal aux usines d’armement allemandes; 
Montagu Norman, président de la Banque d’Angleterre et ami per¬ 
sonnel du Df Schacht; sir Samuel Hoare, ministre de l'Intérieur; sir John 
Simon, ministre des Finances; sir Nevile Henderson, ambassadeur de 
Grande-Bretagne à Berlin; lord et lady Astor, dont le salon politique de 
Cliveden — résidence de campagne de cette famille illustre — était un 
centre de propagande pro-germanique. L’organe de ce camp politique 
était VObserver, appartenant à lord Astor, et le Times dont le rédacteiu: 
en chef était le frère de cclui-ci, John Astor. 

En juin 1937, la revue Round Table, dont l’éditeur était lord Lothian, 
publia un article intitulé « le Problème allemand ». Son auteur préconi¬ 
sait l’équité envers l’Allemagne. « L’Allemagne, démontrait-il, s’efforçant 
d’en terminer avec sa situation inégale, ne peut, au fond, s’appuyer que 
sur l’aide de la Grande-Bretagne. » 

Cependant, même certains admirateurs d’Hitler, tels que l’ambassa¬ 
deur d’Angleterre à Berlin, sir Nevile Henderson, ne pouvaient parfois 
surmonter l’alarme que commençait à leur inspirer la croissance mena¬ 
çante de la puissance militaire de l’Allemagne. « Les forces aériennes de 
l’Allemagne, écrivait sir Nevile Henderson en janvier 1938, continuent 
de croître avec rapidité, inspirant l’alarme et, actuellement, il n’est pas 
possible de voir la fin de cette croissance. Nous nous trouverons peut- 
être bientôt devant une force de quatre à cinq mille appareils de première 
ligne... Même pour la marine, il se prépare un personnel bien supérieur aux 
besoins effectifs. Enfin, la mobilisation de la population civile et de l’in¬ 
dustrie pour les besoins de guerre, au moyen de l’éducation, de la pro¬ 
pagande, de l’instruction et de mesures administratives, continue à 
progresser. La puissance militaire devient une idole, à laquelle tout est 
sacrifié... Non seulement l’armée, mais toute la nation allemande se 
prépare à la guerre 1. » 

I, N. Henderson, Failure of a Mission^ Berlin, 1937-1939, Londres, 1940, 
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Encerclement de la France. S’efforçant d’affaiblir les adversaires de 

l’Allemagne, la diplomatie d’Hitler se posait 
pour problème immédiat l’encerclement de la France. 

Déjà, avant l’insurrection espagnole, les journaux germano-fascistes 
déclaraient qu’ « il fallait priver la France de la possibilité de commu¬ 
niquer directement avec l’Afrique du Nord ». 

Le 23 février 1937, prenant la parole au Sénat, le sénateur Cachin 
mentionna de nombreux faits prouvant que les agents d’Hitler s’effor¬ 
çaient d’occuper les points stratégiques les plus importants en Médi¬ 
terranée et dans l’océan Atlantique. Les Allemands avaient établi, sur 
toute la côte du Maroc espagnol, des batteries et construit des bases 
aériennes. Sous la protection de sous-marins, les navires allemands 
déchargeaient au Maroc espagnol des centaines d’avions et de canons, 
qui étaient destinés non seulement à servir contre l’Espagne républicaine, 
mais aussi contre la France. La colonie espagnole d’Ifni, enclavée dans 
les possessions françaises du Maroc, grouillait d’agents allemands. Les 
hitlériens régnaient en maîtres dans les îles Canaries. Après la conquête 
de l’Abyssinie par l’Italie, la capitale de la Somalie française. Djibouti, 
se trouva sous le contrôle des Italiens. L’activité des agents fascistes 
se déploya non seulement dans les colonies de la France, mais encore à 
l’intérieur de ce pays. 

En octobre et novembre 1937 fut dévoilé à Paris le complot des « cagou- 
lards », qui avait pour but la révolution fasciste en France. La police 
découvrit, au cours des perquisitions, des cartes détaillées de Paris et 
des villes françaises les plus importantes, où étaient marqués les foyers 
de l’insurrection armée en prévision. Le communiqué officiel déclarait 
que, dans les arsenaux clandestins du seul Paris, la police avait trouvé 
50 mitrailleuses lourdes et 65 mitrailleuses légères, 30 canons anti-tanks 
ou de D. C. A., une grande quantité de fusils, d’explosifs et toutes sortes 
de munitions. L’état-major dos conjurés recevait des subsides d’Hitler 
et des magnats de l’industrie lourde française. Le complot avait pour 
but d’établir en France un directoire fasciste composé du maréchal 
Pétain, de Jean Chiappe, préfet de police, du général Weygand et du 
renégat Doriot, organisateur de bandes fascistes. Le maréchal Pétain 
devait prendre la tête du directoire gouvernemental. Au cours de l’exa¬ 
men, par le cabinet français, des circonstances du complot que l’on 
venait de découvrir, certains ministres demandèrent que le pays en fût 
informé. Mais le président du Conseil, Chautemps, et le ministre des 
Affaires étrangères, Georges Bonnet, menacèrent de démissionner au cas 
où « le nom de Pétain, précieux pour la France, serait compromis ». 

Le cabinet Chautemps qui avait remplacé, le 23 juin 1937, le gouver¬ 
nement Léon Blum, prit une position hostile au Front Populaire, Il se 
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montra particulièrement intransigeant envers les communistes. En jan¬ 
vier 1938, le cabinet Chautemps démissionna. Les socialistes ne parti¬ 
cipèrent déjà plus au nouveau gouvernement qui avait de nouveau 
Chautemps à sa tête. Le portefeuille de ministre des Affaires étran¬ 
gères fut confié à Delbos, Tun des chefs du parti radical-socialiste, 
ancien ministre des Affaires étrangères du gouvernement Léon Blum. 
Tout comme Léon Blum, il était partisan de la politique de non-inter¬ 
vention, de la collaboration anglo-française et de Tentente de la France 
avec TAllemagne et ITtalie. Ainsi que le communiquait la presse d'oppo¬ 
sition, Delbos envoya à Berlin, en vue d’entretiens secrets avec Gœb- 
bels, le chef du service de presse du ministère français des Affaires 
étrangères, Comert. 

Les diplomates d’Hitler proposaient à la France des « négociations 
directes ». C/était un piège grossier : le but des Allemands était d’écarter 
la France de ses alliés. Ultérieurement, l’Allemagne fasciste se fixa pour 
but de détruire définitivement le système d’alliances politiques et mili¬ 
taires que la diplomatie française avait édifié sur le traité de Versailles 
pour sa défense et pour assurer la sécurité de la France et de ses « amis ». 

Lutte diplomatique La réalisation des projets de la diplo- 

autouY des petites puissances , matie germano-fasciste contribuait à déta¬ 
cher les petits États d'Europe de la poli¬ 
tique des grandes puissances de l’Occident, qui avaient pris une position 
de laisser-faire à l’égard des agresseurs. En automne 1936, les fascistes 
belges (rexistes) menèrent une campagne en faveur de la dénonciation 
par la Belgique de l’alliance avec la France. Hitler promettait à la Bel¬ 
gique de « garantir son inviolabilité et son indépendance nationale ». 
Le 14 octobre 1936, Léopold III, roi des Belges, déclara à la réunion du 
Conseil des ministres qu’il était indispensable de reviser à fond la poli¬ 
tique extérieure de la Belgique, étant donné « l’échec des fondements 
de la sécurité internationale » et « l’impossibilité, dans les circonstances 
actuelles, d’adopter les dispositions des statuts de la Société des Nations ». 
La conséquence de cette déclaration fut la dénonciation par la Belgique 
du pacte de Locarno et son acheminement vers une « neutralité absolue ». 

La diplomatie d’Hitler jubilait, croyant avoir remporté une victoire. 
Mais en Angleterre, le passage de la Belgique à la politique de neutralité 
provoqua une alarme compréhensible. En décembre 1936, Van Zee- 
land, président du Conseil belge, fut invité à Londres. Là, Eden lui 
donna les assurances formelles que le gouvernement anglais irait au 
secours do la Belgique au cas où celle-ci serait victime d’une agression. 
Cette garantie anglaise n’était donnée à la Belgique qu’au cas où son 
gouvernement collaborerait avec la Société des Nations et resterait fidèle 
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à ses statuts. De son côté, le gouvememe^ français fit tout pour ne 
pas perdre la Belgique : il lui promit d’assumer la défense de son inviola¬ 
bilité et de son indépendance, sans exiger du gouvernement belge d'enga¬ 
gements réciproques. Il va de soi que la- Belgique n’objecta rien à de 
telles propositions. 

Les efforts de la diplomatie allemande se tournèrent aussi vers la 
Hollande. Celle-ci reçut la proposition de conclure avec l’Allemagne un 
pacte de neutralité; en outre, le gouvernement allemand acceptait de 
garantir l’inviolabilité et l’indépendance des Pays-Bas. Le Sénat hollan¬ 
dais déclina ces propositions. Le gouvernement hollandais déclara que 
la. liberté et l’inviolabilité des Pays-Bas ne pouvaient être l’objet de 
négociations. La réponse aux subterfuges de la diplomatie allemande 
fut l’augmentation des forces armées des Pays-Bas. 

Après avoir subi des échecs en Belgique et aux Pays-Bas, les agents 
d’Hitler déployèrent une activité intense au Danemark et en Suède, 
où furent créées des organisations d’hitlériens, réunis sous la dénomina¬ 
tion de « colonies allemandes ». Les succursales de firmes allemandes en 
Suède devinrent des foyers de propagande hitlérienne; ils recevaient 
d’Allemagne des masses d’ouvrages fascistes, édités en langues allemande 
et suédoise. La même propagande fut menée au Danemark. Mais l’affaire 
ne se limita pas à cela : dans le proche voisinage du territoire danois, les Alle¬ 
mands construisirent des casernes où logeaient des détachements de S. S. 

La diplomatie d’Hitler s’efforçait d’attirer définitivement la Pologne 
dans l’orbite de l’influence allemande. En janvier 1937, Gœring partit 
à la chasse dans la forêt de Biélovejsk. Ce n’était qu’un prétexte pour 
séjourner à Varsovie et empêcher l’entrée de la Pologne dans le bloc des 
puissances neutres, que la diplomatie anglaise tentait de rassembler à 
cette époque. La Pologne, la Roumanie et les États baltes devaient entrer 
dans ce bloc dirigé par l’Angleterre. La diplomatie anglaise pensait cons¬ 
tituer ainsi un contrepoids à l’Allemagne fasciste à l’Est et au Sud-Est 
de l’Europe et détomner en même temps les voisins de l’Union Sovié¬ 
tique de conclure avec celle-ci des pactes d’assistance mutuelle. 

Cependant, malgré les efforts de la diplomatie anglaise, les relations 
germano-polonaises prirent un caractère de plus en plus étroit. Le colo¬ 
nel Beck conclut avec l’Allemagne un pacte de non-agression morale, ce 
après quoi toute la presse polono-allemande entreprit une « guerre de 
plumes » commune contre l’U. R. S. S.- La politique polonaise à l’égard 
de ru. R. S. S., la Tchécoslovaquie et la Société des Nations se basa 
sur les directives de la diplomatie hitlérienne. Le 5 novembre 1937 fut 
publié le pacte germano-polonais relatif aux minorités nationales. Il était 
fondé sur le principe formel du « respect mutuel des droits des minorités 
nationales ». En réalité, l’Allemagne hitlérienne s'assurait unilatéralement 
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la possibilité de déployer une propagande nationaliste parmi la popula¬ 
tion allemande des régions polonaises. 

La diplomatie française fut convaincue que la Pologne et les pays de 
la Petite Entente s'écartaient de son influence. Alarmé par la conclusion 
du pacte germano-polonais du 5 novembre 1937, Delbos tenta de sau¬ 
ver la situation. En décembre 1937, il décida d'entreprendre un voyage 
en suivant l'itinéraire pris par Barthou en 1934. S'étant arrêté à Varso¬ 
vie, le ministre français essaya d'attirer à nouveau la Pologne du côté 
de la France; il promit au gouvernement polonais de nouveaux crédits 
d'armement. En contre-partie, Delbos comptait obtenir de la Pologne 
rengagement de collaborer avec la France et la Société des Nations, en 
vue d’assurer la cause de la paix européenne. Or, l'attitude de Delbos 
comportait une contradiction manifeste. Promettant d'aider la Pologne 
et essayant de la tenter par l'espoir de crédits d'armement, il assurait 
en même temps le gouvernement polonais qu'il comprenait entièrement 
et qu'il approuvait sa politique « de paix et de collaboration » avec l'Alle¬ 
magne. De cette façon, Delbos essayait d'unir ce qu'il était impossible 
d'unir. 

Le gouvernement polonais ne pouvait pas manquer de tenir compte 
de cette dualité dans la position de la diplomatie française. Il déclara 
non sans arrogance qu'il ne pouvait accepter que la Société des Nations 
s'immisce dans les relations existant entre les nations, et en particulier 
qu'elle intervienne dans la question espagnole. Le 15 décembre 1937, 
après que l'Italie eut quitté la Société des Nations, le gouvernement 
polonais publia un communiqué. Prenant le ton d'une grande puissance, 
il prévenait que « si l’institution de Genève manifestait une tendance à 
s'immiscer dans la lutte des idéologies, la Pologne aurait à résoudre la 
question de savoir si cela ne s'opposait pas au principe de sa politique 
extérieure... Elle serait obligée de régler ses rapports avec la Société des 
Nations conformément aux résultats de cette décision ». 

Il ne restait plus à la diplomatie française qu’à reconnaître l’échec de 
ses tentatives pour récupérer ses anciens amis. On avait perdu son temps. 
La France recueillait les fruits de sa propre politique de tolérance envers 
l'agresseur. 

Cependant, la lutte autour des petites puissances se poursuivait. En 
Europe du Sud-Est, elle s'engagea autour de la Yougoslavie. Belgrade 
devint le centre de visites diplomatiques d'ime importance exceptionnelle. 
Ce fut d'abord le comte Ciano, ministre italien des Affaires étrangères, 
qui s'y rendit. Il fut suivi par Benès, président de la République 
tchécoslovaque. Enfin la capitale de la Yougoslavie fut honorée de l'at¬ 
tention de Ismet Inonu, président du Conseil de Turquie, et du 
D^* Rustu Aras, ministre des Affaires étrangères de Turquie. 
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Dislocation de la Petite Entente. La situation créée dans le bassin 

danubien et les Balkans demeura ten¬ 
due après 1934. Après la guerre d'Abyssinie et l'intervention de l'Italie 
et de l'Allemagne dans les affaires espagnoles, Mussolini envisageait de 
plus en plus souvent la possibilité d'une « grande guerre ». Dans ces 
conditions, la neutralité de la Yougoslavie acquérait pour la diplomatie 
italo-fasciste une importance particulière. Mussolini décida de tenter 
d'assouplir les relations italo-yougoslaves. 11 lui fallait priver la France 
de son alliée et diviser les pays de la Petite Entente et de l'Entente bal¬ 
kanique. Aussi Mussolini confia-t-il au comte Ciano le soin de déclarer 
au gouvernement de la Yougoslavie que l'Italie n'élevait plus de préten¬ 
tions au sujet de la Dalmatie. Ce après quoi le comte Ciano eut mission 
d'entreprendre des négociations pour la conclusion d'un accord italo- 
yougoslave. La Yougoslavie ne pouvait manquer de sentir le danger de 
sa situation entre l'Italie fasciste et l'Allemagne hitlérienne. Les propo¬ 
sitions du comte Ciano reçurent à Belgrade un accueil favorable. Le 
25 mars 1937, les pourparlers du comte Ciano s'achevèrent par la signa¬ 
ture d'un « pacte d'amitié » entre l'Italie et la Yougoslavie^. 

La presse germano-fasciste accueillit le pacte italo-yougoslavc en l'ap¬ 
prouvant bruyamment. Elle y voyait un coup porté au système d'alliances 
français. « Si l'Italie s'efforce de s'entendre avec sa voisine de la mer 
Adriatique, la Yougoslavie, déclarait l'éditorial de la Frankfurter Zei- 
iung du 25 mars 1937, elle, le fait en comprenant qu'un tel accord 
n'entre pas dans le cadre du système français de sécurité; bien plus, 
qu'il contribue à rendre inutile un tel système. » 

Le chef du gouvernement yougoslave, Stoyadinovitch, devint un 
partisan ardent de la politique de l'Italie et de l'Allemagne. Il entreprit 
des négociations avec la Bulgarie qui était en opposition avec l'Entente 
balkanique et la Hongrie contre laquelle était dirigé le pacte de la Petite 
Entente. Ces négociations se terminèrent par la conclusion d'un pacte 
d'amitié bulgaro-yougoslave. C'était une nouvelle défaite de la diplo¬ 
matie française. 

Fort inquiet du désordre qui régnait dans le camp de ses alliés, le 
gouvernement français tenta d'exercer une influence diplomatique à la 
session du Conseil permanent de la Petite Entente, convoqué à Belgrade 
les et 2 avril 1937. Au cours de cette session devait être examiné 
un projet du gouvernement tchécoslovaque visant à élargir l'alliance 
défensive des États de la Petite Entente en leur faisant conclure un pacte 
d'assistance mutuelle. Un tel pacte devait être opposé aux pactes bila¬ 
téraux de neutralité que l'Allemagne et l'Italie tentaient d'imposer, 

I. Machray, The StruggU for Danube and the Little Entente, 1929-1938. 
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Cependant, la session de Belgrade de la Petite Entente ne justifia pas 
les calculs de la diplomatie française. Le projet tchécoslovaque fut enlevé 
de Tordre du jour. La dislocation de la Petite Entente était irrémédiable. 

Il se trouvait encore parmi les diplomates de la Petite Entente des 
hommes d'État qui s'efforçaient d'en prévenir la dislocation. L'un des 
partisans les plus ardents de la poursuite de la lutte de la Petite Entente 
pour la sécurité collective était le ministre des Affaires étrangères de 
Roumanie, Nicolas Titulesco. Lors de^ ses rencontres avec les repré¬ 
sentants des cercles dirigeants de la France, il développait son plan 
d'élargissement de la Petite Entente et souhaitait que celle-ci devînt 
une alliance militaire. Mais le gouvernement français manifestait égale¬ 
ment dans cette question une indécision extrême : il repoussa le plan 
de Titulesco. Par contre, la diplomatie germano-fasciste décida d'écar¬ 
ter à quelque prix que ce fût le ministre des Affaires étrangères de la 
Roumanie, trop agité. Une forte pression fut exercée simultanément de 
Berlin et de Varsovie sur le roi de Roumanie. Elle eut pour résultat la 
démission de Titulesco et un tournant brusque de la politique roumaine 
qui s'orienta vers l'Allemagne. Les agents hitlériens déployèrent une large 
activité en Roumanie même; la « Garde de Fer », organisation militaro- 
fasciste qui se donnait pour mission d'opérer dans le pays une révolu¬ 
tion fasciste, en devint l'instrument. 

Le colonel Beck, ministre des Affaires étrangères de Pologne, aidait 
avec zèle à éloigner la Roumanie de la France et à la soumettre à Tin- 
fluence germano-fasciste. Sur l'instigation de Berlin, il entreprit, en avril 
1937, un voyage à Bucarest, où il tenta instamment d'engager le gouver¬ 
nement roumain à participer au bloc d'États neutres qui devait se cons¬ 
tituer sous la direction de T Allemagne comme une barrière contre le 
« bolchevisme » et comme une place d'armes pour la future guerre contre 
TU. R. S. S. Le colonel Beck réussit à obtenir la collaboration des états- 
majors généraux des armées polonaise et roumaine. Dans le but de détruire 
la Petite Entente et d’isoler la Tchécoslovaquie, le président polonais 
Moscicki et le colonel Beck, sur la demande d'Hitler, arrivèrent à Bucarest 
en juin de la même année. Le colonel Beck réussit à obtenir l'assurance 
du gouvernement roumain que celui-ci s'abstiendrait de signer un pacte 
d'assistance mutuelle avec la Tchécoslovaquie aussi bien qu’avec la 
France. De cette façon, la diplomatie germano-fasciste arrachait à la 
France ses alliés; ainsi, elle préparait l'encerclement de la Tchécoslovaquie; 
ainsi, la Pologne elle-même qui, avec l'appui de l'Allemagne, comptait 
s'emparer des terres baltes, lithuaniennes et soviétiques, afin de se 
constituer en grande puissance s'étendant d'une mer à l'autre, creusait 
de ses propres mains une tombe pour son indépendance nationale. 

La Tchécoslovaquie maintint plus longuement que tous sa fidélité à 
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la France et à ses engagements d'alliée. Pourtant, même dans ce pays se 
déployait l'activité souterraine des agents hitlériens, qui créèrent en 
Tchécoslovaquie le parti des Allemands des Sudètes, dirigé par Con¬ 
rad Heinlein. Les hitlériens menèrent une campagne enragée en faveur 
de l'autonomie des Allemands des Sudètes ou, plutôt, pour la séparation 
de leur région du territoire de la République tchécoslovaque. Ils prépa¬ 
rèrent également des actes de terrorisme dirigés contre les hommes poli¬ 
tiques qui leur paraissaient indésirables. Lors du séjour de Delbos 
à Prague, en décembre 1937, la police secrète tchécoslovaque lui pré¬ 
senta une documentation très vaste : celle-ci révélait clairement que les 
fascistes préparaient un attentat contre Delbos en personne, qu'ils 
s'apprêtaient à s'emparer de l'Autriche et à attaquer la Tchécoslovaquie. 
Le président de la République tchécoslovaque, ancien ministre des 
Affaires étrangères, Édouard Benès, demanda avec angoisse à Delbos : 
« Après l'Autriche, ce sera notre tour... Qu'a décidé d'entreprendre la 
France à ce propos? — Vous devez priver Hitler de tout prétexte à une 
intervention », conseilla Delbos. Une tèllc réponse découlait tout logi¬ 
quement de la position ambiguë qu'occupait la diplomatie française, 
laquelle, en fait, contribuait à encourager les agresseurs. 

Négociations d'un accord économique En 1937, l'Allemagne fasciste 
avec VAllemagne endurait une grave crise écono- 

et 'pourparlers relatifs aux colonies, mique et financière. Il lui devenait 

de plus en plus difficile de réaliser 
son énorme programme d'armement. Il semble, que la diplomatie de la 
France et de l'Angleterre eussent dû profiter de la situation embarrassée 
du gouvernement d'Hitler pour obliger l'Allemagne à adopter une atti¬ 
tude moins agressive. Mais les dirigeants de la diplomatie anglo-française 
demeuraient fidèles à leur politique de tolérance. Ils ne cessaient de 
manifester une prévenance extrême envers le gouvernement d'Hitler, 
comptant toujours l'amadouer par des concessions. 

Le chef du gouvernement belge. Van Zeeland, reçut la proposition 
d'éclaircir la « possibilité de négociations économiques menées en vue 
d'une réduction des barrières douanières ». Cette formule nébuleuse dissi¬ 
mulait diplomatiquement l'intention qu'avaient les anciennes puissances 
alliées de renouer des négociations avec l'Allemagne. Le gouvernement 
d'Hitler ne tarda pas à répondre à ce geste d'invitation : le D^ Schachl, 
principal spécialiste de l'Allemagne pour les questions économiques et 
financières, fut envoyé en mission à Bruxelles. Le D^ Schacht fut chargé 
d'obtenir, avec un emprunt, l'achat d'une grande part des matières pre¬ 
mières provenant des colonies françaises et anglaises ou celles d’autres 
puissances démocratiques. Schacht exposa à Bruxelles son plan de 
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« pacification économique de TEurope ». Ce projet se ramenait à deux 
points essentiels : L'Allemagne promet de conserver le statu quo en 

Europe; en échange, elle doit obtenir accès aux sources de matières pre¬ 
mières, ainsi qu'aux débouchés, c'est-à-dire aux colonies. 2^ La France 
renonce à ses tentatives d’organiser la paix sur les principes de la sécu¬ 
rité collective et s'engage sur la voie des pactes bilatéraux, à conclure 
avec les autres États européens, y compris avec ses anciens alliés. 

Les représentants des milieux industriels et financiers de l'Angleterre 
se montrèrent disposés à prêter à l'Allemagne l'aide qu'elle réclamait, 
néanmoins ils excluaient la possibilité de négociations avec les Allemands 
à propos des colonies. Dans son journal, l'ambassadeur des États-Unis 
en Allemagne, Dodd, rapporte un entretien caractéristique qu'il eut, le 
29 décembre 1936, avec Schacht à propos des prétentions coloniales de 
l'Allemagne. 

Le Schacht affirmait que les gouvernements français et anglais ne 
s'opposaient pas, en principe, à « l'égalité des droits de l'Allemagne en 
matière coloniale ». Les Français auraient nettement consenti à rendre 
ses colonies à l'Allemagne. Celle-ci ne reconnaissait d'ailleurs pas d'autre 
solution. « La paix générale est une condition essentielle pour la pros¬ 
périté effective, dit le Schacht à Dodd. Hitler accepterait une 
telle paix, mais il faut d'abord que l'Allemagne obtienne ses colo¬ 
nies. » 

A la mi-janvier 1937, Roosevelt lança une proposition visant à convo¬ 
quer à Washington une « conférence de paix » internationale. A ce propos, 
l'ambassadeur américain à Moscou, Davies, au cours d'une rencontre 
qu'il eut avec Schacht à Berlin, s'informa auprès de celui-ci des 
conditions qu'exigerait l'Allemagne pour accepter de participer à cette 
conférence. Davies raconta ensuite à Dodd que le D^ Schacht avait 
tout d'abord exigé que l'on se mît d'accord sur toutes les questions 
litigieuses qui séparaient les puissances europécîines. Il insistait avant 
tout pour que l'Allemagne reçoive des colonies et qu'il lui soit concédé 
des régions où elle pourrait diriger ses émigrants pour y réaliser son pro¬ 
gramme de colonisation. 

La diplomatie allemande essayait par tous moyens de suggérer aux 
dirigeants do la politique extérieure de l'Angleterre et de la France l'idée 
que la redistribution des colonies et des territoires sous mandat, à laquelle 
participerait l'Allemagne, amènerait le gouvernement d'Hitler à une 
réconciliation complète avec les Anglais et les Français. 

Une certaine fraction des politiciens anglais du camp conservateur 
penchait à satisfaire les revendications de la diplomatie germano-fasciste. 
Les partisans d'une telle position affirmaient qu'il était tout à fait pos¬ 
sible d'opérer pacifiquement un nouveau partage des colonies en les 
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transformant en territoires sous mandat dont une part suffisante serait 
accordée à TAllemagne. 

Le nouveau Premier anglais. Ne ville Chamberlain, manifestait lui aussi 
une attitude bienveillante envers les gouvernements fascistes de TAlle- 
magne et de ITtalie. 

La politique Le nom de Neville Chamberlain est lié à 

de Neville Chamberlain, toute cette période de non-intervention et 

d'apaisement des agresseurs qui mena l'Angle¬ 
terre à une catastrophe militaire. 

Fils cadet de Joseph Chamberlain, l'un des chefs les plus connus de 
l'impérialisme britannique de la fin du xix® siècle, Neville Chamberlain 
était un représentant typique de ce groupe de brasseurs d'affaires qui, 
pour préserver les avantages de leur classe sociale, sont disposés à sacri¬ 
fier l'intérêt national. Étroitement lié aux consortiums métallurgique et 
chimique de la ville de Birmingham, Neville Chamberlain était l'un des 
magnats de la finance anglaise. Armstrong le caractérise comme un 
homme qui « pensait en détail les marchés en gros ». Pour des gens d'un 
tel tour d'esprit, la guerre européenne représentait surtout un préjudice 
pour leurs propres opérations commerciales et bancaires sur le continent. 
C'est pourquoi Neville Chamberlain se montrait un partisan obstiné de 
la paix à tout prix. Représentant de la réaction extrême, Chamberlain 
affirmait que l'Allemagne « organisée » et « disciplinée » serait assez loyale 
à l'égard de l'Angleterre pour conclure avec elle un « compromis hon¬ 
nête ». Dans l'Allemagne fasciste qui, soi-disant, renforçait dans son pays 
« l'ordre » et la « discipline », il voyait un soutien des intérêts du capi¬ 
tal international. Pour Chamberlain, le « péril rouge » semblait bien plus 
réel. Il y voyait une menace directe pour les fondements de l'ordre capi¬ 
taliste, la grandeur et la puissance de l'Empire britannique. Hitler, qui 
appelait à la « croisade » contre le bolchevisme, était, aux yeux de Neville 
Chamberlain, non pas l'ennemi national de l'Angleterre, mais un allié 
de classe, champion de V « ordre » véritable. 

(( L'une des plus fortes cartes dont Hitler dispose dans le jeu politique 
anglo-allemand, écrivait Claude Cockburn dans son article « les Cercles 
clivedeniens de la Grande-Bretagne », est la conviction répandue dans 
les larges cercles britanniques du parti conservateur qu'Hitler pouvait 
servir de barrière contre le bolchevisme en Europe. » L'un des représen¬ 
tants de la diplomatie anglaise qui partageait cette opinion, déclara 
franchement qu'il « aurait personnellement préféré que l'Angleterre fût 
dirigée par les monarchistes allemands que par des communistes anglais ^ », 

I. L'article de Claude Cockburn « les cercles clivedeniens de la Grande-Bretagne » a 
été publié par la revue américaine Current History en février 1938. 
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Neville Chamberlain mettait en pratique les idées et aspirations 
politiques de ces milieux réactionnaires anglais. Il obligeait, avec une 
obstination extrême, la diplomatie anglaise à tout faire pour « apaiser » 
les agresseurs qu*il espérait utiliser contre le « péril rouge ». 

Deux diplomates anglais appliquaient la politique de Chamberlain 
avec un zèle particulier : Tambassadeur anglais à Rome, lord Perth, et 
Tambassadeur en Allemagne, sir Nevile Hend'erson. Un plein accord 
existait entre lord Perth et le comte Ciano, ministre des Affaires étran¬ 
gères d’Italie, et leur entente contribuait au succès des négociations anglo- 
italiennes. Une collaboration aussi amicale s'établit entre l'ambassadeur 
de Grande-Bretagne à Berlin, sir Nevile Henderson, et le ministre alL»- 
mand des Affaires étrangères. Elle devint particulièrement étroite lorsque, 
le 4 février 1938, von Ribbentrop remplaça von Neurath à la tête du 
ministère des Affaires étrangères. 

Dans les milieux du corps diplomatique à Berlin on eut l'impression 
bien nette que sir Nevile Henderson avait été nommé ambassadeur en 
Allemagne avec la mission directe d’amadouer les nazis mécontents d(î 
l’activité de son prédécesseur, sir Eric Phipps, qui occupait à l’égard 
d’Hitler une position indépendante. On est étonné de la facilité avec 
laquelle sir Nevile Henderson réduisit à néant tout ce qui avait été fait par 
sir Eric Phipps, afin de préparer le terrain d’une entente avec Hitler. 
Entre autre, sir Nevile Henderson exprima une fois publiquement l’opi¬ 
nion que l’Autriche devait être nécessairement réunie à l’Allemagne. 
Le ministre plénipotentiaire autrichien, indigné, communiqua cette décla¬ 
ration de sir Nevile Henderson à son gouvernement. Le chancelier 
autrichien protesta auprès du gouvernement britannique. Sir Nevile 
Henderson fut convoqué à Londres, où il fut un peu sermonné pour la 
maladresse qu'il avait commise; on lui recommanda démontrer la plus 
grande prudence. Revenu àBerlin, l'ambassadeur continua à se comporter 
comme auparavant. 

Les représentants de la « clique de Cliveden » s’efforçaient eux aussi 
de contribuer à une entente entre le gouvernement d’Hitler et la diplo¬ 
matie de Chamberlain. L'un d'eux, lord Londonderry, rendit à nouveau 
visite à Gœring en automne i937.Gœring invita lord Londonderry à la 
chasse; au cours de leur rencontre, il signala, non sans une certaine irri¬ 
tation, à son invité, l'offense faite au gouvernement allemand. L'Alle¬ 
magne, dit Gœring, doit chercher d’autres amis, car les Anglais ne veulent 
manifestement pas maintenir leur amitié avec les Allemands. Pourtant, 
cette amitié des « grandes puissances parentes » aurait pu être d'une 
grande utilité pour les deux pays. L'Allemagne comprend tout à fait 
le désir qu'a l’Angleterre de conserver sa domination sur mer. Le gou¬ 
vernement d’Hitler serait bien volontiers allé au-devant de ce désir 
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si, en échange, l'Angleterre lui avait accordé la liberté d'agir en Autriche 
et en Tchécoslovaquie. Un tel accord aurait écarté les dernières dissen¬ 
sions subsistant entre l'Angleterre et l'Allemagne. D'un autre côté, il 
aurait donné toutes garanties nécessaires contre « le péril bolcheviste » 
en Europe. 

Allant au-devant des suggestions de la diplomatie hitlérienne, le 
ministère anglais des Affaires étrangères décida d'établir des relations 
avec le gouvernement Franco en Espagne. Le 17 novembre 1937, il 
envoya à l'état-major du général Franco, à Salamanque, son représentant 
officiel. Cela signifiait une reconnaissance de fait du régime fasciste en 
Espagne. En même temps Londres prit la décision d'envoyer en Alle¬ 
magne, pour des négociations avec Hitler, une mission spéciale ayant à 
sa tête le vicomte Halifax, représentant du ministre des Affaires étran¬ 
gères. Eden lui-même se trouvait à cette époque à la conférence de 
Bruxelles. Il s'opposait fort au voyage de lord Halifax. Cependant, Cham¬ 
berlain n'écouta pas ces protestations. Lord Halifax partit pour Berlin, 
visita l'exposition de chasse de Gœring et eut un long entretien avec 
Hitler à Berchtesgaden. 

Hitler, comme Gœring, insistait pour que ses colonies soient rendues 
à l'Allemagne. Cependant tous deux promirent de ne pas soulever cette 
question pendant six ans, si l'Angleterre « prenait en considération les 
intérêts » de l'Allemagne en Autriche et en Tchécoslovaquie. Lord Hali¬ 
fax, non seulement n'objecta rien, mais promit encore d'une manière 
tout à fait précise d'orienter l'Angleterre vers une politique de « non- 
intervention », lors de la réalisation des plans d'Hitler en Europe cen¬ 
trale. 

C'est ainsi qu'en novembre 1937 fut atteinte cette compréhension 
mutuelle qui évolua peu à peu jusqu'à devenir une convergence d'action 
totale pour Hitler et Chamberlain. La diplomatie anglaise s'efforça 
d'orienter dans ce même sens la politique extérieure française. Une con¬ 
férence anglo-française fut convoquée dans ce but à Londres, du 28 au 
30 novembre 1937. Le gouvernement français y était représenté par 
Chautemps et Delbos. Chamberlain représentait la délégation an¬ 
glaise. La conférence fut strictement secrète. Son résultat le plus impor¬ 
tant fut l'entente anglo-française aboutiissant au maintien de la non- 
intervention dans les litiges internationaux et les conflits en Europe. 
Cet accord décidait à l'avance non seulement du sort de l'Espagne, mais 
encore de celui de l'Autriche et de la Tchécoslovaquie. 
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Attitude de la diplomatie Si les diplomaties de rAngleterreet 

des États-Unis à Végard de la France s'abstenaient de plus eu 

de la politique de non-intervention, plus nettement de résister aux atti- 

seurs de guerre, en appliquant leur 
politique de « non-intervention », les États-Unis d'Amérique ne conser¬ 
vaient pas moins fermement leur position isolationiste. 

Cependant, vers la fin des années 1930, les milieux publics d'avant- 
garde de l'Amérique commencèrent à prendre conscience que les actes des 
agresseurs fascistes constituaient une menace directe pour tous les États 
démocratiques. La guerre sino-japonaise exerça une très forte influence.» 
sur révolution de l'opinion publique aux États-Unis. En décembre 1937, 
les Japonais soumirent à un bombardement le navire américain Peney. 
Le gouvernement des U. S. A. décida de montrer de la fermeté. Il adressa 
au gouvernement japonais une note de protestation assez vive. Simulta¬ 
nément fut publiée une lettre du président Roosevelt au secrétaire d'État 
Hull. « Veuillez, disait ce message, faire savoir à l'ambassadeur du Japon, 
lorsque vous le verrez à treize heures, que le président, profondément 
indigné et frappé par la nouvelle du bombardement effectué sans discer¬ 
nement sur des bâtiments américains et autres non chinois sur le Yang 
Tsé, exige que l'empereur en soit informé; que tous ces faits seront ras¬ 
semblés et prochainement soumis au gouvernement japonais; que le 
président exprime l'espoir qu'entre temps, le gouvernement japonais 
réfléchira et nous exposera définitivement : a) l'expression de son entier 
regret et son acceptation de nous indemniser des dommages causés; 
b) les méthodes qu'il compte appliquer pour prévenir à l'avenir la répé¬ 
tition d'actes semblables. » 

Roosevelt no se borna pas à adresser des instructions à son ambassadeur 
au Japon. Il proposa aux représentants diplomatiques des États-Unis 
auprès des pays européens d'étudier de la façon la plus sérieuse la situa¬ 
tion internationale en Europe et en particulier d'éclaircir les projets et 
les plans de l'Allemagne hitlérienne. 

L'ambassadeur américain Dodd, qui occupait son poste diplomatique 
depuis la fin de 1933, fut l'exécuteur de la mission de Roosevelt en 
Allemagne. Dodd, professeur d'histoire pénétrant et bon observateur, 
étudia patiemment les fondements du régime hitlérien, les buts et les 
procédés de sa politique intérieure et extérieure, le développement de 
l'offensive fasciste en Europe. Avec un soin extrême, l'ambassadeur nota 
dans son journal les faits essentiels, marquant les abandons successifs 
par les gouvernements démocratiques européens de leurs positions, devant 
la pression brutale de l'Allemagne fasciste. Bien avant la catastrophe 
qui mit fin à cette politique des puissances occidentales, le perspicace 
diplomate américain prévit les comptes que la diplomatie aurait à régler 
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pour sa tolérance. Cependant, Dodd ne songeait pas encore à la nécessité 
d'une lutte politique active contre les attiseurs de guerre. 

Adversaire convaincu du fascisme, Dodd dévoila Tun des premiers 
Tattitude pro-fasciste et les intrigues anti-soviétiques de l'ambassadeur 
des États-Unis en U. R. S. S., William Bullitt. Cet aventurier qui, dès 
répoque des négociations versaillaises, était parvenu à de hauts postes 
diplomatiques, fut nommé au début de 1934 ambassadeur en U. R. S. S. 
Ainsi que Dodd l'écrit dans son journal, Bullitt comptait obtenir 
de ru. R. S. S. le règlement immédiat des dettes d'avant-guerre. Or, 
n'ayant pas obtenu de succès, il utilisa son poste diplomatique pour 
mener une activité anti-soviétique intense. 

Ayant, sur la proposition du président Roosevelt, visité la Chine, 
Bullitt se mit à développer des plans de « pacification » du Japon aux 
dépens de l'Extrême Orient soviétique. Rentrant de Moscou à Washington, 
il fit halte, en route, à Berlin, où, le décembre 1935, il donna une 
interview dans laquelle il s'exprima ouvertement contre l'U. R. S. S. et 
en faveur des prétentions impérialistes du Japon. Ces mêmes jours, lors 
d'un entretien avec l'ambassadeur de France à Berlin, François-Pon¬ 
cet, il fit part de sa désapprobation catégorique du pacte franco-sovié¬ 
tique. Apprenant que la France menait des pourparlers pour accorder 
à ru. R. S. S. un emprunt, Bullitt s'adressa à une personnalité qui 
jouissait d'une influence décisive sur le gouvernement français et la con¬ 
vainquit que la Russie ne rendrait jamais cet emprimt. « De cette façon, 
conclut Dodd en notant le 12 février 1936 son entretien avec Bullitt, il 
fit échouer les pourparlers engagés avec la Russie. » 

En septembre 1936, Bullitt fut nommé ambassadeur à Paris, où 
ayant établi des relations très étroites avec les milieux les plus réaction¬ 
naires, il tentait de faire aboutir une alliance entre la France et l'Alle¬ 
magne fasciste. Les lettres adressées par Dodd au département d'État 
ne contribuaient pas peu à dévoiler les machinations de Bullitt qui 
allait devenir un agent germano-fasciste déclaré et qui souleva contre 
lui tous les citoyens honnêtes des États-Unis d'Amérique. 

Joseph Davies, qui occupa dès 1936 le poste d'ambassadeur des 
États-Unis en Union Soviétique, joua un rôle positif dans la consolida¬ 
tion des relations de son pays avec TU. R. S. S. 

En envoyant Davies à Moscou, le président Roosevelt avait chargé 
son ambassadeur de faire tous ses efforts pour rassembler des informa¬ 
tions certaines sur les réalisations du régime soviétique et pour éclaircir 
« la politique que comptait mener l'Union Soviétique en cas de guerre 
européenne ^ ». Avant son départ même pour l'U. R. S. S., Davies 

I. Joseph E. Davies, Mission to Moscow, United States Amhassador to the Soviet Union 
front 1936 to 1938, New-York. Toutes les citations sont extraites du même ouvrage. 
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eut un entretien avec le président de la compagnie « General Electric 
Union », Owen Young. Ce représentant des milieux d’affaires des 
États-Unis donna à Davies la caractéristique la plus flatteuse des 
dirigeants soviétiques d’institutions commerciales, industrielles et ban¬ 
caires. Il s’exprima avec un grand respect sur la solvabilité du gouver¬ 
nement soviétique, mentionnant sa probité exceptionnelle dans l’accom¬ 
plissement de ses engagements. Davies partit pour Moscou, fort en¬ 
couragé par de tels renseignements. Cependant, à Berlin, sur le chemin 
de son lieu d’affectation, bn se hâta de le pourvoir d’informations tout à 
fait différentes. 

Au cours d’un entretien avec Davies, le chef du service russe du 
ministère allemand des Affaires étrangères s’efforça avant tout de con¬ 
vaincre l’ambassadeur américain que le régime soviétique était précaire. 
« A son avis, nota Davies dans son journal le i6 janvier 1937, tous 
mes renseignements sont faux : la situation de Staline serait précaire. 
Selon ses paroles, je découvrirai probablement qu’une activité révolu¬ 
tionnaire, prête peut-être à s’enflammer ouvertement, couve en Russie. » 

Le sens véritable des prédictions de Berlin devint clair pour Davies 
le jour où il assista au procès des traîtres trotskistes et des partisans de 
Boukharine, qui s’étaient trouvés être des agents des services d’espion¬ 
nage fascistes en Union Soviétique. Les hitlériens comptaient, avec 
l’aide de ces traîtres, organiser en U. R. S. S. une « cinquième colonne » 
qui, par son travail de sape, aurait affaibli le régime soviétique, 
préparé la victoire des interventionnistes fascistes et leur aurait facilité 
l’invasion des territoires soviétiques. 

Dans le compte rendu des procès de Moscou, qu’il adressa au secrétaire 
d’État des U. S. A., Davies écrivait : « En examinant cette affaire 
d’une façon objective et si j’en juge par mon expérience personnelle et 
par la façon dont fut mené le procès, ainsi que par les méthodes utilisées 
pour vérifier l’authenticité des témoignages, je suis obligé d’arriver à 
cette conclusion que, tout au moins, l’existence d’une activité conspira¬ 
trice largement répandue et celle d’un important complot dirigé contre 
le gouvernement soviétique ont été prouvées. » Plus tard, lors delà guerre 
contre l’Allemagne hitlérienne, Davies confirma d’une façon encore 
bien plus catégorique que la « cinquième colonne » fasciste poursuivait 
son intense activité de sapement dans tous les pays où Hitler se proposait 
de porter la guerre. Tous les gouvernements ne surent pas découvrir 
cette activité traîtresse. « Seule l’U. R. S. S., note Davies, comprit 
le danger et se préserva à temps des tentatives faites pour établir chez 
elle ime « cinquième colonne ». 

Pour ce qui était de ses rapports personnels avec les dirigeants du 
gouvernement soviétique, Davies note que ses relations avec ceux-ci 
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se déroulaient dans une atmosphère de franchise, qu’il n’avait jamais 
rencontrée nulle part ailleurs dans le monde diplomatique. «Des hommes 
capables et de confiance..,, écrivait Davies; ils sont pleins de convic¬ 
tion, incorruptibles et dévoués à la cause de la paix. » « Les représen¬ 
tants officiels et le peuple soviétiques sont favorablement disposés envers 
les U. S. A., inscrivit Davies dans son journal, le le^ avril 1938. Ils 
sentent que notre attitude à leur égard est également désintéressée et 
amicale... Les dirigeants soviétiques témoignent d’un grand respect pour 
Roosevelt et, comme ils le disent, « pour ses réalisations remarquables ». 
Ils apprécient aussi hautement les efforts du secrétaire d’État tendant à 
assurer la paix internationale... » 

Un an avant cette note, Davies rendait compte à Roosevelt du 
développement colossal de l’industrie et de l’essor de la culture en U. R. 
S. S. En même temps, il révélait au président le sens véritable des pro¬ 
cès de Moscou, sens déformé par la propagande anti-soviétique. 

Retour d’U. R. S. S., Davies, faisant halte à Londres le 26 mai 
1937, déjeuna chez Churchill. Au cours du repas, il parla des procès 
de Moscou. Les récits de l’ambassadeur américain furent accueillis avec 
force réserve par ses interlocuteurs. Il était évident que leur prévention 
contre l’Union Soviétique était profonde et opiniâtre. Seul Churchill 
interrogea en détail Davies au sujet de Moscou. Après le récit de l’am¬ 
bassadeur, il déclara qu’il avait à présent une tout autre idée de la 
question. Churchill s’intéressa vivement à ce qui lui était dit des succès 
de l’industrie soviétique et de l’état de l’Armée Rouge. Davies apprécia 
hautement les forces armées de l’Union Soviétique. A son avis, celles-ci 
pouvaient être un soutien solide pour la paix européenne. «La puissance 
de l’Armée Rouge et l’esprit pacifique bien connu de l’Union Sovié¬ 
tique garantissent le maintien de la paix en Etirope, écrivait Davies 
le 28 juin 1937 à Welles. L’Union Soviétique aurait pu contribuer à 
la conservation de l’équilibre en Emope et à la consolidation du bloc 
démocratique. » Dans une autre lettre, adressée également à Welles, 
le 10 juillet 1937, Davies confirmait à nouveau que les ressources en 
hommes de l’Ù. R. S, S. étaient inépuisables, que le dévouement du 
peuple à son idéal était inébranlable et méritait admiration et respect. 

En novembre 1937, Davies mettait en garde l’opinion contre la sous-esti¬ 
mation des forces du gouvernement soviétique, lequel, d’après ses paroles, 
se préparait de la façon la plus intense à toutes les éventualités. D’un 
autre côté, Davies notait que l’Allemagne poursuivait presque ouver¬ 
tement sa préparation à la guerre. C’était également l’opinion de Roose¬ 
velt. A la demande du président, Davies avait visité, peu avant, 
l’Autriche et la Tchécoslovaquie. Il se convainquit que le sort de ces 
pays ne tenait qu’à un cheveu. Le septembre 1937, Davies écri- 
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vait aux U. S. A. de Prague que le seul défenseur de la paix et de la 
sécurité de ces pays ne pourrait être que la Russie Soviétique. C'est 
pourquoi, dans tous les pays limitrophes de TU. R. S. S., les agents hit¬ 
lériens menaient une activité de sapement inlassable. « La Finlande, 
écrivait Davies, servira presque à coup sûr à TAllemagne de base 
militaire pour attaquer Léningrad par le nord. » 

Dans l'un de ses rapports au secrétaire d'Êtat des U. S. A., M. Davies 
communiquait que, selon l'avis des dirigeants de la politique extérieure 
de ru. R. S. S., les gouvernements dè l'Angleterre et de la France « se 
dérobent derrière l'incertitude que soi-disant ils ont à l'égard de l'atti¬ 
tude de l'Union Soviétique ». En réalité, de l'avis de l'ambassadeur, 
ru. R. S. S. s'intéressait sincèrement à l'organisation de la sécurité 
collective et au maintien de la paix internationale. « L'Union Soviétique 
est prête à occuper la position la plus ferme et à collaborer activement 
avec la France, l'Angleterre et les U. S. A. », affirmaient à Davies ses 
interlocuteurs officiels de Moscou. L'ambassadeur se comporta fort 
sérieusement devant de telles déclarations. Il était de plus en plus pro¬ 
fondément convaincu qu'il était impossible, sans les efforts collectifs des 
pays démocratiques, de prévenir une catastrophe militaire. « Il est tout 
à fait clair, note Davies dans son journal du 8 décembre 1937 où il 
relate la teneur de son entretien avec Roosevelt, que nous ne pouvons 
rien entreprendre pour dompter les forces qui, en Allemagne, sous l'in¬ 
fluence des idées hitlériennes de domination mondiale, conduiront iné¬ 
vitablement à la guerre, » 

Roosevelt lui-même arrivait à la même conclusion. Il était clair pour 
lui que les relations officielles avec Berlin ne pouvaient déjà plus rien 
donner pour la cause de la paix. Le poste d'ambassadeur des U. S. A. 
à Berlin perdait son importance politique. Il ne restait plus aux diplo¬ 
mates des U. S. A. dans la capitale de l'Allemagne fasciste qu'à remplir 
des fonctions représentatives et informer leur gouvernement des étapes 
ultérieures de la préparation des fascistes allemands en vue de la guerre 
mondiale. 



CHAPITRE XXIV 


L'ANSCHLUSS DE L’AUTRICHE ET LE DÉMEMBRE¬ 
MENT DE LA TCHÉCOSLOVAQUIE PAR L'ALLEMAGNE 

FASCISTE 

(1938) 


Mobilisation des forces Dès le début de 1938, il fut évi¬ 

tes agresseurs fascistes en Europe, dent que l’Europe était à la veille 

de la guerre. L’Allemagne hitlé¬ 
rienne mobilisait et se tenait sur le pied de guerre. Tous ceux qui mani¬ 
festaient quelque indécision ou désapprouvaient l’orientation d’Hitler 
vers un conflit étaient écartés du commandement de l’armée allemande. 
C’est ainsi que le général-feldmaréchal von Blombcrg fut forcé de démis¬ 
sionner. Il fut remplacé par le général Keitel et Goering élevé au titre 
de feldmaréchal. Hitler se nomma lui-même commandant suprême des 
forces armées de l’Allemagne. 

Tous les éléments modérés furent éloignés de l’appareil gouverne¬ 
mental et du département diplomatique. Von Ncurath, ministre des 
Affaires étrangères, fut obligé de céder sa place à von Ribbentrop. 
Durant dix-huit mois de son activité au poste d'ambassadeur à Londres, 
cet agent insinuant d’Hitler sut imir autour de lui les éléments pro-fas- 
cistes de l’Angleterre et faire provision d’informations nécessaires au 
développement ultérieur des activités offensives de l’Allemagne fasciste. 
Rentré à Berlin, von Ribbentrop, sur l’indication d’Hitler, mit toute 
la diplomatie allemande au service des attiseurs de guerre fascistes. 

En Extrême Orient, aux États-Unis, dans les pays de l’Américiue latine, 
en Afrique, en Méditerranée, en Espagne et en Europe Centrale, partout 
les agresseurs fascistes rassemblaient leurs forces, les tenant prêtes pom 
la lutte qui s’annonçait. En janvier 1938, les avions italiens et allemands 
soumirent certaines villes ouvertes espagnoles à im bombardement sau¬ 
vage, De nombreux éléments motorisés étaient, envoyés ouvertement 
d’Allemagne et d’Italie, au secours de Franco. Les fascistes préparaient 
leur attaque décisive contre l’armée républicaine. En Méditerranée, les 
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agressions menées par les sous-marins des puissances fascistes se pour¬ 
suivaient sans aucun obstacle. 

Devant le déchaînement croissant de l’agression fasciste, le désordre 
et le désaccord augmentaient dans le camp des puissances démocra¬ 
tiques occidentales. 

En Angleterre, Eden prônait l’organisation de la résistance contre 
les agresseurs fascistes. Cependant Chamberlain repoussa cette propo¬ 
sition. Immédiatement après ces faits, la presse fasciste d’Italie et d’AIIe- 
magne ouvrit une campagne contre lè ministre anglais. L’ambassadeur 
d’Italie, Grandi, déclara impudemment à Chamberlain que tant que 
Eden dirigerait la politique extérieure de l’Angleterre, il serait inu¬ 
tile de songer à un accord anglo-italien quel qu’il fût. 

Les fauteurs de guerre fascistes réclamaient la démission de Eden, 
en témoignage du pacifisme de l’Angleterre. 

La presse réactionnaire de l’Angleterre soutenait les manifestations 
des fascistes contre Eden. Le 20 février 1938, celui-ci donna sa démis¬ 
sion. Le lendemain, il déclara à la séance de la Chambre des communes 
qu’il était tombé radicalement en désaccord avec le chef du gouverne¬ 
ment sur la question de l’orientation de la politique extérieure de la 
Grande-Bretagne. « Il m’est apparu comme évident, durant ces derniers 
temps, dit Eden, qu’il existait entre le premier ministre et moi-même 
un désaccord très grave en ce qui concernait et les points de vue et les 
méthodes. » 

Le leader de l’opposition, Attlee, parlant de la politique de Cham¬ 
berlain, démontra avec indignation qu’elle suivait servilement les direc¬ 
tives des gouvernements fascistes. « Il suffit que Mussolini ou sa diplo¬ 
matie exige que tel ministre britannique s’en aille, s’indignait Attlee. 
pour que ce ministre soit immédiatement écarté. » 

Chamberlain fut obligé de s’expliquer. Pour justifier sa position, il 
prétendit que la Grande-Bretagne n’avait personne sur qui s’appuyer. 
Il ne lui restait qu’une seule chose à faire pour protéger sa sécurité : 
consentir non seulement des concessions, mais aussi parfois des sacrifices. 

Le 20 février 1938, Hitler prononça au Reichstag un discours mena¬ 
çant. Il déclarait qu’il « ne tolérerait plus de la presse européenne de 
nouvelles attaques contre l’Allemagne... L’Allemagne ne pouvait pas 
demeurer indifférente au sort de dix millions d’Allemands qui vivaient 
dans deux pays voisins ». Il est évident qu’il s’agissait de l’Autriche et 
de la Tchécoslovaquie. « Le gouvernement allemand s’efforcerait d’ob¬ 
tenir l’union de tout le peuple allemand. » Hitler ajoutait que l’armée 
allemande était prête et qu’elle serait encore renforcée prochainement. 
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Annexion de l’Autriche far La presse fasciste allemande pré- 

VAllemagne (i 9 ) mars . senta de nouveau ses exigences 

concernant le rattachement de l’Au¬ 
triche à l’Allemagne. L’annexion de l’Autriche aurait représenté le premier 
pas accompli vers la réalisation du programme de cette « Europe cen¬ 
trale » dominée par l’Allemagne hitlérienne. En se rattachant l’Autriche, 
les Allemands auraient obtenu une place d’arme stratégique qui leur eût 
facilité la conquête de la Tchécoslovaquie et permis de poursuivre leur 
offensive en Europe du Sud-Est et dans les Balkans. 

Se soumettant à la pression de la diplomatie germano-fasciste, l’Italie, 
qui s’était fort usée en Abyssinie et en Espagne, suivait docilement 
son partenaire plus puissant. Le 12 janvier 1938, la conférence italo- 
austro-hongroise, convoquée à Budapest, formula une déclaration où 
était approuvée la « collaboration intime, établie entre les grandes puis¬ 
sances amies, l’Italie et l’Allemagne, collaboration qui était une garantie 
nouvelle et importante de paix ». La conférence saluait le pacte antiko- 
mintern et affirmait que ses participants étaient décidés à mener une 
lutte impitoyable contre le communisme. 

En Autriche même, le gouvernement Schuschnigg manifestait une fai¬ 
blesse extrême à l’égard de l’Allemagne hitlérienne, ce qui encourageait 
encore les hitlériens. Le « Club allemand » de Vienne menait ouverte¬ 
ment l’agitation en faveur de l'incorporation de l’Autriche dans la 
« Grande Allemagne ». Ayant subitement rassemblé son courage, le gou¬ 
vernement Schuschnigg se résolut à dissoudre l’organisation viennoise 
des nationaux-socialistes et arrêta même son dirigeant, qui était le 
représentant secret d’Hitler en Autriche. 

Cette mesure prise par Schuschnigg provoqua immédiatement la 
résistance d’Hitler. Von Nevurath fut envoyé à Vienne, où sa présence 
déclencha une bruyante manifestation des nationaux-socialistes autri¬ 
chiens. Schuschnigg décida de ne pas demeurer en reste. Au départ 
de von Neurath fut organisée une manifestation non moins impo¬ 
sante du « Front patriotique ». Le courage de Schuschnigg était dû 
en partie à ce qu’il escomptait le soutien de Mussolini. Mais la rencontre 
du chef du gouvernement autrichien avec le duce fut ime amère décep¬ 
tion pour Schuschnigg. Mussolini lui exprima sa certitude qu’Hitler 
n’entreprendrait aucune « action précipitée »; il conseilla à son hôte de 
chercher à s’entendre avec l’Allemagne. 

Le II février 1938, Schuschnigg fut convoqué chez Hitler à Berch- 
tesgaden. Recevant, le lendemain, le chancelier autrichien, Hitler ne 
l’invita même pas à s’asseoir. Il se répandit en menaces contre Schus¬ 
chnigg, exigeant de celui-ci qu’il acceptât sans réserves ses conditions. 
« Vous ne devez pas discuter ces conditions, affirma Hitler. Vous devez 
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les accepter, telles que je vous les fixe. Si vous résistez, vous me forcerez 
à anéantir tout votre système » 

Schuschnigg tenta, paraît-il, d’interrompre ce flot de paroles mena¬ 
çantes, ce qui eut pour effet de plonger le Führer dans une rage folle. 
« Alors, vous ne me croyez pas? hurla-t-il. Je vous écraserai! Je suis le 
plus grand chef que les Allemands aient jamais connu et il m’est échu 
de fonder le Grand Empire Allemand de quatre-vingt millions d’habi¬ 
tants. J’ai déjà surmonté les difficultés les plus extraordinaires et vous 
vous croyez capable de m’arrêter? Mon armée, mes avions, mes tanks 
n’attendent qu’un ordre. » Sans laisser à Schuschnigg le temps de se 
remettre, Hitler fit appeler le général Keitel et demanda que celui-ci 
fasse immédiatement connaître le nombre d’éléments motorisés rassem¬ 
blés à la frontière autrichienne et prêts à la franchir au premier ordre. 

Un secrétaire glissa dans les mains de Schuschnigg les exigences 
d’Hitler, rédigées par avance. Il fut proposé au chancelier d’examiner à 
tête reposée ce projet d’« accord ». Mais avant que Schuschnigg ait 
eu le temps d'en achever la lecture, il fut de nouveau appelé auprès 
d’Hitler. Avec de nouvelles menaces, celui-ci lui déclara qu’il n’avait pas 
à compter sur l’aide de l’Italie, de la France ou de la Grande-Bretagne^; 
il ne devait là-dessus se faire aucune illusion. Après cela, le chancelier 
autrichien n’avait plus qu’à s’en aller. Au soir du même jour, Schu¬ 
schnigg eut un entretien avec von Ribbentrop et le ministre autrichien 
des Affaires étrangères, Guido Schmidt, créature des hitlériens. Ceux- 
ci proposèrent à Schuschnigg de signer l’accord, basé sur les exigences 
suivantes : amnistie complète de tous les nationaux-socialistes autri¬ 

chiens; 2° nomination de Seyss-Inquart, créature d'Hitler, comme 
ministre de l’Intérieur et de la Sûreté; 3® droit pour les nationaux-socia¬ 
listes autrichiens à une existence légale et à une activité libre. Schu¬ 
schnigg fut enjoint de formuler sa réponse avant le 15 février 1938, dix- 
huit heures. Mais le chancelier autrichien s’en abstint. Il quitta Berchtes- 
gaden sans avoir signé l’accord. 

Partout l’entrevue de Berchtesgaden fut immédiatement connue. Elle 
provoqua dans les milieux démocratiques une explosion d’indignation. 
Pourtant les diplomaties de l’Angleterre, de la France et de l’Italie gar¬ 
dèrent le silence. Le chancelier autrichien avait vainement espéré leur 
appui. Il se trouva seul. Devant cette évidence, Schuschnigg capitula 
et signa l’accord exigé par l’Allemagne. 

Le 28 février, Chamberlain dut prendre la parole à la Chambre des 
communes afin de justifier cette fois encore sa politique de tolérance. 
L’explication du chef de gouvernement britannique ne pouvait pas man- 
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quer de donner à Hitler entière satisfaction. Chamberlain déclara avec 
complaisance que « les mesures prises par le gouvernement autrichien, 
à la suite de Tentrevue de Berchtesgaden du 12 février, d'après Tavis du 
gouvernement de Sa Majesté, n'étaient pas en contradiction avec les 
engagements pris par l'Autriche dans le traité de Saint-Germain ». 

Cependant, de graves événements se produisirent en Autriche. Pour 
compléter l'effectif hitlérien comptant déjà le ministre de la Sûreté, 
Seyss-Inquart, et le ministre des Affaires étrangères, Guido Schmidt, le 
nazi Wilhelm Wolf fut placé à la tête du département de la presse. Afin 
de renforcer l'activité des nationaux-socialistes, Hitler envoya en Autriche 
les organisateurs les plus expérimentés et les plus habiles. Des représen¬ 
tants plénipotentiaires nationaux-socialistes furent nommés dans toutes 
les provinces autrichiennes. Des parades fascistes et des manifestations 
bruyantes eurent lieu dans tout le pays. Le 20 février 1938, Hitler déclara 
au Reichstag que, pour l'Autriche, « un grand malheur venait d'être 
évité ». Cependant, dans de nombreuses villes autrichiennes, des conflits 
sanglants avaient lieu entre les partisans de l'indépendance nationale et 
les nationaux-socialistes. Schuschnigg décida alors de recourir à un 
moyen suprême : il fixa au 13 mars le plébiscite portant sur la question 
de l'indépendance de l'Autriche. Aussitôt, il reçut de Berlin deux som¬ 
mations péremptoires. Il lui fut prescrit d'ajourner immédiatement 
le plébiscite et de démissionner sans délai. Schuschnigg tardait à 
répondre. Par trois fois, Berlin répéta son ordre. Enfin, le ii mars 1938, 
Schuschnigg reçut un ultimatum formel : si les exigences allemandes 
n'étaient pas satisfaites, ce même jour à 19 h. 30, 200.000 soldats alle¬ 
mands franchiraient la frontière autrichienne. Le délai de l'ultimatum 
était sur le point d'expier, quand Schuschnigg prit la parole à la radio 
et déclara au peuple autrichien qu'il démissionnait. Il déclara qu'il cédait 
à la violence pour éviter un massacre inutile. Seyss-Inquart s'adressa 
par radio à la population auvssitôt après Schuschnigg. Il exigea qu'au 
cas où les troupes allemandes entreraient en Autriche, aucune résistance 
ne leur soit opposée. Seyss-Inquart fut lui-même nommé chancelier 
d'Autriche. Ce même jour, vers 18 heures, les premières troupes alle¬ 
mandes pénétraient sur le territoire autrichien. L'Autriche cessait d'être 
un pays indépendant. 

Le lendemain, 12 mars 1938, Hitler arriva lui-même en Autriche. Il 
se vendit d'abord dans son village natal : Braimau, puis, durant son 
séjour à Linz, il rencontra solennellement le chancelier Seyss-Inquart. A 
Vienne, une parade des fascistes eut lieu en l'honneur d'Hitler qui déclara 
qu'un plébiscite aurait lieu en Autriche. Ce même jour, trois de ses plé¬ 
nipotentiaires arrivèrent à Vienne pour préparer et organiser le plébis¬ 
cite; c'étaient Himmler, chef de la Gestapo, son adjoint, Heidrich et 
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le général Daluege. L'Autriche fut inondée de S. S. Il était évident que 
des mesures de terreur fasciste étaient réservées à ceux qui voteraient 
pour Tindépendance de TAutriche. Le 13 mars, le gouvernement Seyss- 
Inquart publia ime loi officielle, déclarant l'Autriche « État allemand ». 
En même temps, un acte législatif, émanant de Berlin, confirmait l'in¬ 
corporation de l'Autriche dans le Reich allemand. 

Le 18 mars 1938, Hitler déclara au Reichstag que le plébiscite aurait 
lieu non seulement en Autriche, mais aussi sur tout le territoire du 
« III'^ Reich ». Les calculs d'Hitler étaient tout à fait clairs. Le fascisme 
allemand tablait sur le sentiment national des Allemands, satisfaits de 
ce nouveau pas vers la fondation de la « Grande Allemagne » et en même 
temps, il se persuadait que toute opposition reculerait devant la menace 
d'une répression impitoyable exercée contre les adversaires du Führer. 

Les événements d'Autriche ne pouvaient manquer de trouver un écho 
dans les pays européens. En Italie, Mussolini dut à contre-cœur jouer 
la comédie de la reconnaissance de l'Anschluss. Il se hâta avant tout de 
déclarer que « l'Italie s'abstenait de s'immiscer dans les affaires inté¬ 
rieures de l'Autriche ». Lorsque des troupes allemandes apparurent au 
Brenner, à la frontière austro-italienne, Mussolini s'efforça d'interpréter 
leur présence comme une... manifestation de la solidité de l'alliance 
italo-allemande. Hitler apprécia selon son •mérite le zèle de son parte¬ 
naire. Il télégraphia à Mussolini : « Je n'oublierai jamais ce que vous 
avez fait le ii mars. » Mussolini fut obligé de répondre : « Ma position 
est basée sur l'amitié de nos deux pays, que symbolise l'axe. » Prenant 
ensuite la parole, le 16 mars 1938, à la Chambre des députés, Mussolini 
déclara qu'il n'avait jamais promis de soutenir l'indépendance de TAu¬ 
triche, « de façon directe ou indirecte, ni par écrit, ni verbalement ^ ». 

Le 14 mars, la question de l'annexion de TAutriche à l'Allemagne fut 
discutée à la Chambre des communes. Chamberlain informa le Parle¬ 
ment que les ambassadeurs de Grande-Bretagne et de France avaient 
élevé devant le gouvernement allemand une protestation contre les actes 
de violence ayant lieu en Autriche. Le ministre allemand des Affaires 
étrangères repoussa cette protestation; il répondit que les relations de 
l’Allemagne et de TAutriche étaient une affaire intérieure du peuple 
allemand et que les tierces puissances n'avaient rien à voir à cela. Cham¬ 
berlain donna devant le Parlement un véritable exemple d'hypocrisie 
politique. Il déclara d'un air désolé que l'action de l'Allemagne « méri¬ 
tait d'être sérieusement condamnée ». Quelque temps après, le 2 avril 
1938, le gouvernement Chamberlain reconnaissait formellement la prise 
de TAutriche par l'Allemagne. 
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L'annexion de l’Autriche ne souleva pas non plus de résistance en 
France, laquelle était en pleine crise gouvernementale. 

Le II mars, la France n’avait pas de gouvernement. Le nouveau gou¬ 
vernement Blum constitué deux jours plus tard, et comprenant des 
socialistes, des radicaux-socialistes et des représentants de l’Alliance 
républicaine, se déclara gouvernement d’« union nationale ». Il préten¬ 
dait unir toutes les forces du Front Populaire,«de ThorezàReynaud», 
c’est-à-dire des communistes aux radicaux modérés. Mais les commu¬ 
nistes déclarèrent que ce gouvernement « n’était pas celui que le pays 
attendait ». Les radicaux, liés aux milieux de la finance, n’étaient pas inté¬ 
ressés à réaliser le programme du Front Populaire. Le gouvernement 
Blum ne montrait ni initiative, ni décision dans aucune question de 
politique intérieure ou extérieure. Impuissant à modifier la situation 
internationale, il se bornait à affirmer qu’il tiendrait ses engagements 
envers la Tchécoslovaquie, si un danger la menaçait à la suite de l’An- 
schluss. 

Ainsi, l’annexion de l’Autriche par l’Allemagne révéla qu’en 1938, les 
puissances démocratiques occidentales étaient encore moins enclines à 
résister à l’agression fasciste. Ce fait sinistre fut souligné par la déléga¬ 
tion de ru. R. S. S. à l’Assemblée plénière de la Société des Nations, 
le 21 septembre 1938. « La disparition de l’État autrichien est passée 
inaperçue à la Société des Nations », déclara le chef de cette délégation. 
Cependant le gouvernement de l’U. R. S. S. avait clairement conscience 
de la façon dont cet événement se répercuterait sur le sort de l’Europe 
et, en premier lieu, sur celui de la Tchécoslovaquie. Aussi adressa-t-il 
officiellement aux autres grandes puissances la proposition d’examiner 
immédiatement les conséquences possibles de l’annexion de l’Autriche 
par l’Allemagne, -afin de prendre des mesures collectives conformes. 
« Malheureusement, fit remarquer le représentant soviétique dans son 
discours à l’Assemblée plénière de la Société des Nations, cette propo¬ 
sition ne fut pas appréciée selon son mérite. » 

L’accord anglo-italien Le gouvernement Chamberlain poursuivait 

(i 6 avril obstinément en Angleterre sa politique d’en¬ 

tente avec les agresseurs fascistes. Après la recon¬ 
naissance effective de l’annexion de l’Autriche par l’Allemagne, la diplo¬ 
matie anglaise s’empressa de conclure les pourparlers engagés avec l’Italie. 
Le gouvernement italien y avait intérêt; il comptait, en effet, obtenir 
de l’Angleterre des crédits indispensables à la poursuite de ses aventures 
militaires. 

Une note spéciale fixait les conditions de l’évacuation de l’Espagne 
par les troupes italiennes. Le gouvernement italien donna son entière 
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adhésion à la formule proposée par le gouvernement de la Grande-Bre¬ 
tagne en ce qui concernait Tévacuation des volontaires étrangers d'Es¬ 
pagne. Cet accord fut une concession accordée à Topinion publique 
anglaise. Chamberlain était lié, pour cette question, par la déclaration 
qu'il avait faite à la Chambre des communes le 22 février 1938, où il 
avait affirme que la condition préalable d'un accord avec l'Italie était 
le consentement de celle-ci à rappeler ses « volontaires » d'Espagne. Il 
est vrai que le gouvernement italien ne se déclara d'accord que pour une 
« évacuation proportionnelle des volontaires étrangers d'Espagne ». De 
cette façon, il se réservait la possibilité de retarder ou d'exécuter incom¬ 
plètement son engagement d'évacuer les « volontaires ». 

En même temps, il fut décidé que l'accord anglo-italien n'entrerait 
en vigueur qu'après l'accomplissement, par l'Italie, de ses engagements 
vis-à-vis de l'Espagne. Toutefois, le délai de l'exécution de ceux-ci n'était 
pas fixé. Par cela même, l'Italie recevait, en fait, de l'Angleterre, la 
permission de prolonger son intervention. 

En six semaines, on réussit à régler toutes les questions litigieuses. Le 
16 avril 1938, lord Perth et le comte Ciano signèrent à Rome l'accord 
anglo-italien. Celui-ci confirmait toutes les anciennes déclarations et 
conventions conclues précédemment sur différentes questions litigieuses : 
déclaration du 2 janvier 1937 concernant la Méditerranée, accord rela¬ 
tif à certaines régions du Moyen Orient, déclaration visant la propagande, 
statut du lac Tana, service militaire des indigènes de l'Afrique orientale 
italienne, régime des congrégations religieuses britanniques en Afrique 
orientale italienne, déclaration touchant le canal de Suez. 

Par le nouvel accord, l'Angleterre et l’Italie s'engageaient à établir 
entre elles des « rapports de bon voisinage ». L'Angleterre reconnaissait 
la prise de l'Abyssinie par l'Italie. L'Italie promettait de réduire les con¬ 
tingents militaires italiens en Lybie aux effectifs du temps de paix. 

Afin de donner à l'arrangement anglo-italien un air de légalité, la 
question de la reconnaissance des droits de l'Italie sur l'Abyssinie fut 
portée devant le Conseil de la S. D. N. Le 12 mai 1938, lord Halifax 
proposa à la S. D. N. de « tenir compte des faits ». « On ne peut rien 
gagner, mais on peut beaucoup perdre, si l'on ne tient pas compte des 
faits, disait le ministre des Affaires étrangères de Grande-Bretagne pour 
convaincre la Société des Nations. Pour grande que soit l'importance 
de la Société des Nations, les buts pour le service desquels elle existe 
sont encore plus importants, et le plus élevé de ces buts est la paix » 
Le négus, qui assistait à cette réunion du Conseil, tenta de rappeler à 
la S. D. N. qu'il existe différentes façons de protéger la paix : « Il est 
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possible de protéger la paix en s’appuyant sur le droit; il peut aussi 
exister une paix achetée à n’importe quel prix... Pom: la S. D. N., accep¬ 
ter le principe d’une paix conservée à n’importe quel prix, fût-ce en 
sacrifiant des États qui étaient ses propres membres équivaudrait à un 
suicide » Mais le sort de l’Abyssinie était décidé à l’avance. Celui de 
l’Espagne l’était également avec autant de précision. 

Le gouvernement espagnol s’adressa au Conseil de la Société des 
Nations pour lui demander d’examiner la question de l’intervention 
étrangère contre le gouvernement républicain de l’Espagne. Il insista 
pour que les puissances renoncent à leur politique de non-interven¬ 
tion. Le Comité de non-intervention de Londres avait laissé en fait une 
entière liberté d’action aux interventionnistes. Les troupes rebelles 
réussirenj, en arrivant à la Méditerranée, à couper en detix le territoire 
de la république. Le chef du gouvernement républicain, Juan Negrin, 
prit l’avion pour Paris où il demanda assistance au gouvernement de la 
France. Mais le second gouvernement Blum, tout comme le premier, 
craignait les conflits avec les puissances fascistes et redoutait encore 
davantage toute divergence avec l’Angleterre. Resté en tout et pour tout 
trois semaines au pouvoir, il tomba sans gloire. Le 10 avril 1938, im 
nouveau cabinet, ayant Édouard Daladier à sa tête, lui succéda. 
Georges Bonnet fut nommé ministre des Affaires étrangères; il était 
étroitement lié aux milieux financiers de la France et, en particulier, 
avec la « Banque Lazare Frères ». Le gouvernement Daladier-Bonnet 
fut gouverné par l’oligarchie financière et les milieux réactionnaires 
français, qui s’efforçaient de s’entendre avec les fascistes. Fin avril, 
Daladier et Bonnet se rendirent à Londres. Le résultat de leurs pour¬ 
parlers avec Chamberlain et lord Halifax fut la décision de sacrifier 
l’Espagne aux fascistes. L’acte final de cette trahison se joua à la session 
de mai 1938 du Conseil de la Société des Nations. 

Le ministre des Affaires étrangères d’Espagne, Alvarez del Vayo, 
prit, au nom de la République espagnole, la parole à la réunion du Con¬ 
seil. Il réclama l’application de l’article 16 du pacte de la Société des 
Nations, lequel envisageait une action collective des membres de la 
S. D. N. contre l’agresseur. 

Un témoin de cette séance dramatique décrivit la lutte que la délé¬ 
gation espagnole mena durant trois jours contre les conciliateurs. « Ce 
fut une scène tragique et pathétique, écrit-il. Puis la résolution que Del 
Vayo avait présentée au Conseil fut mise aux voix. Le « non » de Georges 
Bonnet et celui de lord Halifax tombèrent dans un silence mortel, comme 
des soufflets. La tension physique et nerveuse des auditeurs était presque 
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insupportable. Seul, le représentant soviétique soutint la cause des répu¬ 
blicains. Près de moi, une jeune femme qui représentait un journal 
suisse se mit à pleurer. Del Vayo et son adjoint quittèrent la salle mor¬ 
tellement pâles, mais droits. Dans les couloirs de son hôtel, Bonnet, 
embarrassé et mal à Taise, essayait d'expliquer à quelques journalistes 
qu'il ne pouvait pas agir autrement, mais que la France ne permettrait 
pas que l’Espagne devienne la proie d'Hitler et de Mussolini. Quel¬ 
qu'un s'écria: «Vousavez assassiné TEspagne! » Bonnet pâlit et tourna 
les talons en hâte » 

Après celui de l'Abyssinie, de TAutriche et de TEspagne, vint le tour 
de la Tchécoslovaquie. 

Menace contre Vindépendance Peu après le discours menaçant pro- 
de la Tchécoslovaquie, noncé par Hitler le 20 février 1938 au 

Reichstag, où le Führer avait déclaré qu'il 
était décidé à rassembler les « dix millions d'Allemands habitant de 
l'autre côté de la frontière », le chef de Tétat-major de l'armée tchéco¬ 
slovaque, le général Kreicy, publia une communication sur les mesures 
de défense prises par le gouvernement tchécoslovaque. « Nous savons 
qu'une attaque contre notre république est possible sans déclaration for¬ 
melle de guerre; notre armée est tout à fait préparée à ce qu'une telle 
guerre ne nous prenne pas au dépourvu », déclara le général. Le gouver¬ 
nement tchécoslovaque avait l'intention de transférer les usines de 
guerre Skoda loin à l'intérieur, d'instaurer le travail ininterrompu dans 
ses huit usines d'aviation, d'achever ses plans de mobilisation de l'in¬ 
dustrie et des ressources alimentaires. La Tchécoslovaquie était décidée 
à résister jusqu'au bout dans sa lutte pour son indépendance. 

Cependant, le sort de la Tchécoslovaquie dépendait de la France à 
laquelle cette république était liée par un pacte d'assistance mutuelle. 
La Tchécoslovaquie avait pour son alliée une importance militaire et 
politique très grande. Son armée, équipée par un matériel de guerre des 
plus modernes, comprenant des cadres excellents, était Tune des meil¬ 
leures d'Europe. La Tchécoslovaquie avait une puissante industrie de 
guerre, dont le niveau technique était fort élevé. La situation géogra¬ 
phique même de la république, voisine immédiate de l'Allemagne, donnait 
à l'alliée française la possibilité de l'utiliser comme un poing puissant 
qui frapperait sur les arrières de l'agresseur allemand, en cas d'un conflit 
armé entre la France et l'Allemagne. 

Cependant, après les entretiens de Londres (28-30 avril 1938) entre 
Daladier et Bonnet, Chamberlain et lord Halifax, le gouvernement 
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français n'envisageait déjà plus de mener une politique extérieure indé¬ 
pendante. Il consentit à la demande de la diplomatie anglaise désireuse 
d'éviter à tout prix un conflit avec le gouvernement d'Hitler et de faire 
tous ses efforts pour régler pacifiquement les relations de la Tchécoslo¬ 
vaquie avec l'Allemagne hitlérienne. 

La presse germano-fasciste insistait depuis longtemps pour que soient 
satisfiiites en Tchécoslovaquie les revendications des Allemands de la 
région sudète. Le « Parti des Allemands des Sudètes », dirigé par Hein- 
lein, menait une propagande active parmi ces Allemands, en faveur d'un 
rattachement à l’Allemagne. Après la prise de l’Autriche par l’Alle¬ 
magne, les heinleinistes déclarèrent au Parlement que l’heure décisive 
allait sonner également pour la Tchécoslovaquie. Le parti de Heiiilein 
réclamait une « autonomie territoriale » pour la région des Sudètes. Le 
parti slovaque réactionnaire de Glinka réclamait la même autonomie 
pour la Slovaquie. 

La diplomatie de l’Allemagne hitlérienne avait assuré à maintes 
reprises qu'elle n'avait à formuler aucune revendication concernant le 
territoire de la Tchécoslovaquie. Le ii mars 1938 encore, à la veille de 
la prise de l’Autriche, Gœring s’était entretenu pacifiquement avec le 
ministre plénipotentiaire de Tchécoslovaquie, Mastny, qu’il avait 
invité dans son château. Gœring avait alors convaincu Mastny que 
« l’Allemagne n’avait pas de mauvaises intentions à l’égard de la Tché¬ 
coslovaquie » et qu’en conséquence la Tchécoslovaquie n’avait rien à 
craindre. Gœring tm donnait sa « parole d’honneur ». Et tout cela s'ache¬ 
vait sur l’espoir exprimé que la Tchécoslovaquie, en cas d’aggravation 
dos rcîlations entre l’Allemagne et l’Autriche, conserverait tout son calme 
et s’abstiendrait de mobiliser son armée. Le soir même, Mastny, de 
sa légation, se mit en rapport téléphonique avec Prague et fit part à 
son gouvernement des assurances de Gœring. Le ministre plénipoten¬ 
tiaire fut chargé de revenir immédiatement auprès do Gœring et de lui 
transmettre que la Tchécoslovaquie ne comptait nullement mobiliser. Le 
lendemain matin, Gœring téléphona à Mastny et lui fit savoir que 
les troupes allemandes avaient reçu l'ordre de s’arrêter à quinze kilo¬ 
mètres de la frontière tchécoslovaque. Dans la journée, ce ne fut plus 
Gœring, mais von Neurath qui, au nom d’Hitler, confirma à Mastny les 
assurances apaisantes du gouvernement national-socialiste. 

Krofta, ministre des Affaires étrangères de Tchécoslovaquie, porta 
immédiatement à la connaissance de l'ambassadeur de France, de 
Lacroix, les déclarations du gouvernement allemand. Krofta recon¬ 
nut que la prise de l'Autriche constituait « une menace extrêmement 
sérieuse pour la Tchécoslovaquie »; cependant, il ne semblait pas, pour 
l’instant, que la république fût immédiatement menacée. Le gouverne- 
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ment allemand craignait certes qu'une attaque contre la Tchécoslovaquie 
ne provoquât une guerre générale* 

Le 12 mars 1938, Tambassadeur de Tchécoslovaquie à Londres^ Masa- 
ryk, demanda à lord Halifax de recevoir du gouvernement allemand la 
confirmation de toutes les assurances de Goering. Sir Nevile Henderson, 
ambassadeur de Grande-Bretagne à Berlin^ adressa à ce propos une 
demande à Gœring. Celui-ci confirma avec le plus grand empressement 
que le gouvernement allemand « était pénétré d'un réel désir d'améliorer 
les relations germano-tchèques ». Il paraît évident que la diplomatie des 
pays démocratiques avait déjà eu maintes occasions de se convaincre 
que le gouvernement hitlérien dissimulait ses plans agressifs sous des 
déclarations pacifistes; mais elle était par avance prête à sacrifier à 
Hitler les pays les plus faibles dans le but de se le concilier et de dériver 
vers l’Est ses offensives ultérieures. 

Tentative d'isolement de ru. R. S. S, Le 23 mars 1938, Davies nota 

dans son journal que la situation 
de la Tchécoslovaquie n’était appréciée avec justesse que par la diplo¬ 
matie soviétique. 

En effet, la diplomatie de l’U. R. S. S. se rendait parfaitement compte 
du danger mortel qu’était l’Allemagne fasciste pour les petits États 
européens. Restant dans un isolement presque total, TUnion Soviétique 
soutenait les intérêts internationaux des démocraties. En i>articulier, sa 
diplomatie se chargea de défendre les statuts de la Société des Nations, 
lesquels pouvaient être encore utilisés pour la lutte collective contre les 
agresseurs. Cependant, en fait, la Société des Nations était abandonnée 
par ses dirigeants d’autrefois qui avaient formé, ainsi que le faisait 
remarquer la diplomatie soviétique, une « ligue pour la protection dos 
agresseurs » ou « société d’encouragement à l’agression ». 

Le Conseil de la Société des Nations offrait le triste tableau d’une 
débandade. Le gouvernement du Chili avait quitté la Société des Nations. 
La Suisse refusait ouvertement d’exécuter ses obligations de membre de 
la S. D. N. L’Espagne et l’Abyssinie étaient en fait placées en dehors de 
la S. D. N. Les complices des agresseurs fascistes réclamaient instamment 
la réforme de la S. D. N. afin d’écarter les derniers obstacles à leur colla¬ 
boration avec Hitler. 

Le recueil des documents de politique extérieure allemande des années 
1933-1939, Dentsckland-England publiait pour la première fois des notes 
sur l’entretien que von Neurath avait eu avec l’ambassadeur britan¬ 
nique à Berlin, sir Nevile Henderson. Celles-ci révèlent jusqu’où allait, 
dans la voie des concessions, la diplomatie britannique et combien intran¬ 
sigeante était l’attitude de la diplomatie allemande. « L’ambassadeur 
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anglais m’a readu visite a]jLjiO'iiaâ’hui,.mscrivait von Keuratb le 2& iajjt- 
vMï 19138^ et m’a commiuûqué que son gouvernement l’appelait à Londres 
pour l’enttetenir au sujet des démarches qu'il devra entreprendre après 
son entrevue avec lord Halifax... Sir Henderson a parlé de nouveau du 
retcAur de l’Allemagne à la Société des Nations; il désirait recevoir l’assu¬ 
rance que nous examinerions peut-être la question d’im retour dans une 
Société des Nations réformée. Je lui ai cependant dédaré que je ne vou* 
lais rien dire sur cette que.<-'tioia. Je lui ai exprimé avec une netteté suffi,'- 
santé notre position à l’égard de la Société des Nations. D’ailleurs» je 
vois, d’après les négociations actuelles de Genève, que l’Angleterre, ne 
manifeste déjà plus assea de courage pour poursuivre la discussion sur 
la réforme de la Société des Nations » 

C,et entretien avait lieu au moment où l’on discutait à Genève, à propos 
de rartkle 16 du pacte de la S. D. N. L’abrogation en était demandée 
par plusieurs membres de la Société des Nations, qui voulaient avoir les 
mains libres en cas de conflits internationaux et de ccmpdicatioQs mili¬ 
taires possibles. Les Pdonais» qui avaient transfonné la Pdogne ea 
« cinquième colonne * au sein de la Société des Natiems, se montraient 
particulièrement zélés. Les propositions et les projets de réforme des 
statuts de la Société des Nations furent discutés par le Comité des vingt- 
huit. Le février 1938, le représentant de l’U. R. S. S. prit la parole 
à ce comité. Il montra que les tentatives faites pour abroger ou pour 
atténuer l’articte 16 du pacte de la Société des Nations résultaient d’une 
pression des adversaires de l’idée de la sécurité collective. « D est inutile, 
de discuter sur le sens de l’article ré avec ceux qui ont déjà conclu que 
la sécurité collective n’existait pas, qu’elle était imposribie., que <t cba- 
cmr est pour soi et Dieu pour tous », disait le délégué soviétique. 

Cette attitude tome de. la délégation soviétique empêcha les parti¬ 
sans d’une entente avec les agresseurs de faire adopter par la Société 
des Nations leur décisiott d’abroger l’article 16. 

La diplomatie soviétique ne résista pas moins fermtïment aux tenU;- 
tives de la Pologne, désireuse d.e s’emparw do, la Lithuanie, comme 
l’Allemagne fasciste s’était emparée de l’Autriche. 

Deux jours après l’incorporation de l’Autriche à l’Allemagne, des mani¬ 
festations anti-lithuaniennes éclatèrent en Pologne. Des troupes polo¬ 
naises furent concentrées sur la frontière polono-lithuanienne. Le 17 mars 
1938» le gouvernement polonais présenta, par l’intermédiaire, de son 
représentant diplonurtique à TaUin, uoa ultimatum au gouvernement 
lithuanien. Il réclamait la conchisioa d’une eouvcnticwi qui garantirait 
les droits d^ « minorités polonaises » en Lithuanie, ainsi que l’atsroga- 
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tion du paragraphe de la constitution lithuanienne qui proclamait Vilno 
capitale de la Lithuanie. En cas de refus de rnltimatum dans un délai 
de vingt-quatre heures, la clique militaire polonaise menaçait d'exécuter 
une « marche sur Kaunas » et d'occuper la Lithuanie. 

Le conflit polono-lithuanien menaçait de se transformer en guerre en 
Europe orientale. Les représentants diplomatiques de la Grande-Bretagne 
et de la France se. bornèrent à souhaiter que la Pologne et la Lithuanie 
s'abstiennent d'actes de violence. Seul le gouvernement soviétique prêta 
un concours actif au règlement pacifique du conflit polono-lithuanien. 
Il porta à la connaissance de l'ambassadeur polonais à Moscou que le 
gouvernement soviétique recommandait à la Pologne de ne pas attenter 
à la liberté et à l'indépendance de la Lithuanie. Dans le cas contraire, 
il dénoncerait sans préavis le pacte polono-soviétique de non-agression 
et, dans l'éventualité d'une attaque armée contre la Lithuanie, il se 
réservait la liberté d'agir. Grâce à cette intervention de la diplomatie 
soviétique, le danger d'un conflit armé entre la Pologne et la Lithuanie 
fut écarté. Les Polonais limitèrent leurs revendications à l'égard de la 
Lithuanie à un seul point : l'établissement de relations diplomatiques, 
et renoncèrent à une invasion armée de la Lithuanie. 

Le gouvernement de l'U. R, S. S. ne s’en tint pas à une défense diplo¬ 
matique de la Lithuanie. 

Il se déclara prêt à venir en aide à la Tchécoslovaquie et à la France 
au cas où celles-ci l’auraient désiré. Cependant, « pour certaines raisons 
ou sans nulle raison, écrivit à ce propos Davies au département d'État 
le 23 mars 1938, les puissances démocratiques européennes semblent ne 
pas vouloir renforcer leur situation ni utiliser en réaliste à cet effet la 
force qui existe ici (à Moscou) en tant qu'élément du front unique à oppo¬ 
ser à Mussolini et à Hitler. L'Angleterre et la France semblent suivre 
intentionnellement un programme inverse et faire ainsi le jeu des nazis 
et des fascistes. Elles créeront bientôt une situation telle que l'Union 
Soviétique s'isolera complètement ou prendra même une attitude hos¬ 
tile à l'égard de l'Angleterre et une attitude indifférente vis-à-vis de la 
France ». Cependant, « les réserves de forces vives sont ici colossales. 
Le pays possède de telles ressources qu'il acquerra inévitablement une 
influence énorme et toujours croissante en Europe et dans le monde 
entier ». 

Le bloc des agresseurs fascistes triomphait en voyant que les gouver¬ 
nements d'Angleterre et de France se tenaient à l'écart de l'Union Sovié¬ 
tique et tentaient de la condamner à l'isolement. 

Aucune autre politique n'aurait pu mieux favoriser les projets d'Hitler 
et de Mussolini. Afin d'agir avec une totale assurance, les fascistes avaient 
besoin de se garantir sur leurs arrières. Pour cela, le mieux aurait été 
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de détourner Tattention et les forces de TUnion Soviétique versTExtrême 
Orient en lui faisant redouter les menaces du Japon. La diplomatie 
d'Hitler entreprit avec zèle d'agir dans ce sens. La clique militaire japo¬ 
naise se montra favorable aux projets de l'allié allemand. Sa presse mena 
une campagne en faveur d'une guerre contre l'U. R. S. S. Les cas de 
violation par les troupes et les avions japono-mandchous de la frontière 
soviéto-mandchoue devinrent plus fréquents. Finalement, en été 1938, 
eut même lieu un conflit armé fort grave. Dans les combats près du lac 
Hassan, l'Armée Rouge infligea une cuisante défaite aux agrcssems 
japonais. Elle montra au monde entier que la politiq^ pacifique du 
gouvernement soviétique s'appuyait sur la puissance redoutable des forces 
armées de l'Union Soviétique. Après cette leçon, le gouvernement japo¬ 
nais fut obligé d'interrompre les incursions militaires sur le territoire 
soviétique. Des négociations officielles s'ouvrirent entre l'U. R. S. S. et 
le Japon dans le but de préciser la frontière soviéto-mandchoue. 

La crise de mai Supposant que les complications en Extrême 
en Tchécoslovaquie, Orient empêcheraient TUnion Soviétique d'inter¬ 
venir dans les affaires européennes, la diplomatie 
fasciste se hâtait de réaliser ses projets concernant la Tchécoslovaquie. 
Le 15 mai 1938, le journal New-York Herald Tribune publiait une com¬ 
munication de Londres, affirmant que ni la France ni l'U. R. S. S. ne 
se battraient pour la Tchécoslovaquie; l'Angleterre, de ce fait, se montrait 
encore moins disposée à prendre les armes pour défendre la république 
slave. Que la Tchécoslovaquie se rende compte avec un entier bon sens 
de sa situation! Elle verrait clairement que la seule issue pour elle était 
une solution pacifique de la question des Allemands des Sudètes. 

Il est hors de doute que l'avertissement adressé à la Tchécoslovaquie 
était dicté par la diplomatie de Chamberlain qui s'efforçait comme aupa¬ 
ravant de s'entendre avec Hitler. Il convient de noter une coïncidence 
significative : deux jours avant la publication par le journal américain 
du communiqué anglais mentionné ci-dessus, Heinlein, agent d'Hitler, 
était arrivé de Prague en Angleterre. Il avait passé deux jours à Londres, 
les 13 et 14 mai. En ce laps de temps, il avait réussi à rencontrer nombre 
de membres du Parlement britannique et même les représentants de 
l'opposition. Heinlein avait eu avec tous ces hommes politiques des entre¬ 
tiens portant sur la situation en Tchécoslovaquiet il avait démontré que 
la seule solution convenable'de la question serait le démembrement de 
cette république. L'agitation de Heinlein porta scs fruits. Le 14 mai 
1938, le journal américain New-York Times publiait un article du publi¬ 
ciste anglais Augure. Sous ce pseudonyme écrivait un émigré russe, 
Vladimir Poliakov, fils d'un gros financier russe, Lazare Poliakov, 
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•qui s'ètait eTirîcîiî dans des ■entreprises ferroviaires et des affaires bancaires 
sous Alexandre III et Nicolas II et qui avait acquis le grade de conseiller 
privé. S'étant établi en Angleterre, Vladimir Peîiakov était tievenu- 
célèbre comme journaliste en mettant sa plume peu difficile au service 
des maîtres de la finance anglaise et des milieux dirigeants du parti 
conservateur. Dans farticle publié par le journal cîtë, Augure déclarait, 
avec une franchise qui frisait le cynisme, que Chamberlain n’aurait pas 
dédaigné d'acheter la paix à Hitler fùt-ce au prix de concessîens colo¬ 
niales et du démembrement de la Tchécoslovaquie. 

Peu après, l^i^fliplomatie anglaise, après avoir influencé la presse exerça 
une pression directe sur le gouvernement de la Tchécoslovaquie. Sir 
Nevile Henderson télégraphia de Berlin à Londres que les troupes aîle- 
mandes se rassemblaient près des frontières tdiêcosiovaques. Puis \ânt 
une information annonçant que le gouvernement de la Tchécoslovaquie 
avait répondu aux mesures militaires d'Hitler par la mobilisation îminé- 
diate; celle-ci s'était effectuée avec unanimité, rapidité et bon ordre. 
L'armée tchécoslovaque entièrement prête, avait gagné les frontières où 
elle attendait un signal pour opposer une résistance décisive à fattaque 
des fascistes. 

Londres s’alarma. Durant ses entretiens avec FambassadeuT tchéco¬ 
slovaque, Masaryk, lord Halifax conseilla instamment à celui-ci de 
prévenir la guerre en donnant satisfaction aux exigences exposées par 
les Allemands des Sudetes. Toujours est-il que le gouvernement chargea 
sir Henderson de demander au gouvernement allemand quels étaient les 
buts du rassemblement des troupes allemandes à la frontière de la Tchéco¬ 
slovaquie. Avec son impudence habituelle, von Ribbentrop répondit 
à l'ambassadeur de Grande-Bretagne que Londres n’avait pas à s’inquié¬ 
ter : ce n'étaient que des « mouvements ordinaires de cardctère local ». 

En môme temps, von Ribbentrop, rappelant la mort de deux Alle¬ 
mands à la frontière tchécoslovaque, éclatait en menaces contre la Tché¬ 
coslovaquie. « ris (c’est-à-dire les Tchèques) seront anéantis avec leurs 
femmes et leurs enfants, m’affirma-t-il, écririt sir Henderson en notant 
les paroles do von Ribbentrop. Lorsque je lui fis remarquer que la 
mort des deux Allemands constituait ëvideimnent un fait regrettable, 
mais que la mort de doux hommes était préférable à celle de centaines 
de milliers d'hommes tués dans une guerre, il me répondit que tout Alle¬ 
mand était prêt à mourir pour sa patrie » 

Néanmoins, à contre-cœur, le gouvernement britannique estima indis¬ 
pensable de prévenir les Allemands que si la concentration 'des troupes 
allemandes se poursuivait à la frontière de lu Tchécoslovaquie, cîlecntraî- 
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lierait inévitablement la mobilisation des forces armées de la France. 
Alors, la Grande-Bretagne ne réus^ait pas à rester plus longtemps à 
l’écart. En entendant cela, von Ribbentrop perdit définitivement 
son empire sur lui-même. Dans sa colère, il répondit à sir Henderson 
que si la guerre avait lieu et si elle prenait un caractère général, la faute 
en reviendrait à la France. Quant à l’Allemagne, comme en 1914, elle 
relèverait le défi 

1 ^ rage de von Ribbentrop n’était pas une explosion accidentelle. 
Le gouvernement allemand savait que la France, effrayée par les mesures 
militaires prises par les Allemands contre la Tchécoslovaquie, tentait 
de s’assurer de l’aide anglaise au cas où un conflit armé opi)oserait son 
alliée à l’Allemagne. Le gouvernement Daladier était pris de panique. 
D’ùn côté, l’Allemagne et l’Italie pouvaient frapper la France par l’Es¬ 
pagne, où le fascisme avait triomphé avec leur appui; d’un autre côté, 
la même Allemagne menaçmt d’assaillir la frontière orientale de la Franco, 
au cas où cette dernière décidait d’aider la Tchécoslovaqm'e. La diplo¬ 
matie de Daladier tentait l’impossible pour s’assurer contre le danger 
e.spagnol. Aussi ce gouvernement Daladier jugea-t-il nécessaire de se 
désolidariser définitivement des républicain espagnols. Dès le 12 avril 
1938, Daladier avait averti ces dermers que le « gouverneînent n’ad¬ 
mettrait pas qu’rme menace pesât sur les frontières de la France, sur ses 
voies de communications et ses colonies », A ^aopos du bombardement 
par des avions fascistes des villes-frontières, Daladier avait déclaré à la 
Chambre des députés qu’ « il n’avait pas la possibilité d’établir la natio¬ 
nalité des appareils qui avaient lancé les bombes ». Le gouv^nement 
français avait de nouveau hermétiquement fermé la frontière espagnole. 
Il apportait son appui au fascisme en Espagne sous couleur de pro¬ 
téger la paix et la sécurité des frontières pyrénéennes. Cela signifiait 
un blocus absolu de l’Espagne républicaine. Les milieux dirigeants de 
la France, pour conserver leur domination de ciaæe, préféraient avoir 
pour voisin le fasciste Franco que le Front Populaire espagnol. Ce n’est 
pas en vain que Flandin, chef du groupe républkain l’Alliance Démo¬ 
cratique, représentant à la Chambre les intérêts du gros capital, décla¬ 
rait : « La politique dirigée contre Franco est contraire aux intérêts de 
la France; elle est dictée par Moscou, » 

Le gouvernement Chamberlain i» pouvait pais manquer d’apprécier 
les efforts de Daladier désireux de prouver la modération et le carac¬ 
tère raisonnable des groupes dominants de la bourgeoise français:;. La 
diplomatie anglaise s’appuyait avec assurance sur son allié de daisse 
français. Elle escomptait d’ailleurs qu’HitJ^ ne se risquerait pas dans 
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une guerre où T Allemagne aurait pu trouver devant elle une coalition 
anglo-française soutenue par la Tchécoslovaquie et TUnion Soviétique. 
En effet, n'étant pas encore certain de sa supériorité militaire, Hitler 
ne se décidait pas à attaquer ouvertement la Tchécoslovaquie. Il préféra 
prendre une autre voie en profitant de ce que les partisans de Chamber¬ 
lain étaient prêts à acheter la paix au prix du démembrement de la 
T chécoslo vaquie. 

Le parti sudète de Heinlcin reçut des instructions conformes. Le 
26 mai 1938, il reprit les négociations avec le gouvernement tchécoslo¬ 
vaque, prenant pour base le « statut national » de la région des Sudètes, 
qu'il avait proposé. Ainsi se gagnait le temps nécessaire à Hitler pour 
s'entendre définitivement avec les Anglais et les Français. 

Mission de lord Ritnciman et pression A la mi-juillet 1938, l'un des 
de la diplomatie an^lo-française représentants les plus en vue de 

sur la Tchécoslovaquie. la « clique de Cliveden », le mar¬ 

quis de Londonderry, se rendit de 
nouveau à Berlin pour y rencontrer Hitler, Gœring et von Ribben- 
trop. Le fruit de ces entretiens fut le « message personnel » d'Hitler à 
Chamberlain. Il fut apporté à Londres, le 18 juillet, et remis à lord 
Halifax, par le capitaine Wiedemann, aide de camp d'Hitler. 

Les propositions d’Hitler furent examinées à Paris, où le 19 juillet, 
arriva lord Halifax, en même temps que le couple royal anglais. Dala¬ 
dier et Bonnet prirent part à la réunion. Les entretiens anglo-français 
curent lieu dans le plus grand secret. Ainsi qu'on le sut plus tard, les 
propositions d'Hitler furent reconnues acceptables. A Paris furent prises 
des décisions qui servirent bientôt de base au honteux accord de 
Munich. 

Le 22 juillet 1938, l’Angleterre exigea de la Tchécoslovaquie qu'elle 
prenne des mesures décisives pour la « pacification de l'Europe ». Le gou¬ 
vernement tchécoslovaque répondit qu'il était prêt à examiner les « points 
de Karlsbad » élaborés par Hcinlein, c'est-à-dire le programme d'auto¬ 
nomie territoriale de la région des Sudètes, conçu par le parti des Alle¬ 
mands des Sudètes. Mais il se trouva que Heinlein et ses partisans ne 
se contentaient déjà plus de leurs revendications précédentes. Le 29 juil¬ 
let 1938, Heinlcin fit à Breslau une déclaration publique où il procla¬ 
mait les principes du pangermanisme hitlérien : dans tous les pays, les 
Allemands devaient se soumettre « au seul gouvernement allemand, aux 
lois allemandes et à la voix du sang allemand ». 

La diplomatie anglaise décida d'effectuer la pression la plus énergique 
sur le gouvernement tchécoslovaque. Le 3 août, lord Runciman, l'un 
des magnats de la City de Londres, arriva à Prague, délégué par Cham- 
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berlain. Il était chargé d'être un « médiateur impartial » entre les parties 
et de les orienter dans les plus brefs délais possibles vers une entente. 
Berlin comprenait nettement le but véritable de la mission de lord Run- 
ciman. Afin de contribuer au succès de celle-ci, le gouvernement fasciste 
de l'Allemagne prit une position manifeste d'intimidation. Des réser¬ 
vistes furent appelés; de nouvelles fortifications édifiées ouvertement 
sur les frontières occidentales de l'Allemagne; des réquisitions effectuées 
pour les besoins de l'armée; des avions allemands survolèrent dès lors 
continuellement le territoire tchécoslovaque; les congés des fonction¬ 
naires furent supprimés en Allemagne; le recensement des médecins et 
des infirmières décidé. Des manœuvres militaires eurent lieu près de 
Dantzig et non loin du Couloir polonais. Hitler y assista lui-même. Le 
22 août, accompagné de Horthy, régent de Hongrie, arrivé en Allemagne, 
Hitler se rendit à Kiel, où il passa en revue la nouvelle flotte de guerre 
alh'niande. De là, Hitler poursuivit sa route, avec son hôte, vers Hcli- 
goland, transformée en redoutable forteresse maritime. La puissance de 
la flotte de guerre de rAllcmagne hitlérienne fut étalée aux yeux des 
attachés militaires étrangers. Cent dix navires de guerre modernes, trente- 
sept sous-marins, le nouveau vaisseau de ligne Gneisenau exécutèrent 
des manœuvres devant les invités. Sur terre ferme, des tanks, des voi¬ 
tures blindées, l'infanterie motorisée furent montrés aux étrangers; de 
puissantes escadrilles d'avions de guerre prirent leur envol. Tout était 
prévu pour donner l’impression d'une force invincible de la machine de 
guerre allemande. 

La démonstration effrayante de la puissance militaire de l'Alkmagne 
fasciste fut utilisée par lord Runciman pour apeurer le gouvernement 
tchécoslovaque et le rendre plus conciliant. Faisant redouter aux Tché- 
coslovaciues d'être écrasés en cas de guerre par les troupes d'Hitler, 
l'envoyé de Chamberlain exigea instamment de Benès des concessions 
nouvelles. 

Le icr septembre 1938, Hitler convoqua Hcinlein à Berchtesgaden, 
où se trouvaient alors Gœring, Hess et Gœbbcls. Heinlein reçut l'ordre 
de repousser toutes les propositions de compromis de lord Runci¬ 
man et de réclamer la remise immédiate de la région des Sudètes aux 
Allemands. 

Le 7 septembre 1938, le journal londonien Times publia un article 
proposant aux Tchèques de remettre, sans autres négociations, à l'Alle¬ 
magne, « les confins des Sudètes ». L'article provoqua l'indignation dans 
les milieux démocratiques de l'Angleterre et de l’Europe. Néanmoins, 
il porta. Les partisans d'Hitler, les poltrons et les esprits conciliateurs 
d'Angleterre et de France, se mirent à assurer ouvertement que, par son 
entêtement, la Tchécoslovaquie pouvait déclencher une guerre générale 
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len Eiiropô. Afin de prévenir cette catastrophe, il fallait obliger la Tchéco¬ 
slovaquie à satisfaire sans réserve toutes les exigences de T Allemagne, 
Il est évident qu’Hitlerfit immédiatement écho à Tagitationmenéepar 
tous ceux qui lui étaient bienveillants. Le 12 septembre 193S, il prononça 
à Nuremberg un discours vicéent, « Le Tout-Puissant n'a pas créé sept 
millions de Tchèques, hurlait le Führer,pour qu'ils oppriment trois mil¬ 
lions et demi d'Allemands des Sudètes!.,. » Dans le même discours, Hitler 
déclarait que le 28 mai il avait ordonné de renforcer de toute manière*, 
la puissance de l’armée et de l'aviation allemandes et d'édifier des «for¬ 
tifications gigantesques » sur la frontière occidentale de l'Allemagne. 

Churchill décrivit dramatiquement, dans son article « la Crise euro¬ 
péenne », la situation tendue de l'Europe cm ces jours-là, « L'Allemagne 
a poussé largement sa mobilisation, écrivit-il. La flotte est mobilisé<'; 
les forces aériennes sont prêtes; les deux tiers de l’année se trouvent sur 
le pied de guerre... Des mouvements de trou^x^s ont lieu d'Allemagn(‘ 
centrale vers la frontière rhénane; d'énormes forces armées sont rassem¬ 
blées autour de la Tchécoslovaquie et dans les provinces autrichiennes 
nouvellement annexées... Il ne manque plus qu'un incident sanglant ou 
une insurrection à l'heure fixée par Hitler, pour que soit donné le signal 
de l'offensive » 

Est-il possible de prévenir la catastrophe qui menace la paix euro¬ 
péenne?... « Si la Grande-Bretagne, la France et la Russie adressent col¬ 
lectivement une note à Hitler, poursuivait Churchill, en lui faisant 
comprendre qu’une attaque contre la Tchécoslovaquie entraînerait leur 
intervention immédiate; si Roosevelt déclare en même temps que cette 
note a l’appui moral des U, S. A,,,„ alors on peut encore espérer... que 
le monde civilisé ne sera pas entraîné dans la catastrophe » 

Mais M. Churchill comptait inutilement sur la France. Son gouverne¬ 
ment était moins que tout décidé à lutter contre l'All<îmagne hitlérienne. 
Le 12 septembre 1938, Georges Bonnet, ministre des Affaires étran¬ 
gères de Franco, soumit à l'examen du cabinet un rapport du général 
Gamelin sur l'état des forces années de la France, Il découlait de ce 
rapport, d'après l'opinion de Bonnet, que la France ne pouvait pas 
risquer un conflit armé contre l'AUemagnc. 

C’était une duperie voulue. Des journalistes français bien informés 
comme Pertinax et Geneviève Tabouis commentèrent ultérieurement 
ces faits dans leurs mémoires. 

Geneviève Tabouis, parlant de ce mensonge monstrueux dont les 
fascistes avaient enveloppé la France pendant la période de Munich, 
écrit : 

1. W. Churchill, Sfep by Step, 1936-1939. New-York., 1939, p. 245-246. 

2. ïhicL, p. 24B. 
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« La duperie «dti 122 septembre sorimssa tout, alors que M. Bonnet 
s'^ndressa aux ministres au sujet de ia iï»obiiisatioîn. Le ministre des 
Affaires étranfgères tira imbiiennent, du rapport du général Gamelin sur 
l’état de Tannée, tout ce qu’il estimait utile pour sa politique et omit 
tout le reste. Il communiqua le fait que notre équipement militaire com¬ 
portait des lacunes, mais fl ne imentionna pas les parties plus apaisantes 
du rapport, notamment le paragraphe final oîi il était dit : « Mais ia 
Tchécoslovaquie no doit pas être abandannée à son sort. Et si la guerre 
ne peut être écartée, la Fraince sera encore une fois victorieuse. j> 

Pertinax raconte que le général Gamelin, auteur du rapport, ipro- 
testa à Londres et à Paris contre l’interprétation que Bonnet avait 
donnée de son point de vue dans son mémorandum pessimiste 

En préparant en -avril 1938 sa note pour Daladier et Bonnet, 
avant leur voyage de Londres, le général Gamelin démontrait que la 
Tchécoslovaquie pouvait et devait être défendue. Il réclamait que la 
TcJiécoslovaquie conservât ses frontières stratégiques avec sa ligne for¬ 
tifiée et le « Couloir morave ». Il considérait qn\m ce moment Tarmce 
allemande 'était phis faible que les années française et tchécoslovaque, 
en ce qui concernait en particulder le nom'bre et la qualité des tanks. 
Le général Gamlin ne se rangeait pas à Tavis des milieux militaires 
réactionnaires de la France qtri estimaient que « mieux valait la pahc 
avec Hitk3r, que ïa guenre contre lui 'en compagnie de Vorochilov », Au 
contraire, il soutenait activement la politTque. de Barthou, orientée vers 
la oonsolidatioîi des relations franco-soviétiques, tandis qu’il envisageait 
le sabotage exeroé par Laval contre Je pacte franco-soviétique comme une 
manceuxTC pcrilieuse, grosse de conséquesnoes malheureuses pour la sécu* 
rite de la France. Le général Gamelin condamnait l’attitude antisovié- 
tique de la Pologne-et appWdissait du rapprochement de TU. R. S. S, et 
de la Tchécoslovaquie. Quelle décision avait donc prise le cabinet? Au 
soir de ce jour, elle fut officiellement communiquée à l’ambassadeur 4 e 
Grande-Bretagne en France, sir Eric Phipps. Daladier invita d’ambas¬ 
sadeur chez lui et lui déclara que la France était privée de la possibilité 
d’exécuter ses •engag(îments d’alliée à l’égard de la Tchécoslovaquie. 

Le gouvernement anglais prit acte de la communication des Français. 
Cependant, comptant enoore influencer les Allemarrds, il ne fit pas d’ol>- 
joctions à ce que le gouvernement français prît une série de mesures de 
mobilisation. Des rési^rvistcs furent appelés; la ligne Maginot fut com¬ 
plétée de tous ses éléments de forces années; des troupes coloniales arri¬ 
vèrent ‘d’Afrique en France. De son côté, Te commairdeniGnt anglais 
ordonna à la marine d’être prête à livrer bataille. 


t. Dk 'fossoyeurs, v. M, 1^43. 
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Hitler avait décidé de ne pas reculer. Il prit à nouveau la parole à 
Nuremberg pour déclarer que TAllemagne avait achevé ses préparatifs 
militaires, qu'elle était prête à endurer les épreuves les plus sérieuses et 
que la riche récolte qui lui permettrait de supporter « n'importe quel 
blocus économique était déjà constituée ». 

L'alliée italienne de l'Allemagne se montrait en ces jours bien moins 
belliqueuse. Le journal Popolo d*Italia publia une lettre ouverte dont 
l'auteur était apparemment Mussolini lui-même. Le ton do cette lettre 
était plutôt conciliant : on sentait nettement que l'Italie fasciste était 
troublée par la perspective d'un conflit armé pour la Tchécoslovaquie 
contre des puissances telles que l'Angleterre et la France. En tout cas, 
le journal proposait à lord Runcinian et à M. Benès d'entreprendre un 
plébiscite en Tchécoslovaquie, lequel déciderait du sort de cette répu¬ 
blique. (( Au fond, la nation tchécoslovaque n'existe pas» et ale temps d(îs 
compromis est passé », écrivait l'organe de Mussolini en faisant le bravo 
et en essayant malgré tout de ne pas rester en arrière du ténor berlinois. 

Entrevue de Chamberlain et d'Hitler Cependant, Londres espérait tou- 
àBerchtesi^aden {i$ septembre jours un compromis. Au soir du 

14 septembre, le gouvernement prit 
la décision de prévenir la dangereuse crise européenne en envoyant en 
Allemagne le Premier ministre pour qu'il y rencontrât personnellement 
Hitler. Cette décision fut immédiatement communiquée à Berlin et à 
Paris. Une réponse condescendante parvint de Berlin : « T.o Führer sera 
très heureux de rencontrer le Premier ministre britannique... » Le gou¬ 
vernement Daladier approuva chaleureusement la décision « courageuse » 
de Chamberlain. 

Le 15 septembre 1938, le septuagénaire Premier de Grande-Bretagne 
se risqua pour la première fois de sa vie à monter en avion afin d’accom¬ 
plir un pèlerinage chez son collègue le plus « irn^spectable », qui, de capo¬ 
ral, était devenu le chef du « 111 ® Reich ». Ce même jour, Chamberlain 
et ses compagnons Wilson et Strang furent reçus par Hitler à Berch- 
tesgaden, où se déroula entre les invités anglais et leur hôte un entretien 
do trois heures. Hitler exigea un « droit de libre disposition » définitif et 
absolu pour les Allemands des Sudètes. Chamberlain demanda un délai 
pour répondre à cette exigence : il allégua qu’il lui était indispensable 
de revenir à Londres pour s'informer de la décision prise par les gouver¬ 
nements britannique, français et tchécoslovaque. Ce même jour un 
entretien eut lieu entre Gœring et l'ambassadeur anglais, sir Hendcr- 
son. Gœring déclara non sans impertinence au représentant de la 
Grande-Bretagne que « l'Allemagne attendrait encore cette seconde et 
dernière rencontre (avec Chamberlain) mais qu'elle n'était pas décidée 
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à atermoyer davantage... Si l’Angleterre entreprend une guerre contre 
l'Allemagne, il est difficile de s’imaginer l’issue de la lutte. Une seule 
chose est certaine, ajouta Gœring d’une façon menaçante, c’est qu’il 
ne restera pas beaucoup de Tchèques parmi les vivants d’ici la fin de 
la guerre et que peu de choses demeureront intactes à Londres ^ ». 

Rentré à Londres, Chamberlain y invita Daladier et Bonnet en 
vue d’une conférence. Ceux-ci arrivèrent à Londres en avion, au matin 
du 18 septembre. Une foule immense les attendait à l’aérodrome. Elle 
accueillit les Français aux cris de « Pas de concessions à Hitler! vSoute- 
nez les Tchèques!... » Cependant, une amère déception attendait les par¬ 
tisans d’actions décisives contre les attiseurs de guerre fascistes : tout 
comme Chamberlain, ses hôtes français avaient déjà décidé de sacrifier 
la Tchécoslovaquie afin de s’entendre .avec l’Allemagne hitlérienne. 

Lord Runciman, qui avait quitté Prague le 16 septembre, arrivait aux 
mêmes conclusions. Dans le mémorandum qu’il présenta au Premier 
anglais, il se prononçait pour la remise immédiate à l’Allemagne des 
régions frontières de la Tchécoslovaquie où la population allemande 
était en majorité. En même temps, lord Runciman recommandait de 
mettre un terme à l’agitation qui était menée en Tchécoslovaquie contre 
scs voisins, d’obtenir du gouvernement tchécoslovaque l’assurance qu’en 
aucun cas il n’attaquerait ses voisins et n’entreprendrait contre eux 
d’acte d’agression résultant de ses propres obligations envers d’autres 
États; pour finir, il proposait à la Tchécoslovaquie la conclusion d’une 
convention commerciale avec l’Allemagne sur des bases préférentielles. 
Il était absolument évident qu’au fond, lord Runciman réclamait une 
soumission sans réserve de la Tchécoslovaquie à l’Allemagne. Les patriotes 
tchèques furent obligés de se taire; l’annulation des pactes d’assistance 
mutuelle conclus par la Tchécoslovaquie avec la France et l’U. R. S. S. 
fut proposée, la Tchécoslovaquie fut contrainte de signer une 
convention économique asservissante avec l’Allemagne. Le gouverne¬ 
ment tchécoslovaque fut informé par la note du 19 septembre que pour 
prévenir une guerre européenne, il devait remettre immédiatement à 
l’Allemagne la région des Sudètes. La diplomatie anglo-française s’effor¬ 
çait d’adoucir la coupe amère présentée à la république tchécoslovaque : 
on promettait à cette dernière la « garantie internationale » des fron¬ 
tières de son territoire réduit. Prague était prévenue que Chamber¬ 
lain devait rencontrer Hitler le 22 septembre; aussi fut-il enjoint au 
gouvernement tchécoslovaque de répondre à la proposition anglo-fran¬ 
çaise dans les plus brefs délais. 

Les alliés avaient en fait présenté à la Tchécoslovaquie l’ultimatum le 
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phis. cmd : on csdgeait d’eUe te suitctde. Datedi.^ et Bonnet, rentrèxent 
à Paris. Le cabinet, français ^i»tnxva à la in 3 j.O!rîté levnr aittitude-.. Apurés 
la réunion du CostsaL Boonet invita Oetiisky. ministre' de Tchécoslova¬ 
quie à Paris, et hii fit part de la décisten pœiset. En. sortant du cabinet 
de Bonnet, Osusky déclara aux journalistes, qui l’entouraient : « Mon 
pays a été condamné avant mémo d’avoir été enteaduÈ. » 

Le 20 septembre, à 7 h. 30 du soir, la réponse de la Tdaécosloîvaquie 
fut remise aux ambassadeurs d’Anigieterre et de France* Le gouverne¬ 
ment tchécoslovaque demandait qitc la décision de l’Angleterre et de la 
France soit révisée et que la question soit soumise à un examen arbitral, 
conformément au traité gennano-tcbécoslQvaque de 1925* Chamberlain 
décida de parler aux Tchécostovaques, entêtés, un antre langage. Au sedr 
du même jour, te ministre anglais. Newton, fut chargé par Loindros 
d’informer te gouvernement tchèque que « s’il continuait à stehstiner. le 
gouvernement anglais cesserait de s’intéresser à son sort »i Le ministre 
de France, de Lacroix, ne demeura pas en reste : il appuya de son 
côté l’avertissement menaçant. 

Le 21 septembre, à z hetires du matin, le président Beuès fut réveillé 
par la visite des, deux ministres C’était déjà leur cinquièoaie visite en 
vingt-quatre heures. 

Les hôtes nocturnes présentèrent à Benès un idtinaatum dont la 
teneur fut ultérieurement cemuntmiquée par te ministre tchèque de 1» 
Propagande, Hugo Vavrecka. Au nom de leurs, gouvernements^ les 
deux ministres exigèrent la capitulation immédiate et. sans réserves de. 
la Tchécoslovaquie. Le. gouvernement tdiécoslovaque doit comprendre, 
déclarèrent-ils, que « s’il n’acceptait pas le plan anglo-français, le monde 
entier reconnaîtrait la Tchécoslovaquie comme unique responsable de la 
guerre inévitable ». Par son refus, la Tdaécoslovaquie rwikprait égale¬ 
ment la solidarité anglo-française : même si la France prêtait assistance 
à la Tchécoslovaquie, l’Angleterre n'entrerait pas en guerre. 

» Si tes Tchèques s’alliaient aux Russes, ajoutaient tes ministres, la 
guerre poiuirrait alors prendre te caractère d’une croisade contre te bob 
chevisme. Alors, il serait fort difficile aux gouvernements d’Angleterre et 
de France de ' demeurer à l’écart. » Benès proposa aux ministres d’ex¬ 
poser leurs exigences par écrit. Il voulait que la violation par la France 
du pacte d’alliance fût consignée dans un document officiel,. Benès 
comptait probablement ainsi gagner du temps-; il espérait encore s’assu¬ 
rer l’appui de certains membres du cabinet français. 

Le peuple et l’armée tchécoslovaque repoussaient catégoriq/uenoient une 
capitulation. Seul le parti tchèque influent des agrariens, ^igé par le 
chef du gouvernement, Hodza, optait pour les concessions accordées 
aux revendications d’Hitler que soutenaient les gonvernemeats de l’An- 
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^eterre et de la France. L’tdtimattim des alliés fut discuté à la séance du 
cabinet de Prague. Le 21 septembre fut prise la décision de capituler... 
« Nous dépendions de l'assistance que nous auraient prêtée nos amis, disait 
le communiqué officiel publié à ce propos, mais, lorsqu'il fut question 
de nous réduire par la force, il devint évident que la crise européenne 
revêtait un caractère trop grave. Aussi nos amis nous conseillèrent-ils 
d'acheter par notre sacrifice la liberté et la paix, ceci dans la mesure où 
eux-mêmes n'avaient pu nous aider... Le président de la République et 
notre gouvernement n’ont pu rien faire d’autre, car notis nous sommes 
trouvés dans l'isolement. » Ce même jour, Vavrecka, ministre, de la 
Propagande, déclara à la radio que le gouvernement tchécoslovaque 
n’avait pas eu le choix. « Nos amis et alliés nous ont contraints d’accep¬ 
ter des conditions qu’on propose habituellement à un adversaire vaincu, 
disait le ministre. Ce n’est pas le manque de courage qixi nous a contraints 
à prendre une décision qui nous serre le cœur... Ne jugeons pas ceux qui 
nous ont abandonnés au moment de la catastrophe : l’histoire, elle, se 
prononcera sur ces jours » 

Chamberlain à Godesberg. Cependant, Chamberlain avait à nouveau 

pris l’avion pour l’Allemagne. Sa seconde 
rencontre avec Hitler eut lieu le 22 septembre à Godesberg. Le Premier 
britannique fit savoir à Hitler que la question des Allemands des Sudètes 
avait été résolue conformément aux désirs allemands par les gouverne¬ 
ments anglais et français. 

Chamberlain escomptait qu’Hitler lui eaeprimerait sa satisfaction. Mais 
à son étonnement la réaction du Führer lut bien différente de ce qu’il 
attendait. « Je regrette beaucoup, déclara Hitler. A présent, cela ne peut 
plus nous satisfaire. » Alors, il expliqua aussitôt ce qu’U voulait : il exi¬ 
geait que les prétentions territoriales de la Hongrie et de la Pologne, 
auxquelles l’Allemagne était liée d’amitié, soient satisfaites tout comme 
les siennes. Fortement troublé, Chamberlain déclara que ces nouvelles 
réclamations devaient être soumises à examen. Son entretien avec Hitler 
s’interrompit là-dessus. De nuit, Chamberlain déclara aux correspondants 
(jui l’assiégeaient : « Je ne puis pas dire que la situation soit désespérée. » 
Ces paroles du Premier anglais ne firent que renforcer la panique géné¬ 
rale. Il semblait que les négociations étaient entrées dans une impasse. 
Chamberlain décida néanmoins d’essayer de les poursuivre. Il chargea 
M. Wilson et sir Henderson de rendre visite à von Ribbentrop à qui 
il fut demandé do présenter les propositions allemandes sous une forme 
écrite. Chamberlain motiva sa demande par le fait qu’il lui était indis- 
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pensable d*envoyer à Prague une copie des propositions allemandes ainsi 
qu'une carte indiquant les fractions du territoire tchécoslovaque qui 
devaient respectivement revenir à TAllemagne, à la Pologne et à la Hon¬ 
grie. Von Ribbentrop répondit que le mémorandum allemand serait 
établi en cours de soirée. Le 23 septembre, à 10 h. 30 du soir, les négo¬ 
ciations reprirent. Le mémorandum allemand exigeait que les Tchèques 
commencent à évacuer les régions les plus importantes des Sudètes le 
26 septembre à 6 heures du matin et que Tévacuation soit terminée le 
28 septembre au plus tard. Chamberlain fit remarquer à Hitler que le 
mémorandum allemand n'était au fond rien d'autre qu'un ultimatum 
posé à un État qui allait volontairement au-devant des concessions et 
qui n'avait pas subi de défaite militaire. Une longue discussion s'ensuivit. 
En fin de compte, Hitler accepta de repousser le délai de l'évacuation 
jusqu'au octobre. 

Le 24 septembre, Chamberlain repartit pour Londres où, dès son arri¬ 
vée, il convoquait en hâte le cabinet des ministres. Le soir, lord Halifax 
remettait au ministre de Tchécoslovaquie le mémorandum du gouver¬ 
nement hitlérien. 

Lorsque la teneur du mémorandum allemand fut connue des milieux 
politiques anglais, elle souleva les très vives protestations des représen¬ 
tants do l'opposition. Winston Churchill, adversaire intransigeant de 
la politique de conciliation de Chamberlain, ne dissimida rien de son 
indignation durant l'entretien qu'il eut avec un correspondant de l'Agence 
Reuter. « Le démembrement de la Tchécoslovaquie sous la pression anglo- 
française, disait Churchill, témoigne de la totale reculade des démo¬ 
craties européennes devant la menace de T Allemagne fasciste décidée à 
utiliser la violence. Cette capitulation revêt le caractère d'une catastrophe; 

( lie ne contribue nullement à consolider la paix ou à assurer la sécurité 
de la Grande-Bretagne et de la France. Au contraire, elle acculera iné¬ 
vitablement ces deux pays à un état Tel qu'ils seront en fin de compte 
privés de toute possibilité de résister. » Churchill expliqua que le 
consentement de l'Angleterre et de la France au démembrement de là 
Tchécoslovaquie libérait vingt-cinq divisions allemandes. A présent, 
celles-ci allaient menacer la France. Churchill dénonçait l'illusion qui 
faisait croire que « la sécurité pouvait être assurée on livrant un petit 
pays aux loups ^ ». 

Pour vaincre l'opposition, le gouvernement Chamberlain décida d'en¬ 
treprendre une (( attaque psychique » contre l'opinion publique anglaise. 

Il fallait suggérer à la population qu'un péril de guerre pesait sur le ))ays 
et que le cours pacifique de la vie serait inévitablement troublé si le 


i. Pravda du 23 septembre 1938. 
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gouvernement n’arrivait pas à une entente avec Hitler sur la question 
tchécoslovaque. Le 22 septembre, quatorze centres de distribution de 
masques à gaz furent ouverts à Londres. On entreprit d’organiser aussitôt 
la défense passive. Des abris et des tranchées furent creusés dans les 
parcs de Londres. Des sacs do sable furent rmtassés autour des édifices 
publics. Des bruits concernant l’évacuation do la population de la capi¬ 
tale dans les villages commencèrent à courir. 

Ltî gouvernement français, s’étant apparemment entendu avec Londres, 
.suivait cet exemple. Cinq cent mille hommes furent appelés aux armées. 
Des détachements d’hommes munis de pioches et de pelles apparurent 
dans les rues et les places les plus fréquentées; la foule des Parisiens curieux 
se rassemblait autour des abris et des tranchées rapidement creusés. Des 
batteries de D. C. A. furent établies en de nombreux endroits... 

Le dimanche 25 septembre, Masaryk, ministre de TchécosIovaqui(', 
remit à Chamberlain la réponse de son gouvernement au mémorandum 
allemand. « En fait, disait la réponse, voici un ulUmatum que l’on pré¬ 
sente habituellement à un peuple vaincu... On nous prive de la base 
réelle de notre existence nationale. Nous devons remettre aux Allemands 
une grande partie de notre défense soigneusement édifiée et laisser l’ar¬ 
mée allemande pénétrer profondément à l’intérieur de notre pays... Notre 
indépendance nationale et économique disparaîtra automaticiuement avec 
l’acceptation du plan de M. Hitler. » Le gouvernement tchécoslovaque 
déclara qu’il jugeait le mémorandum allemand comme étant « absolu¬ 
ment inacceptable ». En remettant à Chamberlain la réponse de son 
gouvernement, Masaryk ajouta que le peuple tchèque « ne serait 
jamais un peuple d’esclaves ». Cependant, Chamberlain ne voulut rien 
entendre des objections de la Tchécoslovaquie. Il continua obstinément 
à insister pour que le gouvernement tchécoslovaque acceptât sans retard 
de satisfaire toutes les exigences allemandes. Le 26 septembre, Masa¬ 
ryk écrivit à Prague au sujet de l’accued fait à Londres à la réponse du 
gouvernement tchécoslovaque. « Chamberlain est vraiment surpris que 
nous ne soyons pas décidés à retirer nos troupes des lignes fortifiées do 
nos frontières. J’ai souligné que ces fortifications n’avaient été occupées 
qu’hier seulement par nos troupes, sur le conseil meme de l’Angleterre 
et de la France, et que nous ne pouvons pas les évacuer à nouveau aujour¬ 
d’hui. Chamberlain ne peut comprendre cela. C’est une réelle infortune 
que cet homme stupide, mal informé et nul soit Premier ministre anglais. 
Néanmoins, je demeure persuadé qu’il ne le restera pas longtemps » 
Cependant la panique, soigneusement développée par les gouverne¬ 
ments Chamberlain et Daladier, allait toujours croissant en Angleterre 
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et en France. Ce « chantage à la guerre » leur était nécessaire à tous deux 
pour préparer Topinion publique de leurs pays à une entente avec Hitler 
et à une trahison ouverte des engagements pris par la France et TAngle- 
terre vis-à-vis de la Tchécoslovaquie. Chamberlain et Daladier s’effor¬ 
çaient de représenter cette trahison devant l’opinion publique comme 
un exploit patriotique de pacification. Chamberlain se montrait particu¬ 
lièrement zélé. Le 27 septembre, il envoya une lettre personnelle à Hitler. 
Il y démontrait que le Führer pouvait obtenir « tout l’essentiel sans 
guerre et sans délai »... « Je suis prêt, écrivait le vieux Premier britan¬ 
nique en se mettant en quatre, à venir immédiatement et personnelle¬ 
ment à Berlin, si vous le désirez, afin d’examiner avec vous et un manda¬ 
taire du gouvernement tchécoslovaque, ainsi qu’avec les représentants 
de la France et de l’Italie, les conditions d’un rattachement des Sudètes. » 
Chamberlain adjurait Hitler de ne pas déclencher les hostilités « pour 
quelques jours de retard apportés à trouver la solution d’un problème 
mûri depuis longtemps ^ ». 

Ce même jour, Chamberlain adressait une lettre à l^ussolini. « J’es¬ 
père, écrivait-il en cherchant à s'attirer les bonnes grâces du chef do 
l’Italie fasciste, que Votre Excellence fera savoir au chancelier allemand 
qu’elle est prête à prendre part à une réimion et qu’elle saura le per¬ 
suader d’accepter ma proposition, laquelle épargnera la guerre à nos 
peuples. Je me suis déjà porté garant, ajoutait le Premier ministre anglais, 
que les promesses de la Tchécoslovaquie seraient exécutées et je suis 
certain qu’une entente complète pourrait être obtenue dans le cours 
d’une semaine. » 

Le téléphone gouvernemental marchait sans interruption entre Paris, 
Berlin et Londres. Bonnet envoyait des instructions à Berlin à Fran¬ 
çois-Poncet et à Londres à Charles Corbin. François-Poncet reçut 
les pleins pouvoirs pour présenter à Hitler de nouvelles propositions, qui 
traduisaient l’acceptation sans réserves de toutes les exigences présen¬ 
tées à Godesbtîrg. Corbin fut chargé de faire savoir aux Anglais qu<- 
le gouvernement français acci'ptait d'entreprendre, par l’intermédiaire 
de Mussolini, de nouveaux pourparlers avec Hitler. 

IJ accord de Munich A mesure qu’Hitler recueillait l’assurance 

(^29-30 septembre 1938^. que les Anglais et les Français étaient tout à 

fait disposés à lui sacrifier la Tchécoslovaquie, 
il s’enflammait de plus en plus. Il estimait à présent inutile de se gêner. 
Au soir du 26 septembre, prenant la parole au Sportpalast, il proféra 
de nouvelles menaces contre la Tchécoslovaquie. « Si au octobre, 
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clamait le Führer, la région des Sudètes n’est pas remise à l’Allemagne, 
moi, Hitler, je serai le premier soldat qui marchera contre la Tchécoslo¬ 
vaquie. » Mentionnant avec approbation le zèle de Chamberlain qui, 
soi-disant, s’efforçait de «préserver la paix », Hitler renouvela la décla¬ 
ration qu’il avançait chaque fois qu’il préparait un nouvel acte d’agres¬ 
sion et tentait d’assoupir la vigilance internationale. « Après que la 
question sudéto-allemande sera réglée, proclama-t-il, nous n’aurons plus 
à formuler aucune autre revendication territoriale en Europe... Nous 
n’avons pas besoin des Tchèques » Pourtant, quelques minutes plus 
tard, Hitler attaquait ceux-ci de nouveau. Les menaces furieuses alter¬ 
naient dans son discours avec ses lamentations contre les « cruautés 
des Tchèques et contre les prétendues persécutions exercées par les 
Tchèques sur les Allemands des Sudètes. violence de l’orateur se 
transmit à ses auditeurs. Lorsque Hitler prononça le nom de Benès, 
président de la république tchécoslovaque, l’immense salle du Sportpa- 
last retentit des cris sauvages de la foule en délire. « Au poteau! Au 
poteau! » hurlaient les hitlériens. 

Le ton déchaîné d’Hitler était manifestement calculé pour effrayer 
définitivement l’Europe et pour réprimer les dernières tentatives de 
résistance à ses projets. On apprit plus tard qu(i le 26 septembre en début 
de matinée, le président des États-Unis, Roosevelt, avait adressé à Hitler 
et à Benès un appel, les incitant à régler leur litige par des voies paci¬ 
fiques. Trois heures avant l’ouverture de la réunion au Sportpalast, 
Chamberlain avait, lui aussi, dépêché à Hitler, par avion, son représen¬ 
tant, Wilson, chargé d’une lettre proposant la convocation d’une 
nouvelle conférence des puissances, destinée à régler la question tchéco¬ 
slovaque. Mais Hitler avait déjà pris le mors aux dents. Le message de 
Roosevelt ne fut même pas communiqué à la presse allemande. Le dis¬ 
cours sanguinaire du Sportpalast constituait la réponse aux adresses de 
Roosevelt et de Chamberlain. Le lendemain de ce discours, Wilson 
rendit à nouveau visite à Hitler. Celui-ci déclara cependant que sa posi¬ 
tion était immuable et que 1’ « action » allemande débuterait le lendemain. 
L’air lugubre, des colonnes de soldats armés des pieds à la tête, passèrent 
ce jour-là, sans arrêt, par les rues de Berlin. 

Le 27 septembre, sir Hendorson reçut de Londres des instructions 
pour rencontrer Hitler une fois encore et lui faire savoir que les gou¬ 
vernements anglais et français avaient exigé de la Tchécoslovaquie la 
remise immédiate à l’Allemagne de la région des Sudètes. Ce même 
jour, Gœring et von Neurath examinèrent avec Hitler le message de 
Mussolini proposant de retarder de vingt-quatre heures la mobilisation 
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générale des troupes allemandes. Le soir, ayant mandé sir Henderson, 
Hitler lui déclara d'une façon cordescendante : « Sur la demande de 
mon grand ami et allié, signor Mussolini, je retarderai la mobilisation 
de vingt-quatre heures. » 

Ce même jour, l'ambassadeur d'Italie à Berlin s'entretint avec Hitler 
à quatre reprises et ne communiqua pas moins de vingt fois avec Rome 
par téléphone. Au cours de son quatrième entretien avec Hitler, l'am¬ 
bassadeur italien fit savoir que Mussolini consentait à venir personnelh^- 
ment à Munich. 

Le 28 septembre eut lieu une séance extraordinaire de la Chambre des 
communes. Chamberlain prononça un discours. Faisant part au Parle¬ 
ment des négociations qu'il avait entreprises à Berchtesgaden aviic 
Hitler au sujet delà question tchécoslovaque,le Premier souligna que le 
chef du gouvernement allemand lui avait donné 1' a assurance excessi¬ 
vement sérieuse » qu'après la satisfaction de ses exigences, l'Allemagne^ 
ne soulèverait plus aucune revendication territoriale en Europe. 

A cet instant, un huissier remit à lord Halifax, assis au banc du gou¬ 
vernement, un pli urgent du ministère des Affaires étrangères. Lord 
Halifax ouvrit immédiatement le pli. Après avoir parcouru des yeux le 
document qui y était contenu, il le montra à lord Baldwin. Puis, s'appro¬ 
chant de la tribune, il remit le papier au Premier même. Jetant un coup 
d'œil sur le document, Chamberlain s’adressa aussitôt à la Chambre. 
« Je n'ai pas encore tout dit, déclara-t-il; il faut que je fasse à la Chambre 
une communication supplémentaire. M. Hitler m’informe cpi'il m’invite, 
à le rencontrer demain matin à Munich. » Les membres du Parlement 
qui rêvaient à un accord avec Hitler, accueillirent la déclaration du Pre¬ 
mier avec dos applaudissements bruyants. 

Le 29 septembre, pour la troisième fois, 1 ' « inlassable » Chamberlain 
prit l'avion à destination de l'Allemagne. A midi quarante-cinq s'ouvrit 
à la Maison Brune de Munich la conférence des représentants plénipo¬ 
tentiaires de l'Allemagne, de la Grande-Bretagne, do la France et de 
ritalic. L'Allemagne était représentée par Hitler, l'AngloteiTe par Cham¬ 
berlain, la France par Daladier, l'Italie par Mussolini. Les pourparlers 
s'achevèrent la nuit vers deux heures. Les conditions du mémorandum 
de Godesberg furent acceptées intégralement. La Tchécoslovaquie devait 
remettre à l'Allemagne toutes les régions limitrophes. De cette façon, 
il était question non seulement de la région des Sudètes, mais aussi des 
régions limitrophes de l'ancienne Autriche. La Tchécoslovaquie devait 
évacuer entre le et le 10 octobre les régions qu'elle abandonnait au 
Reich. Toutes les constructions militaires qui se trouvaient dans ces 
régions revenaient à l'Allemagne. Dans l'accord, il était également indi¬ 
qué qu’il était nécessaire de « régler » la question des minorités nationales 
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polonaises et hongroises en Tchécoslovaquie. Ainsi, on prévoyait que 
certaines parties du territoire de la Tchécoslovaquie allaient être aliénées 
au profit de la Pologne et do la Hongrie. Après le « règlement » de cette 
question, le territoire mutilé de la Tchécoslovaquie serait garanti par 
TAngleterre, la France, TAllemagno et ITtalie contre toute agression 
non provoquée. 

Le sort de la Tchécoslovaquie se trouva réglé à Munich sans (|ue la 
principale intéressée fût entendue. Le ministre de Tchécoslovaquie et le 
représentant du ministre des Affaires étrangères de Tchécoslovaquie 
arrivèrent à Munich seulement pour « attendre l(‘s résultats de la con¬ 
férence ». Ni Tun ni Tautre ne furent admis à la salle d(î réunion. 

Avant son départ de Munich, Chamberlain rendit visite à Hitler et 
signa avec lui la déclaration suivante : « Nous, Fülirer de rAllemagno, 
chancelier du Reich, et Premier minisire de Grand(‘-P)retagne... sommes 
d'accord pour estimer que la q\xestion des relations anglo-allemandes a 
une importance capitale pour nos deux pays et pour toute TEurope. 
Nous considérons que Taccord signé hier soir, aussi bien que Taccord 
naval angloallemand, symbolise la volonté de nos deux peuples de ne 
plus jamais dorénavant se faire la guture Tun à Taiitre. » 

Dans la nuit même, sir Henderson, dans Tivresse du succès de son 
activité pacificatrice à Berlin, écrivit à Chamberlain avec admiration ; 

« Des millions de mères béniront votre nom pour avoir sauvé leurs fils 
des horreurs de la guerres. » 

('hambeiiain et Daladier rentrèrent dans leurs capitales en triom¬ 
phateurs. Une foule énorme rencontra Daladier à l'aérodrome aux 
cris de « Vive Daladier! Vive la paix! » 

Bonnet se considérait comme le premier pacificateur. En effet, 
J^aladier suivait docilement les suggestions de l'insinuant ministre 
dos Affaires étrangères. Il était pourtant bien informé des raisons véri¬ 
tables qui poussaient Bonnet à obtenir la paix avec rAllcmagne. La 
police secrète présenta à Daladier une série de documents montrant 
le ministre des Affaires étrangères comme un spéculateur à la bourse et 
comme l’un des acteurs de sombres machinations, dont le succès dépen¬ 
dait des concessions accordées aux Allemands. Certains membres du 
cabinet français, au courant dos agissements du ministre des Affaires 
étrangères, posèrent la question de sa démission. Mais Daladier et le 
président de la République fermaient sciemment les yeux sur cet aspect 
de l'activité de Bonnet, appréciant avant tout son zèle et son adresse 
a instaurer une politique d'entente avec l'Allemagne. Cependant, il était 
bien connu que Bonnet avait présenté au gouvernement des données 
manifestement inexactes sur la supériorité des forces armées de l'Alle- 
niagne. Il découlait de ce rapport que les armées française, russe et tché- 
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coslovaque, prises dans leur ensemble, n’auraient pas pu résister à la 
puissance militaire du III® Reich. Pourtant l'état-major général français 
possédait des informations incontestables révélant que l'armée allemande 
avait besoin d'au moins un an pour assurer à ses forces armées une com¬ 
plète préparation. Mais les traîtres, achetés par les agents des Allemands 
et les spéculateurs, tels que Bonnet, avaient besoin d'inspirer à tout 
prix au gouvernement et à l'opinion publique la certitude qu'une lutttî 
contre l'Allemagne hitlérienne était impossible. Une partie importante de 
la presse française, à commencer par l'Agence Havas, reçut des Allemands 
d'énormes sommes pour mener une campagne en faveur d'Hitler. La 
communication de l'agence Reuter du 28 septembre, relative à la mobi¬ 
lisation allemande et aux projets militaires d'Hitler fut reçue par cette 
partie de la presse française comme une invention malveillante. Le 
29 septembre, Léon Daudet écrivit dans le joiunal fasciste VAction fran¬ 
çaise contre les « sanglantes crapules » qui répandaient de fausses rumeurs. 
Deux jours après le discours de Chamberlain, qui révéla officiellement 
l'intention d’Hitler de mobiliser l'armée allemande, la presse française 
publia un démenti d(' ce fait. Le 30 septembre, le journal la Liberté repro¬ 
duisit un bref dialogue qui aurait soi-disant eu lieu à ce propos entre 
Daladier et le député Louis Marin : 

« M. Marin. —• La nouvelle de la mobilisation allemande? 

« M. Daladier. — Un faux! 

<( M. Marin. — La dépêche « Router » de cette nuit? 

« M. Daladier. — Un faux! » 

- Lorsque Winston Churchill arriva ces jours-là en France, une par¬ 
tie de la presse française entra en campagne contre lui, le qualifiant diï 
(( belliciste numéro uii ». 

Le 5 octobre, prenant la parole à la Chambre des communes, W. Chur¬ 
chill formula un jugement écrasant sur l'activité de la diplomatie anglo- 
française. « Nous éprouvons un malheur d'une importance capitale qui 
affecte la Grande-Bretagne et la Franco, dit le leader de l'opposition au 
Parlement. Ne fermons pas les yeux sur cela. Il faut nous attendre à ce 
que dans un proche avenir tous les pays de l'Europe centrale et orien¬ 
tale arrivent à s'accorder avec la puissance fasciste triomphante. En 
Europe centrale une série d'alliances sur lesquelles la France s'appuyait 
pour assurer sa sécurité, sont détruites. » 

Rentré de Munich, Chamberlain déclara dans l'une de ses interven¬ 
tions publiques que « dorénavant la paix était assurée à toute une géné¬ 
ration ». Churchill appréciait tout différemment les résultats de Munich. 
« L'Angleterre, disait-il avec amertume et indignation, a dû choisir entre 
la guerre et la honte. Ses ministres ont choisi la honte, pour obtenir 
ensuite la guerre. » 
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Bien avant, le 24 mars 1937, prenant la parole au Parlement anglais, 
Churchill prévit les conséquences périlleuses de la politique concilia¬ 
trice du gouvernement Chamberlain. « Si une catastrophe mortelle atteint 
la nation britannique et l'Empire britannique, prévenait W. Churchill, les 
futurs historiens tenteront mille ans plus tard de pénétrer vainement le 
secret de notre politique. Ils ne pourront jamais comprendre comment 
il est arrivé qu'un peuple hier victorieux, ayant quelque chose dans 
l'âme, se soit abaissé au point d'avoir abandonné au vent tout ce qu'il 
avait gagné au prix de sacrifices incommensui*ables et obtenu par une 
victoire décisive remportée sur l'adversaire. Ils ne comprendront pas 
pourquoi les vainqueurs sont devenus les vaincus, tandis que ceux qui 
avaient déposé les armes sur le champ de bataille et imploré l'armistice, 
marchent à présent vers la domination du monde. » 

La diplomatie soviétique Durant la discussion à Munich d(.^ la 

et la défense de Vindépendance question tchécoslovaque, Hitler démon- 
ichccoslovaque. trait avec rage à Daladier et à Cham¬ 

berlain que la Tchécoslovac|ui(' était 
(( l'avant-poste du bolchevisme en Europe ». La Tchécoslovaquie est liée 
à l'Union Soviétique par un pacte d'assistance mutuelle. Le gouverne¬ 
ment de ru. R. S. S. la pousse à une guerre contre l'Allomagno; il ne 
s’efforce pas seidement de porter un coup à Hitler; mais il comi)te éga¬ 
lement allumer une guerre mondiale, dont la conséquence pourrait ôtr(i 
la révolution bolchevique. Aussi ceux qui exigent la défense do la Tchéco¬ 
slovaquie contribuent-ils à la destruction de l'ordre existant en Europe... 

Des avertissements instants arrivaient de Paris et de Londres à Prague : 
la Tchécoslovaquie ne doit pas espérer en l'Union Soviétique; celle-ci 
se trouve trop loin; elle n'a pas de frontières communes avec la Tchéco¬ 
slovaquie; enfin, elle ne voudra pas entrer en guerre, malgré ses engage¬ 
ments contractuels d'assistance à la Tchécoslovaquie. Ainsi, la diploma¬ 
tie des gouvernements français et anglais s'efforçait de décourager le 
peuple tchécoslovaque et de diffamer l'Union Soviétique aux yeux des 
démocrates du monde entier. 

Un autre mobile de la diplomatie bourgeoise se faisait également jour. 
La pensée d'une action commune menée avec l'Union Soviétique contre 
Hitler ne souriait pas davantage à ses dirigeants. Le général Faucher, 
ancien chef de la mission militaire française en Tchécoslovaquie, exprima 
cette disposition, avec une franchise de soldat, dans un entretien qu'il 
eut avec certains hommes politiques de Prague. 

Le général Faucher déclara qu'il ne serait pas souhaitable pour la 
France d'écraser Hitler avec l'aide de l'Union Soviétique. Ayant tout, 
Topinion publique mondiale pourrait attribuer l'honneur de la victoire 
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à l’Armée Rouge, ce qui toucherait douloureusement l’honneur national 
de la France.'Mais une autre chose était encore plus importante. L’écra¬ 
sement d’Hitler avec la collaboration des bolcheviks risquait do provo¬ 
quer un mouvement de vive sympathie pour l’Union Soviétique. Cela 
contribuerait alors à développer dangereusement le mouvement ouvrier 
révolutionnaire. Une telle perspective ne souriait aucunement au gou¬ 
vernement français. « En un mot, concluait le général Faucher, nous ne 
voulons pas intervenir contre Hitler en ayant les bolcheviks pour alliés. » 
Les faits connus de tous contredisaient les inventions calomniatrices de 
la diplomatie antisoviétique. Le monde entier savait que le gouvernts 
ment soviétique considérait comme un devoir d’honneur d’exécuter les 
engagements contractiK^ls qu’il avait pris et qu’il luttait inlassablement 
pour la cause de la sécurité collective et pour l’assistance mutuelle qu(': 
s’accorderaient les pays démocratiques contre les attiseurs de guerre. 

L’Union Soviétique se trouva être le seul État à demeurer fidèle à 
ses engagements internationaux vis-à-vis de la Tchécoslovaquie. 

(( Étant liée avec la Tchécoslovaquie par un pacte d’assistance mutuelle, 
déclara le représentant de l’U. R. S. S. à l’assemblée plénière de la 
Société des Nations, le 21 septembre 1938, l’Union Soviétique s’est 
abstenue de toute intervention dans les négociations entreprises par le 
gouvernement tchécoslovaque avec les Allemands d(\s Sudètes; elle con¬ 
sidérait celles-ci comme une affaire intérieure concernant le gouverne¬ 
ment tchécoslovaque. Nous nous sommes abstenus do donner aucun 
conseil au gouvernement tchécoslovaque, car nous avons jugé inadmis¬ 
sible d’exiger qu’il accordât des concessions aux Allemands, au détriment 
des intérêts d’État, cela pour nous épargner la nécessité d’exécuter les 
engagements prévus par le pacte. Nous n’avons également donné aucun 
conseil dans le sens opposé » 

Au début de septembre 1938, le gouvernement frança.is adressa au 
gouvernement soviétique une demande, l’interrogeant sur l’attitude qu’il 
aurait au cas où la Tchécoslovaquie serait l’objet d’une attaque. 

La réponse du gouvernement soviétique fut claire et directe : elle 
demanderait la convocation immédiate des représentants de l’U. R. S. S., 
de l’Angleterre et de la France; la publication d’une déclaration de ces 
puissances affirmant qu’elles assisteraient la Tchécoslovaquie au cas où 
celle-ci serait attaquée sans provocation de sa part, par l’Allemagne; la 
soumission à la Société des Nations de cette question, pour examen des 
moyens de défense; enfin, l’organisation d’une consultation technique 
des représentants dos états-majors généraux de l’U. R. S. S., de la France 
et de la Tchécoslovaquie, pour l’élaboration d’un plan d’opérations mili- 
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taires communes. Telle était la proposition du gouvernement soviétique. 
De plus, il fut souligné que TU. R. S. S. aiderait la Tchécoslovaquie par 
tous les moyens et de toutes les façons possibles au cas où, ainsi (jue 
rétablissait son pacte avec la Tchécoslovaquie, la France interviendrait 
pour défendre cette dernière. 

A la mi-septembre, le gouvernement tchécoslovaque demanda lui-méme 
au gouvernement de TU. R. S. S. si celui-ci était prêt, conformément au 
pacte tchéco-soviétique, à accorder une aide immédiate et efficace à la 
Tchécoslovaquie, au cas où celle-ci trouverait une assistance semblable 
auprès de la France. Le gouvernement soviétique répondit sans déhû et 
d'une façon affirmative à cette (juestion. Ainsi qu’il est connu, le pae.te 
tchéco-soviétique prévoyait que TU. R. S. S. ne prêterait assistance à la 
Tchécoslovaquie qu’au cas où la France aiderait celle-ci de son côté. Il 
était compréhensible pour tous qu’en obligeant la Tchécoslovaquie à 
accepter l’ultimatum germano-anglo-français, la France violait en fait 
ses engagements d’assistance à la Tchécoslovaquie, prévus par le pacte 
tchéco-français. 

Par cela même, le gouvernement soviétique était formellement libéré 
des obligations d’aide à la Tchécoslovaquie, établies par le pacte tchéco- 
soviétique. Néanmoins, le gouvernement de l’Union Soviétique ne pro¬ 
fita pas de son droit d’abandonner la Tchécoslovaquie à son sort. Le 
pacte tchéco-soviétique ne fut pas déclaré comme ayant perdu ses effets. 
L’U. R. S. S. était prête comme auparavant à prêter son appui à la 
Tchécoslovaquie, si le gouvernement de celle-ci le souhaitait. Aux jours 
critiques des 27 et 28 septembre, lorsque le président des États-Unis 
proposa sa médiation pour la solution du conflit gôrmano-tchèque par 
des moyens pacifiques, le représentant des États-Unis en Union Sovié¬ 
tique, Cork, fut informé que le gouvernement soviétique se pronon¬ 
çait en faveur de la convocation d’une conférence internationale envisa¬ 
geant de prêter une assistance collective à la Tchécoslovaquie et de 
décider des mesures pratiques à prendre pour maintenir la paix. 

Ce n’était pas tout. Lorsque la presse polonaise annonça que des troupes 
polonaises étaient concentrées sur la frontière tchécoslovaque, le chargé 
d’affaires de la République polonaise fut mandé au soir du 23 septembre 
au Commissariat du peuple aux Affaires étrangères. Il lui fut déclaré, 
au nom du gouvernement soviétique, que, d’après des informations non 
démenties par le gouvernement polonais, des troupes polonaises étaient 
concentrées sur la frontière tchécoslovaque; ces troupes devaient appa¬ 
remment être lancées sur le territoire de la Tchécoslovaquie. Le gouver¬ 
nement de l’Union Soviétique espérait que ces informations seraient 
immédiatement démenties par la Pologne. Si cela ne se produisait pas 
et si des troupes polonaises pénétraient effectivement sur le territoire 
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de la Tchécoslovaquie, le gouvernement de TU. R. S. S. reconnaîtrait ces 
faits comme im acte d*agression non provoquée. Pour ces raisons, il 
serait obligé de dénoncer le pacte de non-agression polono-soviétique du 
25 juillet 1932. 

Au soir de ce même jour, le gouvernement polonais donna sa réponse. 
Le ton en était excessivement insolent. Cependant, au fond, le gouverne¬ 
ment polonais se justifiait : il expliquait qu'il prenait certaines mesures 
militaires dans un seul but défensif. Bientôt la presse étrangère annonça 
qu'une partie des troupes polonaises avait été éloignée de la frontière 
tchécoslovaque. Manifestement, l'avertissement ferme de l'Union Sovié¬ 
tique avait produit son effet. 

Cependant, la presse réactionnaire de l'Angleterre et de la France 
diffusait avec instance la nouvelle inventée de toutes pièces suivant 
laquelle l'U. R. S. S. n'aurait pas été décidée à exécuter ses engagements 
contractuels à l'egard de la Tchécoslovaquie. 

Les machinations des calomniateurs furent dévoilées : la réponse du 
gouvernement soviétique aux demandes de la France et de la Tchéco¬ 
slovaquie fut révélée à Genève, à l'Assemblée de la S. D. N. Le projet 
provocateur des réactionnaires fut ainsi démasqué. Par contre, l'U. R. S. S. 
apparut devant le monde comme l'unique pays qui, au moment de la 
panique, de la désertion et de la trahison générales, avait conservé tout 
son calme, prouvé sa fidélité inaltérable à ses engagements contractuels, 
montré une ferme décision de défendre la paix internationale et la démo¬ 
cratie contre les attiseurs de guerre. 

Les calomniateurs recoururent à une nouvelle manœuvre. Le bniit 
courut qu'à propos de la résolution de la crise tchécoslovaque, les gouver¬ 
nements de France et de Grande-Bretagne s'étaient concertés avec les 
représentants de l'Union Soviétique, que meme l'accord de Munich avait été 
préalablement soumis à l'accord du gouvernement de l'U. R. S. S. On 
en donnait pour preuve la rencontre de Bonnet et de l'ambassadeur 
soviétique à Paris et l'on prétendait que lord Halifax et sir Cadogan 
avaient vu le représentant de l'U. R. S. S. à Londres. Mais l'agence Tass 
communiqua le 4 octobre que cette version était dénuée de tout fonde¬ 
ment. Au cours de leurs entretiens avec les ambassadeurs de l'U. R. S. S., 
les ministres des Affaires étrangères de la France et de l'Angleterre 
s'étaient bornés en tout et pour tout à leur remettre des informations 
de presse. Quant à la conférence de Munich et aux décisions qui y avaient 
été prises, le gouvernement de l'U. R, S. S. n'avait jamais eu ni pu 
avoir aucun rapport avec celles-ci. 



CHAPITRE XXV 


VERS LA GUERRE EUROPÉENNE 
APRÈS LA CAPITULATION DE MUNICH 
(1938-1939) 


Suite de Voffensive Le octobre, les troupes allemandes péné- 

de VAllemagne hitlérienne trèrent en Tchécoslovaquie. Elles occupèrent 
après Munich. sans difficulté non seulement la région des 

Sudètes, mais aussi quelques districts et villes 
qui n'étaient presque pas peuplés d'Allemands. 

Après l'Allemagne, la Hongrie et la Pologne entrèrent en action. 
Dans son discours radiophonique du octobre, Imrédy, président du 
Conseil hongrois, déclara que les intérêts des minorités hongroises en 
Tchécoslovaquie avaient été « négligés ». La Hongrie revendiquait le sud 
de la Slovaquie et rUkraine carpathique. Mais en Slovaquie même, le 
mouvement séparatiste avait déjà pris de l’ampleur. Un groupement 
slovaque, créé avec l'appui de l'Allemagne hitlérienne, réclamait la fon¬ 
dation d'un « État slovaque indépendant ». A son tour, la Pologne s'efforça 
d'obtenir la remise du district de Tesclien et rétablissement d'une fron¬ 
tière commune avec la Hongrie. 

Le 22 septembre, d'accord avec Hitler, le gouvernement polonais 
dénonça subitement le pacte polono-tchécoslovaque relatif aux minori¬ 
tés nationales et, quelques heures plus tard, présenta à la Tchécoslova¬ 
quie un ultimatum comportant l'annexion par la Pologne des « terres 
de population polonaise ». Le 2 octobre 1938, les troupes polonaises péné¬ 
traient en territoire tchécoslovaque. 

Par cet acte de brigandage, le gouvernement de la Pologne prouva 
d'une manière évidente scs désirs de rapine et acheva de sceller la politique 
de collaboration avec l'Allemagne, dont les bases avaient été posées lors 
de l'accord polono-allemand du 26 janvier 1934. Le promoteur fervent 
de cette politique fasciste, pendant toute la durée de la période sus-men¬ 
tionnée, fut le colonel Beck, ministre des Affaires étrangères de Pologne. 

Il convient de noter, d'ailleurs, que la dévotion du colonel Beck aux 
intérêts de la politique allemande était bien antérieure à l'accord de 
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Berlin cité ci-dessus. En 1914, le futur ministre des Affaires étrangères 
de la Pologne avait étudié à TAcadémie commerciale de Vienne. En 
1918, Beck se trouvait déjà sur le territoire de rUkraine soviétique, en 
tant qu’officier chargé d’une mission secrète par !’« Organisation mili¬ 
taire polonaise ». Ainsi que le révèlent les notes du général Weniawa Dlu- 
gaszewski, cette organisation se chargeait d’actions de diversion tout en 
maintenant son contact avec les interventionnistes allemands. En 1921, 
le commindant Beck était déjà au service du 2® bureau de l’état-major 
général polonais. Son nom est mentionné dans une note que Tchitcherine 
adressa le lo septembre 1921 au représentant polonais à Moscou, Philip- 
povitch. « Notre affirmation, disait la note, déclarant que le 2® bureau 
de l’état-major général polonais offrait à l’organisation de Savinkov la 
possibilité d’envoyer du poison en Russie, est basée, entre autre, sur le 
document signé du commandant d’état-major général Beck » 

En 1923, l’état-major français établit que les informations concernant 
les forces années de la France, communiquées aux seuls repi ésentants 
des aiTOces alliées, dont la polonaise, étaient cependant connues de l’état- 
major allemand. En 1924, sur la demande du maréchal Foch, l’attaché 
militaire auprès de l’ambassade de Pologne à Paris, le colonel Beck, fut 
contraint de quitter la France. Au début de 1932, le colonel Beck fut 
désigné p^ar le gouvernement polonais au poste d’ambassadeur à Paris, 
mais le ministère français des Affaires étrangèn^s repoussa cette candi¬ 
datures 

Pilsudski offrit sa revanche au colonel Beck en le nommant ministre 
des Affaires étrangères de la Pologne. Ce poste donnait au colonel Beck 
de larges possibilités pour déployer sa politique d’entente avec l’Alle¬ 
magne fasciste. 

Le démembrement de la Tchécoslovaquie no suffisait pas à Hitler. Peu 
après Munich, le minivStère allemand de la Propagande entreprit une 
campagne en faveur du rattachement à l’Allemagne de « tous les terri¬ 
toires d’Europe peuplés d’Allemands ». L’un des moyens de propagande 
utilisés fut l’édition massive en Allemagne de la « carte linguistique de 
l’EuroiXî ». A cette carte était jointe une courte notice soulignant qu’en 
Europe vivaient (]uatrc-vingt-huit millions d’Allemands, dont soixante- 
quinze millions seulement se trouvaient groupés en Allemagne. Les pays 
à population allemande, désignés sur la carte, étaient la Pologne, la 
Lithuanien, le Schlosvig, la Tchécoslovaquie, l’Alsace-Lorraine, la Hongrie, 
Eupen et Malmédy, la Yougoslavie, la Suisse, l’Italie, etc. 

Dix jours après l’accord de Munich, Hitler prononça un discours à 
Sarrebruck. Cette fois-ci, il ne confirma par aucune parole ses déclara- 
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tions précédentes où il avait assuré n'avoir plus aucune revendication à 
faire en Europe. Par contre, le chef de rÀllemagne fasciste annonça 
publiquement que de nouvelles fortifications se construisaient dans la 
Sarre et à Aix-la-Chapelle. Les buts poursuivis par le commandement 
allemand qui prenait ces mesures n'étaient que trop évidents. Apres 
avoir renforcé leurs positions dans la Sarre, les troupes allemandes pour¬ 
raient menacer l'Alsace; en érigeant leurs fortifications à Aix, elles mena¬ 
çaient la zone-frontière belge. Les autorités civiles de rAllemagne sui¬ 
vaient de près le commandement militaire : elles avaient établi la liste 
de tous les Allemands qui, habitant l'Alsaoe-Lorraine avant la guerre 
de 1914, avaient quitté cette région après l’annistice. Des lettres étaient 
adressées à ces émigrés que l'on invitait à entreprendre, aux frais de 
l’État, un voyage en Alsace-Lorraine pour y rendre visite à leurs anciennes 
relations. Tl est inutile de préciser que ces voyages n’étaient envisagés 
que dans un but d'espionnage. 

La revue mensuelle fasciste, Elsass-Lothringen-Heimalsiimmen, publiée 
à Berlin, insérait dans chacun de ces numéros des articles conviant les 
Allemands domiciliés en Alsace-I.orraine à lutter pour le retour de ce 
((. territoire allemand à la patrie ». Un « parti national-socialiste alsacien » 
fut constitué en Alsace. Avec d'autres organisations hitlériennes : « Front 
du Travail », « Alliance paysanne » et des sections d'assauts de la j(iu- 
nesse : « Jungmannschaften », il mena une agitation ouverte en faveur 
de la « réunion de l'Alsace-Lorraine à la patrie allemande ». 

La même activité était menée par les hitlériens dans la région belge 
d’Eupen-Malmédy. Les journaux germano-fascistes déclaraient ouver¬ 
tement que les forêts s’étendant jusqu'à Aix se trouvaient en territoires 
« usurpés à l'Allemagne ». 

A l'Est, la diplomatie hitlérienne ne perdait pas son temps non plus. 
S'efforçant de réunir le plus vite possible à l'Allemagne Dantzig et de 
liquider le Couloir polonais, elle menait déjà des négociations avec la 
Pologne au sujet du partage de la Lithuanie. Les Allemands proposaient 
de dédommager la Pologne par les terres prises à cette république, en 
échange de Dantzig et du Couloir polonais. 

C'est ainsi que l'Allemagne hitlérienne déployait son activité offensive 
après Munich. 

Attitude de la diplomatie anglaise Quelle était l'attitude de la diplo- 
après Munich matie anglaise devant la pression 

croissante de rAllemagne hitlérienne? 

Après la publication, le 9 octobre 1938, de la déclaration commune 
de Chamberlain et d'Hitler concernant la « paix perpétuelle » entre l'An¬ 
gleterre et l'Allemagne, les partisans du Premier anglais menèrent dans 
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la presse britannique une campagne en faveur d’une entente conclue avec 
l’Allemagne moyennant des concessions nouvelles, accordées au Reich, 
en particulier en ce qui touchait la question coloniale. Le 23 octobre 1938, 
le journal Sunday Times publia un grand article de lord El ton, national- 
travailliste bien connu. L’auteur exprimait l’opinion que la forte Alle¬ 
magne et la puissante Angleterre pourraient parfaitement s’entendre car 
« il existait au monde assez de place pour les deux pays ». L’insinuation 
d’une possibilité de partage nouveau du monde entre l’Allemagne et 
l’Angleterre était accompagnée d’attaques hostiles dirigées contre l’Union 
Soviétique. 

Les intentions du gouvernement Chamberlain étaient encore plus 
clairement exprimées dans le journal Times, Dans son éditorial du 
8 février 1939, journal déclarait qu’à l’Occident, l’Angleterre était 
prête à défendre la France contre une attaque éventuelle. Quant à 
l’Est, vers lequel l’Allemagne pouvait diriger ses forces, il n’était pas 
difficile au lecteur de conclure que, dans cette direction, les Allemands 
ne rencontreraient aucun obstacle soulevé par l’Angleterre. 

La diplomatie allemande se hâta naturellement de profiter de l’atti¬ 
tude bienveillante que lui manifestait le gouvernement Chamberlain. 
Peu après l’accord de Munich, elle proposa à l’Angleterre de conclure 
un pacte aérien. Ainsi que le communiquait le chroniqueur diploma¬ 
tique du journal Evening Staitdard, von Ribbentrop insistait pour que 
l’Allemagne reçût le droit d’entretenir une flotte aérienne dont les forces 
égaleraient deux ou même trois fois la puissance de l’aviation anglaise. 
Les Allemands présentaient également une autre revendication. Les 
agents d’Hitler faisaient circuler à Londres des bruits suivant lesquels, 
au cas où le gouvernement anglais ne consentirait pas à accorder au 
général Franco les droits de belligérance, à accepter la participation de 
l’Italie à la direction du canal de Suez et à rectifier la situation en Tuni:>ie, 
Hitler et Mussolini se verraient contraints d’entreprendre en commun 
une nouvelle action diplomatique. Enfin, le Schacht, président de 
la Reichsbank, adressa à M. Norman, directeur de la Banque d’Angle¬ 
terre, une demande instante do crédits importants. Au cas d’un refus 
de l’Angleterre, il menaçait insolemment celle-ci de « complications de 
politique extérieure ». 

Pour comble, le gouvernement allemand déclara qu’il était décidé à 
créer une flotte .sous-marine égale par son tonnage à la flotte anglaise. 
Cette nouvelle fit sensation à Londres. D’ailleurs, le gouvernement 
Chamberlain s’efforça d’en empêcher la diffusion. Les journaux reçurent 
du ministère des Affaires étrangères des in.structions directes pour ne 
pas (( enfler » les proportions de cette affaire. 

Hitler fondait ses conclusions sur l’attitude accommodante de la diplo- 
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matie anglaise. Le 30 janvier 1939, il prit la parole au cours d'une réu¬ 
nion du Reichstag; dans son discours, il exprima à Chamberlain et à 
Mussolini sa reconnaissance pour la part qu'ils avaient .prise à la so¬ 
lution des questions autrichienne et tchécoslovaque. Désormais, l'Alle¬ 
magne n'avait plus en Europe aucun grief contre l'Angleterre, ni contre 
la France. Il ne restait plus qu'à satisfaire ses revendications coloniales. 
« L'Allemagne, déclara Hitler, se trouve présentement dans une situation 
économique excessivement difficile. Toutes les difficultés proviennent de 
ce que l'Allemagne ne possède pas de colonies. » 

L'insistance d'Hitler à invoquer la question coloniale résonnait presque 
comme une menace. Cependant, cette fois encore, le gouvernement 
Chamberlain s'efforça d'apaiser l'alarme provoquée par le discours du 
chef de l'Allemagne fasciste. 

Attitude capitularde Devant la menace croissante de l'Alle- 

du gouvernement français, magne fasciste, le gouvernement français 

poursuivit après Munich sa politique de capi¬ 
tulation. 

Le 27 octobre 1938, le président du Conseil, Daladier, prit la parole 
à Marseille, au congrès du parti radical-socialiste. Le chef du gouverne¬ 
ment français proclama que l'accord de Munich était un « acte, de rai¬ 
son ». Daladier ne se borna pas à cela. Parlant des perspectives de la 
politique extérieure de la Franco, il exigea ouvertement une étroite col¬ 
laboration avec l'Allemagne et l'amélioration des relations franco-ita¬ 
liennes. 

Ne se laissant pas distancer par le chef du cabinet, le ministre des 
Affaires étrangères de France, Georges Bonnet, se montra fervent par¬ 
tisan d'une entente définitive avec l'Allemagne. Après Munich, des 
sommes énormes prélevées sur les fonds secrets du ministère des Affaires 
étrangères furent dépensées pour la propagande pro-germanique. Celle-ci 
se poursuivait intensivement dans les milieux politiques dirigeants, parmi 
les rédacteurs des journaux les plus répandus et dans les salons mon¬ 
dains de Paris. Le Comité France-Allemagne, dirige par Abetz, inon¬ 
dait le pays d'ouvrages exaltant l'amitié franco-allemande. Les kiosques 
à journaux de Paris ou d'autres grandes villes de la France étaient 
bourrés de brochures antisémites incendiaires. Le provocateur Doriot, 
mercenaire d'Hitler ainsi que ses agents, diffusait avec zèle une édition 
française à bon marché de l'ouvrage épuré d'Hitler Mein Kampf, Sur 
les instructions de Berlin, la presse pro-fasciste française publiait jour¬ 
nellement des informations sensationnelles concernant les intentions 
destructrices de la Russie Soviétique. Laval exigeait de la commission 
sénatoriale des Affaires étrangères la dénonciation du pacte franco- 
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soviétique d’assistance mutuelle. Sur sa suggestion, le journal le Matin 
décrivait avec enthousiasme la préparation d’Hitler pour la « campagne 
d’Ukraine ». 

Meme des publicistes de la presse conservatrice, tels que de Kérillis 
dans VÉpoquCy Émile Buré dans VOrdre, Pertinax dans VÉcho de Paris, 
exprimaient leur indignation à propos de cotte bacchanale pro-fasciste. 
Ils comprenaient la menace que celle-ci faisait peser sur les intérêts 
nationaux de la France. Ils prédisaient que la politique des concessions, 
menée par le gouvernement Daladier, ne faisait qu’encourager l’Alle¬ 
magne fasciste à entreprendre de nouveaux actes d’agression. 

Recherchant les bonnes grâces d’Hitler, le gouvernement Daladier 
s’efforçait aussi de faire pencher de son côté l’Italie fasciste. L’ambassa- 
d(iur de France â Rome, François-Poncet, n’épargnait ni sa peine ni 
ses efforts pour acquérir les bonnes grâces de Mussolini. Suivant l’exemple 
d’Hitler, le chef de l’Ttalie fasciste estimait de moins en moins nécessaire 
de se gêner avec Icîs Français. 

Le 30 novembre 1938, pendant le discours du comte Ciano, ministre 
des Affaires étrangères, une manifestation anti-française orageuse eut 
lieu au Parlement italien. Lorsque le comte Ciano évoqua les « préten¬ 
tions naturelles de l’Italie », les députés, bondissant de leurs places, se 
mirent à hurler : «Tunis, Tunis, Tunis... » Des tribunes du Parlenu'ut, 
des cris répondirent â ce chœur : « Corse, Nice, Savoie, Djibouti... » 
François-Poncet fut contraint d’être le témoin silencieux do coite 
manifestation. Ses épreuves ne faisaient que commencer. Sous les fenêtres 
de l’ambassade de P'rance — au palais Farnèse — une fouhî do fascistes 
manifesta bruyamment en appliquant les mêmes mots d’ordre anti¬ 
français. 

Le lendemain. Bonnet se hâta de convoquer les corre^oondants de 
la presse parisienne. Il les supplia de ne pas accorder « une importance 
démesurée » aux événements qui .s’étaient déroulés â Rome. Cependant, 
dans les milieux démocratiques de Paris et surtout dans les tnass(‘s 
ouvrières, la manifestation insolente des fascistes italiens avait provocpié 
une vive indignation. Les ouvriers décrétèrent une grève de protesta¬ 
tion de vingt-quatre heures contre la politique do capitulation de Dala¬ 
dier. Le gouvernement mobilisa la police et l’armée de Paris. Cependant, 
l’agitation était si grande en France que Daladier estima nécessaire 
do prendre des mesures urgentes pour apaiser l’opinion publique. Von 
Ribbentrop arriva d’urgence à Paris. Le 6 décembre 1938, une déclara¬ 
tion franco-allemande fut signée. Avec elle, le gouvernement Daladier 
comptait tenir la preuve des réalisations auxquelles aboutissait sa « poli¬ 
tique de paix » à l’égard de l’Allemagne hitlérienne. La déclaration indi¬ 
quait que les gouvernements français et allemand reconnaissaient comme 
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définitives les frontières existant entre la France et l’Allemagne. Dans 
l’avenir, les deux gouvernements s’engageaient à résoudre les questions 
litigieuses qui poxirraient s’élever entre elles, par voie de consultations 
amicales. Dans son essence, la déclaration franco-allemande du 6 décembre 
signifiait que le gouvernement français ayant soi-disant garanti l’invio¬ 
labilité de ses frontières communes avec l’Allemagne, laissait en fait à 
Hitler les mains libres en Europe orientale. 

La diplomatie de Daladier et Bonnet triomphait. Il sraiblait que 
les relations franco-allemandes étaient entrées dans la voie de la pacifi¬ 
cation et, peut-être même de la collaboration amicale. Dans ces condi¬ 
tions, il était possible d’essayer de remettre un peu Mussolini à sa place. 
Daladier entreprit peu après un voyage en Afrique du Nord. Le chef 
du gouvernement français passa par la Corse, la Tunisie et l’Algérie. 
Ayant pris son courage à deux mains, Daladier prononça des discours 
ronflants sur la ferme décision qu’avait la France de protéger l’unité de 
son empire. « Nous opposerons notre résistance, déclarait Daladier 
d’un air fanfaron, à toute agression, directe ou indirecte, dirigée par la 
violence ou par la ruse. Nous le ferons avec une décision et une énergie 
auxquelles rien au monde ne pourra s’opposer. » 

Il n’e.st pas douteux que Daladier n’accordait lui-même aucune 
signification sérieuse à ses déclarations martiales, destinées avant tout 
à produire un effet théâtral. Et plus encore, tout en menaçant d’une 
main l’Italie, Daladier continuait à faire de l’autre, à son adresse, 
des gestes obséquieux. 

A cette époque, les forces du front républicain s’étaient déjà défini¬ 
tivement épuisées en Espagne. Les troupes de Franco, les légionnaires 
italiens, les tanks et l’aviation allemands avaient écrasé les forces des 
défenseurs de l’Espagne démocratique. Le gouvernement Daladier jetait 
des coups d’œil circonspects sur la frontière espagnole qui pouvait, avec 
la frontière orientale (allemande) et méridionale (italienne) devenir pour 
la France l’objet d’une menace militaire des plus sérieuses. Dans ces 
conditions, le ministre des Affaires étrangères. Bonnet, décida de 
renouveler les tentatives de réconciliation avec l’Italie. Au cours d’une 
réception des journalistes au Quai d’Orsay, il déclara aux représentants 
de la presse qu’après la guerre mondiale, l’Italie n’avait pas reçu de 
compensations suffisantes. Bientôt après, la presse publia des informa¬ 
tions exposant sur quelles bases la France était prête à mener des négo¬ 
ciations avec l’Italie. Le plan français prévoyait : la ratification des 
frontières indiquées par l’accord italo-français du 7 janvier 1935; la rec¬ 
tification des frontières dans la Tunisie méridionale; l’établissement d’un 
protectorat franco-italien sur la Tunisie; un nouveau statut pour les 
Italiens d’origine établis en Corse; la participation de l’Italie à égalité 
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de droits à radministration du canal de Suez et rinternationalisation 
du chemin de fer Djibouti-Addis-Abeba. 

Paul Baudouin, ami de Laval, directeur d'une grande banque, chef 
d'un trust franco-italien possédant le monopole de l'extraction du sel 
en Afrique orientale italienne, prit une part active à l'élaboration de ces 
conditions. 

Les avances obséquieuses de la diplomatie française à l'égard de l'Italie 
n'atteignirent pas leurs buts. La main, tendue à l'Italie, demeura sus¬ 
pendue dans l'air. Mussolini ne souhaitait manifestement pas se vendre 
trop bon marché. Les événements d'Espagne et les concessions sans 
bornes de la diplomatie anglo-française sous la pression d'Hitler l'auto¬ 
risaient à n(3urrir les espoirs les plus téméraires. Le 26 janvier 1939, 
Barcelone tombait. Deux semaines plus tard, les troupes de Franco appa¬ 
rurent à la frontière française. Le gouvernement Daladier-Bonnet estima 
indispensable d'entreprendre sans retard des négociations diplomatiques 
avec Franco. Le sénateur Bérard fut envoyé dans ce but à Burgos. 
Essayant des jours entiers d'obtenir l'audience du général Franco, le 
mandataire du gouvernement français frappa à toutes les portes du 
ministère des Affaires étrangères. Il tenta de séduire les fascistes espa¬ 
gnols en leur promettant de remettre au général Franco tout l'or trans¬ 
féré par les républicains espagnols à la Banque de France; de livrer la 
flotte républicaine internée dans les ports français et de remettre toutes 
les armes déposées par ceux-ci à la frontière française lors de leur retraite. 
Ce n'cîst qu'après cela que Franco consentit à donner son accord à une 
reconnaissance mutuelle. 

Le 28 mars, le général Franco prit Madrid. Le gouvernement Daladier 
y envoya le maréchal Pétain, bien connu pour la sympathie qu’il témoi¬ 
gnait au fascisme. Les gouvernements français et anglais établirent des 
n‘Iations diplomatiques avec l'Espagne fasciste, sans aucune condition 
préalable. 

Estimant que ses positions étaient définitivement consolidées en 
lîspagne, Mussolini agit de plus en plus témérairement. Dès le 22 décembre 
1938, il avait déclaré nul le pacte italo-français du 7 janvier 1935. Cela 
signifiait (lue l'Italie renonçait à la politique d'entente avec la France 
et fju'elle sc préparait à passer à une offensive ouverte contre elle. Le 
succès de Munich fit tourner les têtes des fascistes italiens. « Pour résoudre 
l’un après l'autre tous les problèmes en suspens, la méthode de Munich 
peut et doit être de nouveau appliquée avec un succès au moins égal à 
celui qu'elle a déjà obtenu, déclarait la presse italienne. C'est ainsi que 
seront établis des rapports plus équitables entre les besoins et les res¬ 
sources des grandes puissances qui à Munich ont sauvé la paix. » 

Les revendications coloniales de l'Italie étaient naturellement soute- 
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nues par la presse germano-fasciste. Le 30 janvier 1939, dans son dis¬ 
cours du Reichstag, Hitler déclara qu’au cas d’une guerre contre l’Italie, 
l’Allemagne serait aux côtés de celle-ci. Le 14 avril 1939, l’Albanie, petit 
pays lié à l’Italie par un accord d’alliance, fut déclaré annexé à l’empire 
italien. 

Annexion de la Tchécoslovaquie Le caractère accommodant de, la 
(14-15 mars 1939). diplomatie anglo-française encoirca- 

geait rAllemagne hitlérienne à pour¬ 
suivre la réalisation de ses projets d’agression. Une entente manifeste 
liait les participants de la conférence de Munich, en ce qui concernait 
la direction de l’offensive allemande. Le 16 janvier 1940, l’agence amé¬ 
ricaine Associated Press livra à la publicité une déclaration du gouver¬ 
nement allemand affirmant qu’après Munich la France avait promis de 
ne pas mettre obstacle aux intérêts allemands en Europe* orientale. 

L’Ukraine Carpathique occupait une place importante dans les plans 
de l’agression allemande après Munich. La première intention d(* la diplo¬ 
matie germano-fasciste se réduisait à créer, sous l’aspect d’uiu' Ukraine 
(( autonome », un embryon d’État « ukrainien » fasciste, qui serait uti¬ 
lisé pour la conquête ultérieure de l’Ukraine soviétique. Dans une série 
d’articles, la revue fasciste Osiland posa franchement la (laestion dn 
souti(‘n de l’Ukraine Carpathique « indépendante », qui devait s’ « unir » 
à Kiev. Les partisans de Rosenberg estimaient que Vet État « ukrai¬ 
nien » d(iviendrait un « point d’appui dans la lutte contre le bolchevi.smeit 

Dans son rapport au XVIII® Congrès du parti, Staline estima à sa 
juste valeur le plan insensé d’« unir un éléphant, c’est-à-dire rUkrame 
Soviétique, à un moucheron, c’est-à-dire à ce qu’on appelle l’Ukrame 
Carpathique ». 

Bientôt la diplomatie hitlérienne renonça elle-même à ce plan. Elle 
comprenait que comme point de départ d’une progression de l’Alltmagne 
vers l’Orient, l’Ukraine Carpathique était bien moins commode que la 
Hongrie ou la Slovaquie. Ne possédant pas de centres urbains imi>or- 
tants, ni de chemins de fer propres, n’étant qu’un couloir étroit, l’Ukraiiie 
Carpathique ne pouvait pas servir à l’Allemagne de place d’arme suffi¬ 
sante pour son offensive vers l’Est. 

Primitivement, la diplomatie germano-fasciste avait soutenu le projet 
de création d’une Ukraine Carpathique « indépendante » dans le cadre 
d’une Tchécoslovaquie vassale. Mais la Pologne et la Hongrie, s’effor¬ 
çant d’établir une frontière polono-hongroise commime, essayèrent d’obte¬ 
nir l’adjonction de l’Ukraine Carpathique à la Hongrie. Sur l’initiative 
de la diplomatie hitlérienne, un accord de compromis fut conclu le 2 
novembre 1938 à Vienne entre la Hongrie, la Pologne et la Tchécoslo- 
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▼aquie, accord suivant lequel !’« indépendance » de l’Ukraine Carpa- 
thique était reconnue, tandis que la Pologne obtenait des compensations 
dans le district de Teschen. Cependant, dès décembre, la diplomatie 
germano-fasciste, aspirant à un rapprochement avec la Hongrie, décida 
de donner son accord à l’annexion de l’Ukraine Carpathique à celle-ci. 
Le 5 janvier 1939, en recevant à Berchtesgaden le colonel Beck, Hitler 
lui déclara qu’à son avis, la question ukrainienne ne présentait aucun 
intérêt pressant. D’un autre côté, il fit comprendre au ministre hongrois 
des Affaires étrangères qu’au cas d’une annexion de l’Ukraine Carpa- 
tbique à la Hongrie, le gouvernement hongrois ne rencontrerait aucune 
résistance de la part de l’Allemagne. En échange, la Hongrie promettait 
d'adhérer au « pacte antikomintern », ce qu’elle fit en mars 1939. 

Dans ces conditions, l’attention de la diplomatie germano-fasciste si' 
tourna naturellement vers la Slovaquie. 

Cette fois-ci, les Slovaques devaient jouer le rôle qu’en 1938 la diplo¬ 
matie d’Hitler avait confié aux Allemands des Sudètes. Un mouvement 
séparatiste violent commença à se déployer en Slovaquie. Berlin trouva 
des agents disposés en sa faveur dans la personne de certains ministres 
dovaques, tels que principalement Mach et Durcansky.Un coup d’État 
séparatiste fut organisé à Bratislava avec la collaboration de la 
diplomatie allemande. Un conflit éclata entre les Tchèques et les Slo¬ 
vaques. La presse berlinoise s’empressa de l’enfler. Tout comme en août 
1938, elle ouvrit une campagne démagogique contre les Tchèques, qui 
soi-disant « commettaient des actes de cruauté » vis-à-vis des minorités 
allemande et slovaque. Les chefs séparatistes slovaques, Tiszo et 
Durcansky, se rendirent démonstrativement auprès d’Hitler, afin de lui 
demander protection contre les « persécutions » tchèques. Le 13 mars 1939. 
durant son séjour à Berlin, Tiszo reçut les directives nécessaires à la 
convocation immédiate d’une assemblée extraordinaire de la diète slo¬ 
vaque et à la proclamation de l’indépendance de la Slovaquie. Les évé¬ 
nements de Slovaquie se répercutèrent aussitôt en Ukraine Carpathique 
où le gouvernement constitué sous la direction de Mgr Volosin proclama 
également l'indépendance du pays. Comptant sur les promesses d’Hitler, 
la Hongrie se hâta d’envoyer des troupes occuper et conquérir l’Ukraine 
Carpathique. Mais Hitler estima que l’intervention de la Hongrie n’était 
pas opportune : il ordonna à celle-ci de rappeler ses troupes. Dans la 
nuit du 15 mars 1939, les troupes allemandes pénétrèrent sur le terri¬ 
toire de la Tchécoslovaquie. C’était le début de l’occupation militaire 
de la république, à l’exclusion des districts du Sud-Est, occupés par la 
Hongrie. Hitler exigea que le président tchèque se rendît à Berlin. A 
cette époque, Benès n’était déjà plus en Tchécoslovaquie : dès le 
5 octobre 1938, il s’était démis de ses fonctions de président de la répu- 
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blique tchécoslovaque et était parti en Angleterre. Le nouveau président. 
Hacha, se rendit en hâte, en compagnie du ministre des Afiaires 
étrangères, Chvalkowsky, à Berlin, afin de répondre à l’ordre d’Hitler. 
Les deux hommes fiurent accueillis par Gœring et von Ribbentiop 
et reçus par le Führer lui-même. Des documents préparés à l’avance et 
qui fixaient le sort de la république tchécoslovaque furent remis aux 
représentants du gouvernement tchécoslovaque. Ils sanctionnaient en fait 
l'écroulement définitif de l’indépendance de la Tchécoslovaquie en tanf 
que nation et État. Hitler déclara brutalement à Hacha et Chval¬ 
kowsky que l’heure n’était pas aux discours. Il ne les avait convoqués 
que potur obtenir leur signature au bas du document par lequel la Bohême 
et la Moravie étaient intégrées dans le Reich allemand. «Tous ceux qui 
essayetont de résister, déclara Hitler, seront écrasés. » Puis Hitler apposa 
sa signature sur le document et quitta la saUe. 

Dans le rapport ofiiciel du 17 mars 1939, publié dans le « Livre Jaune % 
l’ambassadeur de France à Berlin, Coulondre, faisait part à Bonnet de 
certains détails concernant la signature, par les représentants tchèque^ 
de l’acte qui mettait fin à l’indépendance de la Tchécoslovaquie. 

« Une scène tragique s’est alors déroulée entre les ministres tchèques 
et les trois interlocuteurs allemands, écrivait Coulondre. Pendant 
des heures entières. Hacha et Chvalkowsky ont protesté contre la 
violence qui leur était faite, déclaré qu’ils ne pouvaient apposer leur 
signature sur le dociunent qu’on leur présentait, fait valoir que, s’ils 
donnaient leur acquiescement, ils seraient à tout jamais maudits par leur 
peuple. Hacha s’est élevé, avec toute l’énergie dont il était capable; 
contre le statut de protectorat que l’on entendait imposer aux Tchèques 
et a fait remarquer qu’auctm peuple de race blanche n’était réduit à 
une telle condition. Les ministres allemands se sont montrés impitoyables^ 
Ils ont littéralement pourchassé Hacha et Chvalkowsky autour de la 
table sur laquelle se trouvaient étendus les documents, les ramenant 
toujours devant ceux-ci, leur mettant la plume en main et ne cessant 
de leur répéter que, s’ils persévéraient dans leur refus, la moitié de 
Prague serait détruite dans deux heures par les avions allemands et que 
cela ne serait qu’un commencement. Des centaines de bombardiers 
n’attendaient qu’un ordre pour partir et, cet ordre, ils le recevraient à 
six heures du matin, si la signature n’était pas intervenue d’ici là. Hacha 
était dans un tel état d’épuisement qu’à plusieurs reprises, il a dû recou¬ 
rir à l’intervention de médecins, qui se trouvaient d’ailleurs à pied d’œuvre 
dès le début de la scène. Les ministres tchèques ayant allégué qu’ils ne 
pouvaient prendre une pareille décision sans l’assentiment du gouverne¬ 
ment de Prague, on lexu répondit qu’une ligne téléphonique directe 
existait avec le Conseil des ministres siégeant actuellement à Prague et 
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qu'ils pouvaient entrer immédiatement en conversation... A 4 h. 30 du 
tstatin ^ Hacha, accablé, n’étant plus soutenu que par des piqûres, s’est 
résigné, la mort dans l’âme, à donner sa signature. En quittant la 
«faancellerie, Chvalkowsky a déclaré : « Notre peuple nous maudira, ot 
1 pourtant nous avons sauvé son existence. Nous l’avons préservé d’un 
f horrible massacre. » 

Plus tard, presque toute la presse européenne affirma que les piqûres, 
au moyen desquelles on avait prétendu soutenir les forces du président 
Hadia, n’étaient en fait que des injections d’un narcotique qui avait eu 
pour effet de paralyser les forces intellectuelles et la volonté du malheu- 
reox président. 

ÆUitude des puissances à Végard de Par une note du 17 mars 1939, 

ÿ^annexion de la Tchécoslovaquie, gouvernement allemand fit part aux 

gouvernements étrangers de l’établis- 
jement d’un protectorat sur la Bohême et la Moravie. Cet acte était 
fondé sur le fait quç « durant un millénaire les terres bohèmes et moraves 
avaient constitué un espace vital pour le peuple allemand ». 

Une « formation aussi artificielle » que la Tchécoslovaquie était, d’après 
le gouvernement allemand, « une source de trouble; elle avait révélé 
son caractère interne non viable, c’est pourquoi la désagrégation effec¬ 
tive de l’État tchécoslovaque s'était produite ». Se basant, disait la note, 
sur les exigences de sa conservation personnelle, le Reich allemand avait 
ëéddé d’« intervenir dans la détermination du sort ultérieur des peuples 
de la Tchécoslovaquie dans le but de rétablir les fondements d’un ordre 
laisonnable en Europe centrale » et pour assurer aux peuples allemand 
et tchèque « l’espace vital et l’existence nationale originale ». 

Dans sa note de réponse du 18 mars 1939, le Commissariat du peuple 
aux Affaires étrangères indiquait que la « conception politico-historique » 
alléguée pour fonder et justifier la liquidation de la république tchéco¬ 
slovaque ne pouvait être reconnue comme juste. Le gouvernement sovié¬ 
tique ne connaissait aucun fondement constitutionnel assurant au chef 
d’un État le droit de supprimer, sans le consentement de son peuple, 
l’existence indépendante de son État, ainsi que l’avait fait le président 
tchécoslovaque. Hacha, en signant l’acte de Berlin du 15 mars. En 
l'absence de toute expression de la volonté du peuple tchèque, l’occu¬ 
pation de la Bohême par les troupes allemandes et la transformation 
de la Tchécoslovaquie en protectorat allemand « ne pouvaient pas ne 
pas être reconnues comme arbitraires, violentes et agressives ». En con¬ 
séquence, le gouvernement soviétique refusait de reconnaître l’intégra¬ 
tion de la Bohême dans le Reidi allemand. Le gouvernement soviétique 
considérait que les actes du gouvernement allemand « non seulement 
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n’écartaient pas un danger menaçant la paix générale mais, au contraire, 
créaient et renforçaient ce danger; en violant la stabilité politique de 
TEurope centrale, ils renforçaient les craintes d’alarme déjà antérieure- 
ment existantes en Europe et portaient un nouveau coup au sentiment 
de sécurité des peuples ^ ». 

La note soviétique ajoutait que les considérations exposées ci-dessus 
se rapportaient également en totalité à la modification du statut de la 
Slovaquie. 

Le 17 mars, les ambassadeurs anglais et français à Berlin se rendirent 
au ministère des Affaires étrangères avec des notes de protestation dans 
lesquelles les gouvernements de l’Angleterre et de la France déclaraient 
ne pas reconnaître la légitimité de la situation créée en Tchécoslovaquie 
par l’occupation de cette République par les troupes allemandes. Von 
Ribbentrop ne daigna même pas de recevoir i:)crsonnellement les ambas¬ 
sadeurs. Le fonctionnaire du ministère refusa également de communi¬ 
quer leurs notes. Il affirma qu’après la déclaration franco-allemande du 
6 décembre, la France n’avait plus aucun droit à soulever la question de 
la Tchécoslovaquie. Coulondre fit des objections. Il démontra que la 
déclaration du 6 décembre prévoyait une consultation de la France et de 
l'Allemagne en cas de questions litigieuses. Alors le secrétaire d’État, 
von Weizsàcker, déclara qu’il recevrait la note, comme si elle lui avait 
été adressée par la poste, mais que le gouvernement français pourrait se 
repentir de sa démarche. 

Le gouvernement des États-Unis d'Amérique ne laissa pas s’accomplir, 
sans protester, la prise de possession de la Tchécoslovaquie par les Alle¬ 
mands. Sa protestation fut adressée au gouvernement allemand dans une 
note spéciale. 

Le journaliste français bien connu, Pertinax, communiqua dans le 
numéro de janvier 1941 de la revue Foretgn Affairs des détails curieux à 
propos de la liquidation de la République tchécoslovaque. 

« Au soir du 14 mars 1939, six mois après Munich, raconte Pertinax, 
je rencontrai le général Gamelin au cours d’un déjeuner qui eut lieu à 
l’hôtel d’un ambassadeur étranger de Paris. Les troupes allemandes mar¬ 
chaient déjà en cet instant par les rues de Prague. Personne ne nourris¬ 
sait déjà plus l’espoir que ce flot des troupes allemandes puisse être arrêté 
par des actes diplomatiques ou par un compromis. Il ne pouvait l’être que 
par la force. Je demandai au général Gamelin s’il ne pensait pas qu’au cas 
où en cet instant les alliés auraient eu recours aux armes la guerre se serait 
déroulée dans des conditions bien moins favorables pour nous qu’à la 
veille de Munich. « Incontestablement, répondit Gamelin en ajoutant ; 


i. Pravda du 20 mars 1939. 
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« En fin de compte, Mnnich fut un coup dirigé contre nous. » Puis Game- 
lin se mit à m’expliquer pourquoi il le pensait. D'après ses paroles, l’Alle¬ 
magne avait, au printemps de 1939,140 divisions contre 100 dont elle dis¬ 
posait en 1938. Sur ces 100 divisions, 50 étaient insuifisamment instruites 
en 1938 et n’avaient pas d’otficiers expérimentés. Au lieu de 3 divisions 
blindées en 1938, l’armée allemande disposait au printemps 1939 de 
5 divisions; bientôt le nombre en fut porté à 10. Tout le matériel des 3 
splendides divisions blindées tchécoslovaques était passé aux mains de 
l’armée allemande, mettant à la disposition du commandement allemand 
les modèles de tanks les plus parfaits et les plus modernes. Les forces 
aériennes de l’Allemagne étaient passées de 3.500 ou 4.000 en 1938 à plus 
de 6.000 avions de guerre de première ligne. La ligne Siegfried, uniquement 
constituée en 1938 par des fortifications de campagne perfectionnées, 
s’était à présent revêtue de ciment armé et d’acier. L’industrie de guerre 
de l’Allemagne avait atteint son point culminant. Elle travaillait à plein 
rendement, tandis que les ingénieurs français discutaient encore de savoir 
à quels types d’armes il convenait de donner la préférence. Enfin, outre 
les fortifications, non seidement tout l’annement et les réserves des 
30 divisions tchécoslovaques, mais aussi la puissante industrie de guerre 
de la Tchécoslovaquie étaient intégralement tombés entre les mains des 
Allemands. » 

Les informations doimées par Pertinax se trouvent complétées par 
les considérations exposées par le général de Cugnac dans im article 
publié le 13 octobre 1938 dans la France militaire : 

« Le grand état-major allemand sait, écrivait le général de Cugnac, que 
la guerre sur deux fronts est rme entreprise risquée et fort délicate, comme 
l’a montré l’expérience de la dernière guerre. L’armée tchécoslovaque 
était solide, bien organisée, instruite depuis deux ans par une mission 
militaire française. De plus, elle était concentrée à moins de deux cents 
kilomètres de Berlin. Il fallait ime boime partie de l’armée allemande 
pour la tenir en respect. L’offensive contre la France ne pouvait pas 
SS faire en même temps. La guerre sur deux fronts était susceptible 
de mener l’Allemagne à im désastre. L’état-major allemand décompo¬ 
sait ainsi sa lutte contre ses adversaires en deux actes. Dans une pre¬ 
mière bataille, l’armée allemande presque entière, avec une supériorité 
numérique écrasante, attaquerait l’armée tchécoslovaque. Après sa vic¬ 
toire en Bohême, elle se porterait sm: le Rhin pour combattre l’armée 
française. » 

« La diplomatie allemande, pomsuivait le général de Cugnac, vint fort 
habilement au secours de son état-major militaire. Elle se donna le but 
de séparer complètement les deux batailles, pour que son armée n’ait à 
combattre à la fois que sur xm seul front. Il fallait pour cela obtenir la 
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neutralité de la France, pendant que l’armée allemande envahirait la 
Tchécoslovaquie. A la suite de négociations menées par l’Allemagne à 
toute allure, la France et l’Angleterre n’ont pas soutenu la Tchécoslova¬ 
quie. Mais elles ont fait plus. Elles ont elles-mêmes proposé son démem¬ 
brement. La malheureuse Tchécoslovaquie, abandonnée de ses amis, 
entourée d’ennemis, a dû capituler. » 

Accord militaire La diplomatie japonaise s’empressa de profi¬ 

tes puissances de l’Axe, ter en Extrême Orient de la situation tendue 

créée en Europe par l’occupation de la Tché¬ 
coslovaquie. 

Malgré l’attitude absolument pacifique de l’Union Soviétique, qui pro¬ 
posa au Japon de conclure im pacte de non-agression, le gouvernement 
japonais ne manifestait de son côté aucun désir d’établir des relations de 
bon voisinage avec l’U. R. S. S. 

Dans le rapport qu’il fit à la troisième session du Comité exécutif cen¬ 
tral de ru. R. S. S., V. Molotov, parlant des difficultés rencontrées en 
Extrême Orient et de la politique de l’U. R. S. S. dans cette région, avait 
déjà exposé, en détail, le 23 janvier 1933, la signification du pacte de non- 
agression, proposé par le gouvernement soviétique au Japon : « Prenant en 
considération la situation en Extrême Orient, disait V. Molotov, le gou¬ 
vernement soviétique a adressé au Japon, voici déjà plus d’un an, une 
proposition visant à la conclusion d’un pacte de non-agression. Dans la 
situation internationale actuelle, on ne peut pas négliger de voir l’impor¬ 
tance politique que revêt une telle proposition. Cependant, le gouverne¬ 
ment japonais nous a récemment informé qu’il se refusait à conclure pour 
l’instant un pacte de non-agression. Je ne vais pas entreprendre d’appré¬ 
cier les motifs qui ont déterminé le gouvernement japonais à repousser 
notre proposition d’un pacte de non-agression. Nous considérons toute¬ 
fois que son refus ne sera que temporaire, mais nous ne pouvons pas, bien 
entendu, ne pas tenir compte du fait » 

En mai 1939, la clique militaire japonaise renouvela ses tentatives de 
provocation sur la frontière de la République populaire de Mongolie, dans 
la région du lac Bouir Nor, près de la rivière Halhen-ho. Malgré le témoi¬ 
gnage incontestable de cartes officielles, les autorités japono-mandchoues 
affirmaient que cette rivière servait de frontière commune à la Mand- 
chotuie et à la République populaire mongole. En fait, la frontière passait 
à l’Est de cette rivière. Néanmoins, le ii mai 1939, des troupes japonaises 
exécutèrent ime attaque subite contre des postes de la République popu¬ 
laire mongole, qui étaient situés à une vingtaine de kilomètres à l’est de 
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la Halhen-ho. L'incursion des Japonais sur le territoire de la Répu¬ 
blique populaire mongole posa au gouvernement de l'U. R. S. S. la ques¬ 
tion de l’aide immédiate à apporter au peuple mongol, que prévoyait le 
pacte soviéto-mongol du 12 mars 1936. Certaines troupes de l'Armée 
Rouge intervinrent donc pour soutenir les troupes mongoles. Un combat 
s'ensuivit sur la Halhen-ho et se poursuivit avec des interruptions, jus¬ 
qu'en automne 1939. Finalement, les troupes japono-mandchoues subirent 
une défaite écrasante. Le gouvernement japonais fut obligé de s'arranger 
à l'amiable. Le 15 septembre 1939, V. Molotov et l'ambassadeur du 
Japon, Togo, signèrent à Moscou un accord soviéto-japonais. En vertu 
de cet accord, les troupes des deux parties cessèrent les hostilités le 16 sep¬ 
tembre, restant sur les positions qu'elles occupaient le 15 septembre. Les 
représentants des troupes adverses s'engagèrent à s'entendre au sujet de 
l'échange des prisonniers et de la remise réciproque des corps des tués. 
Complémentairement, V. Molotov et l'ambassadeur du Japon décidèrent 
qu'une commission mixte, comprenant deux représentants de l'U. R. S. S. 
et de la République populaire mongole et deux envoyés du Mandchou- 
kouo et du Japon, serait constituée sous bref délai dans le but de préciser 
les frontières entre la République populaire mongole et le Mandchou- 
kouo. 

Ainsi, de nouveau, la preuve était faite pour le monde entier que le 
gouvernement soviétique exécutait fidèlement les engagements contrac¬ 
tuels qu'il avait souscrits et que la diplomatie soviétique avait, pour 
l'épauler, toute la puissance des forces années du pays soviétique. 

L'intention qu'avait l’Allemagne fasciste, après la prise de l'Autrichcï 
et de la Tchécoslovaquie, d'entreprendre une guerre en Europe, incita 
les puissances du triangle Allemagne-Italie-Japon à tenter de transfor¬ 
mer leur bloc antikomintem en alliance militaire. Dès le 22 mai 1939, 
un pacte fut signé entre l'Allemagne et l'Italie. Les deux parties s'enga¬ 
geaient à ne conclure aucun accord qui fut dirigé contre l'une d'elles, et 
à se prêter mutuellement assistance en cas de guerre contre une tierce 
puissance. Ce ne fut que bien plus tard que le Japon se joignit à l'accord 
italo-allemand : alors qu'au plus fort de la seconde guerre mondiale, 
l'Allemagne, ayant déversé sur l'Europe morcelée toute sa puissance 
militaire, semblait tenir une victoire complète (ii décembre 1940). 

Offensive allemande Alors qu'elle s'emparait de la Tchécoslovaquie, 
en Europe orientale. l'Allemagne fasciste commençait à préparer son 
offensive contre les pays de l'Europe orientale. 
Le 24 octobre 1938 eut lieu à Berchtesgaden une entrevue entre von 
Ribbentrop et l'ambassadeur polonais, Lipski. L'objet immédiat de 
leur conversation diplomatique fut la question de l'Ukraine Carpathique. 
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L’ambassadeiir polonais lit savoir que son gouvernement était extrême¬ 
ment alarmé du « désordre » qui régnait dans cette région, devenue un 
« véritable centre communiste ». Le moyen le plus certain pour modifier 
la situation présente aurait été, d’après le gouvernement polonais, que 
la Hongrie annexât l’Ukraine Carpathiquc. La frontière commune polono- 
hongroise ainsi créée, aurait été alors une « barrière permanente pour se 
protéger de l’Est ». Mais l’Allemagne avait ses vues particulières sur 
l’Ukraine Carpathiquc, et prétendait en faire un objet de marchandage 
vis-à-vis de la Hongrie. Parallèlement, les hitlériens faisaient maintes 
avances aux nationalistes de l’Ukraine occidentale, qu’ils tentaient de 
dresser contre la Pologne. Pour contre-balancer la proposition du gou¬ 
vernement polonais, von Ribbentrop produisit un « plan absolument 
confidentiel » qui, selon lui, devait régler définitivement les relations 
polono-allemandes. Le plan de von Ribbentrop se réduisait à ceci : 

i® La ville libre de Dantzig serait annexée à l’Allemagne. 

2° L’Allemagne construirait à travers le Couloir polonais des auto- 
strades et une voie ferrée extra-territoriales. 

3® Les autostrades et la voie ferrée seraient remises à la Pologne, 
laquelle serait assmée d’écouler les marchandises polonaises dans la 
région de Dantzig et d’utiliser librement le port de Dantzig. 

4® L’Allemagne et la Pologne se garantiraient l’une à l’autre leurs 
nouvelles frontières et territoires. 

5® La déclaration germano-polonaise de 1934 serait prolongée de vingt- 
cinq ans. 

La proposition imprévue de la diplomatie germano-fasciste provoqua 
de longues négociations entre Berlin et Varsovie. Le 5 janvier 1939, 
toujours à Berchtesgaden, eut lieu une rencontre personnelle du colonel 
Beck et d’Hitler. Le 6 janvier, le colonel Beck eut un entretien à Munich 
avec von Ribbentrop. Ni l’une, ni l’autre de ces entrevues ne donnèrent 
de résultats précis. Le 25 janvier 1939, von Ribbentrop arriva à Var¬ 
sovie afin d’accélérer les négociations qui s’éternisaient. Cependant, il 
rencontra une résistance inattendue et rentra à Berlin les mains vides. 
Le a6 mars, Lipski remit à von Ribbentrop un mémorandiun au nom 
du gouvernement polonais. Il y était déclaré que le gouvernement 
de la République ne pouvait consentir à l’annexion de Dantzig par l’Alle¬ 
magne, ni à la construction de voies de communications extra-territo¬ 
riales en territoire polonais. Le mémorandum exprimait cependant que 
la Pologne était prête à faciliter par tous les moyens les communitions 
entre l’Allemagne et la Prusse orientale, mais seidement « dans le cadre 
de la souveraineté polonaise». Quant à Dantzig, le gouvernement polonais 
proposait de remplacer la garantie accordée par la Société des Nations 
à la ville libre par une garantie germano-polonaise qui aurait assuré dans 
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la ville les intérêts économiques polonais. Von Ribbentrop lança 
quelques menaces à l’ambassadeur polonais et déclara que le gouverne¬ 
ment allemand ne ferait aucune concession au sujet de Dantzig. L’am¬ 
bassadeur répondit qu’il avait reçu la « mission désagréable » de faire 
savoir que si les Allemands persistaient à maintenir leurs plans, parti¬ 
culièrement en ce qui concernait le retpm de Dantzig à l’Allemagne, cela 
signifierait pour celle-ci une guerre contre la Pologne. 

Après la Tchécoslovaquie, l’Allemagne fasciste tendait manifestement 
son bras vers la Pologne même, impatiente de s’en emparer. Les Alle¬ 
mands réussirent à acquérir de nouveaux points d’appui sur le littoral 
de la Baltique, dans le voisinage direct de la Pologne. Le 22 mars 1939, 
fut signé à Berlin un accord germano-lithuanien concernant la remise à 
l’Allemagne du territoire de Memel, avec le port de Memel (Klaipeda). 
Pour avoir capitulé sous la pression de la diplomatie germano-fasciste, 
la Lithuanie reçut en aumône une zone libre dans le port de Klaipeda. 
En outre, selon l’accord commercial établi, les produits agricoles de la 
Lithuanie étaient certains d’être écoulés sur le marché allemand. Par 
ailleurs, à la mi-mars, l’Allemagne présenta à la Romnanie, alliée de la 
Pologne, un idtimatiun exigeant la soumission de toute l’économie rou¬ 
maine aux besoins de l’industrie allemande. La Roumanie devenait ainsi 
une dépendance agraire de l’Allemagne. En même temps, le gouverne¬ 
ment hitlérien menaçait la Roumanie, si celle-ci manifestait quelque 
résistance de lui ôter la Transylvanie au profit de la Hongrie. Sous la 
pression des Allemands, le gouvernement de Roumanie, effrayé, accepta 
l’ultimatum. Le 23 mars 1939, l’accord économique asservissant germano- 
roumain fut conclu. La Pologne se sentait à demi enserrée dans des 
tenailles. A ce moment critique, elle reçut un encouragement inattendu 
de la diplomatie anglo-française. La France craignait, en perdant la 
Pologne, de perdre sa dernière alliée en Europe orientale. Pour ce qui 
était de la Grande-Bretagne, sa diplomatie tentait de prévenir la capi¬ 
tulation de la Pologne devant les revendications de l’Allemagne, car une 
telle capitulation eût entraîné l’extraordinaire consolidation des posi¬ 
tions économique, militaire et diplomatique de l’Allemagne hitlérienne 
en Europe. 

Chamberlain décida d’agir. Ayant été informé de la pression exercée 
par les Allemands sur la Pologne, il prit la parole, le 31 mars, à la Chambre 
des communes, pour y faire une déclaration destinée manifestement à 
avoir une large répercu.ssion. Il prévint qu’au cas où la Pologne serait 
attaquée et estimerait indispensable d'opposer une résistance à l’adver¬ 
saire, l’Angleterre serait à ses côtés. Le 3 avril, Chamberlain confirma 
et compléta sa déclaration au Parlement. Il déclara qu’en même temps 
que l’Angleterre, la France marcherait au secours de la Pologne, contre 
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son agresseur. Le colonel Beck, ministre des Affaires étrangères de 
Pologne, se trouvait déjà ce jomr-là à Londres. A la suite de ses conver¬ 
sations avec Chamberlain et lord Halifax, le Premier ministre anglais 
prit à nouveau la parole, le 6 avril, au Parlement. Il déclara qu'une con¬ 
vention d’assistance mutuelle venait d’être conclue entre l’Angleterre et 
la Pologne. 

Ainsi, le gouvernement polonais changeait le cours de sa politique 
extérieure. S'étant convaincu du danger que lui faisaient courir le voisi¬ 
nage et l’amitié de l’Allemagne fasciste, il s’empressait de se garantir de 
la menace allemande en se plaçant dans l’orbite du bloc anglo-français. 
La Pologne comptait sur une aide efficace de ses alliés. Elle avait oublié 
comment la Tchécoslovaquie avait été payée de sa confiance. 

La Pologne fermait les yeux devant la possibilité d’acquérir un appui 
plus sûr. Depuis le 25 juillet 1932, le gouvernement polonais était lié 
avec l’Union Soviétique par un pacte de non-agression. Le 3 juillet 1933, 
elle avait été aü nombre des sept États voisins de l’Union Soviétique qui 
avaient conclu avec celle-ci une convention visant à définir la partie 
attaquante. La Pologne pouvait-elle, dans ces conditions, prétendre 
qu’elle était demeurée seule en face de l’Allemagne hitlérienne? Avait- 
elle des raisons de conclure que ses seuls défenseurs ne pouvaient être 
que la France et l’Angleterre, alors que les gouvernements de ces nations 
faisaient invariablement des concessions à l’agresseur allemand et, par 
complaisance pour celui-ci, avaient abandonné à son sort la République 
tchécoslovaque? 

Il faut croire qu’au fond, le gouvernement de la République polonaise 
conservait encore l’espoir que l’Allemagne ne se risquerait pas à attaquer 
la Pologne, forte de l’appui que lui promettaient la France et l’Angle¬ 
terre. Il n’est pas impossible qu’informé des intentions de l’AUemagne 
désireuse d’orienter l’offensive vers l’Est, contre l’Union Soviétique, le 
gouvernement polonais ait pensé que l’Allemagne fasciste comptait uti¬ 
liser la Pologne dans sa « croisade » contre les bolcheviks. 

Intervention diplomatique La situation menaçante de l’Europe, 
du gouvernement des U. S. A. laquelle courait d’une façon évidente vers 

la guerre, le développement de l’agres¬ 
sion japonaise en Extrême Orient, qui inspirait au gouvernement des 
États-Unis les craintes les plus sérieuses au sujet de ses intérêts en Chine 
et dans le Pacifique, incitèrent le président Roosevelt à intervenir pour 
proposer tme médiation pacifique. 

Le 15 avril 1939, Roosevelt adressa un télégramme à Hitler et à Mus¬ 
solini, leur dmiandant la promesse do s’abstenir pendant dix ans de 
toute agression dirigé contre les trente États que mentionnait le mes- 
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sage. Le président des États-Unis proposait de convoquer une confé¬ 
rence internationale chargée d'examiner la question du désarmement et 
du règlement des problèmes économiques litigieux. Roosevelt rappelait 
que trois pays européens ainsi qu'une contrée africaine avaient déjà vu 
la fin de leur indépendance. Le vaste territoire de la Chine indépendante 
était également occupé par des forces armées d'un État voisin. « Les 
informations auxquelles nous ne pouvons pas ne pas croire, écrivait Roose¬ 
velt, nous disent que do nouveaux actes d'agression se préparent contre 
d’autres États aujourd'hui encore indépendants. Il est tout à fait clair 
que le monde entier approche de l'instant où une catastrophe peut écla¬ 
ter, si les événements no sont pas orientés vers une voie plus rationnelle. 
Vous avez affirmé à plusieurs reprises, disait Roosevelt à Hitler et à 
Mussolini, que, tout comme les peuples d'Allemagne et d'Italie, vous 
ne voulez pas do guerre. Si cela est vrai, il ne doit y avoir aucune 
guerre. » 

Roosevelt proposa d’ouvrir des entretiens politiques dont le but serait 
l'établissement des garanties indispensables à la paix. Le président expri¬ 
mait qu'il était prêt à servir d'intermédiaire pour convoqiKT une confé- 
l'ence des puissances intéressées à une collaboration pacifique. 

La proposition de Roosevelt fut soutenue immédiatement et sans 
réserves par le gouv^ernement de l'Union Soviétique. <( Monsieur le pré- 
sidtuit, disait le télégramme de Kalinine adressé au prévSident des États- 
Unis. C’est pour moi un devoir agréable de vous exprimer ma profonde 
sympathie ainsi que m*\s félicitations cordiales à l'occasion du noble 
appel que vous avez adressé aux gouvernements de l’Allemagne et de 
l'Italie. Soyez persuadé que votre initiative rencontre l'écho le plus 
^ardent dans les cœurs des peuples de l'Union Soviétique, sincèrement 
intéressée au maintien de la paix générale. » Les gouvernements de 
Grande-Bretagne et de France donnèrent également leur adhésion à 
la convocation d'une conférence internationale. Hitler et Mussolini 
s'abstinrent, eux, de donner une réponse officielle au message de 
Roosevelt. Tous deux prononcèrent un discours tranchant, et déclarèrent 
qu'ils n'admettraient pas l'immixtion des États-Unis dans les affaires 
intérieures de leurs pays. Le 20 avril, au cours d'une réunion consacrée 
à la préparation de l’Exposition internationale prévue à Rome pour 1942, 
Mussolini déclara que le « système de garanties mutuelles internationales 
décennales était une absurdité ». 

« Quant à la conférence envisagée par les États-Unis où ceux-ci rédui¬ 
raient, au fond, leur rôle à celui d'un observateur lointain, disait Musso¬ 
lini, nous avons déjà de cette expérience une idée amère. Nous sommes 
convaincus que plus il y a de participants à une conférence, moins celle-ci 
a de chances d'aboutir. » Le discours de Mussolini fut repris par la presse 
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italienne. Les joiirnaux fascistes déclarèrent avec insolence qu'en cas de 
nécessité, Tltalie n'hésiterait pas à faire la guerre. 

Hitler répondit à Roosevelt par un discours encore plus provocant. A 
la séance du Reichstag du 28 avril 1939, il reprit point par point le mes¬ 
sage du président des États-Unis. Hitler déclara que la pro2x>sition de 
Roosevelt prétendant garantir la paix par l'examen en conférence inter¬ 
nationale de problèmes litigieux n’était pas réaliste. Pour justifier l'an¬ 
nexion par l’Allemagne d(i l'Autriche, de la Tchécoslovaquie et de Klai- 
peda, Hitler présentait ces actes comme « une contribution indispensable 
apportée à la cause de la paix ». 

Abordant la question des relations germano-polonaises, Hithir déclara 
(jue Dantzig était une ville allemande et que le problème dtî Dantzig 
serait résolu on conséquence j)ar l'Allemagne, malgré la prcission des 
États-Unis. A ce propos, Hitler lança encore une déclaration qui ne 
pouvait mancjuer de faire sensation. Il fit savoir sur un ton d’évidtmte 
menace que puisque la Pologne avait refusé de satisfaire aux revendica¬ 
tions allemandes relatives à la reddition de Dantzig et à l’octroi à l’AlIe- 
magne du droit de construire autostrades et voies ferrées extra-territo¬ 
riales à travers le Couloir de Dantzig, le pacte polono-allemand du 
26 janvier 1934 se trouvait dénoncé. 

L'affaire ne se limita pas aux interventions de Mussolini et d'Hitler. 
La diplomatie' germano-fasciste décida de recourir à une manœuvre qui 
(Lvait réduire à zéro tout l'efhît de l’intervention dii^lomatiqiie de Roo¬ 
sevelt. Par le truchement des rojirésontants officiels d(' l’Allemagne, hîs 
gouvernements des petites nations énumérées dans le message de Roose¬ 
velt furent priés de dire s'ils considéraient leurs pays menacés par l’Alle¬ 
magne. La majorité des gouvernements interrogés s'empressèrent de 
donner à l'Allemagne la réponse négative qu'elle sollicitait. 

Le ministre belge des Affaires étrangères déclara à l'ambassadeur 
d’Allemagne que la Belgique ne se considérait pas comme menacée, car 
« elle se fiait aux garanties que lui avaient données directement l'Angle¬ 
terre, la France et l'Allemagne ». 

Le gouvernement lithuanien s'en référa, pour sa réi:)onso, à l'article 4 
du pacte germano-lithuanien du 22 mars 1939 concernant la remise de 
Klaipeda. Cet article disait que l'Allemagne n'emploierait jamais la force 
contre la Lithuanie et qu'elle ne prêterait appui à aucune autre force 
dirigée contre ce pays. 

Le gouvernement suisse exprima son assurance que le gouvernement 
allemand observerait strictement la neutralité de la Suisse. 

Le gouvernement des Pays-Bas répondit de façon aussi empressée à 
la question de l'Allemagne. 

Quant au gouvernement suédois, il déclara à la question orale que lui 
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posait le ministre allemand qu’il ne se voyait militent menacé par 
l’AUem^ne. 

Le gouvernement roumain s’arrangea pour répondre un peu plus adroi- 
tment aux diplomates hitlériens. Il dédara que la Roumanie n’avait 
pas de frontière commune avec l’Allemagne. Aussi lui était-il difficile 
de savoir si l’Allemagne menaçait son pays. De l’avis du gouvernement 
roumain, l’Allemagne était beaucoup mieux qualifiée que lui pour 
répondre à cette question. 

La demande circulaire adressée par le gouvernement allemand aux 
pays les plus faibles et dépendants revêtait manifestement un caractère 
prononcé d’exaction politique grossière et de chantage. Cependant, du 
point de vue des apparences, l’initiative diplomatique de Roosevelt se 
trouva discréditée. En fêtant cette victoire, les journaux germano-fascistes 
clamèrent que le soutien, par l’Allemagne, de la proposition Roosevelt 
aurait signifié pour les Allemands la « perte de l’honneur ». ' 

Le gouvernement des États-Unis fut sensiblement touché par l’échec 
de sa médiation pacifique et par l’insolence du chantage déclenché par 
la diplomatie germano-fasciste. Le courant d’opinion en faveur d’une 
politique de non-isolationisme s’en trouva raffermi aux États-Unis. Roose¬ 
velt proposa au Congrès de reviser d’urgence la loi de la neutralité. Dans 
un entretien avec les représentants de la presse, le président déclara que 
cette loi ne faisait, en fait, que favoriser les agresseurs et privait leurs 
victimes d’une assistance équitable. 

Mécontentement soulevé La pression toujours croissante de 

par la politique de Chamberlain l’Allemagne et des autres puissances 
dans l’opinion publique anglaise, du triangle fasciste ne pouvait man¬ 
quer d’inspirer l’alarme aux éléments 
sensés de l’opinion publique anglaise. Même parmi les conservateurs, la 
politique de Chamberlain avait provoqué un vif mécontentement. Dans 
ï’artide de tête du numéro d’octobre 1939 de l’hebdomadaire conserva¬ 
teur Spectator, il était noté que l’accord de Munich avait entraîné des 
modifications fort sérieuses dans la position internationale do. l’Europe. 
La revue exigeait que la diplomatie anglaise cessât de prodiguer ses encou¬ 
ragements à l’Allemagne hitlérienne. La paix européenne, de l’avis de 
cette revue, ne pouvait être assurée que par des moyens bien différents. 

Il fallait avant tout que l’Angleterre établisse des relations plus étroites 
avec l’Union Soviétique. Durant les derniers mois, déclarait la revue, 
seule ru. R. S. S. a fait preuve d'une honnêteté irréprochable. « Il serait 
stupide de négliger les chances de collaboration avec l’U. R. S. S. et 
elles existent encore » concluait l’îirticle. 

Le célèbre économiste Ke3mes publia une critique violente des projets 
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anti-soviétiques de Chamberlain. L'article de Keynes fut reproduit 
dans le bulletin des milieux d'affaires londoniens Public Ledger. La rédac¬ 
tion l'accompagnait de commentaires attirant l'attention des lecteurs sur 
la puissance économique et militaire de l'Union Soviétique. Ce pays, 
d'après l'avis de la rédaction du journal, pouvait assurer à l'Angleterre 
une aide inestimable. On observait également un dégrisement dans les 
cercles militaires de l’Angleterre. Un grand spécialiste dans le domaine 
de l'aviation militaire, Charlton, donna un article caractéristique 
dans le numéro d'octobre de la revue Service Review, Il y démontrait que 
les informations pessimistes concernant la préparation militaire de l'Alle¬ 
magne, présentées à l'opinion publique anglaise à l'époque de l'accord 
de Munich, avaient été manifestement grossies. « La politique d’Hitler 
gagne à la course la croissance de sa puissance militaire », concluait 
Charlton. 

Une brochure spéciale, éditée par le conservateur Macmillan, membre 
du Parlement, fut consacrée aux résultats de Munich. « Aucun armement 
complémentaire de l’Angleterre et de la France, écrivait l'auteur, ne pourra 
jamais compenser la perte que nous avons faite de l'U. R. S. S. en tant 
que force intervenant à nos côtés et à ceux des petits États européens. 
Notre politique extérieure a eu pour conséquence de nous rendre de plus 
en plus faibles, au lieu de nous pousser à accroître continuellement notre 
puissance. » Le conservateur Boodby, autre membre du Parlement, expo¬ 
sait la même idée. Prenant la parole à Cambridge, il déclara qu'il serait 
déraisonnable de tenter « d’exclure l’U. R. S. S. des affaires euro¬ 
péennes ». 

Au cours du congrès en faveur de la paix et de l’amitié avec 
l’U. R. S. S., qui se tint en octobre 1938, à Cambridge, sous la présidence de 
lord Listowel, membre du parti travailliste, celui-ci salua l’Union Sovié¬ 
tique dont la politique offrait un « exemple de continuité et d’honnê¬ 
teté ». « Cette grande puissance, disait l’orateur, fut prête jusqu’au der¬ 
nier moment à exécuter ses engagements contractuels; elle n’a pas une 
seule minute interrompu ses efforts dans le but d’empêcher la trahison 
dont la Tchécoslovaquie fut victime... Les citoyens soviétiques peuvent 
encore à présent tenir la tête aussi droite qu’il y a un mois. » Lord Lis¬ 
towel réclamait avec chaleur l’établissement d’une collaboration des plus 
étroites entre l’U. R. S. S., l’Angleterre, la France et les États-Unis. 

Le gouvernement Chamberlain subit l’attaque particulièrement vive 
de Lloyd George. Dans un discours, prononcé le 12 novembre 1938 à 
la radio à l’intention des États-Unis Lloyd George déclara : « Si les 
dirigeants de nos pays ne prennent pas des mesures rapides et décisives 
pour aboutir à une meilleure compréhension mutuelle, un conflit catas¬ 
trophique ne pourra être évité... Il est indispensable de convoquer une 
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conférence de toutes les grandes puissances pour examiner les meilleurs 
moyens d’assuré la paix. » 

Le 2g novanbre 1938, à une réunion tenue à Londres, Anthony 
Eden, ancien ministre des Affaires étrangères, prit la parole. « U est peu 
probable que nous réussissions, prédisait-il, à éviter de nouveaux coups 
fort désagréables pour le prestige de l’Angleterre... Nous vivons à une 
époque oii trois puissances dans le monde ne reconnaiss^t qu’un seul 
facteur : la force brutale. L’humanité vit sous la menace constante d’une 
catastrophe. » 

Eden insistait sur la nécessité d’une collaboration étroite à établir 
entre les puissances pacifistes. Ce n’était que de cette façon que l’on 
aurait pu, à son avis, opposer une résistance indispensable aux agres¬ 
seurs fascistes. Duff Cooper, ancien ministre de la Marine de Grande- 
Bretagne exposa ces mêmes idées à Paris, le 7 décembre 1938. Sa con¬ 
férence était intitulée « Unique route vers la paix ». Duff Cooper 
démontra qu’Hitler était l’ennemi du monde civilisé. Parlant de l'ac¬ 
cord de Munich, l'orateur déclara qu’ « à Mimich, l’Angleterre et la France 
avaient subi ime défaite humiliante qu’il eût été dangereux de nier », 

« Je ne crois pas en la force invincible de l’Allemagne, disait Duff 
Cooper. La flotte actuelle de l’Allemagne est bien plus faible qu’en 1914. 
Il est vrai, l’Allemagne di^wse de forces aérieimes considérables, mais 
cela ne signifie aucunement qu’elle soit elle-même invulnérable à tme 
attaque par les airs. Les sous-marins ne joueront pas dans la guerre pro¬ 
chaine le rôle exclusif qui leur avait été départi pendant la guerre 
de 1914. Si l’Angleterre et la France tendaient leurs forces, elles pour¬ 
raient très rapidement non seulement rattraper mais dépasser l’Alle¬ 
magne fasciste dans le domaine de l’armement. » 

Pour opposer une résistance victorieuse à Hitler et protéger la paix 
en Europe, il était impossible, selon Duff Cooper, de se passer de 
l’aide de l’U. R. S. S. « L’Union Soviétique, concluait l’ancien ministre 
de la Marine, demeure un facteur gigantesque des garanties de sécurité 
et de paix européennes. Elle montera toujours la garde de la démocratie. » 

Le II décembre 1938, Winston Churchill, chef de l’opposition au 
Parlement, prit la parole au cours d’une réunion électorale à Chingfofd. 
Il prévenait qu’après Munich, Hitler envisageait de nouvelles conquêtes 
en Europe. « Nous ne savons contre qui sera dirigée sa prochaine agres¬ 
sion, disait Churchill, car au meunent de Munich et du partage de la 
Tchécoslovaquie, tant de portes se sont trouvées ouvertes devant Hitler 
qu’il en a manifesté de l'inquiétude. Hitler ne sait pas lui-même avec 
précision ce qu’il doit d’abord entreprendre : va-t-il prendre Memel ou 
Dantzig ou exciter les populations de Tran^lvanie contre la Roumanie^ » 
Churchill affirmait n’avoir jamais observé de toute sa vie un si 
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profond mécontentement de l’opinion publique anglaise devant le coius 
de la politique extérieure du gouvernement, qu’à l’époque présente. 
Churchill soulignait que ce cours se répercutait avant tout de façon 
désastreuse sur la capacité de défense du pays. Il devenait indispensable 
de renforcer immédiatement la défense anglaise, afin de rendre impos¬ 
sible « tout chantage auprès des Anglais menacés d’attaques aériennes 
sur leurs villes )>'. 

« Toutes les forces, capables d’opposer une résistance à l’agression des 
dictateurs fascistes, poursuivait Churchill, doivent s’unir... L’Angle¬ 
terre doit lutter pour le maintien de la paix générale. Nous sommes obli¬ 
gés d’aller encore plus loin. Nous ne pouvons pas nous borner à une union 
nationale et au renforcement de notre propre sécurité. Il faut créer un 
tribunal international supérieur avec un ordre juridique international 
et une force capable de contraindre tous les États à se soumettre aux 
normes du droit international. » Churchill prédisait avec certitude la 
catastrophe au cas où le gouvernement Chamberlain continuerait à pour¬ 
suivre sa politique d’apaisement des agressemrs. Dans son article « Désar¬ 
roi général », il démontrait que « par la main de Chamberlain et de son 
groupe, l’appareil de confiance et de bonne volonté avait été brisé en 
morceaux », celui-là même que construisait l’Angleterre. La guerre ap¬ 
prochait inéluctablement. Les troupes allemandes s’assemblaient à la 
frontière orientale. L’industrie allemande était totalement mobilisée pour 
la guerre. La prise par l’Allemagne des arsenaux, de l’industrie et de 
l’armée de la République tchécoslovaque avait encore renforcé l’Alle- 
inagne. Tous les pays orientaux se trouvaient menacés par l’agression 
fasciste. « Effrayés par le destin de la Tchécoslovaquie, la Pologne, la 
Roumanie, la Turquie, la Grèce, la Bulgarie, la Yougoslavie commen¬ 
çaient à prendre des mesures de précaution... Derrière la Roumanie se 
trouvaient la Turquie et la Russie, prêtes à tendre à celle-ci imemain amie;.» 

Dans tous ses discours et articles, Churchill démontrait que, dans 
la lutte pour le maintien de la paix, il ne fallait pas manquer d’utiliser 
uii facteur tel que la Russie Soviétique. « L’attitude loyale des Soviets 
envers la cause de la paix et leur intérêt évident à opposer une résistance 
aux nazis dans leur avance vers la mer Noire, déclarait Churchill, 
donnent l’assurance aux pays orientaux qu’ils recevront contre l’Alle¬ 
magne qui les menace, l’aide indispensable de la Russie. » 

Ainsi, devant la guerre qui approchait, un rapprochement de l’Angle¬ 
terre avec ru. R. S. S. apparaissait de plus en plus nécessaire à l’opinioa 
publique anglaise. Celle-ci réclamait de plus en plus instamment l’éta¬ 
blissement d’une collaboration entre l’Angleterre et l’Union Soviétique. 
Sous cette pression, le gouvernement Chamberlain fut contraint d'entre¬ 
prendre des négociations diplomatiques avec l’U. R. S. S. 
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Tentatives des diplomaties anglo- L'accord de Munich remplit, pour 
française pour organiser un bloc un temps, les dirigeants de la politique 

des puissances européennes. extérieure de l'Angleterre et de la 

France d'un optimisme extraordinaire. 
La déclaration anglo-allemande du 30 septembre 1938, le communique 
franco-allemand du 6 décembre 1938, furent considérés par les milieux 
léactionnaires des deux puissances démocratiques comme le gage d'une 
prochaine collaboration pacifique avec l'Allemagne fasciste. Hitler, pen¬ 
saient-ils, avait réellement renoncé à toute revendication territoriale 
affectant l'Europe occidentale et ne contestait déjà plus à la Grande- 
Bretagne sa suprématie sur mer. 

Chamberlain et Daladier se consolaient en pensant que désormais 
la piession de l'agression allemande s'orienterait uniquement vers l'Est. 
Ces faits engageaient les gouvernements des deux pays à manifester 
moins d'intérêt pour l'assistance mutuelle. Ce n'est pas du tout par 
hasard que le 12 décembre 1938, Chamberlain déclara à la Chambre des 
communes que « dans aucun accord ou pacte anglo-français, il n'avait 
été question d'engagements relatifs à une aide qu'accorderait l'Angleterre 
i la France». De son côté, le gouvernement français sembla moins préoc- 
cuix après Munich, de consolider la collaboration anglo-française que de 
poursuivre des négociations avec l'Italie et d'établir des relations diplo¬ 
matiques avec le gouvernement fasciste de Franco. Pourtant, bientôt 
les illusions qu'entretenaient Anglais et Français sur l'apaisement de 
FAUemagne, furent détruites. 

Le 15 mars 1939, les troupes de l'Allemagne fasciste occupèrent la 
Tchécoslovaquie, bien que les frontières de celle-ci aient été garanties 
après Munich par les gouvernements de l'Angleterre, de la France, de 
l'Allemagne et de l'Italie. Une semaine plus tard, le 22 mars 1939, l'Alle¬ 
magne contraignait la Lithuanie à signer un accord concernant la remise 
aux Allemands du territoire de Memel. Le 23 mars fut signé l'accord 
germano-roumain qui faisait de la Roumanie une dépendance agricole de. 
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l’Allemagne fasciste. Enfin, en mars de la même année, l’Allemagne 
exigea de la Pologne la remise de Dantzig et pour les Allemands le droit 
de construire autostrades et voies ferrées extra-territoriales dans le Cou¬ 
loir polonais. Il était évident que la diplomatie germano-fasciste pour¬ 
suivait obstinément son activité dans le but d’améliorer les positions 
économiques, politiques et militaires de l’Allemagne, en vue des combats 
prochains par lesquels elle pensait s’assurer la suprématie mondialet. 

Ces événements ne pouvaient manquer d’exercer une influence dégri¬ 
sante sur les diplomates de l’Angleterre et de la France. Dès le 6 février 
1939, Chamberlain s’empressa d’adoucir la déclaration maladroite qu'il 
avait faite en décembre, par laquelle il avait assmé qu’aucun engagement 
contractuel n’obligeait l’Angleterre à venir en aide à la France. « La 
communauté des intérêts qui lie la France et notre pays, est telle, déclara 
publiquement le chef du gouvernement anglais, que d’où qu’elle vienne, 
toute menace dirigée contre les intérêts vitaux de la France obligerait 
inévitablement notre pays à venir immédiatement en aide à la France. • 

L’aflaire ne se limita pas là. Le 21 mars 1939, le président Lebrun arriva 
à Londres. Le lendemain, 22 mars, les gouvernements britanniques et 
français échangèrent des notes par lesquelles ils s’engageaient récipro¬ 
quement à se prêter une mutueDe assistance au cas où quelque agresdon 
serait perpétrée contre l’im des deux pays. Ainsi, devant l’AU^nagnc 
« pacifiée » d’Hitler se constitua l’alliance anglo-française. 

La certitude qu’une guerre contre l’Allemagne deviendrait inévitable 
se faisait de plus en plus évidente. Devant cette menace, les diplomaties 
de l’Angleterre et de la France bandaient leurs efforts pour recruter 
d’urgence des alliés. C’est ainsi que furent nouées des négociations diplo¬ 
matiques animées entre les gouvernements des deux pays-et ceux d’États 
tels que la Pologne, la Roumanie, la Grèce. 

Le danger d’une agression germano-fasciste se faisait particulièrement 
redouter dans ces pays. Dans un article, publié le 9 mars 1939 par le 
journal Daily Telegraph and Morning Post, Churchill écrivait à ce 
propos : « De la Baltique à la mer Noire s’est développé un large mouve¬ 
ment en faveur d’une résistance décisive aux visées agressives de l’Alle¬ 
magne. Maintenant, les pays de l’Europe orientale, pleinement conscients 
du péril allemand qui les menace, manifestent qu’ils sont prêts à défendre 
leur indépendance. » 

Churchill indiquait que le facteur le plus puissant de la lutte contre 
l’agression fasciste était l'U, R. S. S. « Nous ne sommes peut-être pas 
en état, écrivait-il dans ce même article, de peser et de calculer toute 
la force et la puissance de l’Union Soviétique; mais il ne fait aucun doute 
que ru. R. S. S. est tm immense État qui pratique inunuablement une 
politique de<paix. » 
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et les ruses diplomatiques rait sourde à ces signaux. Elle s’abste- 
iu gouvernement Chamberlain, nait avec entêtement de tout rapproche¬ 
ment avec l’Union Soviétique. Elle avait 
besoin d’autre chose : restant elle-même à l’écart, elle voulait contraindre 
c^e-ci à servir les buts anglais. Un communiqué de l’Agence Tass, publié 
dans la presse soviétique le 22 mars 1939, témoigne, parmi d’autres, des 
intentions diplomatiques de Chamberlain. « La presse étrangère, disait 
œ OHiununiqué, diffuse des bruits selon lesquels le gouvernement sovié¬ 
tique aurait proposé à la Pologne et à la Roumanie son assistance au 
cas où ces pays seraient victimes d’une agression. L’agence Tass est 
autorisée à déclarer que ces bruits ne correspondent à aucune réalité. 
Ni la Pologne, ni la Roumanie ne se sont adressées au gouvernement 
soviétique pour lui demander assistance ou pour informer que quelque 
danger les menaçait. Une seule chose est exacte : le 18 courant, le gou- 
vwnement britannique a informé le gouvernement soviétique que, pour 
de sérieuses raisons, il craignait quelque acte de violence dirigé contre 
la Roumanie; il a demandé en conséquence quelle serait la position du 
gouvernement soviétique au cas où une telle éventualité se pré.senterait. 
Le gouvernement soviétique, en réponse à cette question, a proposé de 
convoquer une conférence groupant les représentants des États les plus 
intérêts à la question, à savoir, la Grande-Bretagne, la France, la Rou¬ 
manie, la Pologne, la Turquie et l’U. R. S. S. Une telle conférence, de 
l’avis du gouvernement soviétique, aurait eu de grandes chancès d’éclair¬ 
cir la situation réelle et de faire connaître la position de tous ses parti¬ 
cipants. Le gouvernement britannique trouva cependant cette propo¬ 
sition trop prématurée 1. » 

D’ailleurs, de leur côté, les Anglais avaient demandé, ^e 18 mars, au 
gouvernement de l’U. R. S. S., si celui-ci consentirait à signer une décla¬ 
ration commune avec les gouvernements d’Angleterre, de France, et de 
Foiogne contre l’agression et prévoyant dans ce texte l’engagement de 
crnisultations entre les pays. Le gouvernement de l’U. R. S. S. répondit 
que « de telles déclarations ne résolvaient pas la question ». Cependant, 
il n'avait aucune objection à faire contre une déclaration. 

Bientôt Londres annonça officiellement que le projet de déclaration 
des quatre puissances serait examiné avec le colonel Beck, ministre polo¬ 
nais des Affaires étrangères, lorsque celui-ci arriverait à Londres. Néan¬ 
moins, le gouvernement polonais refusa de signer la déclaration. La diplo¬ 
matie anglaise n’entreprit rien pour inciter la Pologne à modifiCT sa 
poâtion. L'examen du projet de déclaration fut ajourné. A ce propos. 




I. Jjsoestia du 22 mars 1939. 
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même la x>resse conservatrice d’Angleterre nota « le comique de la situa¬ 
tion; le ministre des Affaires étrangères, lord Halifax, avait refusé, le 
19 mars, d'accepter la proposition soviétique au sujet de la convocation 
de six puissances pacifiques, sous prétexte que la convocation d'une telle 
conférence serait une affaire de longue durée. Or, une semaine après que 
le colonel Beck eut refusé de signer la déclaration, lord Halifax proposa 
lui-même de remettre encore à dix jours l'examen du projet des « actes 
immédiate et urgents ». 

Ainsi que le démontra à cette même époque;, un entretien que Cham¬ 
berlain et lord Halifax eurent à Londres avec Bonnet, ministre fran¬ 
çais des Affaires étrangères, celui-ci n'était pas, lui non plus, disposé à 
sign^ un document aux côtés de l^'Union Soviétique. Bonnet assurait 
qu'il était bien plus nécessaire, pour le maintien de la sécurité, de con¬ 
solider l'alliance anglo-française, que de fonder quelque bloc que ce soit 
où serait entrée l'ü. R. S. S. Ces suggestions reçurent au Foreign Office 
un accueil sympathique. Le 23 mars 1939, en réponse à une question 
posée à la Chambre des communes, Chamberlain déclara que le gouver¬ 
nement de la Grande-Bretagne n’avait pas l'intention de faire bloc avec 
des pays qui possédaient un régime intérieur spécifique. La déclaration 
de Chamberlain signifiait que sa diplomatie éviterait tout rapprochement 
avec rUnion Soviétique, soi-disant pour dos raisons d’ordre idéologique. 

Quant à la Pologne, la Roumanie et la Grèce, les négociations diplo¬ 
matiques avec leurs gouvernements se poursuivaient avec succès. Le 
6 avril, Chamberlain fit connaître au Parlement qu'un pacte anglo-polo¬ 
nais d'assistance mutuelle avait été conclu. Une semaine plus tard, le 
13 avril, il déclara que le gouvernement britannique avait offert des 
garanties à la Roumanie et à la Grèce. Le même jour, la France^confirma 
sa fidêUté à l'alliance franco-polonaise et annonça qu’elle était prête à 
prendre envers la Roumanie et la Grèce les mêmes engagements que, 
l’Angleterre. 

Deux jours plus tard, Chamberlain demandait, par Vintermédiairc de 
son ambassadeur à Moscou, si le gouvernement soviétique était prêt 
1 donner dos garanties unilatérales à la Polognç et à la Roumanie. Le 
17 avril, le gouvernement de TU. R. S. S. formulait sa réponse. Il suggé¬ 
rait la conclusion d’un pacte des trois puissances — U. R. S. S., Angle¬ 
terre et France —• pour la défense des pays que menaçait l'agression 
fasciste. Le gouvernement soviétique ajoutait que Taccord proposé com¬ 
porterait trois actes : primo, un pacte d'assistance mutuelle dos trois 
puissances; secundo, la conclusion, entre celles-ci, d’une convention mili- 
tâîre qui devait donner au pacte d'assistance mutuelle une force efficace 
et, tertio, l'offre de garanties des trois grandes puissances à tous les pays 
s'étendant de la Baltique à la mer Noire. 
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Le gouvernement britannique tarda de répondre à ces propositions. 
Cependant les événements prenaient en Europe un caractère manifes¬ 
tement menaçant. 

Le 28 avril 1939, le gouvernement allemand annonçait que Taccord 
naval anglo-allemand du 18 juin 1935 était annulé. Le prétexte invoqué 
d’un tel acte n’était autre que le récent accord anglo-polonais, soi-disant 
dirigé contre l’Allemagne. Simultanément, le gouvernement allemand 
annula le pacte de non-agression gerniano-polonais, conclu le 26 janvier 

1934- 

La diplomatie anglaise fut obligée de penser à son auto-défense. Dans 
ces conditions, bien qu’il continuât à s’abstenir comme auparavant d’une 
collaboration réelle avec l’Union Soviétique, le gouvernement Chamber¬ 
lain prit soin de ne pas repousser définitivement le gouvernement de 
ru. R. S. S, Tout d’abord, le gouvernement Chamberlain comptait uti- 
User la carte soviétique dans le jeu diplomatique des Anglais pour effrayer 
l’Allemagne, aussi bien que pour acculer celle-ci à certaines concessions. 
Ensuite, pour des raisons d’ordre tactique, le gouvernement Chamberlain 
souhaitait montrer à l’Union Soviétique combien il était intéressé à 
poursuivre avec elle des relations d’affaires. Enfin, la diplomatie anglaise 
se voyait contrainte de céder à la pression de l’opinion publique qui 
exigeait avec une insistance accrue le rapprochement de l’Angleterre et 
de l’Union Soviétique. 

Négociations anglo-soviétiques Le 23 mars, arriva à Moscou Hud- 
{mars-août 1939). son, chef du département du Commerce 

extérieur. Il était accompagné par des 
experts. Préparant le voyage de Hudson, de nombreuses informations, 
émanant de journaux anglais, avaient affirmé que cette visite se propo¬ 
sait d’obtenir des gouvernements de l’Angleterre et de l’Union Sovié¬ 
tique une plus grande compréhension mutuelle, 

La visite de Hudson à Moscou n’obtint pas de résultats tangibles. 
Le communiqué publié par la presse soviétique notait que « les deux 
parties avaient précisé leurs positions; aussi s’était révélée une série de 
divergences essentielles,'*'qui, il fallait l’espérer, seraient réduites au mini¬ 
mum au cours des prochaines négociations de Londres ». Cependant, le 
même communiqué soulignait que « le contact personnel qui s’était établi 
entre le représentant plénipotentiaire du gouvernement britannique et 
les membres du gouvernement soviétique contribuait indubitablement 
à consolider en même temps que les relations soviéto-britanniques, la 
collaboration internationale et ceci dans le plus grand intérêt de la réso¬ 
lution du problème de la paix ^ ». 

I. Pravda du 28 mars 1939. Communiqué Tass. 
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Les négociations ultérieures furent menées à Moscou par les chefs des 
ambassades anglaise et française, sir Seads et M. Naggiar. Plus tard, 
M. Strang, fondé de pouvoirs du Foreign Office, se joignit à eux. L’opi¬ 
nion publique de la Grande-Bretagne manifestait pour les négociations 
de Moscou le plus vif intérêt. Le mai 1939, Attlee, leader du parti 
travailliste, adressa à la Chambre des communes ime question à Cham¬ 
berlain ; « A-t-on reçu quelque propo.sition précise du gouvernement de 
ru. R. S. S.? » Chamberlain répondit affirmativement; il ajouta que les 
négociations se poursuivaient. Attlee s’informa pour quelles raisons le 
développement des négociations était si lent. « Il est difficile d’exposer 
tous les détails des négociations qui se poursuivent toujours, répondit 
Chamberlain. Ce n’est pas une question tellement simple. C’est ime ques¬ 
tion pour la solution de laquelle il est indispensable de tenir compte de 
la position d’autres gouvernements » 

Le 2 mai, ainsi que le témoigne le compte rendu des débats parlemen¬ 
taires à la Chambre des communes, plusieurs députés posèrent de nou¬ 
velles questions au gouvernement. 

« Attlee. — Le Premier est-il informé que beaucoup de gens sont 
inquiets de la trop grande lenteur des négociations? On sent que le gou¬ 
vernement ne se hâte pas autant qu’il pourrait le faire. 

« Chamberlain. — Je ne peux rien contre des impressions de ce genre. 
Le gouvernement de Sa Majesté ne fait preuve d’aucun manque de bonne 
volonté. 

« Wedgwood. — Est-ce quo le gouvernement a réellement l'intention 
de conclure cet accord ou non? 

« Chamberlain. — Oui, naturellement. Mais le gouvernement doit 
examiner quelle serait la meilleure forme à donner à cet accord. 

« Mander. — Le Premier est-il au courant du communiqué publié 
]>ar le Times, affirmant que le gouvernement s’efforce de rétrécir le 
cadre de l’accord et des propositions présentées par le gouvernement de 
l’U. R. S. S.? 

« Chamberlain. — J’estime que la Chambre aurait mieux fait d’at¬ 
tendre les communiqués officiels pour juger de cette question. » 

Le 10 mai, la presse soviétique publia im communiqué de l’agence 
Tass concernant la contre-proposition du gouvernement britannique. La 
diplomatie de Chamberlain repoussait la proposition soviétique d’un 
pacte des trois puissances. Elle jugeait seulement nécessaire, au cas où 
l'Angleterre et la France seraient entraînées dans une guerre, que le 
gouvernement soviétique leur prêtât une aide immédiate. Cependant, il 
n’était pas dit un mot de l'aide que l’Union Soviétique aurait pu escomp- 

I. Parliamentary Dehates, May 1939, p. 1829-1850 (pour toutes les citations ci-dessous 
des comptes rendus parlementaires, cf. la même publication). 
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ter de la France et de la Grande-Bretagne an cas où elle atuait été entraî¬ 
née à prendre part aux hostilités en raison de ses engagements envers 
les États de TEurope orientale. 

Après la publication du communiqué de l'agence Tass, le leader du 
gnoupe paiiementaire des travaillistes, Attlee, posa à la Chambre des 
communes une nouvelle question à Chamberlain. « Le Premier a-t-il porto 
son attention sur la déclaration qui, publiée à Moscou, concerne la pro¬ 
position du gouvernement anglais? Ne ferait-il pas, à propos de cett(î 
déclaration, une communication sur le caractère des propositions pré¬ 
sentées par le gouvernement de l'ü. R. S. S. et sur la réponse que Je 
gouvernement anglais leur avait donnée? interrogea M. Attlee. 

« — La déclaration faite à Moscou, répondit Chamberlain, est basée 
sur une compréhension inexacte de la proposition de PAngleterre. 
gouvernement s’est engagé à assister certains États de l’Europe orion- 
taie. Il a proposé au gouvernement soviétique que celui-ci fît, en son nom, 
une déclaration analogue à celle qui fut publiée par le gouvernement 
anglais. Cela aurait signifie que si l’Angleterre et la France se trouvaient 
entraînées dans une guerre résultant de rexécution de leurs engagements, 
le gouvernement soviétique se déclarait prêt à leur prêter assis¬ 
tance. » 

Les attaques dirigées contre Chamberlain se faisaient plus violentes 
à la Chambre des communes. Le i6 mai, le conservateur Adams posa 
la question suivante : « Le gouvernement anglais est-il décide à conclunî 
un pacte d’assistance mutuelle et de garanties réciproque entre l’An¬ 
gleterre, la France et la Russie?» Chamberlain s’abstint de répondre. Il 
ne répondit pas non plus à la question du député Knoks: « L’Angleterre 
et la France donnent-elles des garanties communes pour la défense de 
l’indépendance et de l’intégrité de la Russie Soviétique en cas d’agres¬ 
sion? » Lorsque le député Boodby tenta d’obtenir un éclaircissement 
sur les raisons pour lesquelles des négociations si imp<irtantes avec 
ru. R. S. S. avaient été menées par voie diplomatique et non à la 
faveur de rencontres personnelles entre les dirigeants des deux pays, 
Chamberlain ne prononça pas un mot. 

A la réunion de la Chambre des communes du 19 mai, le travailliste 
Dalton demanda à Chamberlain : « Ne serait-il pas utile, pour hâter les 
négociations dont la lenteur provoque l’inquiétude, d’envoyer à Moscou 
lord Halifax, afin qu’il puisse poursuivre directtmient les négociations 
avec M. Molotov? » 

La question de Dalton revêtait.un caractère particulièrement aigu, 
car elle rappelait que Chamberlain lui-même, ainsi que lord Halifax, 
avec d’autres représentants du gouvernement anglais, avaient été plus 
d’une fois en pèlerinage auprès d’Hitler, Mais à Moscou, le gouvernement 
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anglais préférait manifestement mener ses négociations par Tintermé- 
diaire de mandataires secondaires. 

Après une nouvelle avalanche de questions, le Premier finit par ouvrir 
la bouche. 

« Je dois être prudent et ne rien tolérer qui puisse compliquer la situa¬ 
tion, déclara-t-il. Ce que j'ai dit signifie que nous n'avons pas à nous 
adresser uniquement au gouvernement russe. Nous avons aussi à tenir 
compte des gouvernements d'autres pays. 

Dans la salle. — L'Italie? 

Chamberlain. — Je n'ai plus rien à dire. 

Lloyd George. — Cependant il est très important de connaître les 
voies qu'on a l'intention de suivre. 

Chamberlain. — C'est une chose importante pour Lloyd George. 

Lloyd George. — Absurdité! C'est important pour le pays; qu'est-ce 
que Lloyd George a à voir là-dedans? 

« Sans la Russie, démontrait Lloyd George, en prenant la parole ce 
même jour au cours des débats ouverts sur la politique extérieure à la 
Chambre des communes, nos garanties à la Pologne^, à la Roumanie, et 
à la Grèce sont absurdes. » De l'avis de l'orateur, la situation de l'Angle¬ 
terre, dans les conditions du moment, était pire qu'en 1914-1918. A cette 
époque il avait été possible de mobiliser un million de soldats belges 
pour les utiliser en Égypte, en Palestine et en Mésopotamie. Alors, la 
seule France avait pu faire venir cinq cent mille soldats d'Indochimî. 
A présent, ni l'Angleterre, ni la France, n'avaient de telles ressources. 
<( Comment pourrions-nous faire la guerre sans la Russie, interrogeait 
M. Lloyd George, si le Japon est cette fois contre nous? Vous avez besoin 
de ru. R. S, S., clama l'orateur vers les bancs du gouvernement, mais 
vous ne voulez pas conclure d'alliance avec elle. » 

« Une collaboration totale doit être établie non seulement avec la 
Russie, soutint W. Churchill, mais encore avec les pays baltes : Lettonie, 
Esthonie et Finlande doivent adhérer au pacte. Ces pays et leurs vingt 
divisions peuvent recevoir une aide amicale de la Russie, soit en armes, 
soit sous d'autres formes. Il n'est d'autre moyen pour soutenir le Front 
oriental qu'une collaboration active de la Russie. » 

En répondant aux objections de l'opposition, Chamberlain déclara 
avec irritation : « Nous ne nous apprêtons pas à acheter la paix au prix 
de concessions telles qu'eUes aboutiraient à des exigences ultérieures. » 

Chamberlain expliqua que pour s'être assuré de la collaboration d'un 
pays, il n'était pas nécessaire, de repousser d'autres pays. C'est pourquoi 
certaines difficultés surgissaient à propos de la conclusion d'un accord 
avec ru. R. S. S. 

Les représentants de l'opposition réclamèrent que leur fussent exposees 
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concrètement ces « difficultés ». Mais Chamberlain refusa de répondre 
quoi que ce soit à cette question. Intervenant ensuite dans les débats, 
Winston Churchill déclara que Chamberlain n'avait pas calmé les 
craintes de ceux qui jugeaient avec appréhension la situation présente. 
Churchill exprima sa conviction que si le gouvernement ne concluait 
pas d'accord avec l'U. R. S. S., les conséquences les plus mauvaises en 
résulteraient et le gouvernement « serait privé de la confiance de son 
pays». Eden prit la parole après Churchill. «Je suis convaincu, dit-il, 
(jue la cause de la paix serait gagnée si l'on obtenait un accord entre 
l'Angleterre, la France et l'Union Soviétique. Plus tôt cet accord sera 
conclu, plus il sera complet et sérieux et mieux cela vaudra. Je pense 
que cet accord profiterait non seulement à l'Angleterre et à l'Union Sovié¬ 
tique, mais à l’Europe entière, ainsi qu'à la cause de la paix générale. » 
Sir Archibald Sinclair, leader des libéraux, s'exprima encore plus caté¬ 
goriquement sur la nécessité urgente de conclure une alliance militaire 
et politique anglo-soviétique. « Je ne sais, déclara-t-il, si l'état-major 
général a assuré au gouvernement que nous pourrons gagner la guerre 
avec l'Union Soviétique à nos côtés, mais il est en tout cas évident que 
nous ne pourrons pas gagner la guerre sans l'aide de l'Union Soviétique. » 
Le 26 mai 1939, Lloyd George publia dans le journal français Ce 
Soir un article violent, accusant Chamberlain et lord Halifax de ne pas 
vouloir tout simplement conclure d'accord avec l'Union Soviétique. 

« Chamberlain est allé à Rome, s'indignait Lloyd George, pour rendre 
visite à Mussolini, pour l'honorer d'ime reconnaissance officielle de la 
conquête de l'Éthiopie, et lui dire qu'il ne mettrait aucun obstacle à l'in¬ 
tervention italienne en Espagne. Pourquoi donc un seul fonctionnaire 
du Foreign Office est-il chargé à Moscou de représenter l'Angleterre dans 
un pays aussi puissant qui nous propose son aide? Une seule réponse 
est possible : Ne ville Chamberlain, lord Halifax et sir John Simon ne 
désirent pas d'accord avec la Russie. » 

Sous l'influence de l'opposition toujours croissante, les plénipotentiaires 
anglo-français à Moscou reçurent le 27 mai 1939 des instructions les 
enjoignant de pousser les négociations. La situation internationale tou¬ 
jours plus tendue les y contraignit d'ailleurs. Elle ne laissait déjà aucun 
doute sur l'intransigeance définitive des attiseurs de guerre fascistes. 
Pour contre-balancer les efforts de la diplomatie anglo-française, tendant 
à consolider leurs positions en Europe et à opposer à l’Allemagne et à 
l'Italie un bloc de petits États, groupés autour de la France et de 
l'Angleterre, les Allemands et les Italiens, ainsi qu'il a été indiqué ci-des¬ 
sus, conclurent à Berlin, le 22 mai 1939, un pacte d'alliance militaire 
et politique. Cet acte fixait la position de combat des forces qui se pré¬ 
paraient à la mêlée sur le continent européen. Deux camps adverses se 



L'U.R.S. s., FACTEUR RÉEL DE PAIX 


701 


dressaient face à face : le bloc anglo-français qui comprenait les pays 
garantis et Talliance germano-italienne qui se préparait intensivement 
une place cf arme pour ses opérations offensives. 

Compétition du bloc anglo-français Pour les deux camps, il était 
et de la diplomatie germano-fasciste d’une importance exceptionnelle de 
pour une entente avec VU, R, S, S. vSavoir de quel côté se trouverait 

l’Union Soviétique dans le prochain 

conflit. 

A ce propos, des conférences incessantes avaient lieu en Allemagne 
entre Tétat-major général et le gouvernement. La diplomatie d’Hitler 
s'efforçait à tout prix d’empêcher la conclusion du pacte anglo-franco- 
soviétique. Cette aspiration était provoquée par la crainte d’une guerre 
sur deux fronts. Les milieux militaires allemands étaient depuis long¬ 
temps convaincus que l’Allemagne ne pouvait pas supporter une telle 
guerre. « Le Führer a demandé aux généraux Keitel, Chef de son état- 
major et von Brauchitsch, Commandant en Chef de l’armée de terre si, 
dans les conditions actuelles, un conflit général tournerait à l’avantage 
de rAllemagne, écrivait le juin l’ambassadeur français, Coulondre, 
à son ministre des Affaires étrangères. Bonnet. Tous deux ont dis¬ 
tingué suivant que la Russie restait ou non en dehors du conflit. Dans 
le cas où l’Allemagne devrait lutter contre la Russie, elle aurait peu de 
chances de gagner la guerre. Les deux généraux attachent une assez 
grosse importance à l’intervention de la Turquie et ils estiment que 
celle-ci ne se produira en faveur des Puissances occidentales que si la 
Russie entre elle-même en action... La décision d’Hitler dépendra de la 
signature de l’accord anglo-russe. On pense qu’il risquera la guerre s’il 
n’a pas à combattre la Russie, mais qu’au contraire s’il sait devoir se 
heurter également à cette puissance, il reculera plutôt que d’exposer à 
leur perte son pays, son parti et lui-même. Dans le cas où les négocia¬ 
tions anglo-russes traîneraient en longueur, on n’exclut pas la possibi¬ 
lité d’im coup de main sur Dantzig dans les prochaines semaines. » 

De la correspondance entre le ministre français des Affaires étrangères, 
Bonnet, et von Ribbentrop, échangée en été 1939 et publiée en 1940 
dans le « Livre Jaune » français, il se dégage que la diplomatie hitlé¬ 
rienne a essayé par tous les moyens d’empêcher la France de conclure 
une alliance militaire avec la Russie Soviétique. Le 1^^ juillet i 939 > 
Bonnet adressa à Hitler une note transmise par l’ambassadeur d’Alle¬ 
magne à Paris, le comte Welczeck. La note prévenait qu’une modifica¬ 
tion opérée par la violence du statu quo à Dantzig provoquerait une 
résistance armée de la Pologne et entraînerait l’exécution du pacte franco- 
polonais d’assistance mutuelle. 
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Von Ribbentrop répondit à la note française par une lettre dans 
laquelle il rappelait la déclaration germano-française du 6 décembre 1938. 
Cette déclaration prévoyait le « respect des intérêts vitaux réciproques ». 
Se rapportant aux entretiens qu’il avait eus avec Bonnet à Paris, le 
jour de la publication de la déclaration franco-allemande, von Rib¬ 
bentrop écrivait : « J’ai fait remarquer expressément que l’Europe orien¬ 
tale constituait une sphère d’intérêts allemands et vous avez, contraire¬ 
ment à ce qui est affirmé dans votre notice, souligné à ce moment de 
votre côté que dans l’attitude de la France à l’égard des problèmes de 
l’Europe orientale, un revirement radical s’était accompli depuis la con¬ 
férence de Munich. » Von Ribbentrop accusait impudemment Bonnet 
de « trahison ». Il déclarait que l'Allemagne repoussait catégoriquement 
toute « immixtion de la France dans les sphères d’intérêts vitaux » 
allemands. Pour cette raison, le gouvernement allemand n’estimait pas 
possible d’examiner avec le gouvernement français les questions touchant 
les relations germano-polonaises. Si cependant la France soutenait la 
Pologne dans la question de Dantzig, le Führer était absolument décidé 
à « assurer la sauvegarde des intérêts allemands avec tous les moyens à 
sa disposition ». 

Il ne restait rien d'autre à von Ribbentrop qu’à tenter d’effrayer 
la France, pour l’obliger à reculer. Le diplomate désinvolte d'Hitler se 
trouvait être dans une situation critique. Peu avant, il avait encore 
affirmé avec insistance à son Führer que ni la France, ni l'Angleterre 
ne prendraient la défense de la Pologne. A présent, Hitler était convaincu 
que le ministre présomptueux l’avait induit en erreur. Cela pouvait valoir 
à von Ribbentrop de sérieux désagréments. Coulondre le fit savoir à Paris 
dans son rapport du ii juillet 1939. D’ailleurs, deux jours plus tard, 
Coulondre faisait savoir que les préparatifs de guerre de l’Allemagne 
suivaient un cours accéléré et qu’en août 1939 elle serait prête pour 
la guerre. 

En conformité avec le rapport de M. Coidondre, l’ambassadeur bri¬ 
tannique à Berlin, sir Nevile Henderson, signalait à Londres les prépa¬ 
ratifs de guerre accrus de l’Allemagne et les craintes qu'avaient Hitler 
et son haut commandement de devoir mener simultanément les hosti¬ 
lités non seulement contre l’Angleterre et la France, mais encore contre 
l'Union Soviétique. L'ambassadeur anglais insistait pour que le gouy»- 
nement tirât les conséquences pratiques de son rapport. Il devenait tout 
à fait évident que, dans ces conditions, il fallait hâter les négociations 
avec Moscou. Fin mai 1939, la diplomatie anglaise et française présenta 
de nouvelles propositions à l’Union Soviétique : il y était stipulé qu’en 
cas d’agression directe dirigée contre l’une ou l’autre des parties contrac¬ 
tantes, l’Angleterre, la France et TU. R. S. S. s’engageaient à se prêter 
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une assistance mutuelle. Cependant ces nouvelles propositions d’assis^ 
tance mutuelle étaient accomj>agnées de réswves qui leur enlevaient en 
fait toute efficacité. Les nouvelles propositions obligeaient TU. R. S. S. 
à secourir cinq j>ays auxquels l'Angleterre et la France avaient déjà 
doimé leur garantie. Cependant elles ne parlaient pas d’iuie aide éven¬ 
tuelle de l’Angleterre et de la France aux trois États baltes : Lettonie, 
Esthonie et Finlande, limitrophes de l’U. R. S. S. Naturellement des 
craintes smrgirent : les agresseurs pourraient utiliser sans difficulté ces 
petits pays pour attaquer TU. R. S. S. C’est pourquoi, le gouvernement 
soviétique, en réponse à la proportion anglo-française, réclama d’abord 
la conclusion d’un pacte effectif d’assistance mutuelle entre l’An^eterre, 
la France et l’U. R. S. S. et, en second lieu l’assurance qu’une aide serait 
fournie aussi bien aux cinq États auxquels l’Angleterre et la France 
avaient donné leurs garanties (Pologne, Roumanie, Turquie, Grèce, 
Belgique), qu’aux trois États baltes (Lettonie, Esthonie, Finlande) en cas 
d’agression directe ou indirecte. 

L’opposition parlementaire anglaise reconnut, elle aussi, l’équité indis¬ 
cutable de ces rédamations. Le 8 juillet 1939, le Daily Telegrafh et 
Morning Post publia rm grand article de W. Chmchill, dans lequel celui-ci 
exigeait la création immédiate d’un pacte tripartite avec la participa¬ 
tion de ru. R. S. S. contre l’Allemagne hitlérienne. 

« Les affaires sont allées si loin à présent, écrivait M. Churchill, qu’il 
est difficile d’imaginer que l’un des trois gouvernements prendrait la 
responsabilité de priver des centaines de millions de travailleurs de cette 
garantie (xnnmune de leur vie et du progrès.» W. Churchill déclarait 
(ju’il n’avait pas modifié sa position vis-à-vis du communisme. Cepen¬ 
dant, selon ses paroles, dès le début, il avait préféré aux propositions 
britaimiques ou françaises les pre^positions soviétiques. Elles étaient 
simples, logiques et correspondaient à l’intérêt essentiel des États paci¬ 
fiques. Il ne devait subsister aucune difficulté sérieuse dans la question 
des garanties à accorder aux États baltes et à la Finlande. « Les exigences 
des Russes, écrivait Churchill, selon lesquelles ces États doivent être 
inclus dans la garantie tripartite, sont parfaitement fondées. Il n’y a 
aucune raison pour que le bloc de la paix comporte ime fêlure. » W. Churchill 
soulignait que si les États baltes étaient victimes d’une agression fasciste, 
toute l’Europe serait entraînée dans la guerre. « Si le\ir indépendance 
ou leur intégrité sont menacées par les fascistes, la Pologne sera obli¬ 
gée dé se battre, la Grande-Bretagne et la France seront obligées de se 
battre et l’U. R. S. S. sera obligée de se battre. Pourquoi donc, dans ces 
conditions, ne pas s’entendre à temps, ouvertement et hardiment sur 
les mesipres qui pourraimt prévenir la nécessité d’une telle lutte? » 

Le 7 juin 1939, Chamberlain annonça à la Chambre des communes 
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qu'en ce qui concernait l'essentiel des questions soulevées par l'accord 
à conclure avec l'U. R. S. S., une certaine entente s'était établie. Cepen¬ 
dant, il existait encore des difficultés à résoudre. En fait, les pays rive¬ 
rains de la mer Baltique : Esthonie, Lettonie et Finlande, avaient déclaré 
qu' « étant donné leur intention d'observer une stricte neutralité, ils ne 
désiraient pas recevoir la garantie qu'avaient envisagée, au cours d(î 
leurs négociations, l'Angleterre, la France et la Russie ». 

Chamberlain eût pu compléter sa déclaration au Parlement. Il lui 
auxait fallu mentionner également que la délégation anglo-française à 
Moscou s'opposait obstinément à ce que fût introduit dans le texte d(; 
l'accord avec TUnion Soviétique la promesse d’une assistance accordée^ 
à celle-ci en cas d'agression directe ou indirecte. L'ambassadeur d'Angh - 
terre, sir Seads, l'ambassadeur français, Naggiar, et le mandataire 
du Foreign Office, Strang, faisaient semblant de ne pas comprendre 
ce qu'au fond signifiait l'idée d'« agression indirecte ». Le fait que pour 
l'un des États limitrophes s'abstenir d'une attaque directe contre l'Union 
Soviétique n'excluait nullement la possibilité pour un agresseur quel¬ 
conque d'utiliser leur territoire et de s'en servir comme d'une place forte, 
pour envahir l'U. R. S. S., ceci à cause de la trop grande tolérance ou 
de l'impuissance des gouvernements responsables, ne semblait pas évi¬ 
dent pour les diplomates. Il va de soi que le gouvernement soviétique 
estimait nécessaire d'obtenir des garanties au cas où auraient lieu de 
telles agressions indirectes. Enfin, Chamberlain savait parfaitement que 
le gouvernement soviétique insistait pour que l'accord politique des trois 
puissances fût conclu en même temps que la convention militaire. Celle- 
ci devait constituer une partie inamovible de la convention politique 
générale. Au contraire, la diplomatie anglo-française proposait de ne pas 
lier ces deux conventions. Elle promettait uniquement qu'après la con¬ 
clusion d'un pacte d'assistance mutuelle, les négociations pour l'établis¬ 
sement d'une convention militaire seraient reprises. Le gouvernement 
soviétique avait toutes raisons de ne pas se montrer satisfait par de telles 
promesses. Le sort du pacte franco-soviétique d'assistance mutuelle, 
demeuré sans efficacité réelle parce que non renforcé d'un accord mili¬ 
taire entre la France et l'Union Soviétique eût été à lui seul un avertis¬ 
sement suffisant. 

Dans son rapport sur la politique extérieure de l'Union Soviétique, 
présenté le 31 mai 1939 à la troisième session du Soviet suprême de 
l'U. R. S. S., V. Molotov exposa de la façon suivante le cours et l'état 
des négociations menées par le gouvernement soviétique avec l'Angle¬ 
terre et la France. 

«...Si les pays pacifiques veulent réellement s'imir en un front capable 
d'arrêter l'offensive de l'agresseur, disait V. Molotov, il est, au minimum 
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indispensable de réaliser les conditions suivantes : conclusion entre l’An¬ 
gleterre, la France et ru. K. S. S. d’un pacte effectif d’assistance mutuelle 
contre l’agression, ayant un caractère uniquement défensif; garantie 
donnée par l’Angleterre, la France et l’U. R. S. S. contre une attaque 
des agresseurs aux États de l’Europe centrale et orientale, sans excepter 
aucun des pays européens limitrophes de l'U. R. S. S.; conclusion entre 
l’Angleterre, la France et l’U. R. S. S. d’un accord concret portant sur 
les formes et l’étendue de l’aide immédiate et effective que se prêteraient 
l’une à l’autre ces trois puissances, de même qu’aux États garantis, en 
cas d’une attaque de l’agresseur. 

« Tel est notre avis, que nous n’imposons à personne, mais aiuiuel nous 
tenons. Nous n’exigeons pas que notre point de vue soit adopté; nous 
ne demandons cela à personne. Nous considérons, cependant, que ce 
point de vue répond effectivement aux intérêts de la sécurité des états 
pacifistes. 

(( Ce serait un accord d’un caractère exclusivement défensif, ne visant 
qu’à riposter à l’attaque de la part des agresseurs et se différenciant au 
fond de l’alliance militaire et offensive récemment conclue entre l’Alle¬ 
magne et l’Italie. 

« Il est compréhensible qu’un tel accord doive avoir pour base le prin¬ 
cipe de réciprocité et d’égalité dans les obligations. 

« Il convient de remaniucîr cpie certaines propositions anglo- françaises 
ne s’inspiraic'.nt pas de ce principe élémentaire qui n’avait pas été accucdlli 
avec bienveillance. S’étant garanti d’une athrqiK^ directe des agresseurs 
par des pactes d’assistance mutuelle conclus entre eux (d la Pologne et 
s’étant assuré de l’aide de l’U. R. ^S. S. en cas d’attaque des agresseurs 
conlre la Pologne et la Roumanie, les Anglais et les Franç:)is laissaient 
pendante la question de savoir si l’U. R. S. S. pourrait à son tour comp- 
t(îr sur leur appui au cas où elle serait attacpiée dinictememt, tout comme 
ils laissaient en suspens la qiuîstion de savoir s’ils auraient part à la 
garantie des petits États limitrophes de l’U. R. S. S., lesfjuï^ls couvraient 
les frontières du Nord-Ouest de l’U. R. S, S., au cas où ceux-ci ne seraient 
pas de force à sauver leur neutralité en cas d’attat|ue des agresseurs. 

« Il S(î créait ainsi une situation qui défavorisait l’U. R. .S. vS. L » 

Parlant des dernières propositions anglo-françaises, V. Molotov les 
appelait « un pas en avant », mais il faisait remarquer qu’elles « s’en¬ 
touraient de telles réserves — concernant même certains points du pacte 
de la Société des Nations — qu’il se pouvait bien que le pas effectué fut 
un pas en avant fictif ^ ». 

Enfin, dans son rapport, V. Molotov ajoutait : « Tout en poursuivant 

1. Troisième session du Soviet Suprême de VU, R, S, S,, 25-31 niai 1939# P» 47C>*47i* 

2. Ibid., p. 471. 
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nos négociations avec TAngleterre et la France, nous n'estimons pas du 
tout necessaire de nous abstenir de rapports d'affaires avec des pays tels 
que l'Allemagne et l'Italie » 

L'attitude qu'avait l'U. R. S. S. pendant les négociations avec l'An¬ 
gleterre et la France, et qui fut exposée par le chef du gouvernement 
soviétique, fut irréprochablement droite, franche et conséquente. Malgré 
cela, la diplomatie anglo-française continua obstinément à faire traîner 
les négociations. Une telle lenteür provoqua, naturellement, d'autant 
plus de suspicion que dans ses négociations avec certains autres pays, 
la diplomatie des alliés, sut, en cas de nécessité, manifester une activité 
incontestablement plus grande. C'est ainsi qu'elle réalisa dans un délai 
des plus brefs son accord avec la Turquie. 

Le 12 mai 193g fut publiée la déclaration anglo-turque concernant 
Tassistance mutuelle, en cas d'agression dans la région de la mer Médi¬ 
terranée. La déclaration spécifiait que « dans Tattente d'un accord défi¬ 
nitivement conclu, les gouvernements anglais et turc assuraient qu'e u 
cas d'actes d'agression pouvant déchaîner la guerre dans la région ào 
la mer Méditerranée, ils seraient prêts à collaborer effectivement et à se 
prêter mutuellement assistance vsous toutes les formes possibles ^ ». La 
France se joignit à cette déclaration. 

Les agissements de la diplomatie anglo-française durant ses négocia¬ 
tions avec ru. R. S. S. ne pouvaient manquer do déterminer une réac¬ 
tion conforme de l'opinion publique en Union Soviétique. Le 29 juin 1939, 
la Pravcla publia un article de A. Jdanov, intitulé « les Gouvernements 
anglais et français ne veulent pas de pacte conclu sur un pied d'égalité 
avec ru. R. S. S. ». Cet article fit .sensation dans les milieux diploma¬ 
tiques et eut une vaste répercussion dans le monde entier. L'auteur posait 
la question suivante : quelle était la cause du retard apporté à conclure 
les négociations dont tous les amis de la paix attendent avec impatience 
la fin? L'auteur en trouvait l’i^xplication dans le fait que «les gouverne¬ 
ments anglais et français ne voulaient pas d’un pacte égal avec l'U. R. S. S., 
c’est-à-dire du seul i)acte ([u'iin Etat qui se respecte pouvait accepter et 
que c'est justement cette circonstance qui était la cause de l'état sta¬ 
gnant oii se trouvaient les négociations ». 

Comme preuve, l'article citait les faits suivants : 

lo Les négociations anglo-soviétiques se poursuivaient déjà depuis 
soixante-quinze jours, dont cinquante-neuf étaient imputables à des 
retards dus aux Anglais et aux Français. 

2® L'Angleterre même, lorsqu'elle en avait eu besoin, avait conclu des 


1. Ibid.f p. 472, 

2. Pravda du 14 mai 1939. 
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pactes d'assistance mutuelle avec la Turquie ci la Pologne dans les délais 
les plus brefs. 

30 Au cours des négociations, les Anglais et les Français avaient amon¬ 
celé artificiellement toutes sortes d’obstacles, par quoi ils rendaient per¬ 
ceptibles les divergences sérieuses existant entre l’Angleterre et la 
France d’un côté et l’U. R. S. S. de l’autre; le prétexte invoc]ué par les 
diplomaties anglo-françaises, suivant lequel les États baltes ne voulaient 
soi-disant pas accepter de garantie, était manifestement sans fondement ; 
il n’était dicté que par l’intention de rendre plus difficiles et de faire 
échouer les négociations. On ignorait si la Lithuanie et h's Pays-Bas 
avaient été consultés et s’ils avaient consenti à la garantie de TAngle- 
terre et de la Pologne; ils n’avaient pas sollicité eux-mémes ces garanties; 
cependant cela n’avait pas empeché l’Angleterre et la l^ologne de con¬ 
clure un pacte bilatéral d’assistance mutuelle. 

40 L’Angleterre et la France réclamaient de TU. R. S. S. des garanties 
non seulement pour la Pologne, la Roumanie et encore quatre autres 
états, mais aussi pour les Pays-Bas et la Suisse, avec lesquels l'U. R. S. S. 
n’avait même pas de relations diplomaticjues. 

Tout cela montre que les Anglais et les Français, déclarait l’auteur 
de l’article, ne veulent pas conclure avec PU. R. S. S. un pacte qui soit 
basé sur les principes d’égalité et de réciprocité, bien qu’ils fassent tous 
les jours serment d’être eux aussi pour 1’ « égalité », mais un pacte où 
ru. R. S. S. jouerait le rôle d’un valet de ferme portant sur scs épaules 
tout le poids des obligations. Or, nul i)ays se respectant n’accepterait un 
tel pacte, s’il ne voulait être un jouet dans les mains de gens (jui souhaitent 
SC servir d’autrui pour tirer les marrons du feu. L’U. R. S. S., dont la 
force, la puissance et le mérite sont connus du monde entier, no peut 
accepter à plus forte raison un tel i)acte » 

Les événements ultérieurs démontrèrent l’entier fondement des con¬ 
clusions de l’article de A. Jdanov. Les négociations de Moscou, menées 
avec les Anglais et les Français, traînaient indéfiniment. Ce n’est que 
le 25 juillet que les gouvernements anglais et français acceptèrent la 
proposition du gouvernement de l’U. R. S. S. tendant à envoyer à Mos¬ 
cou des missions militaires. Pourtant les dites missions ne se pressèrent 
pas de partir vers leur lieu de destination. Elles ne s’ébranlèrent que 
onze jours plus tard. En outre, elles se refusèrent à utiliser les communi¬ 
cations aériennes; leurs membres s’embarquèrent sur un vapeur mixte, 
dont la vitesse ne dépassait pas treize noeuds à l’heure. 

Les missions mirent six jours entiers pour arriver à Moscou. En outre, 
il s’avéra qu'elles étaient composées de représentants secondaires du 


I. Pravda du 29 juin 1939. 
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commandement militaire anglo-français. Ce n'était pas tout. Les chefs 
des missions furent obligés de reconnaître qu'ils n'avaient pas les pleins 
pouvoirs pour conclure quelque pacte que ce fût ou pour signer des accords 
de caractère pratique. Il est évident que dans ces conditions les négo¬ 
ciations militaires entre les parties se trouvèrent être aussi stériles que 
les entretiens politiques. 

Dans une interview accordée à un coUaborateur des Izvestia à propos 
des négociations anglo-franco-soviéfiques, le maréchal Vorochilov expli¬ 
qua pourquoi les négociations militaires avaient été interrompues avec 
l'Angleterre et la France. 

« Question. — Comment les négociations avec les missions militaires de 
l'Angleterre et de la France se sont-elles terminées? 

« Réponse. — Étant donné que de sérieuses divergences se sont révé¬ 
lées, les négociations ont été interrompues. Les missions militaires sont 
reparties de Moscou. 

« Question. — Peut-on savoir en quoi consistaient ces divergences? 

« Réponse. — La mission militaire soviétique estimait que l'U. R. S. S., 
n'ayant pas de frontière commune avec l'agresseur, ne pouvait prêter 
assistance à la France, l'Angleterre et la Pologne qu'à condition de pou¬ 
voir passer scs troupes par le territoire polonais, car il n'existe pas d'autres 
voies pour que les troupes soviétiques entrent en contact avec les troupes 
de l'agresseur. Tout comme les troupes anglaises et américaines n'au¬ 
raient pu, au cours de la dernière guerre mondiale, collaborer militaire¬ 
ment avec les forces armées de la France si elles n’avaient pas eu la 
possibilité d'opérer sur le territoire de la France, ainsi hîs forces armées 
soviétiques ne pourraient collaborer militairement avec les forces armées 
de la France et de l'Angleterre, si on ne leur laissait pas franchir le ter¬ 
ritoire de la Pologne. 

« Malgré l’évidente justesse de cette position, les missions militaires 
française et anglaise ne se déclarèrent pas d’accord a\'oc la position de 
la mission soviétique et le gouvernement polonais affirma ouv(irtement 
qu’il n'avait pas besoin et qu'il n’accepterait pas d’aide militaire do la 
part de l'U. R. S. S. Cette circonstance rendit impossible une collabora¬ 
tion militaire entre l’U. R. S. S. et ces pays. C'est là la cause de la diver¬ 
gence. Les négociations se sont interrompues sur ces faits » 

Échec des négociations Quatre jours après la déclaration du maré- 
anglo-franco-soviétiques. chai Vorochilov, citée ci-dessus, V. Molotov 

prit la parole, le 31 août 1939, au cours de la 
quatrième session extraordinaire du Soviet suprême de l'U. R. S. S. et 


I. Izvestia du 27 août 1939. 
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exposa les raisons qui avaient voué les négociations anglo-franco-sovié¬ 
tiques à réchec. Le chef du gouvernement soviétique souligna de nouveau 
que déjà les premières propositions des gouvernements anglais et fran¬ 
çais s'étaient avérées inadmissibles pour TU. R. S. wS., car elh's faisaient 
fi du principe de la réciprocité et de l'égalité des obligations. Néanmoins, 
le gouvernement soviétique no considéra pas comme possible de repous¬ 
ser les négociations. 

« Nous tenions compte, déclara V. Molotov, de la difficulté pour les 
gouvernements de TAngleterre et de la France de changer brusquement 
le cours de leur politique et de substituer à l'attitude hostile qu'ils avaient 
encore tout récemment envers l'Union Sovi6ti(iue des négociations 
sérieuses avec TU. R. S. S. dans d(îs conditions d'obligations égales. 
Cependant les négociations ultérieures ne se réalisèrent pas. 

« Les négociations anglo-franco-soviétiques se poursuivirent durant 
quatre mois. Elles permirent d'éclaircir une série de questions. Elles 
montrèrent également aux représentants de l’Angleterre et de la France 
que, dans les affaires internationales, il fallait sérieusement compter avec 
l'Union Soviétique. Cependant, ces négociations se heurtèrent à des 
obstacles insurmontables. Il ne s'agissait évidemment pas de « formules 
particulières, ni de tels ou tels points du projet de pacte. Non, il s’agis¬ 
sait d’objets bien plus considérables ^... » 

« En quelques mots, poursuivait V. Molotov, il s’agissait de ce qui 
suit. D'un côté les gouvernements anglais et français craignent une 
agression et, dans ces conditions, voudraient avoir un pacte d'assistance 
mutuelle avec l'Union Soviétique, dans la mesure où cela les renforce 
eux-mêmes, dans la mesure où cela renforce l'Angleterre et la France. 
Mais, d'un autre côté, les gouvernements anglais et français appréhendent 
que la conclusion d'un pacte sérieux d'assistance mutuelle avec 
l'U. R. S. S. puisse renforcer l’Union Soviétique, ce qui se trouve ne pas 
répondre à leurs vues. Il faut avouer que ces appréhensions ont prévalu, 
chez eux, contre d’autres considérations. Ce n'est qu'à la lumière de cela 
que l'on pourra comprendre l'attitude de la Pologne, laquelle agit sur 
les indications de l'Angleterre et de la France 2. )> 

Le gouvernement soviétique avait des motifs impérieux pour douter 
du sérieux des intentions des Anglais et des Français prétendant s'en¬ 
tendre avec l'U. R. S. S. à propos d'une aide mutuelle à réaliser en face 
de l'agresseur. Tandis que les négociations anglo-franco-soviétiques con¬ 
cernant la conclusion d'un pacte d'assistance mutuelle traînaient péni¬ 
blement, des relations diplomatiques animées ne cessaient pas de se 

1. Quatrième session extraordinaire du Soviet Suprême de VU, R. S. S., p. 196. 

2. Ibid,, p, 198. 
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poursuivre entre les Anglais et TAllemagne hitlérienne. Dans son ouvrage. 
Échec d'une mhüon, Tambassadeur de Grande-Bretagne à Berlin, sir 
Henderson, affinno qu’il déploya en ces jours une activité diplomatique 
redoublée. 

Le ministre des Affaires étrangères de Grande-Bretagne lui-méme, lord 
Halifax, prononça publiquement des discours conciliants adressés à l’Alle¬ 
magne. Le 30 juin 1939, dans un discours au banquet de ITnstitut Royal 
de Relations Internationales, lord,Halifax se déclara prêt à s’entendre 
avec rAllemagno sur tous les problèmes « qui causaient l’alaimo du 
monde ». « Dans une telle atmosphère, disait le ministre, nous aurions 
pu examiner le problème colonial, la question des matières premières, des 
barrières commerciales, de V « espace vital » et toutes les autres questions 
qui touchent les Européens. » 

Le 23 juillet 1939, des infonnations se répandirent dans la presse' 
anglaise concernant les négociations qui, paraît-il, étaient menées entre 
le plénipotentiaire allemand, Wohltat, et le représentant du gouver¬ 
nement anglais, Hudson. Cela n’était pas tout. Le journaliste anglais, 
Bartlett, donna dans le News Chronicle une information préten¬ 
dant que les gouvernements de la France et de l’Angleterre se pré¬ 
paraient à présenter aux Allemands, pas plus tard qu’en septembre, 
certaines propositions sérieuses concernant, en particulier, un emprunt 
garanti de cent millions de livres sterling et Toxploitation commune des 
colonies africaines. On avait l’impression que la diplomatie de Chamber¬ 
lain-Daladier jouait double jeu. Cela obligeait, naturellement, le gou¬ 
vernement soviétique à prendre ses mesures de précaution. 

Le 31 mai 1939, prenant la parole à la troisième session du Soviet 
suprême de TU. R. S. S., V. Molotov rappela les paroles de Staline affir¬ 
mant qu’il fallait se montrer vigilant et prudent, afin de ne pas laisser 
« entraîner notre pays dans des conflits déclenchés par les provocateurs 
de guerre, habitués à faire tirer par autrui les marrons du feu ^ ». 

Accord commercial soviétq-allemand Ayant fait remarquer que le gou- 
’ (^19 août 1939^. • vernement soviétique n’estimait au¬ 

cunement indispensable de renon¬ 
cer à des relations d’affaires avec des pays tels que l’Allemagne et l’Italie, 
V. Molotov fit savoir que dès le début de l’année précédente (1938), le 
gouvernement allemand avait proposé au gouvernement soviétique d’en¬ 
trer en pourparlers au sujet d’un accord commercial. Les Allemands se 
proposaient d’offrir à l’Union Soviétique un nouveau crédit de deux cents 
millions de marks. Cependant, les parties ne s’entendirent pas sur les 


I. Troisième session du Soviet Suprême de VU, R, S. 5 ., p. 469. 
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conditions concrètes de Taccord. Les pourparlers furcnit interrompus. 
'Fin 1938, le gouvernement allemand renouvela ses propositions. Les 
négociations reprirent à Moscou. Du côte allemand, elles furent confiées 
à l'ambassadeur allemand, von der Scliulenburg. Cette fois encore, il 
fallut les interrompre pour cause de divergences. 

Le 22 juillet 1939, les négociations germano-soviétiques reprirent. Le 
19 août, elles s'achevèrent par la conclusion d’un accord comnu'rcial et 
de crédit : un crédit à long tonne de deux cents millions de marks était 
offert à l'Union Soviéti(iue à des conditions avantageuses. 11 était clair 
que la diplomatie germano-fasciste n'était pas simkanent iutén^sséc à 
utiliser le marché soviétique pour y écouler les produits de l'industrie 
allemande et pour recevoir de l'U. R. S. S. les matières i^nmiières indis¬ 
pensables. Les Allemands étaient obsédés par la p‘'ur d'une guerre sur 
deux fronts. C'est pourquoi ils recherchaient les bonnes grâces du gou¬ 
vernement de ru. R. S. S., dans l'espoir de l’empécher de conclure un 
pacte d'assistance mutuelle avec l'Angleterre et la France. 

La diplomatie allemande ne se limita pas à consolider les relations 
économiques avec TU. R. S. S. En été 1939, les Allemands proposèrent 
au gouvernement soviétique de conclure un pacte de non-agression. 

Le gouvernement de l'U. R. S. S. accepta la proposition allemande. 
Alors que la guerre était déjà déclenchée, vStalinc expliqua, dans son dis¬ 
cours radiophonique du 3 juillet 1941, les raisons (pii avaient incité le 
gouvernement soviétique à conclure un pacte avec l'Allemagne fas¬ 
ciste. 

(( On peut nous demander, disait Staline, comment a-t-il pu se faire que 
le gouvernement soviétique ait accepté de conclure un pacte d^ non-agres¬ 
sion avec des gens aussi perfides et des monstres tels qu'Hitlcr et Rib- 
bentrop? N'y a-t-il pas eu làmne faute commise par le gouvernement 
soviétique? Évidemment non! Un pacte de non-agression est un pacte 
de paix entre deux États. C'est justement un t(jl pacte que nous avait 
proposé TAllemagne en 1939. Le gouvernement soviétique pouvait-il 
repousser une telle proposition? Je pense que pas un seul lîtat pacifique 
ne peut repousser un accord de paix avec une puissance voisine, même 
si cette puissance est dirigée par des monstres et d('s cannibales tels 
qu'Hitlcr et Ribbentrop.Et ceci, évidemment,à uikî condition expresse: 
c'est que cet accord pacifique ne porto atteinte, ni directement, ni indi¬ 
rectement à l’intégrité territoriale, à l'indépendance et à rhonneur dt^ 
l’État pacifique. Ainsi qu'il est connu, le pacte de non-agression conclu 
entre l'Allemagne et l'U. R. S. S. est justement un tel pacte. 

« Qu'avons-nous gagné en concluant avec l'Allemagne un pacte de 
non-agression? Nous avons assuré à notre pays la paix pour un an et 
demi et la possibilité de préparer nos forces pour résister, au c:as ou 
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comme cela s’est produit, l’Allemagne faciste aurait attaqué notre pays, 
malgré le pacte. C’est un gain certain pour nous et une perte pour 
l’Allemagne fasciste » 

Pacte de non-agression Le 23 août 1939 fut conclu le pacte de non- 

germano-soviétique agression germano-soviétique. Du côté allemand, 
('23 1939;. il fut signé par von Ribbentrop, qui s’était 

rendu dan^ ce but à Moscou. La teneur essen¬ 
tielle du pacte se réduisait à ceci : 

1° Les deux parties contractantes .se refusaient d’engager l’une contre 
l’autre tout acte de violence, tout acte d’agression et toute attaque, 
aussi bien séparément que conjointement avec d’autres puissances. 

2° Au cas où l’une des parties contractantes se trouverait être l’objet 
d’hostilités de la part d’une tierce puissance, l’autre partie contractante 
ne soutiendrait en aucune manière cette puissance. 

30 Les gouvernements des deux parties contractantes demeureront en 
contact pour des consultations, afin do s’informer l’im l’autre dos ques¬ 
tions touchant leurs intérêts communs. 

4° Aucune des parties contractantes ne participera à aucun groupe¬ 
ment de puissances qui soit dirigé directement ou indirectement contn' 
l’autre partie. 

5° Au cas où des litiges ou des conflits naîtraient entre les parties con¬ 
tractantes sur des questions d’un genre ou d’un autre, les deux parties 
résoudraient ces litiges ou conflits uniquement par des voies pacifique‘;, 
par échanges de vues amicaux ou, en cas de nécessité, par la création 
de commissions destinées à régler les conflits. 

Le pacte germano-soviétique de non-agression était conclu pour une 
durée de dix ans. Le ii février 1940, il fut complété par une convention 
commerciale germano-soviétique. 

La conclusion du pacte germano-soviétique du 23 août renversait les 
projets des diplomates réactionnaires de l’Angleterre et de la France, 
lesquels comptaient, en isolant l’Union Soviétique et en refusant d’.as- 
sumer envers elle l’obligation d’assistance miituelle, orienter contre 
l’U. R. S. S. l’agression allemande. C’était là une réalisation diplomatique' 
des plus importantes du gouvernement de TU. R. S. S. D’un autre côté, 
en signant un pacte de non-agression avec l’Union Soviétieiue, l’Allemagne 
d’Hitler signifiait par cela même au monde entier qu’elle reconnaissait 
la puissance de TU. R. S. S. et qu’elle craignait sa participation éventuelle 
à la lutte contre l’Allemagne, aux côtés du bloc anglo-français. Il va de 
soi que le pacte avec l’Allemagne ne témoignait aucunement d’une con¬ 
fiance superflue du gouvernement soviétique en l’Allemagne fasciste. Il 

I. Staline, De la Grande Guerre patriotique de l’Union Soviétique, 4* éd., 1944, p. 9. 
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n*affaiblissait pas le moins du monde la vigilance du gouvernement 
soviétique et ses soucis inlassables de renforcer la capacité défensive de 
ru. R. S. S. « Ce pacte, disait V. Molotov, est appuyé sur la ferme 
connaissance de nos forces réelles et sur la certitude qu'elles sont tout 
à fait prêtes à repousser une quelconque agression perpétrée contre 
ru. R. S. S. L » 

La conclusion du pacte de non-agression entre l'U. R. S. S. et l’Alle¬ 
magne provoqua une campagne violente contre l’Union Soviétique. 

La presse réactionnaire d’Angleterre et de France poussa des hauts 
cris à propos de l’alliance contre-nature du communisme et du fascisme. 
L’agence Reuter communiqua par radio que le gouvernement soviétique 
avait expliqué officiellement la rupture des négociations avec l’Angle¬ 
terre et la France par le fait qu’il venait de conclure un pacte avec l’Alle¬ 
magne. 

Dans son interview, publiée le 27 août par les Izvesiia, le maréchal 
Vorochilov démentit catégoriquement toutes ces inventions. 

« Les négociations militaires avec l’Angleterre et la France ont été 
interrompues, déclara-t-il, non pas parce que l’U. R. S. S. a conclu un 
pacte de non-agression avec l’Allemagne, mais bien au contraire, si 
l’U. R. S. S. a conclu un pacte de non-agression avec l’Allemagne c’est 
parce que ses négociations avec la France et l’Angleterre avaient abouti 
à une impasse, du fait de divergences insurmontables qui opposaient les 
parties. » 

Renforcement de la pression Après l’échec des négociations anglo- 
des Allemands sur la Pologne, franco-soviétiques, rien n’empêchait déjà 

plus qu’Hitler entreprît de réaliser ses 
projets concernant Dantzig et la Pologne même. La presse germano-fas¬ 
ciste renforça sa campagne belliqueuse, clamant l’invincibilité de l'Alle¬ 
magne qui était, soi-disant, contrainte, comme en 1914, de prendre les 
armes pour défendre ses droits. Au début d’août 1939, la situation sur 
la frontière orientale de l’Allemagne acquit un caractère des plus alar¬ 
mants. Le sous-secrétaire d’État aux Affaires étrangères de la Pologne, 
Arciszewski, en examinant avec le représentant de la Grande-Bretagne, 
Sir H. Kcnnard, le problème de Dantzig, déclara que « la situation 
pouvait en quelques heures, de politique devenir militaire. » 

Le Sénat de Dantzig réclama l’éloignement des autorités douanières 
polonaises. Un général allemand arriva à Dantzig pour prendre le com¬ 
mandement de la garnison locale. En Prusse orientale, jusqu’à cinquante- 
huit ans, des réservistes furent appelés aux armées. 

I. Molotov, Dâ la tatification du pacte soviéto-allemand de non^agression, 193^» 
P- î 5 . 
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Le 8 août, le journal conservateur polonais VHeure déclara que si une 
tentative était faite pour placer la Pologne devant le fait accompli, le 
feu serait ouvert. Cette menace déchaîna les féroces hurlements de toute 
la presse allemande. 

A propos du conflit qui venait de naître à Dantzig au sujet des autori- 
tés douanières polonaises, le gouvernement de la Pologne adressa une 
note au Sénat de Dantzig par l'intermédiaire du haut-commissaire de la 
Société des Nations. La note proposait, sur un ton conciliant, de régler 
la question litigieuse. Quelques jours plus tard, le chargé d'affaires polo¬ 
nais à Berlin fut averti par le ministère allemand des Affaires étrangères 
que les menaces adressées à la ville libre de Dantzig ne pouvaient entraî¬ 
ner qu'une aggravation des relations polono-allemandes. La responsa¬ 
bilité en incomberait uniquement au gouvernement polonais. 

« Le gouvernement de la république polonaise, disait la note do réponse 
I)olonaise, est extrêmement étonné de la déclaration du 9 août de Tannée 
courante, faite par le secrétaire du ministère allemand des Affaires 
étrangères au chargé d'affaires polonais au sujet des relations -entre la 
Pologne et Dantzig. Le gouvernement polonais ne voit aucune raison 
juridique qui puisse justifier l'intervention do l'Allemagne dans ces 
relations. » La note s'achevait par l'avertissement que si l'Allemagne 
continuait à intervenir, ce fait serait considéré par le gouvernement 
polonais a comme un acte d’agression ». 

Tentatives anglo-françaises Sous la pression du danger de guerre 

d*entente avec Hitler. croissant, les gouvernements anglais et 

français ayant décidé, enfin, d'envoyer à 
Moscou une mission militaire, tentèrent d'autre part, comme aupara¬ 
vant, de s'entendre avec les Allemands. Le 15 août, Coulondre se 
rendit au ministère allemand des Affaires étrangères où le secrétaire 
d'État, von Weizsàcker, déclara à l'ambassadeur français avec luie 
irritation extrême que ce n'était nullement le gouvernement polonais 
qui dirigeait les événements. 11 était évident que son comportement 
provocant au sujet de Dantzig lui était dicté par Paris et Londres. 
Cependant, l'Allemagne n'était pas décidée à continuer d'endurer cotte 
conduite des Polonais. Coulondre aurait tenté d'apaiser son interlo¬ 
cuteur. Il l'aurait assuré que le gouvernement français ne désirait rien 
autant qu'une entente entre la Pologne et l'Allemagne. L'ambassadeur 
essaya de faire comprendre au secrétaire d'État que le conflit entre la 
Pologne et TAUemagne pouvait engager automatiquement la France, ce 
qui amènerait inévitablement de nouvelles complications. Coulondre 
se déclarait prêt à collaborer de toute manière à la cause de la paix car, 
à son avis, une guerre européenne se terminerait par la défaite générale. 
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Ce même jour, sir Hendcrson rendit visite au secrétaire du ministère 
des Affaires étrangères d'Allemagne. Il tenta de savoir si le gouverne¬ 
ment allemand n'accepterait pas de prendre patience en attendant qu'une 
solution soit donnée à la question de Dantzig : que l'atmosphère se 
détende d'abord. L'ambassademr laissa de nouveau comprendre que le 
gouvernement anglais était prêt à s'entendre avec l'Allemagne sur I(\s 
questions coloniales et autres. 

« Je lui ai répliqué, nota von Weizsàcker, qu'il posait la question 
académiquement. L'ajournement de la résolution du problème de Dan¬ 
tzig aboutirait en fait à ce que la Pologne rendît la situation encore plus 
tendue sans que l'atmosphère ne s'améliore en rien. » Sir Henderson 
annonça encore une fois que la situation présente était bien plus sérieuse 
et épineuse que celle de l'année précédente, « car, dit-il, Chamberlain 
ne pourrait plus se rendre en avion chez vous ». 

« Nous avons discuté avec acharnement sur la question de savoir qui 
avait raison et qui avait tort dans le cas donné, télégraphia sir Hendcr¬ 
son à lord Halifax; cependant nous ne .sommes pas parvenus à nous con¬ 
vaincre l'un l'autre. » A ce propos, von Weizsàcker exprima le doute 
que « la Grande-Bretagne souhaitât se battre en n'importe quelles cir¬ 
constances à cause de la folie polonaise ». Ce même jour, 18 août, Cou- 
londre prévenait Bonnet que seul un rapide aboutissement des négo¬ 
ciations avec la Russie pourrait empêcher Hitler d'attaquer la Pologne. 
D'après le témoignage de l'ambassadeur, personne ne croyait à Berlin 
que l'Angleterre voudrait se battre pour quelque Dantzig que ce fût, 
alors qu'elle n'avait pas opposé la moindre résistance devant les occu¬ 
pations successives de l'Autriche, du territoire des Sudètes, de toute la 
Tchécoslovaquie et de Mcmel, 

Le 21 août, les Anglais et les Français apprirent que von Ribben- 
trop se préparait à prendre l'avion pour Moscou où devait être signé le 
pacte germano-soviétique. Chamberlain ne se décida pas cette fois-ci 
à prendre l'avion pour rejoindre Hitler. Cependant, dès le 22 août, sir 
Henderson reçut une lettre du Premier, destinée au Führer. Chamberlain 
déclarait que la conclusion du pacte germano-soviétique ne pouvait pas 
influer sur l’attitude de la Grande-Bretagne à l'égard de la Pologne. 
« Quelle que soit la nature de l'accord germano-soviétique, déclarait le 
Premier ministre anglais, elle n'est pas apte à modifier la position de la 
Grande-Bretagne en face des engagements contractés vis-à-vis de la 
Pologne. Le gouvernement de Sa Majesté s'est expliqué publiquement 
à plusieurs reprises à ce sujet; il est décidé à maintenir son point de vue. » 
Chamberlain démontrait que les litiges survenus à propos de la Pologne 
pouvaient être réglés sans qu'il fût fait appel à la guerre. L'Angleterre 
était prête à jouer le rôle de médiatrice dans cette affaire. Il était 
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seulement nécessaire qu'il y ait une « pause » dans les accusations réci¬ 
proques de TAllemagne et de la Pologne. Après cela, il serait possible 
d'entreprendre des pourparlers avec l'aide d'un intermédiaire neutre. 

En remettant la lettre de Chamberlain à Hitler, alors à Berchtesgaden, 
sir Henderson expliqua ce même jour qu'elle était provoquée par la 
conclusion imminente du pacte germano-soviétique. Hitler avait Tatti- 
tude d’un vainqueur. Il menaçait d'ordonner la mobilisation générale de 
ses troupes si l'AngletcTre et la France ne suspendaient pas leurs prépa¬ 
ratifs militaires. L'Angleterre était elle-même la principale coupable. Elle 
avait empêché la solution pacifique de tous les litiges en donnant à la 
Pologne vsa garantie et en l'excitant ainsi contre l’Allemagne. 

Le 23 août, sir Henderson fut mandé chez Hitler qui lui remit la réponse 
officielle à la lettre de Chamberlain. Le document contenait les disposi¬ 
tions suivantes : « L’Allemagne voulait la paix et souhaitait accorder 
en Europe ses propres intérêts avec ceux de l'Angleterre. 2° Dantzig et 
le Couloir polonais devaient appartenir à l'Allemagne. Cela était depuis 
longtemps admis en Angleterre même par maints hommes politiques 
et savants. L'Allemagne avait tenté do révsoudre par voies pacifiques 
cette question avec la Pologne; l'Angleterre s'y était opposée. 4® Les 
garanties anglaises avaient encouragé les Polonais à commettre des 
« cruautés » à l'égard des Allemands. 50 L'Allemagne avait prévenu la 
Pologne qu’elle ne pouvait souffrir ni les provocations, ni les ultimatums 
adressés au Sénat de Dantzig. 6^ Hitler était d'avis qu'une guerre contre 
l'Angleterre serait longue, cependant l'Allemagne était prête à cela. 70 Si 
l'Angleterre et la France continuaient leurs préparatifs de guerre, la mobi¬ 
lisation générale serait réalisée en Allemagne. La paix en Europe pou¬ 
vait être sauvée non par l'Allemagne, mais par ceux qui s'étaient rendus 
coupables des « crimes de Versailles ^ ». 

« Toute ma vie j'ai aspiré à l'amitié anglo-allemande, se plaignait 
Hitler à sir Henderson, mais le comportement de la diidomatic anglaise, 
tout au moins jusqu'à présent, m'a convaincu que de telles aspirations 
étaient vaines 2. » 

Parlant du pacte germano-soviétique du 23 août, Hitler déclara à sir 
Henderson que l'Allemagne n’aurait pas à combattre sur deux fronts. 

(( La Russie et l'Allemagne ne se feront désormais plus la guerre, en aucune 
circonstance. » Hitler se réjouissait manifestement du malheur d'autrui. 
Néanmoins, en fin de compte, il se prononça lui-même pour un nouvel 
accord entre l'Angleterre et l’Allemagne : pour cela, il ne fallait que le 
consentement sans réserve de la Pologne qui devrait accepter en l'occu¬ 
rence de céder à l'Allemagne Dantzig et le Couloir polonais. Ce même 

1, Pour plus de précisions, voir l’ouvragé de N. Henderson, Failure of a Mission, p. 303. 

2. Zweites Weisshuch der Dcutschen Regierung, B. II, n<^ 456, p. 508-510. 
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jour, Hitler adressa, par rintermédiaire de Coulondre, une lettre per¬ 
sonnelle à Daladier. Il insistait pour que la France refusât catégoriciue- 
ment de soutenir la Pologne. 

Dans un entretien avec Coulondre, Hitler tenta cette fois tmcore de 
l'assurer qu'il était l'ami de la France, qu’il avait de lui-mémo « nuioncé 
à toute prétention sur l’Alsace-Lorraine et (^u’il avait reconnu la fron¬ 
tière franco-germanique ». 11 no voulait pas de guerre avec la France; 
il désirait son amitié. Il lui aurait été très pénible de faire la guerre â la 
France à cause de la Pologne; cependant, il ne pouvait plus endurer les 
provocations polonaises. « Il y a maintenant en Allemagne plus de 
soixante-dix mille réfugiés venant de Pologne; ils ont tous été victimes 
des cruautés polonaises. Des avions civils allemands survolant la Pologne, 
ont essuyé le feu des mitrailleuses. Des massacres d'Allemands ont lieu 
à Lodz et dans d'autres villes... Je ne veux pas faire la guerre à la France, 
criait Hitler, mais si elle se fourre dans le conflit, je lutterai jusqu'au 
bout... Transmettez tout cela à M. Daladier. » 

M. Coulondre essaya d'assurer Hitler que le gouvernement français 
donnait à la Pologne les conseils les plus pacifistes. « Je crois, répondit 
Hitler, je suis même persuadé de la modération de gens tels que le colo¬ 
nel Bcck; mais ils ne sont déjà plus maîtres de la situation. » D'après la 
conclusion de Coulondre, Hitler ne s'efforçait pas du tout d’éviter 
la guerre. Pour lui, la guerre était une affain^ décidée. Il tentait seule¬ 
ment de désunir les alliés, de réaliser un « s(îCond Munich » contre la 
Pologne, d’obtenir Dantzig par la voie de chantage et do menaces, 
pour ensuite en user à sa manière avec la Pologne. 

Itn ces jours critiques, le pape et Roosevelt adressèrent à rAlhmagne 
et à la Pologne un appel les conjurant de s’abstenir de la guerre (d de 
s'entendre pour résoudre paciliquemcnit le litige. Le gouverne^ment polo¬ 
nais se déclara prêt à entr(q>rendre des pourparlers avec l’Allemagne. 
Cependant, le gouverneminit d’Hitler n’écoutait rien. Il avait besoin de 
régler ses comptes avec la Pologne. 

Le 26 août, sir Henderson prit l’avion pour Londres. Tl apportait de 
nouvelles propositions d'Hitler, qui exigeait un nouveau partage des 
colonies, l'échange de minorités nationales et la remise de Dantzig à 
l'Allemagne. Le 28 août, l'ambassadeur rentra à Berlin et remit à Hitler 
la réponse du gouvernement anglais. Chamberlain déclarait que le gou¬ 
vernement de la Grande-Bretagne souhaitait ardemment une entente 
complète et solide avec l'Allemagne. L'Angleterre était prête à entre¬ 
prendre l'examen des conditions de cette entente, pourvu, toutefois, que 
le litige germano-polonais fût résolu d’une manière pacifique. Les inté¬ 
rêts vitaux de la Pologne devaient être protégés par un accord, garanti 
internationalement. « Une telle solution pacifique du conflit ouvre la voie 
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à la paix générale, disait le mémorandum anglais. Si elle n’était cependant 
pas adoptée, la guerre naîtrait entre TAllemagne et l’Angleterre, et s’éten¬ 
drait au monde entier. Cela entraînerait donc une catastrophe, sans pré¬ 
cédent dans l’histoire. » En remettant à Hitler le mémorandum de son 
gouvernement, sir Henderson fit remarquer que ce document n’exigeait 
pas du Führer une réponse hâtive. « Moi, je suis pressé », lui lança Hitler 
en guise de réponse. 

Le 29 août, Hitler remit à sir Henderson une réponse écrite au mémo¬ 
randum anglais. Le gouvernement allemand acceptait d’engager des négo¬ 
ciations directes avec la Pologne; il exigeait seulement que le représen¬ 
tant polonais arrivât à Berlin dès le lendemain, muni des pleins pouvoirs 
indispensables. Hitler confirma qu’il insistait pour que Dantzig soit remis 
à TAIlemagne, ainsi que le Couloir polonais et la Haute-Silésie. Il souli¬ 
gna en même temps qu’après cette opération, il serait difficile de consi¬ 
dérer le reste de la Pologne comme un État indépendant. Puis le Führer 
se mit à représenter les perspectives du « siècle d’or » de l’amitié anglo- 
allemande 1. 

La mobiUsation polonaise. Ce même jour, au soir, on apprit la nou¬ 
velle de la mobilisation en Pologne. Le 30 août 
1939, des actes de terrorisme et de diversion, organisés par les fascistes 
allemands, se déroulèrent sur la frontière polono-allemande. Des bandes 
de (( membres de la cinquième colonne » provoquèrent des explosions et 
des attentats sur les voies ferrées. Sir Henderson se rendit auprès de 
von Kibbentrop et lui demanda de faire immédiatement cesser ces 
actes de provocation. En guise de réponse, il reçut une déclaration arro¬ 
gante, affirmant que les provocations et le sabotage n’étaient que le fait 
des Polonais. Le ministre allemand des Affaires étrangères ne pouvait 
s’entretenir sur ce thème avec l’ambassadeur de Grande-Bretagne. 

Ce même 30 août, sir Henderson demanda, après minuit, d’être à 
nouveau reçu par von Ribbentrop. L’ambassadeur venait tout juste 
de recevoir la réponse du gouvernement britannique à la note d’Hitler. 
Cette réponse faisait savoir que le gouvernement de la Grande-Bretagne 
reconnaissait la nécessité de mener des négociations sur un rythme accé¬ 
léré; de plus, il exprimait le vœu que, durant les négociations, aucun 
acte d’hostilité no serait accompli et que, jusqu’à la solution des ques¬ 
tions litigieuses, le statu quo serait maintenu à Dantzig. En recevant 
l’ambassadeur de Grande-Bretagne, von Ribbentrop se conduisit de la 
façon la plus provocante. Les choses en arrivèrent au point que même 
sir Henderson, qui était resté jusqu'au bout un admirateur enthousiaste 


I. Dohumente zur Vor^eschichte des Krieges, Berlin, 1939, n® 2, p, 428-436. 
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d'Hitler, ne put y tenir. Il déclara au ministre qu'il ferait immédiatement 
part à son gouvernement du comportement de son interlocuteur. Von 
Ribbentrop no sourcilla meme pas. Ayant ouvert son secrétaire, il en 
sortit un ample document qui contenait dix articles in-extenso. Sans 
autre commentaire, von Ribbentrop le lut rapidement à haute voix à 
sir Henderson. L'ambassadeur anglais exprima le désir de lire lui-môme 
le document; mais il essuya le refus catégorique de von Ribbentrop. 
Le document allemand contenait de nouvelles propositions concernant 
la question polonaise. Voici quelle était la teneur du document : Dantzig 
retournerait immédiatement à T Allemagne; la question du Couloir polo¬ 
nais serait tranchée par un plébiscite auquel prendraient part les Alle¬ 
mands ayant vécu sur ce territoire avant le janvier 1918, ceux qui 
y étaient nés, ainsi que ceux qui en avaient été expulsés. Les autorités 
polonaises, les fonctionnaires et la police polonais devaient être éloignés 
de cette région au moment du plébiscite. 11 était absolument évident (|ue 
les Allemands n'envisageaient pas du tout de voir accepter leurs propo¬ 
sitions. La diplomatie germano fasciste avait seulement besoin de se 
débarrasser des Anglais d'une façon quelconque, afin de pouvoir sans tar¬ 
der avoir raison de la Pologne. 

En quittant von Ribbentrop, sir Henderson se rendit chez Lipski, 
ambassadeur de Pologne, afin de l'informer des nouvelles propositions 
allemandes. Comme dernier moyen de prévenir la guerre, sir Henderson 
proposait d'organiser une rencontre immédiate entre les maréchaux Ridz- 
Smigly et Gœring. Lipski demanda un délai pour s'entretenir à ce sujet 
avec Varsovie. Le 31 août, à midi, sir Henderson informa le ministère 
allemand des Affaires étrangères que le gouvernement polonais confiait 
à Lipski, son ambassadeur, le soin de poursuivre les négociations à 
Berlin. Une rencontre entre Lipski et von Ribbentrop eut lieu l'après- 
midi. Cependant, Lipski déclara au ministre qu’il était venu chez 
lui non comme plénipotentiaire extraordinaire, mais comme ambas¬ 
sadeur. C'est à ce titre qu'il faisait savoir que le gouvernement polonais 
acceptait d'entreprendre avec le gouvernement de rAllemagne des pour¬ 
parlers directs. Une notification formelle en serait faite au ministère des 
Affaires étrangères, dans les plus brefs délais. Von Ribbentrop répliqua 
qu'il ne pouvait mener de négociations qu’avec un plénipotentiaire extra¬ 
ordinaire et que le délai fixé pour l'obtention de ces pleins pouvoirs à 
Varsovie était déjà près de s'achever. 

Rentré dans son ambassade, Lipski tenta de s'entretenir par télé¬ 
phoné avec Varsovie. Cependant, il se trouva que les relations étaient 
déjà coupées avec cette capitale. Sir Henderson et Coulondre vinrent 
à l'aide de Lipski. Ils téléphonèrent à Paris, afin que Bonnet se mît 
immédiatement en rapport avec Varsovie et hâtât l'envoi à Lipski 
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de pleins pouvoirs accompagnés d’instructions. Le 31 août, à midi 10, 
Bonnet téléphonait à Coulondre que Lipski allait recevoir des direc¬ 
tives dans quelques minutes. En effet, à 14 heures, Lipski avait déjà 
reçu les instructions de Varsovie et téléphonait à von Ribbentrop 
pour lui demander audience. A 19 h. 45, l’ambassadeur était reçu 
par le ministre. Von Ribbentrop souligna d’une manière menaçante 
que les affaires traînaient manifestement en ce qui concernait la récep¬ 
tion de pleins pouvoirs. Cela ne pouvait manquer d’avoir une fâcheuse 
conséquence sur les pourparlers. Lipski se hâta d’assurer que les pleins 
pouvoirs concernant la conduite des négociations lui parviendraient 
bientôt. Pour l’instant, le gouvernement polonais confirmait à nouveau 
qu’il était d’accord pour engager des négociations directes. 

Ainsi qu’on l’apprit plus tard, le colonel Beck, en donnant des instruc¬ 
tions à Lipski, le prévint que l’ambassadeur ne devait pas recevoir 
de von Ribbentrop de propositions ayant le caractère d’un ultimatum. 
En même temps, le colonel Beck faisait savoir qu’il ne se proposait pas 
de se rendre lui-même à Berlin. Il ne voulait pas s’exposer aux tortures 
et partager le sort de Hacha, le président tchécoslovaque. 

Communiqué provocateur A 19 heures, les Allemands publièrent un 
du gouvernement allemand, communi(iué manifestement provocateur. 

Celui-ci disait que le gouvernement allemand 
attendait déjà vainement depuis deux jours le plénipotentiaire polonais 
et que les propositions allemandes étaient en fait repoussées. A 21 h. 15, 
le baron von Weizsâcker remit officiellement ce communiqué à Coulon¬ 
dre et à sir Henderson. 

Il était indubitable que la diplomatie gennano-fasciste avait hâte 
d’avoir les mains libres pour se soustraire aux pourparlers avec la Pologne. 
Von Ribbentrop était également mû par un autre motif. Les Alle¬ 
mands avaient besoin de repousser l’intervention non sollicitée de Musso¬ 
lini lequel, au moment décisif, était intimidé par la perspective d’un- 
guerre l’opposant aux deux grandes puissances. Par la voix de l’ambase 
sadeur de France à Rome, François-Poncet, Mussolini proposa de con¬ 
voquer par l’intermédiaire de l’Italie une conférence qui aurait réuni 
la Grande-Bretagne, la France, l’Allemagne et la Pologne, à condition 
que les gouvernements français et anglais soient prêts à faire des con¬ 
cessions concernant les articles du traité de Versailles qui avaient pro¬ 
voqué (( l’alarme actuelle ». 

En même temps que par la crainte de la guerre, la diplomatie de Mus¬ 
solini était inspirée par le calcul d’un certain chantage. Profitant de 
l’effroi et du désarroi général, Mussolini tentait d’arracher aux Anglais 



721 


L'U.R.S.S., FACTEUR RÉEL DE PAIX 

et aux Français les concessions que ITtalie avait vainement essayé d'ob¬ 
tenir encore à l'époque de la discussion du traité de Versailles. 

Offensive militaire allemande Les Allemands tentaient d'interdire toute 
contre la Pologne immixtion dans leurs relations avec la 

septembre 1939 )* Pologne. Aussi s'efforçaient-ils de présenter 
l'affaire de telle façon que les Polonais aient 
eux-mêmes l'air de couper tous les ponts. Le septembre, à 4 heures 
du matin, les troupes d’Hitler s'élancèrent de Dantzig sur le Couloir 
polonais. Les avions allemands commencèrent à bombarder la ville polo¬ 
naise de Tczew, au sud de Dantzig, ainsi que les villages polonais sur la 
frontière de la Slovaquie et de la Silésie. 

A 10 heures du matin, une session extraordinaire du Reichstag se tint 
à Berlin. Gœring prononça un discours où il exaltait le pacifisme d'Hitler 
et flétrissait la Pologne qui, disait-il, avait repoussé les propositions 
magnanimes de l'Allemagne. Gœring affirmait qu’Hitler avait accepté 
les propositions anglaises. Ce après quoi, il avait vainement attendu pen¬ 
dant deux jours le plénipotentiaire polonais afin d'entreprendre des négo¬ 
ciations directes. Pendant ce temps, ajoutait Gœring, la Pologne avait 
attaqué les Allemands et le territoire allemand. Hitler prit la parole au 
cours de cette même assemblée. Il annonça la ratification du pacte de 
non-agression germano-soviétique et proclama que désormais il n’y aurait 
plus de guerre entre l’U. R. S. S. et l'Allemagne. Le discours d'Hitler 
provoqua au Reichstag des ovations frénétiques. Puis le ministre de 
l'Intérieur, Frick, communiqua le projet de loi concernant l'annexion 
de Dantzig au Reich allemand. 

Cependant, les troupes allemandes foulaient déjà le sol polonais. Le 
gouvernement polonais adressa officiellement une demande d’assistance 
aux Anglais et aux Français. Elle eut pour réponse la mobilisation géné¬ 
rale en Grande-Bretagne, en France et en Belgique. 

Au soir du septembre, sir Henderson et M. Coulondre remirent 
au ministre des Affaires étrangères de l'Allemagne deux notes identiques. 
Celles-ci exigeaient le retrait des troupes allemandes du territoire polo¬ 
nais. En cas de refus, les gouvernements de Grande-Bretagne et de 
France prévenaient qu'ils mettraient immédiatement à exécution leurs 
engagements vis-à-vis de la Pologne. 

Le 2 septembre, sir Henderson fut chargé de demander à nouveau 
qu'Hitler cessât les hostilités.Prenant ce même jour la parole à la Chambre 
des lords, lord Halifax l'informa qu'Hitler s’était abstenu de répondre 
et exposa la situation critique qui en résultait pour la Grande-Bretagne 
et la France. Les troupes d'Hitler continuaient d'avancer. L'ambassade 
allemande avait quitté Varsovie pour Berlin. 
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La France et la Grande-Bretagne Ce n’est qu’à 22 heures que von 
rompent avec l'Allemagne. Ribbentrop manda Coulondre pour 

lui déclarer que ce n’était pas l’Alle¬ 
magne qui avait attaqué la Pologne, mais l’inverse. Le 3 septembre 
au matin, Coulondre reçut de Bonnet l’ordre d’exiger ime réponse immé¬ 
diate à la note française du i®' septembre. Si la réponse était négative, 
Coulondre demanderait les passeports pour l’ambassade. Von Ribbentrop 
déclara à Coulondre, que d’après Ta communication de Mussolini, la 
conférence des puissances que celui-ci avait projetée n’aurait pas lieu 
« par suite de l’obstination du gouvernement anglais ». Si la France 
s’immisçait dans le conflit polono-allemand, cela serait considéré comme 
« un acte d’agression de sa part ». Coulondre demanda les passeports. 
A midi 40, les relations diplomatiques entre la France et l’Allemagne 
étaient rompues. Ce même 3 septembre, à ii heures, lord Halifax 
avait mandé le chargé d’affaires allemand à Londres et lui avait com¬ 
muniqué que la Grande-Bretagne se trouvait en état de guerre avec 
l’Allemagne. L'Australie et la Nouvelle-Zélande s’étaient jointes à l’An¬ 
gleterre et avaient annoncé qu’elles se trouvaient en état de guerre avec 
l’Allemagne. L’Eire, l’Espagne, le Portugal, la Belgique, les Pays-Bas 
et l’Iran déclarèrent qu’ils restaient neutres. La loi martiale fut procla¬ 
mée aux Pays-Bas et en Hongrie. La Slovaquie déclara la guerre à la 
Pologne. 

Le 3 septembre 1939, Roosevelt proclama la neutralité des États-Unis. 
Le 5 septembre, le Mexique, la Chili, l’Uruguay, l’Argentine et le Guate¬ 
mala se rallièrent à sa déclaration. 

Le gouvernement de l’Italie déclara qu’il ne prendrait pas l’initiative 
de participer aux hostilités. Le 7 septembre, suivit une déclaration du 
gouvernement japonais, affirmant qu’il maintiendrait sa politique do 
non-interv'^ention dans la guerre européenne. 

L’incendie de la guerre avait embrasé l’Europe. Les attiseurs de guerre 
fascistes avaient atteint leur but. L’hrunanité était précipitée dans une 
seconde guerre mondiale. 

L’histoire conservera à jamais un souvenir lugubre des crimes des atti¬ 
seurs fascistes de la seconde guerre mondiale, qui condamna des millions 
d’hommes à la ruine, à l’asservissement et à la mort. Le rôle criminel de 
la diplomatie d’Hitler est à présent clair pour l’humanité éprise de liberté; 
ses inspirateurs n’éviteront pas le glaive vengeur de la justice. Les géné¬ 
rations futures se souviendront avec horreur, colère et aversion de cette 
diplomatie de gangsters internationaux, dans l’arsenal de laquelle la 
démagogie effrénée se trouvait associée au service des intérêts des 
magnats du capital monopoleur; le camouflage pacifiste h3^ocrite imi 
au chantage impudent;la terreur sanglante jointe à la provocation per- 
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fide de discordes internationales; les violences de brigands exercées contre 
les fondements de la morale et du droit, unies au sermon délirant prô¬ 
nant la domination de la « race élue » laquelle souhaite réduire en escla¬ 
vage et vouer à la destruction tous les autres peuples. 

Mais riiistoire n'oubliera pas non plus la lourde responsabilité des diri¬ 
geants des pays bourgeois-démocratiques qui ne voulurent pas ou ne 
surent pas opposer la défense collective de la paix et de la sécurité au 
déchaînement effréné des attiseurs de guerre fascistes. Le jugement do 
l'humanité n'acquittera pas les politiciens réactionnaires qui sacrifièrent 
les intérêts de leurs peuples et ceux de la paix générale aux buts étroits 
de leur classe et qui, s'efforçant d'isoler l'Union Soviétique, firent des 
avances aux agresseurs fascistes, qu'ils comptaient adoucir par leur poli¬ 
tique de concessions, de tolérance et d'encouragement direct, dans l'es¬ 
poir de voir se retourner la menace fasciste vers le pays du socialisme 
triomphant. L'humanité conservera avec d'autant plus de reconnais¬ 
sance et de respect la mémoire du noble rôle historique de la diplomatie 
soviétique. Fidèle aux principes de Lénine et de Staline, ne reculant pas 
d'un seul pas devant la conception léniniste de la coexistence de deux 
mondes — le socialiste et le capitaliste — poursuivant immuablement 
une politique de paix et de collaboration d'affaires avec tous les peuples, 
en dépit des formes diverses de leurs gouvernements, animée par le 
désir d'éviter à l'humanité les horreurs de la guerre et rêvant de dresser 
le front unique des peuples épris de liberté en face des responsables du 
nouveau massacre mondial, la diplomatie soviétique défendit, invaria¬ 
blement, fermement et hardiment durant tout le temps de son existence, 
ses positions de principes dans les intérêts do l’humanité d’avant-garde. 

Lénine avait déterminé les fondements de la politique extérieure. 
Staline, le successeur de Lénine, les a développés et approfondis en diri¬ 
geant de façon géniale la politique extérieure du pays soviétique. Les 
peuples de l’U. R. S. S. sont redevables à Staline d’avoir pu, pendant 
plus de vingt ans, construire pacifiquement leur État socialiste en ren¬ 
forçant la puissance économique et militaire de celui-ci et en assurant 
à l'Union Soviétique une autorité internationale toujours croissante. 
Notre patrie doit à la direction de Staline d’avoir pu. au moment de 
Tattaque traîtresse de l'Allemagne hitlérienne contre le pays soviétique, 
non seulement opposer une résistance aux troupes germano-fascistes, 
dotées de moyens techniques les plus perfectionnés du monde, mais encore 
de leur avoir infligé des coups destructeurs, de les avoir boutées hors des 
frontières de la terre soviétique, d'avoir achevé d’abattre la bête fasciste 
sur son propre territoire et arboré au-dessus de Berlin l'étendard stalinien 
de la victoire. 

Nous sommes également redevables à la diplomatie stalinienne de ce 
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qu'au moment de la lutte intense menée contre l'ennemi, TUnion Sovié¬ 
tique ne s'est pas trouvée isolée. Les peuples épris de liberté ont jugé le 
pays soviétique comme le plus puissant facteur de paix et comme la 
force fondamentale ayant porté le coup fatal à l'impérialisme allemand. 

C'est ainsi que, dans le feu de la grande guerre de libération contre le 
fascisme allemand, furent établis les fondements de l'alliance militaire 
des peuples démocratiques. Grâce aux efforts conjugués de cette alliance, 
le fascisme, cette engeance odieuse de l'impérialisme, fut anéanti. Par 
rétablissement de cette alliance, furent jetées les bases de l'organisation 
des relations internationales d'après guerre qui garantiront à l'humanité 
la paix, la liberté et l'indépendance. 
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LA TACTIQUE DE LA DIPLOMATIE BOURGEOISE 

L’étude des documents historiques, alliée à l’observation de l’actualité 
internationale, permet de discerner un certain nombre de manœuvres 
tactiques utilisées, tantôt alternativement, tantôt simultanément, dans 
cette lutte diplomatique ininterrompue qui précède les conflits armés, 
leur succède et se poursuit même, bien qu’au ralenti, durant les 
hostilités. 

Quiconque s’occupe de l’histoire de la diplomatie est tenu de connaître 
ses méthodes et sa tactique. Dès le milieu du xix® siècle, Engels disait 
que le moment était venu pour ceux qui combattaient dans l’arène poli¬ 
tique, de s’instruire de l’art militaire dont on ne saurait se passer, étant 
donné son rôle capital dans la lutte pour un avenir meilleur de l’huma¬ 
nité. L’un des créateurs du socialisme scientifique, Engels, finit lui-même 
par étendre ses connaissances de l’histoire et de la technique militaires 
au point que ses articles anonymes attirèrent l’attention des spécialistes 
qui les attribuèrent à un ofiicier supérieur. 

Il appartient à tout lecteur de s’initier aux manœuvres les plus 
caractéristiques de la diplomatie bourgeoise. Celui qui se propose de 
servir son pays sur le terrain diplomatique sera naturellement tenu à 
des études plus poussées. Car, de même que pour l’art militaire, les 
conseils d’Engels valent pour la lutte diplomatique. Il est en effet indis¬ 
pensable de conn^tre au mieux la tactique et les ruses employées par 
l’adversaire tant sur le champ de bataille que dans les controverses 
diplomatiques. On ne trouvera ici qu’un exposé très bref des manœuvres 
diplomatiques les plus courantes, qui constituent pour ainsi dire le 
« leit-motiv » de l’histoire de la <Ëplomatie capitaliste et demeurent 
actuelles jusqu’à nos jours. Le commentaire concret que nous proposons 
à titre d’illustration de ces méthodes ne comporte qu’ime documenta- 
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tion limitée, sans quoi ce chapitre aurait pris l’envergure de tout un 
ouvrage indépendant. Celui qui aura lu les trois volumes de notre 
Histoire de la Diplomatie n’aura pas de peine à y repérer des faits 
susceptibles de compléter la liste de nos exemples. 

Notre classification des méthodes diplomatiques est loin d’être exhaus¬ 
tive. Tout comme dans le domaine de l’art militaire, la stratégie et la 
tactique de la diplomatie capitaliste sont des plus variées. Et s’il n’est 
déjà pas facile de tracer les lignes générales d’un système diplomatique 
calcifié sur une période plus ou moins longue, combien plus difficile s’avère 
l’analyse circonstanciée de la tactique diplomatique, sinueuse et fantai¬ 
siste, dont les buts et les méthodes changent parfois de jour en jour, 
voire plusieurs fois en l’espace de vingt-quatre heures. 

Les méthodes principales dont on trouve ci-dessous la caractéristique, 
sont utilisées par la diplomatie dans deux buts, du reste similaires : 
pour camoufler ses véritables visées et simuler celles qu’elle ne poursuit 
point en réalité. 

La légende attribue à l’un des grands maîtres de l’art diplomatique, 
chancelier du royaume de Suède au xvii® siècle, Axel Oxenstiern, le 
dicton selon lequel la diplomatie aurait eu de tout temps à son service 
deux esclaves dociles ; la simulation et la dissimulation. On simule ce 
qui n’est pas, et ce qui est, on le dissimule, aurait précisé le diplomate 
en citant la définition latine bien connue ^. Les diplomates du xvn® siècle, 
de même que leurs confrères des siècles suivants, recouraient largement 
aux services de ces deux esclaves : ils affirmaient ce qui n’existait pas 
et dissimulaient ce qui existait, pratiquant ainsi sur une grande échelle 
la simulation et la dissimulation. 

Il n’est pas sans intérêt d’examiner de plus près certains cas concrets 
oü cette double tactique fut mise en œuvre. 

L’agression dissimulée La manœuvre de camouflage la plus usitée, 
sous l’aspect de la défense. p>our ne pas dire la plus banale, dont jus¬ 
qu’ici aucun agresseur ne put se passer, est 
celle qui consiste à expliquer la guerre par des besoins de « défense », 

Frédéric II, l’un des plus intelligents et des plus cyniques parmi les 
diplomates allemands, n’échappa point à la faiblesse qui semble inhérente 
à tous les hommes politiques de son pa3rs, y compris le monarque borné 
qu’était Guillaume II. Ce même trait affecta une forme quasi-monstrueuse 
dans la pratique diplomatique hitlérienne. Il s’agit notamment du besoin 
invincible qu’éprouvent les chefs politiques allemands de chercher une 
justification théorique des buts qu’ils se proposent et des moyens qu’ils 


I. Simulaniur qua non suni, çua sunt vero dissimtUantur, 



LA DIPLOMATIE MODERNE 


729 


emploient en politique extérieure. Mais précisément parce qu’il était intel¬ 
ligent et fin, Frédéric II ne divulguait jamais ses théories au commun des 
mortels; il se contentait de les noter « pour son usage propre » ou de les 
insérer dans ses « testaments intimes » à la postérité; car ces exercices 
littéraires n'étaient nullement destinés au regard indiscret d’un étranger. 
Telle est, entre autres, l’origine du curieux manuscrit en langue française, 
datant des environs de 1752 et intitulé Rêves politiques (ainsi qu’on le 
sait, le roi de Prusse s’exprimait mieux en français que dans sa langue 
maternelle). Le manuscrit ne fut jamais publié jusqu’ici in extenso, et 
certaines parties en demeurent inédites. En dépit du titre d’Anti-Machia- 
vel que Frédéric II avait choisi pomr l’un de ses écrits, la lecture de son 
œuvre posthume permet de reconnaître en lui un disciple fidèle du pen¬ 
seur florentin. Les principes de Machiavel revêtent chez le roi de Prusse 
une forme précise et sans équivoque. Si une terre est à votre goût, 
pour peu que vous disposiez des moyens nécessaires, envoyez vos troupes 
l’occuper, et puis, devant le fait accompli, il se Irouvera toujours des 
juristes et des historiens pour prouver vos droits incontestables sur ce 
territoire. Cette pensée, Frédéric II l’avait reprise sous toutes les formes 
possibles et imaginables. Elle finit par prendre la valeur d’un axiome tout 
d’abord pour ses successeurs sur le trône prussien, et ensuite aux yeux 
de tous ceux qui présidèrent aux destins de l’Allemagne. « Un Hohenzol- 
lern ne renonce jamais à ce qu’il s’est une fois approprié », disait 
Guillaume I®'. La même pensée, sous une forme encore plus brutale et 
plus impudente, revenait constamment dans les discoms de Gœbbels, 
de Dietrich et d’autres meneurs hitlériens, depuis qu'en 1938 l’Alle¬ 
magne fasciste se livra à un pillage systématique des États voisins. 

Un exemple classique de mensonge prémédité destiné à justifier par 
une prétendue « légitime défense » la violation d’un engagement solennel, 
nous est fourni par l’histoire de l’invasion de la Belgique par les Allemands 
en août 1914. 

On se souvient que le roi de Prusse Frédéric-Guillaume III avait apposé 
sa signature sous le traité de garantie du 19 avril 1839, qui obligeait les 
parties contractantes « à respecter l’indépendance et la neutralité éter¬ 
nelle » de la Belgique. Mais il y eut plus. Par une convention particulière, 
conclue le ii août 1870 avec l'Angleterre et la Belgique, Guillaume II 
prit l’engagement, en cas d'invasion de la Belgique par une tierce pms- 
sance ou, d’une façon plus générale, en cas de violation de sa neutralité, 
de coopérer avec l’Angleterre et d’«nployer l'armée allemande de mer 
et de terre pour défendre cette neutralité. 

Ceci n’empêcha point le gouvernement allemand d'adresser le 2 août 
1914, à sept heures du soir, sa fameuse déclaration au ministre des 
Affaires étrangères belge. Sans une ombre de raison, les AU^ands pré- 



730 


HISTOIRE DE LA DIPLOMATIE 


tendirent avoir eu vent des « intentions » des Français de franchir la 
frontière belge, ce qui les mettait, disaient-ils, dans la nécessité impérieuse 
de devancer l’ennemi et d’occuper le territoire de la Belgique. Inutile 
de dire que c’était là un mensonge impudent et pleinement conscient : 
jamais les Français n’avaient conçu le projet qui leur fut attribué et 
aucun bruit de ce genre n’avait pu parvenir à Berlin. L’explication était 
plus simple : conformément au plan stratégique de Schlieffen élaboré ime 
quinzaine d’aimées plus tôt, le succès rapide d’une agression militaire ino¬ 
pinée contre la France nécessitait un passage des troupes par la Belgique. 
Le lendemain de la déclaration du 2 août, les troupes allemandes envahis¬ 
saient le territoire belge. 

L’évolution ultérieure des événements est particulièrement caracté¬ 
ristique des méthodes diplomatiques allemandes. Malgré les avan¬ 
tages stratégiques indubitables de l’opération, l’invasion de la Belgique 
comportait un risque grave : celui de pousser 1 ’Angleterre, indécise jusque- 
là, à déclarer la guerre à l’Allemagne. Conscient du danger, le chancelier 
Bethmann-Hollweg tenta d’atténuer l’impression désastreuse qu’avait 
produite en Europe la violation de la neutralité belge. A cet effet, le 
chancelier reconnut, le 4 août, du haut de la tribune parlementaire, 
qu’une « injustice avait été commise à l’égard de la Belgique », mais, 
ajouta-t-il, « personne n’y pouvait rien », car « la nécessité ne connaît 
pas de loi ». L’Allemagne s’était vue contrainte à commettre un acte 
illégitime, parce que sa « sécurité » était en cause. Cependant, quelques 
heures plus tard, les Allemands constatèrent l’inutilité de 1 ’ « aveu » de 
Bethmann-HoUweg : le soir du même jour, sir Edward Goscheii, ambassa¬ 
deur d’Angleterre à Berlin, remit au chancelier allemand Tultimatum de 
Londres. En l’espace de six heures, le gouvernement allemand avait à 
choisir entre l’évacuation de la Belgique et la guerre avec r.\ngleterre. Le 
chancelier n’en revenait pas. Persuadé que l’Angleterre ne réagirait pas, 
le matin encore il n’avait pas caché son triomphe; maintenant, sous le 
coup de la surprise, il perdait contenance et tenait des propos qu’il n’eût 
jamais proférés en temps nonnal. Lorsque Goschen lui rappela que l’Alle¬ 
magne avait garanti par sa signature la neutralité belge qu’elle venait 
de violer, le chancelier vit rouge. « Voulez-vous dire qu’à cause d’un 
chiffon de papier, vous avez l’intention de faire la guerre à un pays 
qui vous est apparenté par le sang? » s’écria-t-il avec rage. Dans la nuit 
du 4 au 5 août, à onze heures du soir, l’Angleterre déclarait la guerre à 
l’Allemagne. 

Mais l’affaire n’en resta pas là. « L’aveu franc et sincère » de Bethmann- 
Hollweg s’étant avéré inopérant, la diplomatie aUanande conçut une 
nouvelle théorie destinée à justifier l’invasion de la Belgique. « Les besoins 
d’ordre militaire prévalent sur les conventions diplomatiques », déclarent 
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les Allemands; Toccupation de la Belgique est donc parfaitement légi¬ 
time et il est superflu de « prouver » la complicité militaire anglo-belge. 
Ces preuves, les Allemands prétendirent les avoir trouvées lors du pillage 
général des archives belges (il va de soi qu’il s’agissait de faux). « Il n’est 
aucun besoin d’arguments de cette espèce », déclare-t-on en définitive 
à Berlin lorsqu’on constate que les pièces fabriquées n’inspirent aucune 
confiance à personne. Du moment que l’Allemagne est en guerre, elle 
a le droit d’entreprendre tout ce qui est nécessaire pour vaincre. Et dès 
que — pour la première fois dans l’histoire de la diplomatie — cette 
nouvelle thèse fut énoncée avec netteté et franchise, on vit se produire 
ce qu’avait constaté, au milieu du xvin® siècle, Frédéric le Grand. Ses 
observations furent ainsi confirmées de la manière la plus éclatante sous 
ses successeurs, à l’occasion de la question belge. L’éminent professeur 
de droit Laband, une sommité de la science juridique allemande, s’em¬ 
pressa de projeter la lumière de ses connaissances « germaniques » par 
excellence sur la question épineuse et inquiétante de la neutralité belge. 
Dans son ouvrage intitulé VAdministration de la Belgique pendant l'occu¬ 
pation militaire, Laband affirme que durant la guerre, les autorités mili¬ 
taires allemandes ne sont point tenues d’observer « les accords et conven¬ 
tions » basés sur le droit. Leur conduite leur est dictée uniquement par 
les circonstances et les besoins du moment. Du reste, la guerre ne connaît 
point de lois impératives ou d’engagements inviolables; seuls demeurent 
en vigueur « les coutumes et usages de guerre », qui d’ailleurs varient et 
évoluent selon la volonté du chef militaire. La thèse de Laband trouva 
de nombreux adeptes parmi les juristes allemands. Ce fut une véritable 
compétition de zèle et d’empressement. Dans un recueil d’articles inti¬ 
tulé la Vérité sur la Kohler, professeur agrégé de l’Université de 

Berlin, écrivait : « L’État a le droit absolu de protéger ses intérêts en 
leur sacrifiant ceux des autres pays, y compris les pays neutres. » Rédi¬ 
geant son article à la veille de la bataille de la Marne, à une époque où 
la victoire allemande semblait acquise, Kohler croyait pouvoir tout dire, 
sans aucune espèce de pudeur : « Le droit doit s’incliner devant le fait 
et s’effacer devant le vainc^ueur », déclare-t-il; le fait seul compte, factum 
valet (la formule latine était censée conférer à la conclusion du juriste 
une empreinte « scientifique »). 

Le 23 août 1914, trois semaines après l’invasion, les autorités d’occu¬ 
pation fusillèrent dans le bourg de Tamine 400 Belges, en brûlèrent 
vivants près de 250 et incendièrent 264 maisons Ces exploits furent 
commentés par les représentants diplomatiques allemands dans les pays 
neutres; ceux-ci laissaient prévoir un avenir des plus sombres au cas 

I. Paul Heutte, Le crime de Guillaume II et la Belgique. Récits d*un témoin oculaire, 
Paris, 1915, p. 132, 
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« où le peuple belge ne voudrait pas comprendre la nécessité de se sou¬ 
mettre à la loi de guerre allemande ». Cette loi, dont les juristes all^ands 
avaient conçu le fondement théorique, fut implacablement appliquée 
en Belgiqu« durant les quatre années d’occupation, jusqu’au jour où 
les Allemands furent chassés de la terre belge ensanglantée et ravagée 
par eux. 

La diplomatie hitlérienne apporta un élément nouveau à la justifica¬ 
tion diplomatique de l’agression. Elle se donna la peine d’aviser l’opi¬ 
nion publique qu’il était des cas où l’agression pouvait purement et sim¬ 
plement se passer de cette justification. Il en fut ainsi, par exemple, 
pour l’agression allemande contre l’U. R. S. S. 

Quel procédé fallait-il choisir pomr déclencher la guerre contre l’U.R.S.S. ? 
Telle était la question que se posait avec l’ensemble de son parti 
Ernst Hermann Bockhoff, docteur en droit et rédacteur en chef de la 
National-Sozialistische Monatschrift, porte-parole du parti nazi. Il en 
donna la solution dans son ouvrage : L’U. R. S. S. est-elle un sujet du 
droit international? Bien entendu, l’éminent juriste hitlérien répondait 
par la négative à cette question rhétorique. « Non, l’U. R. S. S. n’est 
pas un État; ce n’est qu’un agrégat de nomades qui poursuivent des 
buts révolutionnaires et destructifs. Pour se défendre contre les « bar¬ 
bares » bolcheviks, n’importe qui a le droit, sans avertissement ni ulti¬ 
matum, do franchir à tout moment donné la frontière de l’U. R. S. S. 
et d’envahir son territoire. Il ne saurait être question — lorsqu’il s'agit 
de ru. R. S. S., — d'intervention illégitime, toute guerre contre l’U. R. S. S. 
quels qu’en soient l’instigateur et le prétexte est pleinement légitimée. » 
C’est dans ces termes que l’éminent juriste hitlérien formulait sa thèse. 
La tâche, qui lui incombait en réalité, consistait à donner un aspect 
pseudo-juridique à la conception de l’état-major, à savoir que la guerre 
contre l’U. R. S. S. devait être déclenchée le jour même où elle serait 
décidée, sans perte de temps pour la présentation d’un ultimatmn ou 
pour d’autres formalités. Car, selon les autorités militaires du Reich, on 
ne pouvait avoir raison de l’U. R. S. S. qu’en la prenant au dépourvu 
et au moyen d’une attaque foudroyante. La diplomatie et les juristes 
allemands ne faisaient donc que justifier par anticipation la tactique de 
l’état-major. 

L’agression camouflée Après le camouflage de l’agression i)ar 

par des « motifs désintéressés ». la « défense » — manœuvre répandue 

entre toutes — vient celle qui consiste 
à justifier l’acte de violence par des motifs désintéressés : lutte pour la 
vérité, la liberté, Thiunanité ou une autre idée aussi élevée. 

L’histoire connaît d’innombrables exemples de dissimtdation de ce 
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genre. Toutefois, à l’époque moderne, la diplomatie y apporte plus de 
finesse que dans le passé. Pour ne citer qu'im exemple, en i6oi, Oliver 
Cromwell, lord protecteur de la république d’Angleterre, proposa aux 
Pays-Bas de se laisser englober-par celle-ci pour mieux combattre les 
errements du catholicisme. Cromwell se chargeait généreusement d’assu¬ 
rer le gouvernement suprême de la future puissance protestante. Mais 
les Pays-Bas ne s’étant pas laissé tenter par cette offre alléchante, Crom¬ 
well déclencha contre eux une guerre navale. 

A la fin du xviii® siècle, en 1791 et 1792, ce fut le tour de l’Autriche 
et de la Prusse d’invoquer des fins « idéologiques » pour justifier leur 
agression contre la France révolutionnaire. 

A partir de 1792 et surtout en 1793, l’Angleterre suivit le courant. 
En réalité, la dynastie autrichienne-envisageait surtout de ravir à la 
France quelques territoires sur la rive gauche du Rhin; le roi de Prusse, 
Frédéric-Guillaume II, visait l’Alsace; quant à William Pitt, le premier 
ministre de Grande-Bretagne espérait mettre la. main sur les colonies 
appartenant à la France et anéantir son commerce maritime. Mais tous 
les trois proclamaient à l’unisson qu’il était de leur devoir sacré de 
défendre les trônes et les autels contre la vague de barbarie venant de 
France et de sauver l’humanité de la contagion anarchiste, athée, 
etc. La voix qui couvrait les autres était celle de l’impératrice de Russie, 
Catherine II, qui invitait les monarques et tous les hommes bien pen¬ 
sants à unir leurs forces pour étrangler au nom de toutes les valeurs 
sacrées de l’humanité le monstre révolutionnaire français. Catherine II, 
qui comptait parmi les diplomates les plus fins et les plus habiles du 
siècle, s’était bien gardée d’envoyer des hommes à combattre en France. 
Si néanmoins elle prêchait inlassablement la « croisade » anti-révolu¬ 
tionnaire, c’était surtout et avant tout pour pousser dans la guerre le 
roi de Prusse et l’empereur d’Autriche, ses deux concurrents dans le 
partage du butin polonais. Elle y réussit brillamment : lors des second 
et troisième partages de la Pologne (1793 et 1795), les Prussiens et les Autri¬ 
chiens avaient les mains liées par leurs opérations militaires en France. 
Les visées de la tsarine se trouvèrent ainsi atteintes. Du reste, on ne 
saurait douter de la haine sincère qu’elle nourrissait envers la révolution 
ni de son ardent désir de la voir étouffée au plus vite. 

Le dernier exemple dans l’ordre chronologique d’un camouflage des 
fins annexionnistes par des motifs « idéologiques » appartient à l’his¬ 
toire de l’Allemagne moderne. A maintes reprises, les Allemands s’étaient 
appliqués à travestir la convoitise qui les poussait à annexer des terres 
russes en un sentiment désintéressé : désir de « défendre la civilisation 
contre le fléau destructif du bolchevisme ». L’origine de l’affaire remonte 
au lendemain de l’armistice de 1919. La veille de la signature du traité 
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de Versailles, le général Ludendorff adressa à Clémenceau, par Tentre- 
mise d'une personne de confiance en Suisse, la proposition de former 
une armée mixte franco-allemande dont le haut-commandement serait 
confié au maréchal Foch secondé par l'auteur du projet. Cette armée 
pénétrerait en Russie Soviétique, renverserait le gouvernement com¬ 
muniste et rétablirait la monarchie. En reconnaissance do scs mérites 
devant le monde civilisé, l'Allemagne recevrait l’absolution; les Répara¬ 
tions seraient annulées et une partie du territoire russe serait annexée 
par Berlin. De son côté, la France recommencerait à toucher les intérêts 
des emprunts russes et profiterait sous tous les rapports de la victoire 
sur les Soviets. Non seulement Clémenceau ne donna aucune suite au 
projet, mais il se sentit vexé de l'opinion peu flatteuse que Ludendorff 
paraissait se faire de son intelligence. Il était en effet évident que toute 
cette affaire n’avait d'autre but que de renforcer l'Allemagne et do la 
rendre à nouveau redoutable pour ses voisins. 

Le projet de Ludendorff échoua. Mais l'idée dune invasion de 
TU. R. S. S. sous l'égide des puissances occidentales demeura ancrée dans 
Tesprit des impérialistes allemands, qui cherchaient à TEst des compensa¬ 
tions à la débâcle à l'Ouest. Le projet fut remis sur le tapis en 1933 par 
l'Allemagne hitlérieime qui poursuivit avec une énergie triplée sa réa¬ 
lisation. Les buts visés étaient formulés avec une brutalité sans précédent. 
Il fallait un aveuglement volontaire pour croire que la bande nazie arrivée 
au pouvoir en Allemagne s'employait effectivement à « sauver » la civi¬ 
lisation des « barbares » bolchevistes. 

La propagande pacifiste L'exploitation do la propagande paci- 

comme moyen de désorientation liste et de l'idée de désarmement pour 
de Vadversaire, des fins de camouflage " idéologique » 

doit être rangée dans la même catégorie 

de manœuvres diplomatiques. 

L'idée de désarmement constitue depuis toujours la forme de masca¬ 
rade préférée par les gouvernements en mal subit de « pacifisme ». La 
chose n'est pas difficile à comprendre. Toute proposition de réduction 
des armements a des chances d'être bien accueillie par l'opinion publique. 
Toutefois, l’instigateur du projet est obligé de compter avec la perspi¬ 
cacité de ses partenaires susceptibles de démasquer ses véritables visées. 
En voici quelques exemples historiques. 

Nous sommes en 1868. L'empereur des Français, Napoléon III, est 
dans une mauvaise passe. Bismarck Ta dupé ; sans la moindre compen¬ 
sation pour la France, il remporte une victoire sur l'Autriche et crée, 
en 1867, l'Union de l'Allemagne du Nord. A la place d'ime petite Prusse, 
la France voit surgir à ses confins un État jeune et fort. Celui-ci aug- 
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mente fiévreusement son armement et oblige le gouvernement français 
à envisager, à son tour, Taccroissement de son armée et de son budget 
militaire. Or, tout ne marche pas à souhait à l'intérieur du pays. Certes, 
le pouvoir impérial n'est pas ébranlé; mais par-ci par-là se manifestent 
des S5miptômes inquiétants d'un mécontentement qui grandit; l’oppo¬ 
sition, pendant si longtemps matée, commence peu à peu à lever la tête. 
Napoléon III a besoin de répit; il doit se préparer au futur duel avec 
la Prusse qui prend rapidement de l'essor. Et voici l'empereur qui s'adresse 
inopinément au ministre des Affaires étrangères britannique, Stanley. Il 
suggèie que le gouvernement de Sa Majesté « recommande » à la Prusse 
de participer à la future conférence de désarmement. Lord Stanley ne 
s'abuse point quant au sens de la démarche française. Napoléon III 
souhaite que la Prusse ralentisse la-cadence de son armement; mais il 
ne voudrait pas, lui, empereur des Français, avoir l'air de redouter une 
course aux îumements avec ses rivaux. 

Stanley refusa catégoriquement d'intervenir, mais garda secrète toute 
l'affaire. Dix-huit mois s'écoulèrent. En janvier 1870, l'empereur enjoi¬ 
gnit à Émile Olivier, récemment nommé premier ministre, de renouveler 
la démarche auprès du gouvernement britannique pour que celui-ci prît 
l'initiative de la réduction des armements. Lord Clarendon, qui avait 
remplacé entre temps lord Stanley, chercha à connaître les motifs do 
cette insistance des Français. Une enquête discrète révéla que, d'une 
part, la France craignait de plus en plus la Prusse et que, d'autre part, 
ses finances étaient loin d'être brillantes. Olivier, sans croire encore au 
danger immédiat du côté de la Prusse, estimait qu'il fallait réduire les 
dépenses militaires, surtout au cas où la Prusse se déclarerait d'accord 
pour réunir une commission de désarmement. Or, l'Angleterre ne voyait 
pas d'inconvénient à ce qu'un conflit éclatât entre les deux puissances 
continentales. Sans se montrer aussi catégorique que son prédécesseur, 
Clarendon manœuvra avec plus d'habileté. Il écrivit à l'ambassadeur 
d'Angleterre à Berlin que « Bismarck mériterait hautement de l'huma¬ 
nité s'il se chargeait de recommander à son roi de réduire l'armée prus¬ 
sienne ». Au point de vue formel, la suggestion do Napoléon fut suivie 
par l'Angleterre. En effet, l'empereur ne pouvait guère se douter que 
l'ambassadeur de Grande-Bretagne n'avait pas caché à Bismarck la 
genèse de sa démarche. Quant au fond de la proposition française qui 
n'envisageait que la diminution de l'armée prussienne, sans toucher aux 
autres, elle n'aurait pu être interprétée par Bismarck que dans un sens 
vexatoire. Mais le chancelier allemand ne se laissa point abuser. Son 
refus fut conçu dans des termes parfaitement corrects, et le ministère 
de la Guerre prussien redoubla de zèle. Six mois plus tard, la guerre 
éclatait et l'armée allemande envahissait le territoire français. 
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Le problème de la limitation des armements revint sur le tapis vingt- 
huit ans plus tard. Le 24 août i 8 g 8 , après avoir consulté son ministre 
des Finances, Witte, et le ministre des Affaires étrangères, Mouraviev, 
Nicolas II signa une note circulaire conviant tous les gouvernements à 
une conférence de désarmement. Aucun des destinataires de la note ne 
crut à la sincérité du tsar. A leurs yeux, l’initiative de Nicolas II s’ex¬ 
pliquait par la nécessité où se trouvait l’administration militaire russe 
de rééquiper d’urgence son artillerie pour pouvoir tenir tête à l’armée 
allemande munie d’engins modernes. Il était d’autre part impossible de 
retarder davantage l’envoi de renforts à la frontière chinoise où, depuis 
l’occupation de Port-Arthur, il s’était formé un redoutable « volcan poli¬ 
tique ». Une suspension provisoire de l’armement devait permettre à la 
Russie d’améliorer sa situation financière ot de consolider les positions 
de sa diplomatie. En Allemagne, le projet russe se heurta à une hostilité 
ouverte. La France lui réserva un accueil rien moins que chalemeux. 
Dans les couloirs parlementaires, l’initiative du tsar étaSt caractérisée 
comme xme tentative d’éterniser à jamais le statu quo existant, y com¬ 
pris l’annexion de l’Alsace-Lorraine par l’Allemagne. Cet état de choses 
dispensait en effet la Russie de tout nouvel effort, car son armée serait 
en toutes circonstances suffisante pour une opération en Extrême-Orient. 
Les deux conférences qui se tinrent à La Haye en 1899 et 1907 ne don¬ 
nèrent aucun résultat concret. Du reste, le problème de la réduction des 
armements n’y avait jamais été sérieusement discuté; le sens de ces 
manifestations demeura obscur. A la veille de l’ouverture de la deuxième 
(et dernière) « Conférence de la paix », en mai 1907, le prince de Bülow 
chancelier de l’empire allemand, déclara en public que son pays ne par¬ 
ticiperait pas aux débats concernant la réduction des armements. A vrai 
dire, dans ces conditions, la convocation de la Conférence devenait 
absurde. Aussi les instructions de sir Edward Grey au baronnet Frey, 
délégué anglais à la Conférence, prenaient-elles un sens nettement iro¬ 
nique. « Le poids de l’Allemagne en tant que puissance militaire et navale, 
disait le premier ministre britannique, est tel qu’aucun problème ne 
saurait être discuté sérieusement en son absence. Néanmoins, le gouver¬ 
nement de Sa Majesté estime qu’un pareil débat, même s’il n’aboutit 
pas à des résultats satisfaisants, est préférable à une abstention de tout 
examen du problème. » La stérilité absolue" de cette deuxième « Confé¬ 
rence de La Haye » est suffisamment connue pour ne pas y insister. 

Les tentatives maintes fois renouvelées depuis par la diplomatie bri¬ 
tannique pour réduire les armements navals au moyen. d’un accord 
direct avec l’Allemagne ne sauraient être citées comme exemple de dis¬ 
simulation : en effet, les deux parties y voyaient clair dès le début. Les 
Allemands dénoncèrent à maintes reprises avec C3misme les véritables 
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mobiles des Anglais et ne cachèrent à aucun moment Tobstination qu’iJs 
avaient mise à repousser les propositions britanniques. Le comte Revent- 
low, l'un des capitaines de la presse impérialiste allemande, écrivait en 
juillet 1914, en reprenant pour la millième fois la pensée de Tirpitz : « La 
pression tentée par l'Angleterre est due aux difficultés financières et 
militaires qu'elle est obligée de surmonter pour conserver la maîtrise des 
mers. C'est là que réside la raison profonde de son inquiétude et de ses 
démarches... Or, rien n'arrêtera la construction navale allemande : les 
menaces, les intrigues et les propositions d'alliance n'y feront rien. » 
L'erreur du gouvernement allemand consistait à envisager la pro¬ 
chaine guerre navale comme gagnée à l'avance.'Dans ces conditions, 
n'importe quel accord ne pouvait à ses yeux que retarder fâcheu¬ 
sement et inutilement l'avénement de cet avenir radieux de l’Alle¬ 
magne qui, selon la déclaration grandiloquente de Guillaume II, « était 
sur mer ». 


Les « traités d*amitié » Les traités de non-agression, les décla- 

destinés à endormir rations d'amitié, etc., constituent entre les 
la vigilance de Vadversaire, mains de la diplomatie capitaliste des « ins¬ 
truments » analogues aux professions de foi 
pacifistes de leurs gouvernements. Le plus souvent, les accords de ce 
genre ne servent que de « rideau de fumée » qui permet avec un maximum 
de sécurité et un minimum de risque de préparer une guerre ou une 
perturbation violente et soudaine de la situation internationale. 

Lorsqu'on décembre 1805, ^lu début de 1806, Napoléon propo¬ 
sait une alliance à la Prusse, il le faisait dans le but prémédité d'endor¬ 
mir la vigilance des Prussiens, de retarder leur armement, de détacher 
la Prusse de l'Angleterre, après l'avoir ainsi affaiblie et isolée, de pro¬ 
voquer un conflit armé et d'anéantir l'adversaire. De même, les accords 
signés entre Ribbentrop et le colonel Beck avaient pour objet, dans 
l'esprit des diplomates allemands, d'exploiter la rapacité du gouverne¬ 
ment polonais et son espoir d'occuper l'Ukraine lors d'une prochaine 
guerre avec l'Union Soviétique. En vain quelques Polonais clairvoyants 
essayaient-ils de mettre en garde leurs compatriotes contre la politique 
de suicide que suivait le colonel Beck. Cette politique, la Pologne devait 
la payer plus tard au prix du sang. Les menées de la diplomatie hitlé¬ 
rienne au Brésil, au Chili, en Uruguay, en Paraguay, mais avant et par¬ 
dessus tout en Argentine, n'étaient pas moins caractéristiques. 

Durant la période 1934-1941, l'Allemagne signa avec ces différents 
pays des traités, des accords et des pactes, les uns plus « pacifistes » 
que les autres. Toutes ces conventions devaient servir à augmenter le 
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nombre de ses satellites et à faciliter la formation d*un puissant bloc 
d'États de TAmérique Centrale et du Sud, dirigé contre les États-Unis. 
Les promesses mirobolantes du Reich comportaient la « restitution » au 
Mexique du Texas et de la Californie méridionale, Tattribution à l’Ar¬ 
gentine des possessions insulaires des États-Unis, de nombreux avan¬ 
tages économiques, etc. La politique clairvoyante de Franklin Roosevelt 
fut marquée en 1937, et plus encore en 1939, par un effort aussi soutenu 
qu’efficace pour déjouer les intrigues hitlériennes qui risquaient de com¬ 
pliquer gravement la situation. Dans cet ordre d’idées, la Conférence 
des États américains de 1941 vint s’inscrire au palmarès de la diplomatie 
présidentielle. 

On ne saurait refuser aux écrits nazis, — surtout à ceux qui étaient 
destinés à la « consommation intérieure » — des qualités de sincérité. 
Leur définition du pacifisme et des buts visés par les déclarations paci¬ 
fistes de Berlin sont des modèles de cynisme. Voici un passage extrait 
des Fondements de la politique allemande des armements, brochure du 
colonel Girl, secrétaire d’État au Travail, parue en 1935 dans la « Biblio¬ 
thèque nationale-socialiste » (collection de propagande officielle) : « Le 
pacifisme n’est qu’un moyen de préparer la guerre. La phraséologie paci¬ 
fiste finit par endormir la vigilance de l’adversaire qui en arrive à négli¬ 
ger son armement. D’autre part, le même brouillard pacifiste vous permet 
de dissimuler vos propres préparatifs. » 

Dès les premiers mois qui suivirent le coup d’État nazi, les discours 
d’Hitler et de ses acolytes étaient de véritables « sermons pacifistes ». En 
octobre 1933, Hitler fit connaître que l’Allemagne allait quitter la Société 
des Nations. « Le gouvernement du Reich et le peuple allemand, disait-il 
dans son « Appel au peuple allemand » lancé à cette occasion, ne font 
qu’un dans leur désir de paix. La politique de l’Allemagne est une poli¬ 
tique de conciliation et d’entente, qui rejette la viohmee en tant que 
moyen de régler les différends entre gouvernements européens. » Pen¬ 
dant un certain temps, les nazis demeurèrent fidèles à cette méthode de 
duper l’opinion. Chacpie fois qu’ils avançaient d’un pas vers leur but — 
le déclenchement d’une nouvelle guerre mondiale — la diplomatie fas¬ 
ciste s’empressait d’assurer l’Europe, et la France en particulier, de son 
dévouement à la cause de la paix et du désarmement. Ce mensonge éhonté, 
ininterrompu, continuellement renouvelé finissait par agir. Et ceci mal¬ 
gré la franchise avec laquelle l’auteur de Mein Kampf avait classé le 
mensonge parmi les meilleurs moyens d’action politique sur les masses. 
La diplomatie hitlérienne suivait ce mot d’ordre avec le même empresse¬ 
ment qu’elle mettait à obéir à tous les préceptes du Führer. « Un men¬ 
songe de grande envergure, disait Hitler, comporte toujours un élément 
qui inspire de la confiance... Dans la simplicité primaire de leur cœur et 
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de leur esprit, les masses se laissent plus facilement prendre par un grand 
mensonge que par un petit. Car chacun est capable d’un petit mensonge, 
mais la majorité recule devant un grand. » 

En France, le « grand mensonge » d’Hitler, qui ne cessait de proclamer 
son amitié pour ses voisins d’outre-Rhin, eut un succès surprenant. De 
nombreux Français craignaient la guerre et ne se rendaient point compte 
que les flatteries hypocrites des nazis finiraient par décomposer, démora¬ 
liser, annihiler Icmr volonté de défense contre l’ennemi mortel. Les paroles 
rassurantes du Führer berçaient agréablement leurs cœurs inquiets. La 
masse des citoyens français poussaient un soupir de soulagemcuit à la 
pensée qu’on pouvait désormais se débarrasser'de l’éternel souci de la 
guerre et de l’armement. Quant à la grande bourgeoisie, elle estimait 
que le « service » que rendait au régime capitaliste la lutte acharnée 
d’Hitler contre le socialisme et le communisme, constituait une base 
suffisante pour un rapprochement entre les deux pays. Rien d’étonnant 
dès lors à ce qu’un Laval, un Flandin, un Déat, un Doriot, im de Brinon 
et tant d’autres, agents vénaux ou admirateurs sincères de la diplomatie 
hitlérienne, se soient si aisément acquittés de leur « noble mission ». 
Celle-ci consistait à saboter d’abord, et à enterrer ensuite le traité franco- 
soviétique. Laval n’avait participé à la conclusion du pacte que pour 
être plus facilement à même de l’anéantir par la suite. 

Décidée à mener à bout son œuvre de démoralisation du peuple fran¬ 
çais, la diplomatie allemande eut recours à de nombreux procédés. Le 
premier, tant dans l’ordre chronologique que par l’importance des résul¬ 
tats obtenus, consistait à multiplier les déclarations d’amitié et à 
endormir la vigilance de l’adversaire par une propagande pacifiste 
inlassable. 

Cependant, la chose n’alla pas toute seule. Le futur historien aura une 
vaste documentation à compulser et un important effort d’analyse à 
accomplir avant d’élucider les causes du succès remporté en France par 
le pacifisme hitlérien, et dont les conséquences s’avérèrent fatales pour 
l’ensemble du continent européen. En effet, l'œuvre maîtresse du fas¬ 
cisme allemand, le fameux Mein Kampf d’Hitler, ne laissait subsister 
aucune illusion au sujet de la politique allemande à l’égard de sa voisine 
d’outre-Rhin. Jamais l’auteur de l’ouvrage ne s’est rétracté sur ce point. 
Voici ce que pouvaient y lire les Français : « La France est notre 
ennemi n^ i. Ce peuple, qui se croise toujours davantage avec la 
race nègre et contribue à l’avènement de l’hégémonie mondiale des 
juifs, constitue un danger permanent pour l’existence de la race 
blanche en Europe... Notre lutte contre la France doit être une ques¬ 
tion de vie ou de mort. » 

Un anéantissement complet de la France et de la volonté politique du 
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peuple français, tel était le but primordial de la guerre préconisée par Hitler. 
La débâcle de la France ouvrirait la porte à d'autres victoires... En plein 
accord avec le Führer, la Deutsche Wehr, porte-parole de la propagande 
militaire allemande, écrivait le 13 juin 1935 : « Les peuples à faible nata¬ 
lité ne résistent pas à une guerre-éclair : elle anéantit leur force morale 
et leur porte im coup mortel... Dans cette guerre, il n’y aura point de 
vainqueurs et de vaincus, ceux qui n’y survivront pas seront rayés de 
la liste des nations existantes. » Toutefois, se rendant compte que le 
projet d’extermination totale du peuple français pourrait éveiller le scep¬ 
ticisme du lecteur, l’auteur nazi s’empresse de le rassurer : « Ce qui n’était 
pas possible pour nos grands-pères, l’est devenu de nos jours; il s’agit 
précisément de casser d’un coup l’échine à un peuple, de le piétiner et 
de le réduire en poussière à jamais. » Tout ceci, paraît-il, n’est pas si 
difficile qu’il semble : il suffit de bien organiser la propagande. Et voici 
le tableau vertigineux de la victoire allemande qui en est l’aboutisse¬ 
ment : « L’élite (puisqu’il s’agit avant tout de la France, l’auteur emploie 
le terme français. Note du rédacteur), anéantie et piétinée, gît sm le champ 
de bataille. Les survivants, privés de leurs chefs, ne sont qu’un troupeau 
démoralisé de malheureux, tortmés, brisés par les souffrances endurées. 
Désarmés, aveulis, ils sont le butin du vainqueur, une simple argile entre 
les mains du potier. » Telles furent les horreurs que les hitlériens écri¬ 
virent et répétèrent durant de longues années, faisant connaître aux 
Français avec un C5misme sans précédent le sort qu’üs leur réservaient. 
Et cependant, le ministère des Affaires étrangères du Reich et ses repré¬ 
sentants officiels et non officiels n’en arrivèrent pas moins à miner le 
moral des Français. L’opinion publique, démoralisée, épouvantée par 
l’image de la force invincible de l’Allemagne hitlérienne, en proie à une 
peur panique, n’avait plus qu’un désir : se débarrasser du cauchemar de 
la guerre. La « cinquième colonne » s’empressa de cueillir les fruits de 
sa propagande. Les Laval, les Flandin, les de Brinon, les Doriot avaient 
mis torit leur zèle à préparer la reddition « pacifique » de toutes les posi¬ 
tions françaises. Inutile de dire que ces traîtres ne se dissimulaient point 
l’avenir qui attendait leur malheureux pays. 

Le camouflage des véritables visées hitlériennes par une phraséologie 
démocratique et pacifiste se révéla entre autres à l’occasion du « pro¬ 
blème sarrois ». 

Parmi les dispositions destinées à protéger la France contre une nou¬ 
velle agression allemande, le traité de Versailles avait prévu un régime 
spécial pour la région de la Sarre. A l’expiration d’un délai de quinze ans 
d’occupation française, la population sarroise devait être appelée à opter 
entre l’intégration du territoire à la France ou à l’Allemagne et la for¬ 
mation d’un État sarrois indépendant. 
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En 1934, la question du plébiscite sarrois était à Tordre du jour. Les 
hitlériens menaient une propagande effrénée pour le retour de la Sarre 
à TAllemagne. Cependant, les courants anti-fascistes conservaient une 
certaine vigueur dans le pays. Aussi Tétat-major de la propagande nazie 
jugea-t-il bon de mettre en œuvre ses armes de prédilection : menaces, 
violence, attaques sournoises, scandales publics. Mais il fallait commencer 
par éliminer les troupes françaises, dont la présence dans la région gênait 
sensiblement Faction hitlérienne. C'est alors que les nazis recoururent 
au camouflage diplomatique. Goebbels, qui en juin 1934 avait fait à 
Deux-Ponts un véhément discours contre la Erance, reçut Tordre de 
changer de tactique. Une nouvelle allocution, prononcée trois jours plus 
tard à Berlin, apporta un démenti formel à la précédente. « Nous préfé¬ 
rons une France démocratique à une France nationaliste, proclamait le 
« petit docteur ». Le national-socialisme n'est pas un produit d'expor¬ 
tation; c'est un brevet allemand. » Le député nazi Schmeltzer faisait 
entendre le même son de cloches : « Au lendemain du plébiscite qui aura 
rendu la Sarre à TAllemagne, disait le parlementaire hitlérien, le dernier 
obstacle qui s'oppose à une entente franco-allemande sera tombé. En 
vSe prononçant sans ambiguïté pour sa patrie et sa race, le peuple sarrois 
rendra au monde un service plus appréciable que tous les efforts con¬ 
jugués des pacifistes. » Cependant, les hitlériens étaient manifestement 
inquiets. Soudain, von Papen proposa aux Français de remplacer le vote 
populaire par une entente amiable entre gouvernements français et 
allemand. Mais les fascistes n'avaient pas encore achevé leur œuvre de 
décomposition : le cabinet français repoussa l'offre. Hitler en fut vive¬ 
ment déçu. « Il est regrettable, écrivait le Vôlkischer Beobachter, qu'un 
geste sincère du gouvernement allemand, une suggestion honnête d'en¬ 
tente, n'aient pas trouvé d'écho dans les chancelleries de Paris, qui y 
ont vu soit une manœuvre frauduleuse, soit un signe de notre faiblesse. » 
Mais ce ne fut là qu'un retard insignifiant apporté au succès final de 
l'entreprise. La propagande des agents hitlériens ne cessait de « travailler » 
les hommes politiques français; à la veille du plébiscite de la Sarre, elle 
s'intensifia tout particulièrement. L'ordre fut intimé aux autorités mili¬ 
taires françaises de la Sarre de s'abstenir de toute intervention dans les 
affaires intérieures de la région. Les agitateurs et terroristes nazis y 
eurent les mains libres et en profitèrent sans perdre un instant. Tous 
ceux qui voteraient pour l'autonomie de la Sarre étaient menacés de 
mort; les hitlériens dressaient des listes noires des personnes vouées au 
lendemain du plébiscite à l'arrestation, à la confiscation de leurs biens, 
à la perte des droits civiques, etc. 

Dans les milieux politiques de Paris, seuls ({uelqucs rares hommes 
lucides montraient des signes d'inquiétude. La majorité avait déjà cédé 
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aux illusions qui six ans plus tard devaient amener la catastrophe. Le 
patriotisme légitime des nazis, vrai parti du peuple, disait-on, avait droit 
à Testime de tous et à des concessions raisonnables. 

Les journaux citaient les déclarations rassurantes des leaders nazis, 

« Que la Sarre revienne à T Allemagne, et rien ne viendra plus troubler 
les rapports cordiaux entre nos deux peuples », disaient Hitler, Gœbbels 
et Papen. Lorsque la population de la Sarre se rendit compte qu'aucune 
défense ne lui était assurée du côté des autorités militaires françaises, 
et que les autonomistes risquaient purement et simplement leur tête, 
le sort fut jeté. Le plébiscite attribua la Sarre à l'Allemagne. 

Le lendemain du vote populaire de la Sarre, le baron Aloïsi, membre 
du gouvernement italien, déclara : « La solution du problème de la Sarre 
est d'un excellent augure pour le calme et la paix de l’Europe. » Inu¬ 
tile de dire qu'au moment même où, à l'instigation d'Hitler, le fasciste 
italien proférait cette « vérité », il n'ignorait point ce qu'en pensaient 
ses confrères allemands. Car le président du « Front allemand » ne s'était 
pas gêné de préciser que « l'annexion de la Sarre inaugurait l'ère des 
conquêtes allemandes ». Du reste, les fascistes italiens et allemands coor¬ 
donnaient leurs efforts chaque fois qu'il s'agissait de leurrer l'Angleterre 
et la Franco. 

Bref, cette première mascarade hitlérienne fut incontestablement une 
réussite. Hélas, ce n'était pas la dernière. 

Certes, la diplomatie hitlérienne ne serait point parvenue à endormir 
totalement la prudence la plus élémentaire du peuple français si les gou¬ 
vernants, les parlementaires et une grande partie des officiers supérieurs 
n'avaient contribué à déformer la conception de haute trahison. La 
bourgeoisie finit par ne plus se demander dans quelle mesure l'espoir 
d'une future campagne « anti-bolchevik » justifiait n'importe quelle fonne 
de collaboration avec les Allemands. Voici quelques faits monstrueux 
devenus possibles, voire courants, en France de 1933 à 1939. 

Grâce à l’appui immédiat, — bien que soigneusement camouflé aux 
regards indiscrets —, des autorités françaises, l’ambassade d'Allemagne 
à Paris réussit à organiser l'achat des meilleurs canons, chars et mitrail¬ 
leuses du modèle le plus récent, fabriqués par Schneider du Creusot. 
Tout ce matériel prenait sans entrave le chemin du Reich. Les diplo¬ 
mates de Ribbentrop devaient se vanter plus tard d'avoir fait travailler 
pour l’armée allemande, en même temps que les usines Krupp, celles 
de Skoda en Tchécoslovaquie et de Schneider au Creusot en France. 
Comment une affaire de cette envergure put-elle demeurer secrète? Pré¬ 
cisément, elle ne le fut point. Lors du congrès radical-socialiste de Vichy, 
le député Sénac déclara en présence de Daladier, président du Conseil 
et ministre de la Défense nationale, que durant l'été de l'année 1933 la 
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maison Schneider du Creusot avait vendu à Tétat-major allemand quatre 
cents chars qui, après un petit détour via Pays-Bas, sont heureusement 
parvenus en Allemagne. En guise de réponse, Daladier marmonna quelque 
chose d'incompréhensible, sans apporter aucun démenti officiel aux faits 
allégués. Quant à la maison mise en cause, elle se contenta de nier le 
fait sans produire de preuves. Quelques mois plus tard, les journaux 
dénoncèrent une usine d'armement à Arras, affiliée à Schneider du 
Creusot, qu'ils accusaient d'avoir dirigé sur l'Allemagne un train chargé 
de munitions, de canons et de mitrailleuses. L'expédition avait été faite 
via Rotterdam, soi-disant à destination de la Lettonie. En réalité, après 
avoir traversé la Belgique et la Hollande, le convoi avait pénétré, par 
la station frontalière d'Oldenzaal, en Allemagne. Il va de soi que la 
presse française à la solde d’Hitler s'abstint de‘ donner les détails de 
l'affaire; ceux-ci furent révélés au public par le Vecerni Cesk éslovo, du 
ler février 1934. 

Du reste, aucune révélation de ce genre n'y faisait rien : la France 
continuait de livrer à ses ennemis d'hier et de demain les meilleurs spé¬ 
cimens de sa production de guerre. Ceci d’autant plus que ces engins 
devaient soi-disant servir contre « Moscou » et que Ribbentrop et Hitler, 
le premier dans des entretiens confidentiels et le second en public, ne 
cessaient de répéter que l'Allemagne considérait la frontière occidentale 
comme définitive et le problème de l'Alsace-Lorraine comme inexistant. 

Ce (( pacifisme » à sens unique, tourné exclusivement vers l’Ouest, 
acheva do démolir le front de l’Est qui, en cas d'agression allemande, 
aurait pu encore venir à l'aide de la France. En effet, l'annulation du 
pacte franco-soviétique, dont la valeur pratique avait été préalablement 
réduite à zéro, fut suivi de près par l'Anschluss, l'abandon de la Tché¬ 
coslovaquie à la merci d’Hitler et la soumission de la diplomatie polo¬ 
naise aux exigences allemandes. « Où avions-nous les yeux lorsque, nous 
soumettant docilement à tous les désirs de notre ennemi héréditaire, 
nous détruisions de nos propres mains tout ce qui aurait pu nous aider 
à l'Est et empêcher les préparatifs allemands d'invasion? » C'est en ces 
termes que s'exprimait en 1940, dans les colonnes d'un quotidien anglais, 
l'ancien collaborateur du Petit Parisien Bois, réfugié à Londres. Le futur 
historien qui disposera d'une documentation suffisante sera probable¬ 
ment à même de répondre à cette question. 

Il se trouva toutefois un Français qui ne cessa d'alerter l'opinion 
publique. Pour le ministre des Affaires étrangères Louis Barthou, l'ennemi 
de la France n'était pas à Moscou, mais à Berlin. Sa manière de voir 
était bien connue en Europe; ceux qui la partageaient, écrivaient : « Dans 
la grande lutte à venir, nous serons avec Staline contre Hitler. » Fidèle 
à son point de vue, Louis Barthou pressentit Moscou au sujet de la con- 
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clusion d’un pacte d’assistance mutuelle franco-soviétique. Selon lui, il 
était- d’autre part indispensable de « renforcer le bastion de l’Est » de la 
France, en signant des accords analogues avec la Tchécoslovaquie et la 
Yougoslavie. Il envisageait également un rapprochement avec la Hon¬ 
grie, la réconciliation de celle-ci avec les pays de la Petite Entente, et 
leur union avec la France et l’U. R. S. S. dans la lutte pour la sécurité 
collective. C’est dans le cadre de ce vaste programme que le roi Alexandre 
de Yougoslavie annonça sa visite au président de la République fran¬ 
çaise : la médiation de Barthou devait faciliter le rapprochement entre 
la Hongrie et la Yougoslavie. Le ministre des Affaires étrangères français 
devenait dangereux pour les nazis. 

Durant l’automne 1934, le Croate Pavélitch vint installer son quartier 
général à Berlin. Le casier judiciaire du nouveau satellite d’Hitler était 
rien moins que vierge. Lui-même et son entourage (oustachi) étaient en 
rapports continuels (secrets d’abord, mais que les intéressés devaient 
reconnaître par la suite) avec la Wilhelmstrasse, qui leur fournissait les 
fonds nécessaires. Le chef du service politique du pxarti nazi, Rosenberg, 
soutenait ouvertement les fascistes croates. Quelques jours avant l’arrivée 
du roi de Yougoslavie, un groupe d’oustachi, instruit par Pavélitch, 
quitta Berlin à destination de Marseille. Le 9 octobre 1934 au soir, le 
roi Alexandre y fut reçu par Louis Barthou. A peine la voiture royale 
quitta-t-elle le port, qu’elle fut attaquée par les Croates. Le roi Alexandre 
fut tué sur place; Barthou, mortellement blessé, succomba quelques 
heures plus tard. 

Berlin jubilait. « L’attentat de Marseille a coupé court au jeu de Bar¬ 
thou... la mort de Barthou met fin à tous ses projets... » Les journaux 
allemands ne cachaient pas leur triomphe. La Nachtausgahe menaçait 
de mort tous ceux qui auraient la malheureuse idée de poursuivre la 
politique de Barthou. « L’assassinat du ministre français, écrivait la 
feuille allemande, servira d’avertissement terrible à ceux qui songeraient 
à un rapprochement avec l’U. R. S. S. » 

Le 12-Uhr Blatt et quelques autres organes particulièrement proches 
des milieux diplomatiques allemands allaient jusqu’à préciser les points 
sur lestjuels le successeur de Barthou — s’il ne voulait pas le rejoindre — 
devrait changer la politique extérieure de la France. Il fallait notamment 
en premier lieu « liquider » le rapprochement avec l’U. R. S. S. 

Néanmoins, quand quelques feuilles parisiennes attribuèrent l’attentat 
de Marseille aux nazis, qui seuls pouvaient y trouver un avantage, la 
Rheinisch-Westfalische Zeitung se formalisa. « Serait-il défendu aux Alle¬ 
mands de se réjouir d’un événement qu’ils n’ont ni préparé, ni réalisé? » 
demandait le journal allemand. 

Peu d’actes de terrorisme individuel furent aussi profitables aux nazis 
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que leur crime de Marseille. Aussi jamais, même lors du meurtre du 
chancelier Dolfuss, perpétré sur l’ordre du Führer, la jubilation dans le 
camp fasciste n’avait-elle atteint ce degré de sans-gêne. 

Après la mort de Barthou qui, seul parmi les hommes politiques fran¬ 
çais, aurait pu contrecarrer les projets criminels d’Hitler, la direction 
de la politique étrangère française passa à Laval. Les vœux les plus 
hardis des « pacifistes » de la Wilhelmstrasse se trouvèrent ainsi exaucés. 

Le gouvernement français signa toutefois, le 2 mai 1935, un pacte 
d’assistance mutuelle avec l’U. R. S. S. et, le 16 mai, un autre, avec la 
Tchécoslovaquie. Ce fut là comme une « victoire posthume » de Barthou. 
Durant les dernières années de sa vie, celui-ci avait suivi avec une angoisse 
croissante « la folie de confiance » qui s’était emparée de ses compatriotes. 
Les deux accords étaient destinés à ériger un obstacle sur le chemin de 
l’agresseur allemand. Rien d’étonnant que Berlin se soit ingénié à les 
faire disparaître. Une nouvelle manœuvre se dessine. Il se trouve sou¬ 
dain que les pactes collectifs d’entraide ne font, que desservir la cause 
de la paix. « Lorsque le gouvernement du Reich affirme, au nom du 
peuple allemand, qu’il ne désire rien d’autre que la paix, une telle décla¬ 
ration est parfaitement suffisante. Toute signature est superflue. » Le 
pacte franco-soviétique constitue une menace directe pour la paix, car 
les bolcheviks pourraient s’en servir poiu déclencher une guerre contre 
l’Allemagne. La propagande allemande est désormais centrée sur cette 
idée : aussi longtemps que l’accord franco-soviétique subsiste, une paix 
durable demeure impossible. Par contre, dès que la France y renoncera, 
eUe verra sa sécurité garantie et pourra envisager, dans un avenir plus 
lointain, mais assuré, une entente cordiale avec son voisin de l’Est. 
Profitant du désarroi qui règne à la Chambre des députés et de la désa¬ 
grégation des partis politiques. Laval empêche, durant de longs mois, 
la ratification du pacte franco-soviétique. La signification pratique de 
l’accord se trouve ainsi réduite à néant. C’est à ce moment que Ribben- 
trop, se croyant désormais tout permis, suggère à Hitler l’idée de faire 
entrer ses troupes dans la zone démilitarisée de la Rhénanie. Mais les 
nazis ne sont pas encore très sûrs de leur affaire : les généraux reçoivent 
l’ordre d’éviter, le cas échéant, toute collision avec les troupes françaises. 
Mais ce « cas » ne se présente point. Le « pacifisme » d’Hitler porte ses 
fruits; les Français acceptent avec indifférence le fait accompli. 

A partir de ce moment, les annexions et les actes de violence se suivent 
à une cadence accélérée. Et chaque fois la diplomatie hitlérienne annonce 
solennellement qu’il s’agit de la toute dernière revendication allemande. 
Une fois celle-ci satisfaite, le monde connaîtra la paix éternelle. Après 
l’invasion de la Tchécoslovaquie, Neville Chamberlain fit— trop tard— 
cette déclaration pour le moins inutile ; « Nous n’avons plus confiance 
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en M. Hitler. » Quant au gouvernement français, il garda cette fois encore 
le silence. Les nazis en tirèrent la conclusion qui s’imposait : le masque 
de « pacifisme » avait rendu les services qu’on en attendait. Désormais, 
les diplomates d’Hitler pouvaient s’en passer. 

L’affaire était dans le sac. « Le peuple allemand doit éviter de retom¬ 
ber dans l’erreur d’avant-guerre en montant le monde entier contre lui. 
Mais il faut qu’il reconnaisse le plus redoutable de ses ennemis, pour 
l’attaquer de toutes ses forces », écrivait Hitler dans Mein Kampf. Hitler 
avait réussi à faire disparaître la menace du front de l’Est. « Mourir pour 
Dantzig? » cette question servit de titre à l’article de Marcel Déat, paru 
en 1939. Les Français n’ont aucun intérêt à se cramponner à la Pologne, 
écrivait Déat; il n’y a aucun mal à ce qu’Hitler s’empare de Dantzig. 
A ce prix, une paix durable sera assurée à l’Ouest : c’est le Führer « lui- 
même » qui le promet. Certes, une nouvelle guerre éclatera à l’Est. Mais 
ce sera une guerre contre les bolcheviks, qui ne nous intéresse en rien, 
nous autres FrançaisI 

Le camouflage des plans d'agression La suppression du pacte franco- 
par la lutte contre le bolchevisme soviétique, ou — ce qui revenait au 

et contre VU. R. S. S. même — sa réduction effective à 

zéro, fut facilitée par la campagne 
de propagande en favexir d’une « croisade anti-communiste ». Il y a lieu 
de mentionner ici une importante étape de cette campagne. Durant 
l’hiver 1934-1935» Hitler et son entourage constatèrent que Louis Barthou 
n’était pas mort sans héritiers. L’instinct de conservation nationale était 
encore suffisamment fort dans certains milieux français pour les pousser 
à s’insurger contre l’idée malheureuse de l’annulation du pacte franco- 
soviétique. Il fallait donc donner un coup de main à Laval, en lui foiu- 
nissant une arme qui l’aiderait à mettre fin aux hésitations de ses 
compatriotes. En mai 1935, Ribbentrop ffit nommé ambassadeur extraor¬ 
dinaire d’Allemagne à Londres. Sa mission spéciale consistait à gagner 
le gouvernement britanni(]ue à l’idée d’une marche sur Moscou. Dès son 
arrivée à Londres, Ribbentrop s’appliqua à en aviser l’opinion publique. 
La presse, les milieux parlementaires, l’aristocratie et la City, tous dres¬ 
sèrent l’oreille. Ribbentrop se montra tout disposé à prendre contact 
avec la presse londonienne; le 23 juin 1935, il reçut un groupe de journa¬ 
listes et leur fit connaître avec toute la clarté voidue le but qu’il se pro¬ 
posait. « Je crois, déclara-t-il, que l’Angleterre, la France, l’Allemagne 
et les autres États européens doivent unir leurs efforts pour défendre la 
civilisation du Vieux Monde. » Une vague de propagande anti-soviétique 
enragée, partant de l’ambassade d’Allemagne à Londres et largement 
alimentée par des fonds secrets, déferla sur le pays. Mais il ne s’agissait 
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pas seulement d’ « éclairer » les larges masses de la population. Une 
action moins tapageuse, plus intime, strictement diplomatique se pour¬ 
suivait auprès des hautes personnalités politiques. Les partisans français 
de la « réconciliation » avec Hitler se hâtèrent d’exploiter le moment 
favorable. Vers la fin de l’année 1935, Pierre Laval, Flandin, etc., dans 
les « couloirs » de la Chambre et du Sénat, et leur presse dans des articles 
et informations, laissèrent transparaître, à travers de claires allusions, 
l’existence d’tm argument inédit en faveur de leur thèse. Il s’agissait 
notamment de comprendre que le maintien du pacte franco-soviétique 
pousserait inévitablement l’Angleterre à s’entendre, avec l’Allemagne au 
sujet d’une agression commune contre la France. Dans ce cas, l’Union 
Soviétique n’aurait pas le temps, l’eût-elle même voulu, de venir à l’aide 
des Français. En d’autres termes, ceux qui‘s’en tenaient au pacte franco- 
soviétique contribuaient au déclenchement d’une nouvelle guerre mon¬ 
diale. Cet argument inlassablement rabâché joua un rôle important dans 
la liquidation définitive du pacte franco-soviétique. Le but immédiat 
du pacifisme hitlérien se trouva ainsi atteint. 

Pierre Laval et ses complices frayaient im chemin à l’hégémonie hitlé¬ 
rienne en Europe occidentale. La prétendue « lutte contre le bolchevisme » 
continuait à servir de « rideau de fumée », qui dissimulait les visées effec¬ 
tives de la diplomatie hitlérienne. Les sateUites français d’Hitler ne ces¬ 
saient de répéter qu’il fallait lui donner satisfaction aux dépens de l’Est, 
ce qui aurait un double avantage pour l'Occident. D’une part, les appétits 
fascistes se trouveraient pour longtemps rassasiés; d’autre part, plus 
Hitler avancerait dans l’Est, moins l’Europe aurait à redouter le « danger 
bolcheviste ». 

Le jour viendra où il nous sera possible de procéder à une analyse 
documentée du complexe d’erreurs, d’illusions, d’actes de trahison, de 
manifestations de désarroi, de lâcheté, de bassesse, bref de tous les élé¬ 
ments qui, durant les années 1936-1940 préparèrent et achevèrent la 
débâcle honteuse de la malheureuse France. C’est alors seulement qu’on 
verra apparaître, dans toute son ignominie, le sombre tableau des agisse¬ 
ments do la diplomatie hitlérienne et de ses valets dans ce pays. « Heureuse¬ 
ment, M. Hitler pense à l’Ukrainel » écrivait le Temps du 23 décembre 1938, 
s’en félicitant d’enthousiasme avec ses lecteurs. Les journaux français 
les plus influents se faisaient'tm devoir de propager la légende d’un 
Hitler pacifiste quant à l’Europe occidentale et dont le bellicisme ne 
visait que les États de l’Est. Inutile de parler de la « grande » presse 
française qui tirait à des millions d’exemplaires : la presque totalité en 
était à la solde d’Hitler. Mais il y eut aussi un certain nombre de publi¬ 
cistes honnêtes, ne touchant pas de subsides du trésor allemand, et sin¬ 
cèrement aveuglés par le « pacifisme » de ces années fatales de l’histoire 
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de France. « Il ne faut pas se montrer intransigeant envers Hitler. Au 
contraire, il faut rendre à TAUemagne ce à quoi elle a droit », écrivait 
en 1935 Alain, faisant allusion aux appétits d’Hitler à TEst. Alain n’était 
qu’un représentant typique de cette mentalité bornée de bourgeois 
moyens qu’on dénommait «radicalisme», ou encore « pacifisme avec un 
correctif » : carnage à l’Est, invasion de la Russie Soviétique par les 
bandes hitlériennes, tout ceci n’était pas considéré comme une guerre, 
c’était « la paix ■universelle avec quelques opérations de police à l’Est, 
où il était temps de mettre fin au chaos bolcheviste ». Voici une citation 
édifiante d’un article d’Édouard Driaidt honorable ami de Daladier. 
Le juin 1940, dix jours avant l'entrée des Allemands à Paris, Driault 
écrivait dans la Revue des études napoléoniennes : « Mon rêve politique 
est de voir M. Chamberlain et M. Daladier livrer à Hitler la Russie jusqu’à 
Vladivostok; tout le monde y trouverait son compte. » 

« Toute ménagère allemande sera heureuse quand nous aurons l’Oural, 
la Sibérie et l’Ukraine », s’écria Hitler lui-même lors du congrès du parti 
national socialiste à Nuremberg, en 1936. Cet espoir ne rassurait pas seu¬ 
lement les ménagères allemandes; il faisait aussi l’affaire de nombreux 
dirigeants de la diplomatie européenne. Ce n’était là qu’une illusion qui 
coûta cher à ceux qui s’en laissèrent bercer. Cet encouragement des États 
fascistes (en Europe à tme marche vers l’Est, en Asie à un mouvement 
« au Nord de la Mandchourie »), cette vsollicitude envers les « pays sur¬ 
peuplés » cherchant des territoires « libres » entre le Dniester et Vladi¬ 
vostok, eurent des conséquences tragiques pour ces mêmes diplomates 
européens qui traitaient à la légère tout projet de pillage territorial, pour 
autant qu’il visait le « bolchevisme ». 

La manœuvre de « la lutte anti-bolcheviste » n’était pas seulement 
utilisée en Europe. Les Japonais en firent également usage. Il est à noter 
que parmi les puissances de 1’ « axe », le Japon possédai^ la diplomatie 
la plus perspicace. Aussi se servit-elle moins de l’intimidation que du 
camouflage de ses visées réelles par des mobiles plus ou moins fantaisistes. 
Vers la fin des années 60 du xix® siècle, à l’aube de l’« ère Mutsu-Hito», 
lorsque « l’européanisation » du Japon n’était qu’à ses débuts, le gouver¬ 
nement nippon fit venir à Tokio un groupe d’experts et d’instructeurs 
militaires et techniques français. Mais les Orientaux sont méfiants : les 
« diables blancs » voudront-ils contribuer à la création d’une forte armée 
japonaise? A toutes fins utiles, les Japonais font courir le bruit que leur 
armée ne doit leur servir qu’à se défendre contre le danger d’une expan¬ 
sion anglo-saxonne. Par conséquent, l’empereur Napoléon III peut 
envoyer sans crainte ses instructeurs au Japon. Mais voici que survient 
la défaite de 1870, Sedan, Gravelotte, Metz... Le prestige de l’armée 
française baisse à une vitesse vertigineuse. On présente des excuses aux 
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instructeurs français, on les comble de compliments, on les dédommage 
largement et on leur fait regagner d’urgence leur pays natal. D’autres 
instructeiirs arrivent... de Berlin. Une version nouvellement trouvée est 
destinée à rassurer les « diables blancs » berlinois : le Japon a besoin 
d’une armée pour se défendre non seulement de l’Angleterre et de l’Amé¬ 
rique, mais aussi de la France. Parmi les grandes puissances, seule l’Alle¬ 
magne n’a pas de visées sur le Pacifique et l’océan Indien. Comment le 
Japon ne chercherait-il pas son amitié? Vingt-cinq ans s’écoulèrent. La 
situation politique changea de fond en comble. « Les diables blancs » 
devinrent de « hautes parties contractantes », parmi lesquelles le Fils 
du Soleil put choisir des amis à son goût. Or, Te malheur avait voulu 
qu’en 1895 trois des « hautes parties » se fussent mises d’accord pour 
ravir au Japon une partie de son butin après sa victoire sur la cWe. 
Ces trois puissances étaient la Russie, l’Allemagne et la France et le 
moment viendra où le Japon réglera ses comptes avec elles. L’Angleterre 
et l’Amérique, qui s’étaient abstenues de l’action diplomatique anti¬ 
nipponne, ne viendront que plus tard : les Japonais ne les attaqueront 
qu’en 1941. A se rappeler les conditions dans lesquelles ces cinq guerres 
furent déclenchées et conduites par le Japon, on constate, qu’à une excep¬ 
tion près, il apporta toujours grand soin à camoufler ses visées annexion¬ 
nistes. Et à chaque fois les Japonais se servirent du même motif de 
« défense » qu’ils avaient invoqué à l’époque lointaine de la création 
d’une armée « européanisée » et de l’invitation adressée aux instructeurs. 

Nous sommes au début du xx« siècle. Le marquis Ito se rend à Péters- 
bourg afin de s’entendre avec les diplomates russes au sujet du partage 
des possessions chinoises. L’affaire échoue. Les Japonais préparent une 
alliance avec l’Angleterre et, en 1904, leiurs torpilleurs attaquent, sans 
déclaration de guerre, les navires russes (Pallada, Tsésarevitch et Ret- 
visan). Il n’est point question de l’annexion de la Corée, de Port-Arthur 
ou de la Mandchourie; il s’agit de se « défendre contre la violence et les 
' menaces des Russes ». La première étape est close. La seconde commence. 
Août 1914. Le gouvernement de Tokio pèse les forces des deux coalitions 
aux prises et arrête son choix sur celle qui lui semble avoir plus de chances 
à l’emporter. Le chancelier Bethmann-Hollweg voit pénétrer dans son 
bureau la petite et élégante silhouette de l’ambassadeur du Japon : il 
s’agit d’aplanir une petite difficulté : les usines allemandes Krupp et 
« Volcan » refusent de livrer les engins et blindages commandés par le 
Japon. Les usines invoquent la loi de guerre allemande qui interdit, 
pour la durée des hostilités, toute livraison de matériel de guerre à des 
paissances étrangères. Or, le Japon a un besoin urgent de .sa commande, 
car il s'apprête à entrer en guerre avec « une grande puissance », déclare 
l’ambassadeur en souriant d’un air plein de sous-entendu. Guillaume II 
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est fou de joie et ordonne de livrer aux Japonais tout le matériel dont 
ils ont besoin. L'ordre impérial est exécuté sans délai. Le matériel est 
expédié. L'Allemagne jubile : l'attaque du Japon contre la Russie n'est 
plus qu'une question de jours. Dans l'avenue Unter den Linden, la 
foule enthousiaste acclame la voiture de l'ambassadeur du Japon. Le 
conseiller d'ambassade, assis dans l'automobile, agite son chapeau et 
répond aux acclamations. 

Mais le 15 août, l'ambassadeur du Japon fait une deuxième visite au 
chancelier. Cette fois, il a une nouvelle désagréable à lui communiquer : 
Tokio lui a enjoint de présenter un ultimatum à l'Allemagne. Les troupes 
allemandes doivent se retirer immédiatement des territoires qu'elles 
occupent en Chine : sinon, c'est la guerre. Le masque est jeté bas. Au 
contraire, la note a un accent de brutalité inaccoutumée dans les textes 
diplomatiques nippons. Le secrétaire d'État, von Jagow, a le sentiment 
d'en reconnaître les termes. Il finit par communiquer à Bethmann-Holl- 
weg son étonnante découverte : l'ultimatum japonais de 1914 n'est qu'une 
reproduction exacte, jusqu'à la ponctuation, de la note qu'en 1895 l'Alle¬ 
magne avait adressée au Japon, lui enjoignant de renoncer à l'accord de 
Simoneseki. Selon la presse française et américaine de l’époque, la rage 
de Guillaume II et des nationalistes allemands fut sans bornes. Le direc¬ 
teur de l'École polytechnique de Berlin-Charlottenburg fit connaître, 
par voie d'affiches, que « les ressortissants anglais, russes et français ne 
seraient pas admis à l'École pendant toute la durée des hostilités. Les 
ressortissants japonais ne le seraient jamais ». D'autres établissements 
d'enseignement supérieur suivirent l'exemple. 

La diplomatie japonaise s'était raillée du gouvernement allemand et 
du kaiser, leur faisant prévoir l'éventualité d'une guerre russo-japonaise. 
Les nationalistes allemands criaient vengeance. Mais les diplomates 
nippons gardaient leur air innocent et rejetaient toute accusation de 
mensonge. L'ambassadeur avait parlé de guerre « contre une grande puis¬ 
sance ». L'Allemagne n'en était-elle pas ime? 

D'autres décades tels des siècles, passèrent; la face du monde changea 
une fois de plus. L'Union Soviétique se substitua à la Russie tsariste. 
En 1938, la diplomatie japonaise commit une grave erreur, due pour une 
bonne partie à Shiguemitsu, à l'époque ambassadeur du Japon à Moscou. 
Prenant ses désirs pour la réalité, il sous-estima les forces armées sovié¬ 
tiques. Plusieurs personnalités importantes de Tokio partageaient ses 
illusions, refusant de prêter l'oreille aux avertissements d'hommes poli¬ 
tiques japonais plus lucides. Toutefois Hassan, Halhen-ho et d'autres 
finirent par freiner la précipitation des militaristes japonais qui, provi¬ 
soirement tout au moins, renoncèrent à des actes de provocation par 
trop dangereux. 
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C’est alors qu’apparurent les deux idées « élevées » destinées à dissi¬ 
muler les visées temporelles et aucunement désintéressées du Japon, à 
savoir l’extension et la consolidation maxima de son hégémonie en Asie 
orientale. La « lutte contre le Komintern » et « l’Asie aux Asiatiques », 
ces deux mobiles étaient appelés à justifier le dynamisme agressif do 
Tokio. La première idée était dirigée contre l’U. R. S. S. et pouvait 
compter, selon ses promoteurs, sur la S5mipathie des grandes puissances 
capitalistes des deux hémisphères. La formule choisie pour la seconde 
fut bientôt reconnue insuffisamment souple et remplacée par celle de 
« l’Union des peuples de race jaune ». Sous cet aspect, elle devait porter 
tout d’abord contre la Grande-Bretagne. Car il fut une période — du 
temps de Hoover — où le gouvernement de Washington crut pouvoir se 
désintéresser du danger japonais. Hoover estimait en effet que l’union 
des peuples de race jaune ne touchait en rien aux intérêts des États- 
Unis, d’autant plus que l’expansion japonaise lui semblait s’orienter vers 
le Nord. Cependant, il se révéla par la suite que, dans l’esprit du gouver¬ 
nement japonais, il ne s’agissait ni d’tme union d’États sur une base 
d’égalité, ni d’un État fédéral libre. Ce qu’on envisageait à Tokio, c’était 
la création d’ime puissance monolithe, rigoureusement centralisée, gou¬ 
vernée par les autorités japonaises. Les États-Unis finirent par tenir 
compte de cette révélation. 

Én outre, dès 1933, il devint manifeste que les Japonais étaient davan¬ 
tage attirés par le Sud de la Chine que par les provinces du Nord. Néan¬ 
moins, pendant une longue période, le premier slogan de « lutte contre le 
Komintern » rendit d’inappréciables services à la diplomatie japonai.se 
et à sa politique asiatique. Sous les gouvernements de Baldwin et de 
Neville Chamberlain, la fraction parlementaire et la majorité des jour¬ 
naux du parti conservateur estimaient que les puissances de !’« axe », 
signataires du pacte « anti-Komintern », « protégeaient l’Indochine, le 
Siam, la Birmanie et les Indes contre la menace communiste de l’Ést 
et du Nord ». C'est dans ces termes que s’exprimait en 1937 le Jaj)an 
Times, publié à Tokio, sous l’égide de l’ambassade britannique. 

Ce n’est qu’en 1941 que ce mot d’ordre, désormais inutile, fut aban¬ 
donné. Le Japon put enfin cueillir les fruits jadis semés et que sa diplo¬ 
matie n’avait cessé de cultiver avec tout le soin voulu. La France, battue 
en Éurope, n’opposa qu’une faible résistance à l’agressetir en Asie. Le 
gouvernement de Taïland proclama les droits des peuples de race jaune 
sur le territoire asiatique et, avec l’aide de quelques détachements japo¬ 
nais, mit fin à la domination française en Indochine. Il en fut autrement 
pour l’Amérique et la Grande-Bretagne. Lorsque, en décembre 1941, le 
Japon leur déclara la guerre, on reparla à Tokio de la libération de la 
race jaune. 
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« Le conflit localisé » : camouflage La « localisation du conflit » cons- 
destiné à faciliter l'anéantissement titue une des variantes de la tac- 
successif des victimes de l'agression, tique pseudo-pacifiste. Destinée soi- 

disant à humaniser la guerre et à 
limiter l’effusion de sang, cette manœuvre sert surtout à masquer les 
préparatifs d’une agression et à endormir la vigilance de la victime. 
L’histoire connaît d’iimombrables exemples de cette tactique où l’agres¬ 
seur, dans le but de paralyser un adversaire éventuel, lui promettait 
une partie du butin qu’il comptait enlever à l’ennemi présent. 

Quand, en 1863-1864, Bismarck préparait l’invasion du Danemark, 
non seulement il ne fit aucune objection à ce que l’Autriche y participât 
mais il lui fit même entrevoir à l’avance les avantages qu’elle pourrait 
en tirer (annexion du duché de Holstein). On connaît la suite de l’histoire : 
loin de tenir ses promesses, Bismarck n’hésita point à engager une guerre 
contre cette même Autriche, Quelque cinquante ans plus tôt. Napoléon I®' 
avait recherché une alliance avec Alexandre I®^, en vue d’ime agression 
contre l’empereur d’Autriche, promettant au tsar de lui céder, la Galicie. 
Ce qui ne l’empêcha point de déclarer en 1812 la guerre à la Russie. 

Le 29 juillet 1914, n’étant pas à même de voir clair dans l’attitude de 
l’Angleterre, Guillaume II et son chancelier entreprirent une démarche 
insolite auprès du gouvernement britannique. Dans des termes transpa¬ 
rents, que du reste l’ambassadeur d’Allemagne à Londres se donna la 
peine de préciser, Berlin proposa à son adversaire redoutable d’acheter 
sa neutralité au prix du partage de l’empire colonial français. Le jour 
même Edward Grey enjoignit à sir Edward Goschen, ambassadeur de 
Grande-Bretagne à Berlin, de rejeter la proposition qu’il qualifia de 
« honteuse ». 

La diplomatie nazie fit largement usage de ce genre de « pacifisme 
partiel ». Le terme de « localisation des conflits » dont elle se servait dans 
ces circonstances appartenait à l’héritage de Guillaume II. En effet, dès 
les premiers jours du conflit austro-serbe, en juillet 1914, Bethmann- 
Hollweg et von Jagow avaient parlé de sa « localisation », indispensable 
pour « sauvegarder la paix en Europe. L’affaire devait, disaient-ils, se 
borner à un duel entre les deux États en cause, sans intervention d’une 
tierce puissance. L’idée de « localisation du conflit » intervenait constam¬ 
ment tant dans les déclarations bruyantes que dans les négociations 
confidentielles des diplomates hitlériens. Parmi les hommes politiques 
français, qui est le vrai défenseur de la paix? demandaient-ils. Est-ce 
Barthou qui avait entraîné la France dans une alliance avec les bolche¬ 
viks? Si, en état de légitime défense, Hitler se voit obligé de faire la 
guerre à l’U. R. S. S., les Français, en exécution du pacte, seront forcés 
d’attaquer l’Allemagne. Et cependant Hitler ne demande pas mieux que 
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de viype en paix avec la France! Le vrai ami de la paix, c'est Laval, qui 
débarrasse la France du « cauchemar de l'alliance avec l’Est révolution¬ 
naire; c'est Flandin qui envoie à Hitler un télégramme pour le féliciter 
de l'heureuse acquisition du territoire des Sudètes. Et Laval, et Flandin, 
et Déat, et tous ceux qui les suivaient prétendaient aspirer « à la locali¬ 
sation du futur conflit germano-soviétique », afin de préserver leur pays 
d'une nouvelle saignée. 

Au moment du déclenchement de la guerre italo-éthiopienne, Mussolini 
et Ciano, eux aussi, ne ménagèrent rien pour « localiser le conflit ». Il 
s'agissait de persuader la diplomatie anglaise et Jfrançaise que le conflit, 
qui était sur le point d'éclater, ne les touchait en rien et que leur inter¬ 
vention ne ferait qu'étendre inutilement le théâtre des opérations et 
augmenter le nombre des victimes. 

Tout en préparant son attaque sournoise contre l'Éthiopie, Mussolini 
n'oublia pas de créer les prémisses nécessaires à « la localisation » du 
conflit. Le 2 août 1928, il conclut un pacte d’amitié avec le négus. A 
partir de ce moment, la diplomatie italienne s'ingénia à faire croire à 
l'Angleterre et à la France — qui seules étaient susceptibles de contre¬ 
carrer son action dans la région de la mer Rouge et en Afrique — que le 
problème abyssin serait réglé au mieux entre les deux parties intéressées : 
l'Éthiopie et l'Italie. C'était l'époque où l'Angleterre se montrait parti¬ 
culièrement conciliante à l'égard de ITtalie. Baldwin était d'avis qu'ébran¬ 
ler le prestige du duce aux yeux du peuple italien était contraire aux 
intérêts politiques de l'Europe et au maintien de la paix. Or, l'échec de 
sa politique extérieure n'aurait pas manqué de diminuer l'auréole de 
Mussolini. Inutile de dire que celui-ci prit bonne note de cet état d'esprit 
des Anglais et, persuadé désormais du succès de la « localisation », lâcha 
les brides. En 1935, les Italiens déclenchèrent sans une ombre de prétexte 
une attaque ouverte contre l'Éthiopie. Leurs calculs s'avérèrent justes; 
le conflit solidement « localisé », aboutit à l'anéantissement de l'Abyssinie. 
En France, la politique de la « non-intervention » trouva un apôtre en 
la personne de Pierre LavaJ. Les chefs de l'opposition essayèrent d'attirer 
l'attention sur les conséquences fâcheuses de l'agression italienne pour 
les intérêts nationaux français; ils soulignaient que l'impunité de l'agres¬ 
sion italienne encourageait les dictateurs fascistes à des entreprises simi¬ 
laires en Europe; ils insistaient sur le danger qui menaçait du côté de 
l'Italie les possessions françaises de l'Afrique orientale. Rien n'y faisait. 
Laval ripostait à tout, en alléguant les efforts louables déployés par 
Mussolini afin de « localiser » la conflagration. Et ce fut toujours et encore 
Laval qui ridiculisa et réduisit à zéro les prétendues « représailles » de 
la Société des Nations contre l'agresseur. En effet, lorsque le gouverne-, 
ment fasciste, ayant constitué des provisions amplement suffisantes d'es- 
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sence, cessa d*en acheter. Laval déclara que désormais la France refuse¬ 
rait toute livraison de pétrole à Mussolini. (Inutile d'ajouter qu'à ce 
moment, il n'y en avait plus en France un seul baril de disponible : tout 
l'excédent avait pris le chemin de l'Italie.) 

L'exploitation Bien avant Machiavel, l'exploitation des 

des dissensions intérieures dissensions et des troubles intérieurs dans 
dans le camp de Vadversaire, le pays visé par l'agression constituait une 

pierre angulaire de la science diplomatique. 
Le penseur italien, qui attachait à ce moyen de lutte une importance 
primordiale, croyait ne pouvoir trop le recommander à ses disciples. 

Pour ne pas remonter à des temps immémoriaux, il suffit d’en citer 
quelques exemples caractéristiques depuis le xvii® siècle. De 1660 à 1688, 
soit durant quelque trente ans, Louis XIV dirigea à sa guise la vie poli¬ 
tique de l'Angleterre. L'explication en était simple : elle résidait dans les 
subsides réguliers et substantiels que le roi de France versait aux deux 
derniers Stuarts, Charles II et Jacques II, en affaiblissant ainsi leur dépen¬ 
dance du Parlement. Durant toutes ces longues années, la politique exté¬ 
rieure de l'Angleterre était orientée par la diplomatie française selon les 
intérêts de la France. Seule la révolution anglaise de 1688, qui détrôna 
le roi Jacques II, mit un tenue à cette vassalité de fait de l'Angleterre. 
Le XVIII® siècle est riche en exemples d'immixtion secrète ou ouverte 
de la diplomatie dans les affaires intérieures d'un État étranger, dans le 
but de s'emparer d'ime partie do son territoire. Telle fut la façon d'agir 
de Pierre le Grand en Perse de 1721 à 1723, et celle de la diplomatie 
française et russe en Pologne durant la quatrième décade du xviii® siècle; 
la politique de l'Autriche, de la Russie et de la Prusse en Pologne du temps 
de Catherine II fut basée sur le même principe. Les trois partages de la 
Pologne furent habilement préparés par les diplomates des trois grandes 
puissances qui louvoyaient entre les partis politiques polonais et atti¬ 
saient adroitement leurs divergences. Il est curieux de noter que du 
XVII® au xviii® siècle la diplomatie n'estimait guère utile de justifier son 
immixtion dans les affaires intérieures de pays étrangers par un semblant 
de « mission » ou par des « principes sacrés ». Cette mascarade diploma¬ 
tique ne date que de l'époque de la Révolution française. 

Au XIX® siècle, l'empereur Nicolas I®^, dont l'intervention dans les affaires 
intérieures de la Turquie visait le démembrement de celle-ci, feignait de 
protéger les sujets chrétiens du Sultan. Il était à cet égard moins franc 
que son père Paul I®^. En effet, sur im rapport de Rostoptehine affirmant 
que les Grecs se rangeraient volontiers sous le sceptre du monarque russ(‘, 
l'empereur Paul I®^ nota : « A la rigueur, on pourrait les y amener. » 
Vers la fin du xix® siècle, lord Salisbury, ministre des Colonies au cabi- 
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net Joseph Chamberlain, secondé de son adjoint, Cecil Rhodes, s'appli¬ 
quèrent à attiser la lutte entre la population Boër et les immigrants 
(uitlanders) du Transvaal et de l'Orange. A la suite de ces mesures préli¬ 
minaires, l'Angleterre joua à coup sûr lorsqu'elle attaqua les Boers et 
intégra leurs deux républiques à l'Empire britannique. 

Bismarck lit preuve d'une perspicacité toute particulière en utilisant 
les contradictions politiques qui existaient en Italie, dans un but diplo¬ 
matique difficile et complexe. 

A cet effet, il se servit du roi d'Italie Humbert I^r, en le poussant sour¬ 
noisement à prendre une initiative destinée à servir les intérêts de la 
Prusse. Ce ne fut d'ailleurs qu’un des multiples exemples de la façon 
dont Bismarck savait exploiter pour ses fins diplomatiques les protago¬ 
nistes de la réaction politique et sociale italienne, y compris le roi lui- 
même. Car Humbert et son entourage ne cherchaient qu'à se débarras¬ 
ser des traditions révolutionnaires, des souvenirs de Garibaldi et de la 
lutte du peuple pour sa libération. Ils aspiraient à rompre définitivement 
avec ce récent passé où, durant les années de l'ùnification italienne, le 
père d'Humbert, le roi Victor-Emmanuel se voyait obligé d'accepter à 
contre-cœur les services des « révolutionnaires ». Aussi, lorsque l'annexion 
de la Tunisie par la France fournit à l'Italie un prétexte de rapprochement 
avec l'empire allemand, Humbert se laissa-t-il facilement tenter par les 
avances du chancelier. Certes, pas plus que quiconque en Europe, Hum¬ 
bert n'ignorait que le même Bismarck avait poussé la France à s'emparer 
de la Timisie. Mais ceci n'arrêta guère son élan. Cependant, les milieux 
libéraux italiens demeuraient reconnaissants à là France, d'avoir contri¬ 
bué à l'unification de leur pays et redoutaient le rapprochement avec les 
réactionnaires prussiens. Le roi menait lui-même des pourparlers actifs, 
mais confidentiels avec Bismarck, qui lui conseillait de mettre le peuple 
devant le fait accompli. Finalement, poussé par Bismarck, Humbert 
décida de rendre visite à l'ennemi héréditaire de l'Italie, l'empereur 
d'Autriche. Lorsque les journaux publièrent les premiers bruits d'un 
futur voyage du roi d'Italie à Vienne, le ministre des Affaires étrangères, 
Mancini, les accusa de mensonge. L'ambassadeur d'Italie à Vienne 
demanda des explications à son ministre. Mais sa lettre se croisa avec 
colle de Mancini qui, lui aussi, voulait savoir <( ce que tout cela signifiait ». 
Le roi, qui seul aurait pu dissiper le malaise, commença par démentir la 
nouvelle. Or, une fois les préparatifs achevés, Humbert, sur un signe de 
Bismarck, se rendit à Vienne. Peu après, le monde apprenait que Tltalie 
^lait se joindre à l'alliance austro-allemande qui devenait ainsi « l'al¬ 
liance tripartite ». 

Par l'intermédiaire du roi Humbert, Bismarck réussit, malgré l'oppo¬ 
sition de la majorité écrasante du peuple italien et à l'insu du départe- 
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ment ministériel responsable, à mettre Tltalie au service de l’impéria¬ 
lisme germanique. 

Comme dans tous les pays tombés sous l'influence diplomatique de 
l'Allemagne, ce changement de la politique extérieure de l'Italie amena 
une accentuation de ses tendances agressives et un renforcement de la 
réaction à l'intérieur du pays. 

U exploitation Depuis toujours également, la diploma- 

des divergences nationales tie essayait d'accélérer la décomposition du 
et des intérêts contradictoires camp adverse, en attisant les conflits natio- 
dans le camp ennemi, naux au sein du pays ennemi. S'apprêtant 

en 1863-1864, à annexer le duché de Schles¬ 
wig-Holstein, Bismarck s'ingénia à aiguiser l'hostilité inexistante de la 
population allemande de ces provinces à l'égard du gouvernement danois. 
De même, le gouvernement bulgare, qui dès le printemps 1913, avait 
décidé d'attaquer son alliée serbe et d'envahir les provinces serbes de la 
Macédoine, y envoya des émissaires chargés de semer la haine entre la 
minorité bulgare et la majorité serbe. Du reste, les origines de cette action 
remontent à l'époque de la domination turque. Dans ce même ordre 
d'idées, la diplomatie allemande, depuis Bülow, prêta un appui discret 
au mouvement flamand en Belgique. Il est à noter qu'en dépit des do¬ 
léances de la presse allemande au sujet de leur triste sort, les Flamands 
eux-mêmes étaient loin de se plaindre de leur situation : en effet, la 
Constitution belge leur garantissait une égalité de droits absolue avec 
les autres citoyens du royaume. Néanmoins, lorsqu'en août 1914, les 
Allemands, par un coup de poignard dans le dos, s'emparèrent de la 
Belgique, ils s'attaquèrent immédiatement à l'œuvre de démembrement 
du royaume belge. Il s’agissait, disaient-ils, de libérer « les représentants 
opprimés de la race germanique » de la domination étrangère (c'est-à- 
dire belge). Du reste, en matière de pillage, les autorités d'occupation 
ne firent preuve d'aucune partialité : leurs « protégés » flamands en souf¬ 
frirent autant que les « oppresseurs » wallons. Inutile de dire que les 
Allemands ayant été chassés en 1918 de Belgique, il n'y demeura pas 
trace de mouvement séparatiste. Le particularisme flamand n'avait été 
que le fruit des intrigues et de la propagande des occupants. 

Toutefois, sur ce point comme sur tant d'autres, les diplomates nazis 
dépassèrent de plusieurs coudées leurs prédécesseurs des siècles derniers. 

Renouvelant, durant la période de 1933 à 1941, les manœuvres et 
artifices de la diplomatie des Hohenzollern, la clique hitlérienne atteignit 
un degré de sans-gêne, d'impudence, de perfidie et de cruauté sans pré¬ 
cédent dans l'histoire de l'Europe moderne. Du reste, chez les hitlériens, 
la diplomatie et la guerre ne faisaient qu'un. Et ceci non seulement, parce 
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qu’ils attaquaient leur victime sournoisement, sans déclaration de guerre, 
et sans se donner la peine d’inventer des prétextes ou de formuler des 
accusations. Bien avant le déclenchement des hostilités, les diplomates nazis 
faisaient fonction d’éclaireurs et de ligne avancée de l’armée allemande. 
A leur instigation, des terroristes, soit indigènes, soit de provenance 
étrangère, éliminaient les hommes politiques que les nazis considéraient 
comme particulièrement dangereux, tels que Barthou, le roi Alexandre, 
le chancelier Dollfuss, etc. Fidèles aux traditions de l’Allemagne impé¬ 
riale, les agents d’Hitler faisaient sauter les ponts et les gares, tactique 
inaugurée en 1916, au Canada, par les mercenaires de von Papen. Atta¬ 
ché militaire d’Allemagne à Washington, von Papen n’était alors qu’un 
« génie inconnu ». Toutefois son champ d’activité eut beau être limité, 
l’excès de zèle et de dynamisme dont il fit preuve lui valut d’être 
rappelé par son gouvernement. Il fallut l’avènement des nazis au pou¬ 
voir pour qu’il fût permis à Papen de donner toute sa mesure. Ambassa¬ 
deur du Reich à Vienne, il prépara l’étranglement de l’Autriche; muté 
en Turquie, il y organisa la révolte des tribus kurdes; flânant dans les 
rues d’Ankara, il observait, à une distance qui le mettait hors de danger, 
les explosions de bombes mystérieuses et plus tard envoyait des agita¬ 
teurs et des meneurs en Irak et en Iran, en Syrie et en Palestine. 

Alors que von Papen s’ingéniait à « approfondir » en Asie Mineure la 
conscience nationale des Kurdes, pour les pousser à s’emparer du pétrole 
de Mossoul, la fine oreille de la diplomatie hitlérienne d’Europe occiden¬ 
tale, discernait les tendances sépai;atistes, jusque-là imperceptibles, des... 
Celtes. Avant que le service de politique étrangère du parti nazi ne se 
fût ému du sort des Bretons et des Normands établis dans l’Ouest de la 
France, ceux-ci ne s’étaient guère doutés de leur situation humiliante. 
Or, il se trouve que les Français, cette race « négrifiée », cet « État de 
métis », selon l’expression d’Hitler, ont l’audace de tenir sous leur 
coupe des Celtes, des Aryens qui, le long des côtes de la Manche et de 
l’Atlantique, avaient su sauvegarder la pureté de leur race. Dès le prin¬ 
temps 1934, est fondée à Munich l’Union de la renaissance celtique, dont 
la direction est confiée à un membre de la Gestapo, Frédéric Schmitz. 
Subventionnée par le parti national-socialiste, l’Union monte à Rennes le 
Comité central du parti national breton. Il n’échappe point aux journaux 
français que de nombreux Allemands, venus à Rennes, se font inscrire 
dans le nouveau parti. Mais les nazis trouvent le moyen de calmer la 
presse. Les journaux se taisent. En revanche, le Comité central de Rennes 
fonde son propre organe, la Nation bretonne. Voici ce qu’on pouvait y 
lire le 17 juin 1934 : « Prenons les armes, afin que la prochaine guerre 
amène la libération et l’indépendance de la Bretagne. La France aspire 
à la guerre. Attention, Bretons! Brisons les chaînes que la France a for- 
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gées pour nous! » Cela se passait ouvertement, sous le regard indifférent 
des autorités françaises. Mais ce ne fut pas tout. Moyennant finances, 
Tambassade d'Allemagne à Paris mit sur pied sous le nom de « Gwenn-ha- 
dou » une section terroriste du parti national breton. De 1935 à 1939, 
une vague de catastrophes de chemin de fer, d’explosions, de destructions 
de monuments, etc. bouleverse la Bretagne. Il va de soi que la popula¬ 
tion du pays se désintéressait complètement du « mouvement ». Ce qui 
n’empôcha pas les Allemands, au lendemain de la capitulation de la 
France, de confier la direction de la Bretagne à des « quislings » qu’avec 
l’aide servile de Vichy, ils firent passer pour les « chefs préférés » et les 
vrais représentants du peuple breton. Inutile d’insister sur l’action des¬ 
tructrice des hitlériens en Alsace-Lorraine. En Corse, le travail était en 
partie assuré par les fascistes italiens... Le mouvement séparatiste n’y 
eut pas plus do succès qu’en Bretagne. Cette série d’échecs ne découragea 
guère les nazis. En 1936, ils firent légaliser le Comité central clandestin 
des minorités nationales de France, destiné à grouper tous les autono¬ 
mistes nouveau-nés. L'une des oeuvres les plus réussies du Comité furent 
les pogroms juifs en Algérie et en Tunisie. Cette action anti-juive fut 
menée avec un succès plus éclatant encore par le « service de politique 
extérieure du parti nazi » dans les protectorats britanniques, et surtout 
en Palestine et dans le Nord de l’Arabie. Les affaires du Maroc attiraient, 
elles aussi, une attention soutenue de la diplomatie hitlérienne officielle 
(Wilhelmstrasse) et officieuse (parti nazi). En octobre 1934, ime « confé¬ 
rence des communautés musulmanes » s’ouvrit pompeusement à Berlin. 
Présidée par le chef marocain, Abd-el-Oouhhab, ennemi irréductible de 
la France, l’assemblée exprima la conviction que seule une guerre vic¬ 
torieuse de l’Allemagne contre la France serait susceptible d’assurer la 
« liberté » de l’Afrique du Nord. Rien de tout cela n’était ignoré en France. 
Mais toutes les fois que des milieux avisés essayaient d’attirer l’attention 
d’un Doumergue, d’un Laval ou d’un Daladier sur l’impudence sans pré¬ 
cédent de cette campagne anti-française, sur son impunité et sur les 
conséquences néfastes qui pourraient en résulter pour l’unité de la France, 
les ministres y répondaient par des arrestations de communistes à Paris 
et en Afrique du Nord et par des récriminations à l'adresse de Moscou. 

La défense des minorités opprimées, le rétablissement des droits natio¬ 
naux dédaignés, la lutte pour la liberté des petites nations de décider 
de leur sort, telles furent les variétés du camouflage éhonté de la diplo¬ 
matie fasciste. Par tous les moyens, celle-ci contribuait à la formation 
de la fameuse « cinquième colonne » dans tous les pays hostiles à la dic¬ 
tature nazie. D'ailleurs, cette « défense » mensongère et h3q)ocrite des 
droits nationaux par des individus, qui, à l'intérieur de leur pays, fou¬ 
laient aux pieds les droits les plus élémentaires de l'homme, cette cari- 
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cature de propagande « nationaliste », « autonomiste » et « séparatiste », 
n'était point Tunique facteur qui, de 1933 à 1941, alimenta la trahison 
en Europe. 

Il est intéressant à cet égard de se rappeler les méthodes qui, dès Tavè- 
nemcnt du gouvernement fasciste, furent mises en œuvre par la diplo¬ 
matie italienne pour dissimuler les visées impérialistes de Rome. 

U appel démagogique à la lutte L’Europe n'est point tenue de tolé- 

contre Vhégémonie des vainqueurs rer éternellement l'hégémonie des vain- 
impérialistes. queurs de Versaijles! Telle fut la pre¬ 

mière thèse « humanitaire » formulée 
par les fascistes italiens et dont le principe paraissait incontestable. Il 
appartient en particulier à l'Europe centrale et aux États du Sud de se 
débarrasser de la tutelle de la France I A bas les chaînes diplomatiques 
imposées à l’Europe! Drossant, dans son discours du 5 juin 1928 au 
Sénat, le bilan des premières conquêtes diplomatiques du fascisme, Mus¬ 
solini refusa de reconnaître à la Société des Nations des qualités mira¬ 
culeuses en matière de maintien de la paix. S'il avait été plus explicite, 
il aurait dit que toute sa politique tendait à saper les forces et le prestige 
de l'Assemblée génevoise. Creswcll, l'auteur anglais de l'ouvrage Sur les 
principes fondamentaux du fascisme caractérise avec beaucoup de justesse 
l'attitude de Mussolini à l'égard de la Société des Nations. Selon la diplo¬ 
matie italienne, dit Creswell, l'Assemblée de Genève a surtout pour but 
de conserver à l'Angleterre et à la France l'hégémonie qui leur a été 
conférée par les traités de Versailles,de Saint-Germain, de Sèvres, etc.; 
elle est susceptible, en outre, de protéger les petits États qui redoutent 
une agression de la part d'un voisin puissant. Mais comme l'Italie n'ap¬ 
partient ni au camp des vainqueurs triomphants, ni à celui des petits 
États, la Société des Nations n'est à ses yeux d'aucune valeur. Si les diplo¬ 
mates fascistes s'étaient montrés plus francs avec leurs collègues anglais, 
ceux-ci auraient appris que, sans être simplement inutile pour les visées 
italiennes, l'Assemblée de Genève leur était nuisible. Car l'Italie fasciste 
aspirait à une totale liberté d'action pour pouvoir déchaîner une nouvelle 
guerre. Or, entre les années 1920 et 1930, l'existence de la Société des 
Nations semblait encore — ce n'était là qu'une apparence — devoir 
entraver sérieusement les projets de cette nature. Bon gré mal gré, et 
jusqu'à nouvel ordre, on était obligé de les dissimuler. Le choix du camou¬ 
flage témoignait d'un certain flair démagogique, des fascistes. Mussolini 
y invitait à s'unir autour de l'Italie tous ceux que mécontentait l'hégé¬ 
monie anglo-française en Europe et en Afrique, tous ceux qui aspiraient 
à une révision des traités Üe 1919-1920. Cette révision était appelée à 
« assurer à Thumanité troublée, au lieu d'une paix factice, une paix 
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authentique basée sur la fraternité et la solidarité des peuples ». Ces idées 
furent préconisées par la presse officieuse italienne lorsque les usurpa¬ 
teurs fascistes eurent suffisamment consolidé leurs positions pour se 
permettre de formuler les principes d’une nouvelle politique extérieure. 
Les mots d’ordre de cette espèce brouillaient les cartes et désarmaient 
les adversaires politiques du nouveau régime. Que pouvait objecter à 
ces appels l’ex-premier ministre d’Italie et anti-fasciste notoire Fran¬ 
cesco Nitti? Dans son ouvrage l’Europe sans paix, qui eut un grand 
retentissement, Nitti soutenait que Tes traités de Versailles et autres 
n’avaient pas donné au monde une paix digne de ce nom. La démagogie 
fasciste le mettait dans une situation embarrassée. Par la suite, les agi¬ 
tateurs mussoliniens divisèrent le problème. La lutte simultanée contre 
la France et l’Angleterre fut reconnue inopportune. Il fut décidé de 
commencer par la France, parce que les projets d’expansion italienne 
en Europe venaient en premier lieu et que, d’autre part, on pouvait 
compter sur une certaine indifférence de l’Angleterre à l’égard des inté¬ 
rêts français. Plus tard, on pourrait soulever la question de l’Afrique 
orientale, où, au contraire, il était permis d’espérer que la France ne serait 
point disposée à faire du zèle au bénéfice des Anglais. 

Le camouflage, bien exécuté, donna des résultats appréciables. 
Lorsqu’on novembre 1927, la France signa im pacte d’amitié avec la 
Yougoslavie, Mussolini conclut un accord d’aide militaire mutuelle avec 
l’Albanie. Sur ce dernier point, la diplomatie italienne invoqua la néces¬ 
sité de protéger l’indépendance de l’Etat albanais, petit et faible, contre 
les impérialistes français et yougoslaves. Bien entendu, ce n’était là qu’un 
prétexte. En réalité, le territoire albanais faisait depuis longtemps l’objet 
de la convoitise italienne. Plus tard, le 5 avril 1927,1e même Duce, défen¬ 
seur généreux et désintéressé des droits et de la liberté des petites nations, 
signa une alliance avec la Hongrie, « afin de la protéger contre la menace 
d’agression de la part de la Yougoslavie, État vassal*de la France ». La 
diplomatie fasciste poursuivait son rêve rapace, de prendre la Yougos¬ 
lavie dans un étau et préparer ainsi une agression criminelle contre 
l’Ouest des Balkans. 

La diplomatie italienne minait systématiquement le prestige de la 
France dans le bassin du Danube, dans les Balkans, en Autriche et en 
Hongrie, justifiant ses procédés par son désir désintéressé d’ « amener 
les vainqueurs à donner satisfaction aux États déshérités, afin d’assurer 
ainsi à tout jamais la paix sur terre ». Le publiciste officiel du parti fas¬ 
ciste, Mario Simonatti, publia, en 1930, sur commande, un ouvrage en 
langue française intitulé : Un crime se prépare : la guerre franco-italienne. 
Selon le porte-parole de Mussolini, seuls des criminels étaient capables 
de pousser les Français à s'opposer aux revendications italiennes. Les 
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Français ne comptent point avec la réalité : « L’Allemagne est humiliée », 
et par conséquent mécontente; elle déclenchera la guerre, dès qu’elle en 
aura les moyens; l’Italie, lésée, proteste, elle aussi; quant à l’U. R. S. S., 
la France n’a pas réussi à s’entendre avec elle; l’Espagne boude égale¬ 
ment. Dans ces conditions, il ne reste à la France qu’à se solidariser 
avec l’Italie. Car il ne s’agit guère de conclure une alliance avec la Russie 
Soviétique, ni avec l’Allemagne qui demeure foncièrement impérialiste 
et prépare une nouvelle guerre! Le fasciste s’était légèrement emballé : 
il fallait en effet trouver une explication aux efforts déployés par Musso¬ 
lini pour attirer do son côté cette « Allemagne humiliée et revancharde ». 
« Nous ne saurions nous dissimuler qu’une alliance italo-allemande 
approche à pas de géant, alliance qui attirera dans son orbite de nom¬ 
breuses nations... Mais qui pourra nous jeter une pierre si, n’ayant pas 
trouvé d’amis à Paris, l’Italie se tourne vers Berlin. » 

Après la prise du pouvoir par Hitler, le fascisme italien se crut tout 
permis. Les revendications de Mussolini deviennent de plus en plus caté¬ 
goriques ; ou bien « justice » sera faite à l’Italie, ou bien celle-ci la « cher¬ 
chera » de concert avec l’Allemagne. « Et très certainement, elle la trou¬ 
vera », ajoutaient les Italiens. Cette menace fut utilisée sur-le-champ par 
les valets français du fascisme, et avant tout par Laval. Mais voici que 
les fascistes changent de front : la pointe de leur agressivité est désormais 
dirigée contre l’Abyssinie. Cette fois la diplomatie italienne est aux 
prises avec l’Angleterre, maîtresse du Soudan et de l’Égypte. Le masque 
n’est plus le même. L’Italie n’est plus ce qu’elle était Wer et ce qu’elle 
redeviendra demain : protectrice des États déshérités par les traités de 
paix de 1919-1920. Durant la période de 1933 à 1935, lorsqu’il s’agit de 
préparer, d’exécuter et de consommer l’annexion de l’Abyssinie, le fas¬ 
cisme italien revêt le masque de paladin de la civilisation européenne. 
Pas à pas, l’Italie enlève aux « sauvages africains » lem terre, dans 
l’tmique but de les initier à la grande culture mondiale. Des orateurs 
fascistes haut-placés, tels que le comte Ciano, ministre des Affaires 
étrangères et gendre de Mussolini, exaltent la gloire du Duce, successeur 
des héros militaires de la Rome antique, qui, depuis les guerres puni¬ 
ques, poursuivaient. leur marche victorieuse en Afrique, faisant de la 
Méditerranée une « mer italienne ». L'ouvrage du capitaine de vaisseau 
Francesco Bertonelli, Mare JVosfrMm, paru en 1930, et réédité en 1931, à un 
tirage massif et sous l’égide de Mussolini, fut acclamé avec enthousiasme 
par la presse fasciste. L’auteur affirmait qu’en recherchant la maîtrise 
de la Méditerranée, l’Italie défendait contre l’impérialisme anglais, la 
liberté de navigation et les droits des faibles tels que les Grecs et les 
Turcs. « Ce qu’au cours du siècle dernier l’Angleterre a fait dans l’inté¬ 
rêt de ses appétits impérialistes, le bloc italo-greco-turc le fera de nos 
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jours pour défendre la Méditerranée. » C'est ainsi que le fascisme italien 
invitait ses futures victimes à participer à une « défense » commune, ou 
en d'autres teijnes, à la transformation de la Méditerranée en une mer 
italienne. Dans l'esprit de Mussolini, cette transformation devait s'effec¬ 
tuer parallèlement à l'expansion italienne en Afrique. 

Sans fausse modestie, Mussolini faisait valoir sa ressemblance avec 
Jules César. La presse fasciste, dans son enthousiasme, allait jusqu'à 
proclamer la supériorité du Duce sur le grand dictateur de la Rome 
antique. Certes, ceci se passait après la conquête de l'Abyssinie, et avant 
que cette acquisition ne se fût révélée aussi encombrante qu’éphémère. 
Quoi qu'il en soit, le bruit fait autour de la mission civilisatijce de l'Italie 
en Afrique porta ses fruits. La presse anglaise elle-même, ou tout au 
moins les feuilles à tendances profascistes, laissaient entendre (ju'empê- 
cher la conquête de l’Abyssinie par les Italiens serait combattre la loi 
historique inébranlable, qui soumet les races barbares aux races civili¬ 
sées. A ce propos, les hommes responsables de la politique britannique 
laissaient transparaître la pensée que les Européens feraient mieux de ne 
pas s'entr'attaquer avec trop de véhémence «devant les races de couleur ». 

Du reste, le moment était proche — il vint en 1936, lors de l'inter¬ 
vention italienne en Espagne — où Mussolini n’aurait plus besoin de 
camoufler ses projets annexionnistes. Pour s'emparer d'un facile butin 
sur les Balkans ou en Afrique, il ne se servira plus du masque de défen¬ 
seur des peuples déshérités, ni de celui de « croisé de la civilisation », 
préoccupé d'apporter la lumière du progrès aux barbares africains encroû¬ 
tés dans l'ignorance. Le fameux « axe » était créé et ne cessait do se con¬ 
solider. Enivrés de leur puissance illusoire et‘forts de leur impunité, les 
diplomates fascistes se crurent dispensés de ce tribut du vice à la vertu 
que représente, selon un vieux dicton, l'hypocrisie. Durant les quelques 
années qui précédèrent la dernière guerre, l'Ersatz-Napoléon (sobri¬ 
quet attribué à Hitler par la presse des émigrés allemands) et l'Ersatz 
César italien se débarrassèrent rapidement et sans peine de toute espèce 
de conventions diplomatiques... De plus en plus souvent, des menaces 
ouvertes se substituèrent à un camouflage savant et varié. 

Les menaces et la terreur. Moins répandue que le camouflage, la tac¬ 
tique des menaces est elle aussi utilisée sur 
une grande échelle par la diplomatie. Les exemples que nous en fournit 
l'histoire se divisent en deux catégories. Fréquemment, les diplomates 
ne cherchaient qu'à intimider l'adversaire, sans envisager sérieusement 
la mise à exécution de leurs menaces. Dans d'autres cas, ils étaient prêts 
à passer des paroles aux actes. Voici quelques illustrations, relativement 
proches de nos jours, de chacune de ces deux méthodes. 
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Au printemps de l’année 1812, Alexandre ne se dissimule plus que 
l’invasion de la Russie par l’armée de Napoléon est inévitable et proche. 
Afin de ramener à l’Ouest l’armée de Tchitchagov, le tsar décide de mettre 
fin à la campagne turque qui dure depuis six ans. Comme d’habitude 
en période critique, il convoque le général Koutouzov. Le « satyre borgne » 
est détesté du tsar; mais il eSt intelligent et excellent diplomate. Sa répu¬ 
tation est faite depuis longtemps : « Intelligent! Malin! Ne se laissera 
rouler par personne! » avait dit Souvorov. Koutouzov est chargé d’en¬ 
tamer des pourparlers avec les Turcs; le tsar lui laisse une grande lati¬ 
tude : s’il le faut, qu’il cède sur toute la ligne, pourvu que l’armée du 
Sud puisse retourner en Russie. Koutouzov se rend à Bucarest. Il y 
rencontre le grand vizir, qui se croit une fine mouche. Mais le vieux 
général russe a une opinion moins flatteuse de l’intelligence de son adver¬ 
saire. Le diplomate turc, avisé de la menace suspendue sur la Russie, 
se montre intransigeant. Toutefois son interlocuteur le déroute par son 
calme et son assurance. Mais Koutouzov ne gagne la partie qu’en faisant 
jouer une menace fantaisiste. On apprend à Bucarest qu’un envoyé de 
Napoléon, le comte Narbonne est arrivé à Wilno, où se trouve le tsar. 
La mission de Narbonne consistait surtout à gagner du temps et à recueil¬ 
lir à l’occasion quelques renseignements pour l’état-major français. Car 
le comte Narbonne est intrigant et débrouillard. Bref, le voyage du comte 
ne signifiait pas le moins du monde que Napoléon avait renoncé à ses 
plans belliqueux. Koutouzov s’en rendit parfaitement compte. Néan¬ 
moins, il montra au vizir un visage rayonnant. C’est la paix avec Napo¬ 
léon! La paix aujourd’hui, l’alliance demain! Et après-demain — le vizir 
n’avait qu’à tirer les conclusions — les deux empereurs se partageront 
la Turquie. Le vizir, effrayé perdait pied. Il y avait longtemps en effet 
que la Sublime-Porte avait appris, par l’entremise de Sébastiani, que 
dès 1807, à Tilsitt, Alexandre et Napoléon s’étaient entretenus du par¬ 
tage du territoire turc. Le vizir ne savait trop s’il fallait croire Koutouzov 
ou faire crédit aux démentis qui ne devaient pas manquer d’être apportés 
du côté français. Le fait même du voyage de Narbonne était certain. 
D’autre part, le général russe, sans formuler explicitement sa menace, 
la fit sentir aux Turcs avec tant de finesse, de courtoisie et d’aménité, 
que le grand vizir fut pris de panique. Soudain, il se montra prêt à toutes 
les concessions. L’accord apporté par Koutouzov attribua à la Russie 
l’opulente régîbn de la Bessarabie. Napoléon était en rage ; avec une 
malice hors pair, « le vieux renard russe » avait roulé les Turcs. Il avait 
réussi à garantir à son pays la neutralité de la Turquie, et ceci sans 
contre-partie, et en lui enlevant inopinément une large parcelle de son 
territoire! Le succès remporté par Koutouzov à Bucarest constitue un 
exemple classique de l'emploi efficace de la menace diplomatique. 
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Bismarck, lui aussi, se servit à plusieurs reprises de la méthode de 
rintimidation. Il lui arriva souvent de spéculer simplement sur la peur 
de l’adversaire; dans certains cas, plus rares, il envisagea toutefois de 
réaliser sa menace. 

Durant les années 1865 et 1866, la Prusse est dans une mauvaise 
passe. Son ministre des Affaires étrangères, te comte Bismarck (qui n’est 
encore ni prince, ni chancelier), vient d’apprendre qu’une complication 
imprévue risque de compromettre l’union de l’Allemagne autour de la 
Prusse. De nouvelles tendances insolites se font jour au Palais d’Hiver 
de Pétersbourg. Insolites, parce que s’apprêtant à attaquer l’Autriche, 
Bismarck avait compté sur la bienveillance du tsar, qui n’avait jamais 
pardonné aux Habsbourg leur attitude pendant la campagne de Crimée. 
Mais bientôt Bismarck apprend la vraie raison du mécontentement du 
tsar. Il ne s’agit point de la défense du « principe dynastique » violé par 
Bismarck, qui détrône des rois et des ducs germaniques. Le problème 
est infiniment plus grave. Le prince Gortchakov, ministre des Affaires 
étrangères de Russie se rend compte du danger que comporterait pour 
l’avenir de la Russie la création à ses confins d’une puissante Allemagne 
unifiée. Avant que l’opposition russe à la politique prussienne n’ait 
revêtu la forme de protestation officielle, Bismarck a recours à une 
menace. Bien entendu, il n’est pas question d’une démarche officielle; 
il faut agir « sous la main ». Sans assumer une responsabilité directe de 
la menace, Bismarck fait le nécessaire pour que celle-ci atteigne le tsar. 
« Qu’ils sachent que s’ils contrecarrent nos projets, je déchaînerai une 
révolte en Pologne! » C’est à peu près dans ces termes (plusieurs variantes 
furent mises en circulation, mais le sens en était le même) que les propos 
de Bismarck parviennent à Pétersbourg. La menace n’était guère réelle. 
On ne connaissait que trop en Russie les raisons qui en 1863 avaient 
déterminé la position « pro-russe » des Prussiens. En effet, la libération 
de la Pologne russe aurait fatalement amené la perte par la Prusse de 
ses provinces polonaises. Par conséquent, ni en 1865, ni en 1866, Bis¬ 
marck ne voulait, ni ne pouvait « déchaîner » une révolte en Pologne 
russe*. Il est donc certain que le tsar et la diplomatie russe eussent-ils été 
effectivement décidés à s’opposer à l’unification de l’Allemagne, la menace 
de Bismarck ne les en aurait point empêchés. Mais Alexandre II était 
partagé entre sa sympathie pour son oncle, le roi de Prusse Guillaume I®*^, 
et son irritation contre Bismarck qui, selon lui, traitait avec trop de 
sans-gêne les petits États allemands. Aussi les déclarations courroucées 
de Bismarck ne restèrent-elles pas sans effet. L' « opposition » qui s’était 
esquissée à Pétersbourg à l’égard de la politique prussieime ne se précisa 
point. Du reste, toutes les menaces de Bismarck n’eurent pas le même 
succès. En marge d’un rapport du ministre Guirs au sujet de certaines 
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déclarations du chancelier allemand, Alexandre II se borna à noter : 
« Ce super-salaud a une idée derrière la tête! » 

Mais il y eut des cas où les menaces de Bismarck furent aussi réelles 
que sinistres. La campagne de presse anti-française, déclenchée par le 
chancelier en 1875, ne fut point une manœuvre de chantage; Bismarck 
avait efiectivement l’intention de recommencer la guerre à peine ter¬ 
minée. Le rétablissement rapide de l’armée française après la défaite de 
1870-1871, le redressement économique de la France, la solidité de ses 
finances, furent autant d’éléments d’inquiétude pour Bismarck. C’est 
pourquoi lorsque la Post, suivie d’autres feuilles, publia le fameux article 
anon5mie « Une nouvelle guerre serait-elle à l’horizon? » chacim se rendit 
compte que Bismarck envisageait d’achever la France tant qu’il n’était 
pas encore trop tard. Dans l’esprit de Bismarck, les Français intimidés 
par l’éventualité d’une nouvelle guerre devaient somnettre entièrement 
leur politique à la volonté de la diplomatie allemande. Or, cette fois l’af¬ 
faire ne marcha pas toute seule. L’interventioh immédiate d’Alexandre II, 
la lettre de la reine Victoria à GuillaTunel®' firent comprendre à Bismarck 
que son entreprise comportait plus de risques qu’il ne l’aurait cru. Aussi 
ne tarda-t-il pas à battre en retraite sur toute la ligne. La presse se tut, 
Gortchakov ayant laissé entendre aux représentants diplomatiques russes 
que la paix était en danger, le chancelier feignit la stupéfaction. Il s’étonna 
également d’être rendu responsable d’articles de presse dont il n’était 
pas l’auteur. Du reste, ces ruses n’abusèrent personne. Dans les dernières 
années du xix® siècle, Bismarck se servit encore à maintes reprises de 
menaces de guerre à peine dissimulées. Celles-ci impressionnaient parfois 
le gouvernement français; en Russie, leur effet demeurait à peu près nul. 

Les successeurs du chancelier de fer abusèrent à tel point de la menace 
de guerre, que cette arme diplomatique finit par s’émousser. Les innom¬ 
brables évocations de la « poigne de fer », qui revenaient constamment 
dans les discours de Guillaume II, faisaient, vers la fin de son règne, 
plutôt sourire que trembler. Toutefois, quand ces menaces revêtaient 
xme forme par trop démonstrative, elles étaient encore susceptibles de 
produire un certain effet. 

Il en fut ainsi pour deux incidents qui se placent avant la première 
guerre mondiale. Le premier, intervenu en 1909, comporta une menace 
à l’adresse de la Russie en liaison avec l’annexion par l’Autriche de la 
Bosnie et de l’Herzégovine. Dans le second cas, la même manœuvre visa 
la France au sujet du problème marocain. Les deux cas méritent l’atten¬ 
tion de quiconque se consacre à l’étude des méthodes de la diplomatie 
européenne moderne. 

Après la conclusion de l’accord anglo-russe en août 1907 suivie, dans 
un intervalle d’un an, de la rencontre du tsar avec Édouard VII à Rêvai, 
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la situation internationale en Europe inspirait une vive inquiétude à la 
diplomatie allemande. La presse, et surtout les* journaux de la région 
industrielle rhéno-westphalienne, criaient à l'encerclement de TAllemagne, 
au renforcement inouï de l'Entente, etc. Les milieux gouvernementaux 
allemands s'hypnotisaient toujours davantage sur la nécessité de faire 
sentir aux puissances de l'Entente que l'Allemagne ne se laisserait pas 
intimider par elles, et de mettre ainsi à l'épreuve la solidité des liens 
qui les unissaient. Comment s'y prendre? Guillaume II eut vite fait de 
trouver une solution. Tel Alexandre le Grand, le dernier empereur d'Alle¬ 
magne avait tendance à trancher les nœuds gordiens de la politique 
sinon par l'épée, du moins par des discours malvenus. Le chancelier 
Bülow cacha à peine son irritation lorsque l'empereur prononça devant 
les officiers de la garnison de Deberitz une de ses harangues tapageuses 
et provocatrices. Le kaiser parla de la guerre qu'il aurait l'intention 
d'engager dans un avenir prochain. Étant donné qu'il n'en était rien 
en réalité, le discours de Guillaume ne pouvait avoir pour l'Allemagne 
que des conséquences néfastes. Sans oser dire à l'empereur ce qu'il en 
pensait, Bülow lui fit néanmoins connaître, par lettre du 17 juillet 1908, 
qu'il regrettait la publication du discours. « Quoi qu'il en soit, écrivait 
le chancelier, j'estime que tout symptôme de nervosité ou d'inquiétude 
de l'Allemagne ne peut que profiter aux puissances de l'Entente. En 
effet, toute menace, réelle ou apparente, émanant de nous, incite les 
Français à fortifier leur frontière de l'Est, les Anglais à construire des 
cuirassés, et les Russes à masser leurs troupes dans les régions de l'Ouest. » 
L'opinion publique allemande paraissait également désapprouver les 
exercices oratoires inopportxms de l'emporcur. Les lecteurs d'une feuille 
berlinoise purent se délecter à la lecture d'une annonce ainsi conçue : 

(( Guillaume Kaiser, âgé de cinquante et un ans, atteint d’incontinence 
de langage, s'est enfui de la maison de santé de Bülow où il était en 
traitement. » Suivaient les signalements qu'on devine. Bien entendu 
qu'après enquête, il fut constaté que ni la maison de santé, ni le médecin, 
ni le malade indiqués par l'annonce n'avaient jamais existé. La cour 
impériale fut profondément outrée. Toutefois, Guillaume ne renonça, 
tout au moins provisoirement, à ses menaces verbales, qu'après le scan¬ 
dale qui éclata bientôt après dans la presse et dans les milieux parle¬ 
mentaires au sujet d'une interview absurde accordée par Guillaume au 
correspondant du Daily Telegraph, Intimidé par une interpellation vio¬ 
lente au Reichstag, l'empereur promit de se montrer moins loquace à 
l'avenir, et tint parole. 

Cependant, Bülow continuait à chercher un moyen sérieux pour réagir 
contre l'adhésion de la Russie à l'Entente. L'occasion ne tarda pas à se 
présenter. 
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Le 5 octobre 1908, le gouvernement autrichien fit connaître Tannexion 
de la Bosnie et de THerzégovine par les Habsbourg. A partir de ce moment, 
Vienne suivit avec inquiétude le mécontentement croissant que sa décla¬ 
ration avait provoqué en Russie. L'empereur François Joseph et son 
ministre des Affaires étrangères Ehrental insistaient auprès de Guil¬ 
laume II et auprès de Bülow sur une intervention énergique à Pétersbourg, 
afin d’amener le tsar à reconnaître le fait accompli. Car, selon la diplo¬ 
matie autrichienne, seule, cette reconnaissance aurait pu mettre fin à 
l'agitation en Serbie et consacrer définitivement l'annexion. Durant les 
mois de novembre et décembre 1908 et au début de 1909, le ministre 
Isvolski et le tsar lui-même reçurent à plusieurs reprises l'ambassadeur 
d'Allemagne Pourtalès et ne lui cachèrent guère la position nettement 
négative de la Russie à l'égard de l'acte unilatéral de Vienne. Au cours 
de ces entretiens, aussi longs que pénibles, Isvolski souligna maintes fois 
que la Russie avait des alliés; la chaleur que mettait l'Allemagne à 
défendre la cause de l'Autriche ne pourrait que pousser la Russie à res¬ 
serrer encore les liens qui l'unissaient à l'Angleterrê. Mais Pourtalès con¬ 
tinua à parler de l'impasse créée par le refus de la Russie à reconnaître 
l'annexion. Quant à la menace d'encerclement, l'Allemagne ne la redoute 
point, car elle saura briser en temps utile les étaux où on cherche à la 
prendre. 

Des symptômes d'émotion se firent jour à Paris et à Londres. Aucun 
des trois pays de l'Entente n'avait l'intention de faire la guerre à ce 
moment-là. Toutefois Isvolski se refusait à reconnaître l'annexion et 
apportait un démenti formel aux allégations d'Ehrental au sujet d'un 
prétendu assentiment préalable du ministre des Aflaires étrangères russe. 
C'est alors que Bülow décida que le moment était venu de porter un 
coup décisif à l'Entente. Ainsi qu'il l'écrivait à l'ambassadeur d'Allemagne 
à Vienne, Czirsky, il espérait que dans ce moment critique la France 
refuserait son appui à la Russie et que « le cercle qui nous cerne actuelle¬ 
ment se trouverait définitivement brisé ». 

Profitant des circonstances favorables, Bülow fit connaître à Péters¬ 
bourg que l'Allemagne insistait sur une solution aussi rapide que possible 
de la question et qu'elle appuyerait jusqu'à la fin l'Autriche dans l'affaire 
de la Bosnie et de l'Herzégovine. 

Le 17 mars 1909, Nicolas II convoqua une réunion extraordinaire du 
Conseil des ministres, ainsi que le chef de l'état-major et quelques offi¬ 
ciers supérieurs. Il fut décidé qu'au cas où* l'annexion provoquerait une 
guerre entre l'Autriche et la Serbie, la Russie resterait neutre. La déci¬ 
sion fut communiquée à Vienne et à Berlin par l'intermédiaire de leurs 
ambassadeurs respectifs à Pétersbourg. Le 21 mars, afin de parfaire sa 
victoire diplomatique, Bülow chargea son ambassadeur Pourtalès d'ob- 
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tenir du ministre des Affaires étrangères russe une reconnaissance for¬ 
melle et sans réserve de l'annexion. « Nous attendons une réponse précise 
par un oui ou par un non », disait la note allemande. Le lendemain, 
23 mars 1909, Isvolski répondit au nom du tsar par l'affirmative. Cette 
fois, la menace s'était avérée efficace. 

Toutefois, la même manœuvre, lorsque la diplomatie allemande l'em¬ 
ploya dans l'interminable conflit marocain, tout en s'avérant quelque 
peu profitable à l'Allemagne, n'aboutit pas aux résultats envisagés. Il 
s'agit là, du reste, d'une catégorie d'exemples plus complexes et qui 
méritent d'être étudiés séparément. 

« La défense » Le dessin subtil de la trame diploma- 

des États faibles tique, les artifices et sinuosités de la tac- 

comme prétexte de Vagression, tique appliquée par les parties en lutte ne 

sont pas seulement l'aboutissement de 
méthodes variées. Il est des cas où le résultat visé n'est obtenu que 
grâce à l'emploi simultané des différentes manœuvres précitées. 

L'histoire du fameux télégramme de Guillaume II au président Krüger, 
en date du 3 janvier 1896, représente un exemple classique de méthode 
combinée. Il n'est pas sans intérêt de rappeler ici certains détails de cet 
épisode où à la prétendue « défense » des petits États succéda une menace 
ouverte de guerre. 

Bien avant la guerre du Transvaal, la diplomatie allemande était 
entrée en contact secret avec les Boërs. Le secrétaire d'État des Affaires 
étrangères d'Allemagne, Marschall de Biberstein, s'efforçait d'intéresser 
les capitalistes allemands à l'industrie du Transvaal, les incitant à inves¬ 
tir des capitaux dans la construction de la ligne de chemin de fer de 
Lourenço-Marqués à Prétoria, etc. A ce moment, les relations anglo-alle¬ 
mandes n'étaient pas encore aussi tendues qu'elles devaient le devenir 
par la suite. Toutefois, le cabinet de lord Salisbury, et surtout son ministre 
des Colonies, Joseph Chamberlain, virent d'un assez mauvais œil l'infil¬ 
tration allemande en Afrique du Sud. En 1895, la construction du chemin 
de fer précité fut achevée. Sous le prétexte futile de féliciter le président 
Krüger de cet événement, deux cuirassés allemands appareillèrent vers 
la côte sud-africaine. Le cabinet britannique s'inquiéta. Ainsi que le 
formula plus tard un diplomate étranger, Salisbury et Chamberlain 
« s'armèrent de patience ». Cependant, en octobre 1895, l'ambassadeur 
de Grande-Bretagne à Berlin, sir Edward Mallett, exprima en termes 
non ambigus au baron Marschall son mécontentement au sujet des 
intrigues allemandes au Transvaal. « Il faut que vous sachiez, baron, 
déclara l'ambassadeur, que le Transvaal est le point noir des relations 
anglo-allemandes. » Mais le diplomate allemand tenait ferme sur sa 
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position qu'il considérait comme inébranlable et extrêmement avanta¬ 
geuse tant au point de vue moral que politique : il s'agissait en effet de 
<ï défendre » les Boërs du péril anglais, de « protéger l'indépendance » 
d'un petit peuple contre la rapacité des impérialistes. 

Or, en réalité, l'immixtion des diplomates allemands dans les affaires 
du Transvaal visait deux buts successifs bien déterminés. Le premier 
consistait à obtenir l'adhésion de l'Angleterre à l'union tripartite. En 
cas d'échec, il s'agissait de contribuer par tous les moyens à approfondir 
le conflit entre Anglais et Boërs. Les Allemands comptaient accentuer 
ainsi leur influence en Afrique du Sud pour aboutir •ultérieurement à im 
resserrement des liens économiques entre l'Afrique allemande du Sud- 
Ouest et les deux républiques des Boërs, et créer une menace permanente 
pour la Rhodésie et la colonie du Cap. 

Guillaume II, irrité par l'attitude de Mallett — ou peut-être fei- 
gnait-il d'en être vexé — convoqua l'attaché militaire britannique 
à Berlin et l'accabla de menaces. Si l'Angleterre continuait à parler à 
l'Allemagne sur le ton qu'avait adopté Mallett, déclara le kaiser, elle se 
verrait obligée de se joindre à la France et à la Russie pour une action 
anti-anglaise. D'une façon générale, le moment était venu pour la Grande- 
Bretagne de choisir entre l'Alliance tripartite et ses ennemis. Le colonel 
Swine ne tarda pas à informer Londres de cette « sortie » de l'empereur. 
Salisbury jugea sage de ne pas réagir à la proposition d'alliance qui n'était 
pas la première. Mais Giüllaume II ne s'avoua pas battu. Dieu sait 
pourquoi lui-même et Marschall de Biberstein avaient la ferme conviction 
que le moment était opportun pour intimider par un geste énergique 
le gouvernement anglais. Les relations de la Grande-Bretagne avec la 
France et la Russie laissant à désirer, le vieux conservateur Salisbury 
se verrait forcé d'intégrer l'Angleterre à l'Alliance tripartite. Or, cette 
idée s'avéra profondément erronée. D'une façon générale, Salisbury ne 
manquait point de courage; d'autre part, il se rendait parfaitement 
compte qu'étant donnée l'insuffisance de la flotte allemande, Guillaume II 
ne se hasarderait pas à entrer en guerre contre l'Angleterre; enfin il 
n'était pas moins certain qu’une alliance franco-allemande était une 
chimère. Quelques semaines s'écoulèrent. Le 20 décembre 1895, les 
ambassadeurs d'Allemagne auprès des grandes puissances reçurent con 
fidentiellement l'information insolite d'une nouvelle démarche de l’em¬ 
pereur en vue d'attirer l'Angleterre dans l'Alliance tripartite. Pour 
l'inciter à accepter son offre, Guillaume avait fait entrevoir au gouvtM- 
nement de Londres l'éventualité d'une Coalition anti-britannique des 
puissances continentales. Cette menace réitérée et plus directe n'eut pas 
plus d'effet que la première. Salisbury et même Chamberlain, plus enclin 
que le premier ministre à une entente avec l’Allemagne, demeurèrent 
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imperturbables. Mieux encore, dans des termes recherchés, mais trans¬ 
parents, l'ambassade d’Angleterre à Berlin laissa entendre à titre privé 
à l’emperexir d’Allemagne que la diplomatie britannique avait vu clair 
dans son jeu et ne croyait guère à la possibilité d’une adhésion de la 
France et de la Russie à l’Alliance tripartite. Le baron Marschall ne sc 
tint point pour battu, invita l'ambassadeur d’Angleterre à venir le voir 
et essaya de lui démontrer son erreur. Les rapports franco-allemands 
disait le secrétaire d’État allemand sont parfaitement satisfaisants et, ce 
qui est plus important, les puissances continentales n’auront aucune 
difficulté à s’entendre aux dépens de l’Angleterre. Mais cette fois encore 
le diplomate britannique ne se laissa point intimider. 11 écouta sans 
broncher son interlocuteur, mais ne sembla guère persuadé par son argu¬ 
mentation. 

L’impatience et l’irritation du gouvernement allemand s’accentuèrent. 
Le reste n’en fut que la conséquence. Il y a lieu de noter que les menaces 
des Allemands qui semblèrent porter sur l’immense problème des relations 
entre l’Angleterre et les deux coalitions des puissances continentales 
eurent leur source dans l’affaire du Transvaal. Décidé à liquider le pro¬ 
blème des Boërs, Cecil Rhodes, l’un des dirigeants non officiels, mais 
d’autant plus puissants de la politique anglaise, passa à l’action. Il envi¬ 
sageait en effet « d’ouvrir l’abcès » avant que l’Allemagne ne fût prête pour 
la guerre. Fin décembre 1895, les agents de Rhodes organisèrent le fameux 
« raid de Jameson » sur le 'Transvaal. Le jour même (le 31 décembre. 1895), 
où Marschall de Biberstein essayait en vain d’intimider l’ambassadeur 
d’Angleterre, les premières nouvelles du « raid Jameson » parvenaient à 
Londres. Le ministre des Colonies s’empressa de publier un communiqué 
officiel selon lequel le gouvernement britannique ignorait tout de l’ini¬ 
tiative du « détachement de volontaires » commandé par Jameson. C’est 
alors que Marschall de Biberstein estima qu’un atout imbattable lui 
était tombé en mains pour son jeu diplomatique; désormais, on pourrait 
traiter avec les Anglais sur un tout autre ton. Au lendemain de la publi¬ 
cation des premières informations sur les événements du Transvaal, la 
presque totalité des grands quotidiens allemands (à l’exception de la 
Kôlnische Zeitung et de la Kreuzzeitung qui patientèrent jusqu’au 2 jan¬ 
vier) publièrent des articles véhéments contre le cabinet Salisbury. Per¬ 
sonne ne crut à l’innocence de Chamberlain. La Gazette de Foss faisait 
ressortir que parallèlement à ses intérêts économiques en Afrique du 
Nord, il incombait à l’Allemagne de défendre contre l’envahisseur le 
petit peuple des Boërs qui avaient du sang germanique dans les veines. 
Le ton batailleur de la presse laissait deviner celui qui se tenait derrière 
cette campagne tapageuse, ainsi que le sens de celle-ci. 

Guillaume, enclin à manifester ses tendances belliqueuses toutes les 
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fois où il était sûr qu'elles ne tireraient pas à conséquence, étudia de 
près les démentis de Chamberlain. Il était clair que le gouvernement 
britannique déclinait catégoriquement toute responsabilité des incidents 
d’Afrique. On pourrait donc, se disait le kaiser, faire ime série de sorties 
contre la personne obscure de Jameson, mais qui en réalité viseraient 
le cabinet britannique et seraient susceptibles de l’importimer. Marschall 
de Biberstein fut habilité à envoyer à Hatzfeld, ambassadeur d’Alle¬ 
magne à Londres, un télégramme ainsi conçu ; « Au cas où Votre Excel¬ 
lence aurait l’impression que la violation du droit international a été 
autorisée, Votre Excellence devra demander ses passeports. » Il est cer¬ 
tain, — et Guillaume II ainsi que Marschall de Biberstein et Hatzfeld 
le comprenaient parfaitement—que les déclarations de Chamberlain ren¬ 
daient absurde toute démarche de la diplomatie allemande. Néanmoins, 
ce ne fut là que le début. Moins Salisbury paraissait réagir à l’attitude 
agressive des Allemands, plus le jeu de Guillaume devenait audacieux. 
L’ « éminence grise » de l’affaire, le conseiller du secrétariat d’État Fritz 
von Holstein s’efforçait par tous les moyens de suggérer à ses supérieurs 
(dont déjà à l’époque il se faisait une opinion peu flatteuse) que c’était 
le moment ou jamais de gagner la France et la Russie au projet d’une 
action diplomatique commune contre l’Angleterre. Une démarche en ce 
sens ferait sentir à la Grande-Bretagne le péril de son isolement, la ren¬ 
drait plus conciliante et la pousserait en fin de compte à se joindre à 
l’Alliance tripartite. Holstein insistait sur l'accentuation des menaces. 
Le 1“ janvier au soir, des télégrammes annonçant un engagement entre 
les soldats de Jameson et les Boërs parvenaient à Berlin. L’issue do la 
bataille demeurait incertaine. Dès le matin du 2 janvier, le baron Mars¬ 
chall télégraphia à l’ambassadeur Hatzfeld pour lui intimer l’ordre de 
soulever auprès du marquis Salisbury une protestation formelle contre 
l’atteinte portée à l’autonomie du Transvaal. Marschall ne manqua pas 
d’insérer dans sa note rme allusion concernant son scepticisme à l’égard 
des démentis anglais. Hatzfeld déposa la note au Forcign Office. A son 
retour à l’ambassade, il y trouva de nouvelles dépêches urgentes : elles 
annonçaient la défaite de Jameson à Krugersdorp et sa capture avec ses 
hommes. La note insolente de Marschall, devancée par les événements, 
devenait manifestement inutile. Hatzfeld s’étant précipité à Dow- 
ning Street fut heureux d’apprendre que le premier ministre n’y était 
pas encore passé. Il s’empressa de remporter le pli qui était demeuré 
cacheté. On aurait pu croire que l’affaire en resterait là. Eh bien, non! 
Berlin s'obstinait à poursuivre la campagne engagée avec tant de 
bruit. 

Le 3 janvier, une conférence se tint au palais impérial. Elle réunit 
autom de Guillaume II, le chancelier Hohenlohe qui, en raison de son âge 



772 


HISTOIRE DE LA DIPLOMATIE 


avancé, ne jouait plus en politique qu’un rôle de second plan, le baron 
Marscball dont l’esprit belliqueux demeurait inflexible, le ministre des 
Colonies et deux hauts fonctionnaires assez effacés. La réiuiion s’ouvrit 
par une suggestion absurde de Guillaume II. Il envisageait notamment 
d’aviser Salisbury que l’Allemagne prenait le Transvaal sous sa protec¬ 
tion et était décidée à y envoyer des troupes. Hohenlohe et von Bibers- 
tein lui-même se montrèrent perplexes. Le secrétaire d’État comprit 
enfin que les choses risquaient d’aller trop loin. Aussi crut-il bon de 
prévenir son souverain qu’en cas d’invasion du Transvaal par les Alle¬ 
mands, la guerre deviendrait inévitable. Il proposa en conséquence de 
se borner à une manifestation qui donnerait à réfléchir aux Anglais. Sur 
le conseil de ses ministres, l’empereur décida d’envoyer à Krüger un 
télégramme de félicitations dont les termes ne laisseraient pas de doute 
sur sa véritable signification. Le monde entier devait se rendre compte 
qu’en flétrissant l’aventure de Jameson, c’est le gouvernement britan¬ 
nique que le message impérial condamnait en réalité. 

Le lendemain, 4 janvier 1896, le texte du télégramme fut reproduit 
par les journaux. Il y était question de l’immense joie qu’avait ressentie 
Guillaume II à la nouvelle de la victoire des Boërs. Sa satisfaction n’au¬ 
rait pas été plus grande s’il s’était agi de l’armée allemande elle-même. 
L’empereur se disait heureux d’apprendre que Krüger avait pu sauve¬ 
garder l’indépendance de son pays, « sans avoir eu besoin de recourir 
à l’aide des puissances amies ». De cette façon, Guillaume II laissait 
entendre à l’Angleterre que toute nouvelle atteinte à l’indépendance du 
Transvaal risquerait de provoquer une guerre anglo-allemande. Les termes 
de la dépêche allemande soulevèrent une tempête d’indignation dans les 
milieux conservateurs britanniques. Toutefois, les dirigeants allemands 
mirent un certain temps à se rendre compte des effets désastreux de 
leur geste. L’opposition libérale britannique elle-même montrait des 
symptômes d’irritation. Le cabinet anglais gardait le silence. Salisbury 
et Chamberlain demeuraient sur leurs positions, déclinant toute respon¬ 
sabilité du raid Jameson et se désintéressant parfaitement du télégramme 
insensé de Guillaume II. Cependant, Salisbury trouva un moyen indi¬ 
rect de manifester son indignation. La campagne de presse habilement 
attisée par les milieux gouvernementaux, loin de se calmer, no faisait 
que gagner en véhémence. Le Daily Telegraph intitula son article consa¬ 
cré à l’attitude de l’Allemagne : « les Intrigues anti-anglaises de Berlin ». 
Le Standard et le Times, sans parler de la presse à sensation, firent 
suivre les leurs de commentaires sarcastiques et de menaces ouvertes. 
Des manifestations anti-allemandes se déroulèrent dans les quartiers est 
de Londres. A l’occasion de la distribution de médailles pour faits de 
guerre, le général Grantham remercia ironiquement l’empereur d’AUe- 
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magne d'avoir en temps utile mis en garde la Grande-Bretagne contre sa 
nouvelle ennemie et réalisé ainsi une imion entre Anglais. 

Devant la tournure que prenaient les événements, le kaiser eut peur. 
Ni lui-même ni ses ministres ne s’étaient attendus à ce que leurs me¬ 
naces produisissent un tel effet. Le résultat de leurs efforts se trouva 
réduit à néant. Guillaume s’empressa de battre en retraite sur toute la 
ligne, en recherchant la faveur des Anglais et en s’humiliant devant 
eux. Il n’attendit pas une invitation pour faire un pèlerinage au palais 
de la reine Victoria. Et lorsque la guerre avec les Boërs éclata pour de 
bon, il se hâta — ainsi qu’il devait l’avouer par la suite — d’envoyer 
à Londres un plan de campagne minutieusement élaboré et qui devait 
aboutir à une débâcle rapide des Boërs! Tel fut l’épilogue honteux de la 
«défense» magnanime des Boërs par l’empereur Guillaume II, qui s’était 
servi à cet effet de menaces dénuées de toute base réelle. Le calcul des 
Allemands fondé sur la faiblesse des nerfs de l’adversaire s’avéra faux. 

Une tactique analogue, combinant le camouflage et la menace, fut 
employée alternativement par chacun des deux adversaires dans la lutte 
franco-allemande pour le Maroc, lutte qui, à plusieurs reprises, avait failli 
amener une conflagration générale en Europe. 

Le « souci » des droits d’une nation opprimée et de l’intangibilité de 
son patrimoine, tel fut le mobile idéologique affiché par l’Allemagne 
dans sa lutte contre la France pour le Maroc. Et ce qui est plus curieux 
encore, c’est qu’au cours de ce long duel diplomatique, il arriva à maintes 
reprises à la France de recourir à un déguisement analogue de ses visées 
véritables. 

On se souvient que l’accord franco-anglais du 8 avril 1904 avait fait 
du Maroc une « sphère d’influence française ». Ce fut le prélude à la péné¬ 
tration préconisée par le ministère des Affaires étrangères de France 
Delcassé, des troupes françaises, dans un pays indépendant sous le pré¬ 
texte « anodin » d’« infiltration pacifique ». D’autre part, c’est à partir 
de ce moment que la diplomatie allemande suivit avec une inquiétude 
mêlée d’irritation l’expansion de la France au Maroc. Le chancelier 
Bulow, chef de la politique extérieure de l’Allemagne, lui-même instru¬ 
ment docile entre les mains de Fritz von Holstein, décida coûte que coûte 
de tenter une intervention. Il s’agissait en effet tout d’abord de protéger 
les intérêts considérables des commerçants et industriels allemands au 
Maroc; d’autre part, la tentation était grande de mettre à l’épreuve la 
réalité et la solidité de 1 ’ « Entente », née le 8 avril 1904. L’occasion sem¬ 
blait bonne de vérifier à quel point l’Angleterre était disposée à soutenir 
militairement la France contre l’Allemagne. Le chancelier commença 
par demander l’avis de Schlieffen, chef de l’état-major général et auteur 
du fameux plan stratégique d’une guerre sur deux fronts. Le 20 avril. 
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Schlieffen répondait à Bülow : «La Russie,en guerre avec le Japon,n'est 
pas à même de participer à une nouvelle campagne. Si la guerre avec 
la France est inévitable, le moment actuel s'y prête incontestablement. » 
Il fut néanmoins décidé de patienter encore quelque peu; l'Allemagne 
ne passa à l’action qu’après la bataille de Moukden. En effet. Fritz von 
Holstein n'avait cessé d'insister sur son plan : contraindre la France, 
sous menace de guerre, à renoncer à la conquête du Maroc. Poussé par 
son conseiller, Bülow saisit l'empereur de la question. Conscient du danger, 
Guillaume essaya de s'opposer aU' projet du chancelier, mais celui-ci 
finit par l'emporter. Le voyage de l'empereur à Tanger fut décidé. Là, 
dans le plus grand centre marocain, Guillaume II envisageait de confir¬ 
mer expressément l’indépendance du sultan du Maroc. Le mot d'ordre 
communiqué aux journaux portait sur les deux points suivants : i® l'Alle¬ 
magne assume la défense d’un pays faible, victime de l'oppression d'un 
conquérant étranger; 2® le gouvernement allemand défend en même 
temps le principe hautement équitable do l'égalité de tous les pays dont 
les ressortissants ont des intérêts économiques au Maroc. La « base idéo- 
logiqu<î » de la démonstration semblait solide et inattaquable. Certes, 
Guillaume lui-même n’ignorait point qu'en réalité il s'agissait simple¬ 
ment de frustrer les Français de leur butin au bénéfice de l’Allemagne. 
Il se rendait aussi compte que toute l’histoire risquait d’entraîner l’Alle¬ 
magne dans une guerre avec la France, l'Angleterre et la Russie qui, 
bien qu’affaiblie, n’en disposait pas moins d’un certain nombre de divi- 
vsions en Europe. Rien d’étonnant dans ces conditions à ce qu'en route 
pour Tang(^r, Guillaume II eût été pris do doutes. Il télégraphia au rési- 
d(mt alhîmand qu’il n’était pas sûr de débarquer à Tanger et que, d’une 
façon générale, son voyage n’avait que « des buts purement touristiques ». 
Eülow, bouleversé par la volte-face de l’empereur, lui envoya télégramme 
sur télégramme le conjurant do ne pas renoncer au programme prévu. 
Il est trop tard pour reculer, disait le chancelier; la presse fourmille 
d’informations concernant la future manifestation; si l'empereur renonce 
au projet de voyage, on l’attribuera à la faiblesse de l’Allemagne et le 
prestige du pays s'on trouvera amoindri. Bon gré mal gré, le défenseur 
chevaleres(}ue des nations faibles se décida alors à débarquer à Tanger. 
Le 31 mars 1905, à l’occasion d’un banquet qui lui fut offert par la colo¬ 
nie allemande, Guillaume prononça un discours où, avec sa grandilo¬ 
quence habituelle, il s’étendit sur l’indépendance du Maroc et du sultan, 
et sur son amitié pour colui-ci, 

La démonstration fut une réussite. Après un échange de lettres et une 
polémique de presse qui durèrent plus de deux mois, le 6 juin 1905 
Delcassé démissionna. En effet, le Conseil des ministres, y compris le 
président Loubet, refusèrent catégoriquement de soutenir sa « politique 
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de résistance »; d'autre part, questionné par Paris, le cabinet anglais 
fit connaître que, le cas échéant, l'Angleterre ne pourrait envoyer en 
France que cent cinquante mille hommes, et ceci non pas sur-le«champ, 
mais seulement au bout d'un certain temps. 

Cependant, l'affaire ne tarda pas à prendre une nouvelle tournure. 
Cette fois, ce fut la France qui se servit contre l'Allemagne du même 
déguisement de « défense » des petites nations faibles qui fut naguère 
employé par son adversaire. Incident curieux, mais point exceptionnel 
dans rhistoire de la diplomatie. A titre confidentiel et par l'entremise du 
comte Monts, ambassadeur d'Allemagne à Rome,. Rouvicr, successeur 
de Delcassé, proposa au gouvernement allemand de régler tous les pro¬ 
blèmes et différends coloniaux en Afrique et en Asie, y compris le pro¬ 
blème du Maroc, au moyen d'un accord bilatéral spécial. En d'autres 
termes, il fut suggéré à la diplomatie allemande de faire cesser la cam¬ 
pagne de presse concernant la défense généreuse des nations faibles et 
do consentir à un partage amiable de l'empire marocain entre la Franco 
et l'Allemagne. C'est à ce moment-là que, toujours sur l'instigation du 
même Fritz von Holstein, le chancelier Bülow commit une grave erreur 
que la diplomatie allemande ne cessa de déplorer par la suite. La rapa¬ 
cité do Bülow l'empêcha d'accepter le projet de partage du territoire 
qu'il espérait accaparer en entier. Il décida en conséquence de repousser 
la proposition de Rouvier et répondit à celui-ci que l'Allemagne conti¬ 
nuait à considérer le Maroc comme une puissance indépendante. Or, 
pouvait-on partager le territoire d'un État autonome? Officiellement, le 
chancelier Bülow réclama la réunion d’une conférence européenne qui 
eût confirmé tant l'indépendance de l'État marocain que l'égalité abso¬ 
lue de toutes les nations dans le domaine des relations économiques avec 
celui-ci. Les Allemands espéraient que, sous le couvert de la défense du 
Maroc contre les Français, ils s'assureraient une emprise sur le sultan; 
d'autre part, la supériorité économique de l'Allemagne sur la France, 
devait lui permettre d'établir son hégémonie économique au Maroc. 
L'Allemagne n’ayant pas accepté le partage amiable du territoire maro¬ 
cain, Rouvîer agréa le projet do conférence. 

On sait comment, en raison d'une série de circonstances favorables 
à la France, la majorité de la conférence qui se réunit, le i6 janvier 1906, 
à Algésiras, soutint les Français contre les Allemands. Le délégué fran¬ 
çais parvint à faire adopter plusieurs décisions qui permirent à la diplo¬ 
matie française de poursuivre, avec succès, son œuvre d' « infiltration 
pacifique » au Maroc. La conférence se termina par un échec écrasant de 
l'Allemagne. Lorsque plus tard, en 1908, .Guillaume II apprit (car Bülow 
le lui avait caché!) qu’en 1905 la diplomatie allemande avait repoussé 
la proposition de Rouvier, l'empereur se fit présenter le texte de celle-ci 
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et écrivit en marge : « Si je l'avais su, j'aurais accepté sur-le-champ, 
et toute cette histoire idiote de la Conférence d'Algésiras ne serait pas 
arrivée. » 

Mais Terreur était commise. Comment s’y prendre pour la réparer? 
Bülow, furieux contre son malheureux conseiller Fritz von Holstein, com¬ 
mença par le « limoger », après y avoir préparé habilement Tempereur. 
Jusque-là, disait-on à Berlin, « Fritz » chassait les chanceliers; cette fois 
les choses se trouvèrent renversées. Cependant, cette seule mesure ne 
suffisait pas à réparer le mal. 

Aussi dès 1906, Berlin s’avisa-t-il de sonder discrètement et indirecte¬ 
ment le terrain à Paris. Les démarches qui se poursuivirent en 1907 et 
1908 eurent pour objet de récupérer, avec quelques années de retard, 
la « compensation » jadis offerte par Rouvier. Mais les temps avaient 
changé. La guerre avec le Japon était terminée; les mains libres, la Russie 
chercha un rapprochement avec TEntente et finit par y adhérer en août 
1907. Les diplomates français feignirent d’ignorer les ballons d’essai alle¬ 
mands. Se voyant forcés de répondre aux intermédiaires qui leur soumet¬ 
taient les suggestions de Berlin, ils reprenaient, non sans malice, les 
termes exacts employés naguère par les Allemands : le Maroc étant un 
État autonome, on ne saurait porter atteinte à son indépendance. Les 
efforts de Berlin demeurèrent vains. Et lorsque, en 1911,1e gouvernement 
allemand eut recours à la démonstration d’Agadir, la « compensation » 
qu’il réussit à obtenir par ce moyen aussi compliqué que périlleux, ne 
porta que sur quelques territoires dans l’Afrique centrale. En revanche, 
la diplomatie allemande reconnut dans des termes précis, formels et 
sans équivoque l’annexion de Tempire marocain par la France, sous 
la forme du « protectorat ». A partir de ce moment, la France ne pré¬ 
tendit plus qu’en s’emparant du Maroc elle s’astreignait à défendre 
généreusement l’autonomie de ce pays. 

Cette dernière étape de la lutte franco-allemande pour le Maroc mérite 
d’être analysée de plus près. Elle présente en effet un intérêt tout parti¬ 
culier en tant qu’iUustration des méthodes spécifiques de la diplomatie 
impérialiste. 

En 1908, il devint clair que toutes les tentatives de l’Allemagne pour 
obtenir de la France, ne fût-ce qu'une « compensation » au Maroc, 
étaient vouées à Téchec. 

Mais Guillaume II et son chancelier ne pouvaient et ne voulaient se 
tenir pour battus. Ils ne se dissimulaient guère que, sous prétexte de la 
défense des intérêts de ses ressortissants, la France s’implantait toujours 
davantage au Maroc. La presse impérialiste allemande accablait de raille¬ 
ries et de reproches la diplomatie impériale qui, en dépit du pacte d’Algé- 
siras, permettait aux Français de se moquer de l'Allemagne en accaparant 
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peu à peu l'ensemble du territoire marocain. Ces attaques redoublèrent 
de véhémence à partir du débarquement des troupes françaises à Casa¬ 
blanca. C’est là en effet, qu’éclata soudain le conflit, qui permit à la presse 
européenne de crier une fois de plus au péril de « l’incendie universel », 
c’est-à-dire d’une guerre mondiale. 

La raison du conflit fut en elle-même futile. Les affaires marocaines 
n’eussent-elles pas créé en Allemagne un fond de mécontentement consi¬ 
dérable, il est certain que ni Guillaume II ni son chancelier n’auraient 
pensé à prendre d’emblée un ton aussi agressif. En septembre 1908, 
le constil d’Allemagne à Casablanca abrita chez lui, pour quelques jours, 
des déserteurs d’origine allemande de la « Légion étrangère française » 
cantonnée en Afrique du Nord. Au moment où les désertems, accompa¬ 
gnés d’un employé du consulat, se faufilaient sur un bateau, ils fment 
attaqués par la police française, qui arrêta le groupe tout entier; l’employé 
du consulat fut rossé, légèrement selon les Français, mais à en croire ses 
propres allégations, d’uiïe façon très cuisante. 

Il s’ensuivit un échange de lettres diplomatiques dont le ton était fort 
véhément de part et d’autre; la Wilhelmstrasse parla d’une violation 
inouïe de l’immimité diplomatique et, par la même occasion, reprocha 
aux Français de se comporter en maîtres du Maroc, de contrevenir au 
pacte d’Algésiras, etc. 

L’ambassadeur d’Allemagne à Paris, Radolin, eut des entrevues réi¬ 
térées avec le président du Conseil, Clémenceau; mais les deux hommes 
d’État n’arrivèrent pas à régler le conflit. Clémenceau proposa alors 
d’en saisir le tribunal international de La Haye; au cas où celui-ci don¬ 
nerait gain de cause à l’Allemagne, la France lui présenterait des excuses. 
Or, tout comme dans le cas de la Bosnie et de l’Herzégovine, ce qui 
intéressait au premier chef le chancelier Eülow, c’était d’éprouver la 
solidité de l’Entente. La Russie et l’Angleterre soutiendraient-elles la 
France en danger de guerre? Aussi Bülow exigea-t-il que la France s’excu¬ 
sât immédiatement, avant que le tribunal de La Haye ne se fût prononcé. 
L’affaire en resta au point mort. Bülow estimait que ni la Russie ni 
l’Angleterre rie seraient disposées à faire la guerre pour une question qui 
ne les intéressait en rien. Mais, de son côté, Clémenceau se rendait compte 
qu’il était fort peu probable que l’Allemagne souhaitât déclencher une 
terrible tuerie à cause de l’arrestation de quelques déserteurs ou du mécon¬ 
tentement d’en employé consulaire de Casablanca. Toutefois, à l’ins¬ 
tigation du chancelier, la presse allemande finit par prendre un ton mani¬ 
festement menaçant. Un beau matin, l’ambassadeur d’Allemagne, Radolin, 
se présenta chez Clémenceau pour demander ime réponse définitive du 
gouvernement français. Le dialogue qui se déroula entre eux fut repro¬ 
duit ultérieurement par la presse anglaise et française. Il se peut que les 
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journalistes y aient mis du leur. Toujours est-il que les protagonistes du 
drame n'y apportèrent guère de démenti. Après avoir insisté à nouveau, 
sans succès, sur des excuses immédiates de la part de la France, Radolin 
se leva et déclara qu'il avait reçu l'ordre, en cas de refus définitif de 
Clémenceau, de quitter Paris le soir même. « Mais, monsieur, vous avez 
encore le temps de prendre le rapide de midi, qui est bien meilleur », 
s'écria Clémenceau en tirant sa montre et en la présentant à son visiteur. 
En fin de compte, Radolin ne prit ni le rapide do midi, ni l'express du 
soir; la guerre n'eut pas lieu; l'Allemagne accepta de soumettre la question 
au tribunal de La Haye. La décision de celui-ci comporta des explica¬ 
tions et des excuses réciproques des deux parties. 

Bref, la menace n’aboutit pas. Mais l'affaire n'en resta pas là. Trois 
ans ne s'étaient pas écoulés que l'Allemagne y recourait à nouveau, et 
encore au sujet du Maroc. Mais cette fois sa démarche diplomatique fut 
mieux préparée. 

Les protagonistes du drame n'étaient plus les mêmes : le chancelier 
Bülow avait été remplacé par Bethmann-Hollweg; Caillaux avait succédé 
à Clémenceau et von Schôhn à Radolin. Du reste, le rôle principal dans 
le conflit mémorable de 19ii fut dévolu au secrétaire d'Ètat allemand 
des Affaires étrangères, Kidcrlen Wâchter. 

C'était un homme doué et dynamique, de beaucoup supérieur à Beth¬ 
mann-Hollweg qui, en toutes circonstances, ne fut qu'un fonctionnaire 
consciencieux. Ainsi qu'en témoigne la correspondance de Kiderlen- 
Wachter publiée après sa mort, ses deux chefs successifs, Bülow et 
Bethmann-Hollweg ne lui en imposaient guère, pas plus du reste que 
l'empereur lui-même. Le mauvais caractère de Wachter avait sensible¬ 
ment retardé son avancement. Ce ne fut qu'en juin 1910, qu'il obtint 
enfin d’être nommé secrétaire d’État aux Affaires étrangères. Le poste 
en lui-même était d’une importance secondaire : la politique extérieure 
de l'empire était en effet entre les mains du chancelier. Toutefois, auprès 
d'un chancelier comme Bethmann-Hollweg, un secrétaire d’État de la 
trempe de Kidîrlen-Wachter devait inévitablement assumer un rôle de 
premier plan. Les ennemis de Bethmann-Hollweg aimaient à répéter que 
celui-ci ne se croyait spécialiste de politique intérieure que parce qu'il 
ne comprenait goutte en politique extérieure. Le chancelier ne se dissi¬ 
mulait guère la complexité du problème marocain; mais avec la meilleure 
volonté du monde, il n'arrivait pas à y trouver une solution; aussi en 
laissa-t-il le soin au nouveau secrétaire d’État. Kiderlen-Wâchter, lui, 
se rendait compte que les Français, ayant renoncé à tout scrupule, étaient 
en train de parachever l'annexion du Maroc. Le secrétaire d’État con¬ 
vaincu depuis longtemps de la nécessité d’une entente avec la France, 
conçut un plan précis : on dirait aux Français que le moment était venu 
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de mettre fin à la comédie de « la protection du sultan indépendant contre 
les rebelles » (c'est sous ce prétexte que les Français, transportant le 
sultan d'un endroit à l'autre, s'emparaient peu à peu de l'ensemble du 
territoire); on proclamerait purement et simplement le protectorat fran¬ 
çais du Maroc. L'Allemagne donnerait son adhésion mais revendiquerait 
une « compensation », c'est-à-dire un territoire, si possible au Maroc 
même. A plusieurs reprises, Kiderlen tâta le terrain auprès de l'ambas¬ 
sadeur de France à Berlin, Jules Cambon; celui-ci se rendit même en 
France pour élucider la question. Hélas, son voyage ne donna aucun 
résultat positif pour l'Allemagne. Le cabinet français comptait parmi 
ses membres — en qualité de ministre de la Marine — ce même intrai¬ 
table Delcassé, qui avait préparé l'annexion du Maroc et, comme il 
a été dit, préféra donner en 1905 sa démission plutôt que de céder à 
l'Allemagne. Maintenant, en 1911, son attitude demeurait inchangée et 
son influence sur le cabinet, considérable. 

Dans ces conditions, Kiderlen-Wâchter suggéra à^Bethmann-Hollweg 
de recourir à la menace d'une intervention armée de l'Allemagne au 
Maroc. Pour justifier l’occupation des villes et villages marocains, les 
Français mettaient en avant la nécessité de protéger la vie de leurs 
ressortissants; les Allemands n'avaient donc qu'à se servir du même 
argument pour envoyer des forces armées au Maroc. Il fallait en outre 
laisser entendre à la France qu'elle avait fait fi de l'accord d’Algésiras, 
et que l'Allemagne serait disposée, le cas échéant, à reconnaître le nouvel 
état de choses, mais ceci moyennant une juste compensation. Les Fran¬ 
çais ne feraient pas la guerre à cause du Maroc, et l'affaire ne pourrait 
se terminer qu'au bénéfice de l'Allemagne. Interrogé plus tard sur les 
raisons qu'il avait eues de compter avec certitude sur l'intimidation de 
la France, le secrétaire d’État ne put fournir aucune explication plau¬ 
sible; il se borna à balbutier quelque chose au sujet d'un banquier pari¬ 
sien qui lui aurait écrit sur un ton encourageant. Toujours est-il que 
von Schôhn, le prudent prédécesseur de Kiderlen-Wachter au poste de 
secrétaire d'État, qui, depuis juin 1910, occupait celui d'ambassadeur 
d’Allemagne à' Paris, n'était pour rien dans l'incident. Kiderlen-Wnchter 
était si sur du succès qu'il n'avait pas jugé utile de le mettre au courant. 
Bethmann-Hollweg agréa le projet de Kiderlen; toutefois, Guillaume II 
mit im certain temps à y donner son accord. Il continuait en effet à 
croire que les Français finiraient par transiger et accorder à l'Allemagne 
une compensation, en consentant, par exemple, à échanger le Congo 
contre le Togo allemand, moins riche et moins vaste. 

Mais voici que le 21 mai, les troupes françaises occupèrent Fez, la 
capitale du Maroc. Le 19 juin, Kiderlen-Wâchter adressa à Jides Cambon 
tme « conununication confidentielle ». Celle-ci envisageait la cession à 
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l'Allemagne du Congo à titre de compensation. Cambon, personnellement 
partisan du projet allemand, renouvela sa tentative auprès du cabinet 
français pour obtenir l'autorisation de poursuivre les pourparlers. La 
réponse de Paris fut évasive. Alors, l'énergique secrétaire d'État réussit 
à briser la résistance de son empereur. Connaissant parfaitement la men¬ 
talité de Guillaume II, Wâchter employa un argument de politique inté¬ 
rieure : il invoqua l'effet qu'un geste de cette envergure produirait à la 
veille des élections au Reichstag! La décision fut emportée. 

Le juillet 1911, la canonnière'allemande Panther jeta inopinément 
l'ancre dans la baie d'Agadir, sur le littoral ouest (Atlantique) du Maroc. 
La nouvelle, qui fit immédiatement le tour du continent européen, 
provoqua une vive émotion dans les milieux diplomatiques. L'horizon 
politique se couvrit. Que pouvait signifier l'apparition du bateau de 
guerre allemand dans les eaux marocaines? La note de Berlin justifiant 
cette mesure par le prétendu péril qui menaçait les ressortissants alle¬ 
mands au Maroc n'abusa personne. Tout d'abord, ni à Agadir, ni dans 
ses environs, aucim Européen ne courait le moindre danger; d'autre part, 
en cas de péril effectif, que pouvait faire un seul et unique bâtiment 
de guerre resté en rade et n'ayant opéré aucun débarquement? Le 
gouvernement français gardait le silence. Une semaine passa, une autre 
commença. Entre-temps, Cambon avait rencontré Kiderlen, mais n'avait 
soufflé mot d’une compensation. Guillaume, à qui on avait fait prévoir 
une réaction immédiate des Français, était mécontent de l'excès de 
dynamisme de son secrétaire d’État. « Que diable allons-nous faire main¬ 
tenant? écrivait l’empereur en marge du rapport du chancelier en date 
du 10 juillet. C'est une véritable farce : on négocie, on négocie et l'affaire 
ne bouge point. En attendant, nous perdons notre temps qui est précieux ; 
les Anglais et les Russes épaulent les Français et leur dictent les conces¬ 
sions qu'ils peuvent daigner nous accorder. Ce genre de diplomatie me 
dépasse! » 

Le point faible du plan Kiderlen-Wachter était celui même de toute 
politique fondée sur l'intimidation, alors que celui qui y a n^cours n'a 
point l'intention de réaliser effectivement ses menaces. Si on réussit à 
faire peur à l’adversaire, l’affaire est dans le sac. Mais comment s’en tirer 
au cas où il s'obstine à ignorer les menaces? Entre-temps, l'agitation 
s’accentuait en Europe : les cours des valeurs allemandes et françaises 
s'effondrèrent. Guillaume II n'en partait pas moins pour sa croi¬ 
sière habituelle en mer du Nord, interdisant à son gouvernement de 
poursuivre la politique de bluff à Agadir, ou ailleurs. Kiderlen-Wâchter 
prit alors l'initiative d'un entretien confidentiel avec Cambon. La France 
ne consentirait-elle pas à céder à l'Allemagne le Congo, à titre de compen¬ 
sation pour le Maroc? Cambon prit contact avec Paris, la réponse fut 
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négative. Kiderlen-Wâchter perdait la tête. Et voici que l’orage éclatâ 
là oü l’on s’y attendait le moins. 

Dès l’apparition de la Panther à Agadir, Londres avait interprété le 
geste allemand comme une menace directe à l’adresse de la France. 
Celle-ci n’avait qu’à prendre note qu’au cas où elle refuserait de céder 
aux Allemands une partie du territoire marocain, y compris le port 
d’Agadir, la guerre deviendrait inévitable. Le gouvernement Asquith 
décida de contrecarrer coûte que coûte les plans allemands. Tout d’abord, 
les Anglais étaient hostiles à l’établissement des Allemands sur la côte 
occidentale du Maroc, c’est-à-dire sur les lignes de cojnmunication reliant 
la métropole britannique à ses possessions africaines. Ensuite, sir Edward 
Grey, ministre britannique des Affaires étrangères, se rendait parfaite¬ 
ment compte que le geste menaçant des Allemands avait pour but, 
entre autres, de faire voir aux Français l’impuissance de la Grande- 
Bretagne à les soutenir dans dos circonstances critiques, et de faire res¬ 
sortir ainsi à leurs yeux le caractère factice de l’Entente, en tant qu’ « ins¬ 
trument diplomatique ». Le gouvernement britannique s’enquit donc 
discrètement auprès de l’ambassadeur d’Allemagne à Londres, Metternich, 
du sens qu’il fallait attribuer à l’expédition de la Panther. Metternich, 
peu au courant de la question, fit orne réponse évasive. Le cabinet bri¬ 
tannique passa alors à l’action. Afin de mettre en garde le gouvernement 
allemand, tant qu’il n’était pas encore trop tard, il fut décidé de recou¬ 
rir aux services du traître Siebert, premier conseiller d’ambassade de 
Russie à Londres. Le gouvernement russe avait beau assurer à Siebert, 
titulaire des plus hautes distinctions tsaristes, un avancement des plus 
rapides, il n’en était pas moins im espion émérite de Berlin. Il n’avait pas 
seulement pour mission de transmettre en Allemagne les doubles de tous 
les documents reçus ou expédiés par l’ambassade de Russie, mais de noter 
également les termes des entretiens interceptés pour les communiquer 
à ses maîtres berlinois. Le 19 juillet, Siebert eut une conversation avec 
l’ambassadeur de Grande-Bretagne à Pétersbourg, Nicolson, qui ne lui 
cacha pas qu’au cas où les Allemands essayeraient de s’emparer d’Agadir, 
l’affaire prefidrait une tournure grave. En effet, l’Angleterre s’estimerait 
alors directement menacée dans ses intérêts les plus vitaux. Siebert ne 
manqua point de noter soigneusement les termes de l’entretien. Toute¬ 
fois, son information fut devancée par les événements. 

Le 21 juillet 1911, le maire de Londres convia de nombreuses person¬ 
nalités à un banquet à Mansion House. Lloyd George, chancelier de 
l’Échiquier, chargé de représenter le gouvernement, y prit la parole 
pour prononcer son mémorable discours qui retentit dans tous les coins 
de l’Europe comme im signal d'alarme. Sans parler expressément de 
l’Allemagne et sans citer le nom d’Agadir, Lloyd George déclara que 
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(Quiconque entendait agir dans ^lne question touchant les intérêts de 
l’Angleterre conune si celle-ci n’existait pas, commettait une erreur grosse 
de conséquences. Certes, la paix est chose précieuse, mais l’hoimeur et 
la dignité de la patrie lui sont supérieurs. En d’autres termes, lioyd 
George avertissait l’Allemagne qu’au cas où elle attaquerait la France 
à cause du Maroc, l’Angleterre ne tarderait pas à lui déclarer la guerre. 
Le discours fit sensation dans le monde entier, mais avîmt tout en Alle¬ 
magne. Dans certaines villes rhéno-westphalieimes, comme par exemple 
à Cologne, les guichets des banques' furent assiégés par des clients qui 
se hâtaient de retirer leurs dépôts. A Berlin comme à Paris, une panique 
s’empara de la Boxirse. La presse sociale-démocrate allemande, y compris 
les journaux qui étaient loin de combattre la politique impérialiste, 
montrèrent des symptômes de confusion et de mécontentement. Mener 
à la tuerie des millions d’êtres humains à cause d’im Agadir quelconque 
parîdssait trop monstrueux. Les murs s’ornèrent d’une affiche qui repré¬ 
sentait le diable prenant la fuite, ime carte du Maroc sous le bras : « Que 
le diable emporte le Maroc! », disait la légende. 

Devant cette hostilité de l’opinion publique, il ne pouvait être question 
de pousser à une guerre contre l’Entente. Il fallait battre en retraite. 
Durant deux jours, Kiderlen demeura muet. Mais l’agitation ne cessait 
de croître; il était temps d’en finir. Les 23 et 24 juillet, le secrétaire d’État 
enjoignit par télégraphe à Metternich de s’enquérir auprès de Grey du 
but de la menace formulée par Lloyd George. N’aurait-il pas été préfé¬ 
rable de s’expliquer au préalable avec le gouvernement allemand? En 
même temps, Metternich fut chargé de rassurer le gouvernement britan¬ 
nique : l’Allemagne, disait-on, ne prétendait aucunement à s’emparer 
du Maroc, ni d’une partie de celui-ci, ou même d’un point quelconque 
du territoire marocain. Grey répondit que s’il en était ainsi, le gouver¬ 
nement britannique se déclarait satisfait et ne verrait aucun inconvé¬ 
nient à ce que l’Allemagne s’entendît avec la France au sujet de com¬ 
pensations territoriales autres que le Maroc. 

La crise fut conjurée. Les pourparlers franco-allemands, inaugurés en 
août, aboutirent à la conclusion de l’accord du 4 novembre 1911. Le 
traité d’Algésiras fut aboli; la France fut investie du protectorat de 
l’empire marocain; l’Allemagne se ■vit attribuer un territoire français 
en Afrique centrale. Les impérialistes allemands ne cachaient pas leur 
indignation. Ils faisaient ressortir que le territoire cédé par les Francis 
était si perdu qu’on ne pouvait exporter autre chose que la maladie 
du sommeil. Hélas, il était désormais impossible d’y changer quoi que 
ce fût. 

L’aventure d’Agadir tourna à l’échec. Les menaces allemandes demeu¬ 
rèrent sans effet. 
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La politique de mensonge Après ce qui vient d'être dit, il est évident 
et de chantage que la méthode combinée de la dissimulation 

de la diplomatie fasciste, et des menaces fut employée sur ime grande 

échelle durant ces dernières années par la 
diplomatie fasciste dans sa lutte contre l'Angleterre, la France et l'Union 
Soviétique. Tout en prétendant « sauver l'Europe » des bolcheviks, la 
diplomatie hitlérienne ne cessait de brandir la menace « de la guerre à 
l'Ouest, au cas où l'Allemagne serait empêchée d’attaquer à l'Est ». 

La remilitarisation de la Rhénanie, l'abolition unilatérale des clauses 
principales du traité de Versailles, l’envoi de troupes et d’avions en 
Espagne au secours de Franco, tous ces coups audacieux des nazis réus¬ 
sirent en grande partie grâce à la menace de guerre et ceci bien qu’en 
1935-1936 Hitler fût loin d’avoir achevé ses préparatifs. 

Toutefois, depuis l'année fatidique de 1938, lorsque la Tchécoslovaquie 
fut livrée à la merci d’Hitler, la menace de guerre s’avéra tellement 
efficace, que l’Allemagne fasciste jugea désormais superflu de garder le 
masque diplomatique et le jeta une fois pour toutes. 

La manoeuvre d’intimidation non camouflée fut utilisée par Hitler, 
Gœring et Ribbentrop en septembre 1938, lorsqu’il fut question de la 
séparation du territoire des Sudètes d’avec la Tchécoslovaquie. La vaste 
et opulente région, avec une population de deux millions sept cent cin¬ 
quante mille âmes et un important système de fortifications (dit « ligne 
Maginot tchèque »), protégeait les approches de la Tchécoslovaquie contre 
ime invasion venant du Nord. A la suite des deux pèlerinages en avion 
de Chamberlain à la résidence d’Hitler (des 15-16 septembre à Berchtes- 
gaden et du 22 septembre à Godesberg), la clique nazie acquit la convic¬ 
tion que ni l’Angleterre ni la France n’étaient ffisposées à intervenir dans 
le conflit et que le pillage territorial envisagé par les Allemands s’accom¬ 
plirait sans entrave. Au cours de sa première visite, Chamberlain, après 
quelques velléités de défendre les intérêts de la Tchécoslovaquie, accepta 
que la population des Sudètes qui, selon Hitler, se considérait comme 
Allemande, fût sans être consultée, englobée par le Reich. Un plébiscite 
pourrait être organisé, le cas échéant, après l’entrée des troupes alle¬ 
mandes dans la région. Avant de reprendre l’avion pom Londres, Cham¬ 
berlain promit à Hitler d’intervenir auprès de ses collègues anglais et 
auprès du gouvernement français pour obtenir leur adhésion à l’accord. 
Encouragés par la lâcheté de leurs adversaires, les diplomates nazis déci¬ 
dèrent de continuer. Une violente campagne de presse fasciste fut déclen¬ 
chée. Estimant le ten'ain suffisamment préparé, « le maréchal » Gœring 
vient voir l’ambassadeur de Grande-Bretagne, Henderson, et lui déclare : 
« Si l’Angleterre fait la guerre à l’Allemagne, l’issue de la campagne est 
difficile à prévoir. Quoi qu’il en soit, ime chose est claire : avant la fin 
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des hostilités, il ne restera pas grand monde en Tchécoslovaquie, ni 
grand-chose à Londres. » Après quoi, Gœring communiqua à Henderson 
« des détails précis » sur le nombre des canons D. C. A. en Angleterre 
et sur rimpossibilité où se trouvait la Grande-Bretagne de faire la guerre. 
Il mentionna également, écrit Henderson — et ceci était incontestable¬ 
ment exact à ce moment-là — que a les forces aériennes allemandes 
étaient supérieures en nombre à celles de la Grande-Bretagne, de la 
France, de la Belgique et de la Tchécoslovaquie prises ensemble ». Hen¬ 
derson ne fut pas loin de la panique, et son patron Chamberlain se hâta 
de reprendre Tavion pour retrouver Hitler. Cette fois, le rendez-vous 
eut lieu à Godesberg sur le Rhin, le 22 septembre. 

D'un air joyeux, Chamberlain fit connaître à Hitler que tout était en 
ordre, que tous étaient d'accord, que tous les vœux du Führer étaient 
exaucés. Mais, hélas! après un bref silence, Hitler déclara : « Je regrette 
beaucoup; mais à présent cela ne nous arrange plus. » 

Selon le témoignage de Henderson, Chamberlain se montra « stupéfait 
et indigné ». Sans doute, feu le premier ministre anglais n'était pas pré¬ 
paré à une manifestation aussi ouverte de la mauvaise volonté et de l'igno¬ 
minie de son partenaire. Mais Hitler était désormais sûr de n'avoir rien 
à craindre. Lorsque Chamberlain s'enquit de ses désiderata, le Führer 
répondit que ses amis hongrois et polonais devaient également recevoir 
des territoires en Tchécoslovaquie. Il insista ensuite sur l'entrée immé¬ 
diate des troupes allemandes dans la région litigieuse. 

Irrité et inquiet au plus haut point, Chamberlain rentra à Londres 
et intima l'ordre à la marine de guerre de se tenir prête; le gouvernement 
français, moins désireux encore que le premier ministre britannique de 
faire la guerre, appela sous les drapeaux un demi-million de soldats et 
officiers de réserve. Toutes ces mesures ne produisirent aucun effet en 
Allemagne. Chamberlain rédigea alors, le 26 septembre, un message élo¬ 
quent et cordial pour essayer de démontrer à Hitler qu'il serait méchant 
de faire la guerre, du moment qu'on était prêt à satisfaire tous ses désirs. 
Sir Horace Wilson, chargé de remettre personnellement le message à 
son destinataire, se présenta chez Hitler. Mais il se heurta à un obstacle 
insolite : « il fut difficile d'amener Hitler à écouter la lecture du message 
de Chamberlain ^ ». En effet, quand sir Horace Wilson, accompagné de 
Henderson et de l'interprète de l'ambassade de Grande-Bretagne Kirk- 
patrick, se présenta devant Hitler, tous trois eurent peur que celui-ci 
ne refusât de prendre connaissance de la lettre. Aussi demandèrent-ils 
au Führer de vouloir bien en écouter la lecture. Mais sans attendre la 
fin du message, Hitler s'écria soudain : « Il n'y a aucun sens de poursuivre 
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les pourparlers », et quitta la pièce. Les choses n’en restèrent pas à cette 
insolence inouïe du Führer. 

Au lendemain de la comédie du message, sir Horace Wilson se rendit 
à nouveau chez Hitler. Cette fois, celui-ci perdit toute contenance. Il 
se mit à hurler comme un enragé et répéta plusieurs fois d une voix de 
fausset : « Les Tchèques, je les écraserai! » L’interprète, Schmidt, tradui¬ 
sit la phrase allemande (Ich werde die Tschechen zerschlagent) en anglais, 
et mit un accent spécial sur le mot smash (écraser, anéantir) qu’il pro¬ 
nonça smas-sh-sh! Du reste, Henderson ne fut pas le seul à s’en aperce¬ 
voir : les interprètes d’Hitler ne parlaient pas comme les autres sur un 
ton calme, mais se mettaient à hurler chaque fois qu’ils arrivaient à un 
passage que le Führer venait de prononcer d’une voix particulièrement 
criarde et perçante. Il faut croire que l’ordre (jui leur avait été donné 
dans ce sens visait à renforcer l’impression produite par les paroles 
d’Hitler. Celui-ci déclara au messager de Chamberlain que si l’Angleterre 
et la France désiraient la guerre, lui, Hitler, se tenait prêt. « Aujourd’hui 
c’est mardi, lundi prochain nous serons en guerre avec vous. » Sir Horac(î 
Wilson retourna à Londres. On connaît la fin de l’histoire. Le 29 sep¬ 
tembre, Chamberlain fut forcé de reprendre pour la troisième fois l’avion, 
afin de se rendre à Munich. Daladier et Mussolini l’y rejoignirent. Le 
30 septembre 1938, la conférence « des quatre premiersministres » démem¬ 
bra la Tchécoslovaquie. Le butin d’Hitler dépassa ses prévisions initiales. 
Ses partenaires intimidés — l’Anglais comme le Français — se bornèrent 
à proclamer de la façon la plus ridicule que désormais Hitler devrait 
respecter l’intégrité de la Tchécoslovaquie. On se souvient que six mois 
ne s’étaient pas écoulés que la Tchécoslovaquie tout entière était occupée 
sans la moindre résistance par les troupes allemandes. 

La méthode de l’intimidation fut, dans ce cas, couronnée de succès. 
Étant persuadée que ni Chamberlain ni Daladier n’oseraient conclure un 
accord militaire avec l’U. R. S. S., la clique nazie pouvait se permettre 
de les traiter en canailles. Cependant, vSi les partenaires d’Hitler avaient 
mieux su dissimuler leur embarras, Hitler se serait peut-être montré 
moins exigeant. « Ça a l’air de marcher. Surtout restez ferme! » chuchota 
à l’oreille de Henderson un de ses amis allemands de l’entourage d’Hitler, 
un des rares Allemands qui à l’époque redoutait encore la guerre. Mais 
aussi longtemps que le premier cabinet de Chamberlain demeura au 
pouvoir, il ne fut pas d’usage parmi les diplomates britanniques de tenir 
un langage ferme à Hitler. Beaucoup d’eau et de sang s’écoula avant que 
la clique nazie ne se vît forcée de renoncer au chantage diplomatique 
grossier qui, durant de longs mois, lui avait rendu d’inappréciables ser¬ 
vices. 

La presse hitlérienne souligna avec satisfaction l’accueil triomphal qui 
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fut réservé à Daladier lors de son retour en France, en septembre 1938. 
Le pays acclamait le président du Conseil qui l’avait sauvé du cauchemar 
de la guerre... En effet, l’enthousiasme excessif de la foule alla jusqu’à 
envisager la frappe d’une médaille à l’effigie de Daladierl... Tout ceci se 
passa après la livraison honteuse, lâche et perfide à Hitler de la pauvre 
Tchécoslovaquie qui avait mis son espoir dans le pacte franco-tchèque. 

S’^étonnera-t-on dès lors qu’en 1938-1939, les menaces fascistes soient 
devenues aussi cyniques qu’impertinentes? Les puissances de « l’axe » 
agissaient de concert. Mussolini ne se gênait pas pour déclarer : « La 
France devra nous payer sa sécurité! » Le prix demandé n’était point 
modique ; la Corse, Nice, la Savoie, la Tunisie. Daladier, lui, adoptait 
tantôt un ton ferme pour parler de l’intangibilité des possessions fran¬ 
çaises, et tantôt croyait bon de rappeler que les « deiix sœurs latines » 
devaient vivre en paix. La presse de Laval ajoutait que la question de 
la Tunisie ne serait pas insoluble... 

La méthode des menaces prit donc définitivement le dessus dans la 
pratique de la diplomatie fasciste, et ce triomphe fut total. Une seiile 
fois cependant les fascistes eurent encore recours à la dissimulation. 

Les déclarations pacifiques et les accords avec l'U. R. S. S. de 1939 
s’avérèrent i)ar la suite un simple rideau de fmnéc, qui servit à Hitler 
à préparer son agression perfide du 22 juin 1941. Les menaces d’« achever 
la destruction de Londres » furent combinées avec la mission secrète de 
Rudolph Hess, qui simula une fuite en avion et dans la réalité était chargé 
de propositions « .secrètes » et réitérées au gouvernement britannique 
afin de « localiser la guerre à l’Est en y mettant fin à l’Ouest ». 

Le présent aperçu des méthodes qui caractérisent la diplomatie du 
monde capitaliste est, sans doute, loin d’être exhaustif. Toutefois, cette 
analyse concise suffit pour en tirer la conclusion qui s’impose. Il apparaît 
en effet’que la diplomatie fasciste, tout en suivant la trace de ses prédé¬ 
cesseurs, n’en apporta pas moins quelques éléments nouveaux dans l’ar¬ 
senal de ses moyens ; à savoir une brutalité sans précédent, une insolence 
provocante, l’emploi non dissimulé de la violence. Du reste, dans l’his¬ 
toire diplomatique relativement brève du fascisme, on distingue facile¬ 
ment deux périodes auxquelles l’année 1938 sert de ligne de partage. La 
première période est caractérisée par l’utilisation beaucoup plus fréquente 
de la « dissimulation » des buts agressifs, et de la « simulation » des pré¬ 
tendues aspirations élevées. Ces méthodes sont presque entièrement aban¬ 
données après 1938. En effet, depuis cette date, les trois pays fascistes 
se crurent tout permis et estimèrent que toute hjq)Ocrisie était désormais 
superflue. A quoi bon, par exemple, se casser la tête pour inventer des 
revendications inexistantes à l’égard de l’Union Soviétique, du moment 
qu’on peut simplement faire irruption dans son territoire, sans décla- 
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ration de guerre et en proclamant dès le premier jour des hostilités Tap- 
propriation par l'Allemagne de l'ensemble des possessions soviétiques? 

Le plus hypocrite des ennemis de l'U. R. S. S., et qui, le zz juin 1941, 
entreprit le pillage systématique de notre pays crut toutefois nécessaire, 
à la suite de ses défaites durant l'hiver 1941-1942, d'inventer, ne fût-ce 
que posi factum, une « cause » de la guerre. Aussi ne trouva-t-il rien de 
plus malin que de dire au peuple allemand que l'Union Soviétique « avait 
envisagé » de conquérir l'Allemagne. Malgré son habitude du mensonge 
le plus éhonté, Gœbbels lui-même se borna dans ce cas particulier à repro¬ 
duire le discours du Führer, s'abstenant de tout commentaire. Et pour¬ 
tant n'avait-il pas depuis longtemps perdu la capacité de rougir! 

♦ 

♦ ♦ 

Ainsi qu'en témoigne son titre, notre essai est consacré à l'étude des 
méthodes de la diplomatie bourgeoise. 

Lénine et Staline en créèrent une autre : la diplomatie de l'État sovié¬ 
tique. Posant les bases de cette diplomatie, et fixant les buts de son 
activité dans \m monde capitaliste, en traçant les voies qui mènent à la 
solution des problèmes pacifiques, libérateurs, progressifs qui sont les 
siens, Lénine et Staline inaugurèrent une ère nouvelle dans l'histoire des 
relations internationales. 

La diplomatie soviétique est maîtresse de sa technique. Elle défend 
de la façon la plus digne les intérêts de son pays dans ses rapports avec 
les puissances étrangères; avec une autorité incontestable et des con¬ 
naissances spéciales impeccables, elle mène des négociations et signe des 
accords avantageux pour son pays. Dans les circonstances les plus cri¬ 
tiques, elle garde son sang-froid et ne trahit jamais les secrets de l'État. 
Mais ce n'est pas là que réside sa particularité essentielle. La diplomatie 
soviétique est basée sur des principes radicalement différents de ceux qui 
régnent dans le monde impérialiste. C'est la diplomatie du seul et unique 
État socialiste qui soit. Elle se propose la tâche d'assurer aux peuples 
de l'Union Soviétique la paix et les conditions internationales nécessaires 
à leur activité créatrice. Ce but coïncide avec les intérêts de toute l'hu¬ 
manité progressive. Aussi, la diplomatie soviétique constitue-t-elle un 
facteur de premier plan dans la lutte internationale contre les agresseurs, 
les fauteurs de guerre et leurs satellites, pour la paix, la liberté, le pro¬ 
grès et la vraie démocratie. La diplomatie soviétique sc révèle d’autant 
plus apte à remplir sa vocation élevée qu'elle possède une arme dont ne 
dispose aucun de ses rivaux ou partenaires, à savoir la doctrine marxiste- 
léniniste. Les lois inébranlables de l'évolution des sociétés humaines, 
établies par cette doctrine, ne permettent pas seulement d'analyser judi- 
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cieusement Tactualité internationale, mais aussi de prévoir les tendances 
de révolution future et d'orienter celle-ci dans le sens voidu. Tels sont 
les avantages hors pair qui figurent à Tactif de la diplomatie soviétique, 
lui assurent une situation à part dans la vie internationale et expliquent 
ses réalisations exceptionnelles. 

La diplomatie de Lénine et de Staline sut défendre la liberté et l'indé¬ 
pendance de l'État soviétique dans le monde capitaliste; elle contribua 
puissamment à consolider son prestige international; elle assura aux 
peuples de l'U. R. S. S. la possibilité de développer, sans entraves, deux 
décades durant, leur puissance économique et militaire. C'est en grande 
partie grâce à ses efforts, que l'Union Soviétique ne fut pas prise au 
dépourvu par l'agression fasciste. L'Armée Rouge conduite par Staline 
rejeta victorieusement l'assaut des hordes hitlériennes et infligea à l'Alle¬ 
magne fasciste une défaite écrasante et totale. 

La figure puissante de Staline-stratège est inséparable du rôle histo¬ 
rique de Staline-diplomate. Durant les années des plus terribles épreuves 
de la grande guerre patriotique, le génie diplomatique de Staline réussit 
à unir autour de l'Union Soviétique les peuples amis de la liberté. Il créa 
un front de combat des plus grandes puissances démocratiques. Il éleva 
le prestige international du pays des Soviets à une hauteur sans précé¬ 
dent. Il assura à notre patrie une place des plus honorables parmi les 
États qui collaborent à l'œuvre de la sécurité et de la paix universelles. 
A l'heure qu'il est, la diplomatie stalinienne ouvre à TUnion Soviétique 
des horizons immenses et des perspectives grandioses. 



L’ORGANISATION, LES BASES JURIDIQUES 
ET LA TECHNIQUE DE LA DIPLOMATIE MODERNE 


Le présent chapitre a pour objet de faire connaître au lecteur, sous une 
forme concise, la structure des pouvoirs publics chargés des relations 
avec l’étranger, les normes, lois et coutumes qui régissent l’activité diplo¬ 
matique et, enfin, les procédés et les méthodes techniques dont se s(ïrt 
la diplomatie dans son travail. 


I. LES ORGANES DES RELATIONS EXTÉRIEURES 


Depuis des temps immémoriaux, les relations avec l’étranger comptent 
parmi les fonctions publiques les plus importantes, dont l’exercice cons¬ 
titue ime prérogative inaliénable des organes suprêmes de l’État. 

Le rôle du chef de l'État En conformité avec la doctrine universelle- 
dans le domaine ment reconnue du droit international public, 

des relations extérieures, la représentation suprême de l’État moderne 

est confiée au chef de l’État, qu’il s’agisse 
d’une personne physique (monarque, président de la République) ou d’une 
collectivité (Présidium du Soviet suprême de l’U. R. S. S., Conseil fédéral 
suisse). Cette Représentation s’effectue selon les normes établies par les 
lois constitutionnelles de chaque État. En règle générale, la compétence 
du chef de l’État porte sur la déclaration de la guerre et la conclusion 
de la paix, la nomination et la réception des agents diplomatiques, l’octroi 
de pouvoirs pour la conclusion d’accords et traités internationaux d’une 
certaine importance, la ratification et la dénonciation de ces traités et 
accords. 

• La Constitution de l’U. R. S. S. définit comme suit la compétence des 
pouvoirs publics, et en particulier, celle du chef de l’État en matière de 
relations extérieures : 
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Article 14. — « Sont du ressort de TUnion des Républiques Socia¬ 
listes Soviétiques, représentée par les organes supérieurs du pouvoir 
et les organes de Tadministration d’État : 

a a) la représentation de TU. R. S. S. dans les relations internationales, 
la conclusion et la ratification des traités avec les auties Etats; 

<( b) les questions de guerre et de paix. » 

Article 49. — « Le Pîé^idium du Soviet suprême de TU. R. S. S. : 

« j) dans l*intervallc des sessions du Soviet suprême de TU. R. S. S., 
proclame Tétât de guerre en cas d’agression militaire contre TU.R. S. S. 
ou en cas de nécessité d'exécuter les engagements découlant des traités 
internationaux de défense mutuelle contre Tagression; 
iil) ratifie les traités internationaux; 

iitn) nomme et rappelle les représentants plénipotentiaires de TU. R. S. S. 
dans les États étrangers; 

(an) reçoit les lettres de créance et de rappel des représentants diplo¬ 
matiques des États étrangers, accrédités auprès de lui. » 

Les dispositions complémentaires insérées dans la Constitution de 
TU. R. S. S. par la loi du février 1944 sont venues conférer à chacune 
des républiques fédérées les prérogatives des relations diplomatiques avec 
les pays étrangers. 

Les limitations constitutionnelles Dans de nombreux pays capita- 
des droits du chef de VÉlat dans le listes où, d’après les lois en vigueur, 
domaine des relations extérieures, le chef de TÉtat n'est pas responsable 

devant le pouvoir législatif, son rôle 
en matière do politique extérieure et de relations avec l'étranger demeure 
surtout représentatif. C'est ainsi, par exemple, que la déclaration de 
guerre ou la conclusion de la paix se réduisent habituellement, pour le 
chef d'un État parlementaire, à l'approbation automatique et à la publi¬ 
cation en son nom d’une décision prise au préalable par le gouvernement 
ou le Parlement. Il en est de môme de la rati fication ou la dénonciation 
de conventions internationales, et de la nomination ou du rappel des 
agents diplomatiques : dans tous ces cas, le chef de TÉtat ne fait que 
consacrer par sa signature ou sous forme de décret, la décision du gou¬ 
vernement. La réception des agents diplomatiques étrangers consiste en 
une cérémonie plus ou moins solennelle, au cours de laquelle ceux-ci 
remettent au chef de TÉtat leurs lettres de créance. Au cas où ils pro¬ 
noncent des allocutions, le chef de TÉtat répond par un discours dont le 
texte est préparé à l'avance ou approuvé par le gouvernement. Dans 
plusieurs États, les audiences officielles ou semi-officielles accordées par 
le chef dè TÉtat à des représentants diplomatiques étrangers ont lieu 
obligatoirement en présence du chef du gouvernement ou du ministre 
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des Affaires étrangères; ce sont eux qui portent alors la responsabilité 
des paroles prononcées par le chef de TÊtat « irresponsable ». Les discours 
et interviews de celui-ci, concernant les questions de politique extérieure, 
sont également soumis à Tapprobation préalable du gouvernement. 
L'histoire connaît des exemples où le chef du gouvernement n'hésita pas 
à désavouer le chef de l'État au sujet d’une déclaration dont il n’avait 
pas eu préalablement connaissance. Tel fut entre autres le cas du chan¬ 
celier allemand Bülow, qui donna sa démission à la suite d'une inter¬ 
view accordée le 28 octobre 1908 par l'empereur Guillaume II au jour¬ 
nal anglais Daily Telegraph. La démission n'ayant pas été acceptée, 
Bülow n'hésita pas à déclarer au Reichstag que )e‘kaiser avait fini par 
regretter l'impression produite par l'interview dont il avait compris post 
factum la gravité. Bülow conclut sa déclaration en ajoutant ; « Cette 
ferme conviction imposée à l'empereur par ces pénibles journées, l’in¬ 
citera à l'avenir à observer dans ses entretiens privés la réserve indispen¬ 
sable à la poursuite d’une politique conséquente aussi bien qu'au pres¬ 
tige du pouvoir impérial. S'il devait en être autrement, ni moi-même ni 
aucun de mes successeurs ne pourraient supporter le fardeau d’une telle 
responsabilité. » Il va de soi que la situation n'est pas la même dans les 
monarchies absolues ou dans les pays où le chef de l'État est en même 
temps chef du gouvernement (États-Unis d’Amérique). 

Cependant même dans les pays parlementaires européens, où gouver¬ 
nement et tradition veillent à l'observation stricte du principe de l'in'os- 
ponsabilité du chef de l'État (Angleterre, France, etc.), celui-ci n’en 
exerce pas moins une influence considérable sur la direction de la poli¬ 
tique extérieure. Tout d'abord, c'est lui qui préside les réunions du gou¬ 
vernement, consacrées à l'examen des problèmes les plus graves de poli¬ 
tique extérieure. D'autre part, le chef de l'État est constamment tenu 
au courant de ces problèmes, soit par les rapports des différents membres 
du gouvernement, soit par ceux des représentants diplomatiques de 
l'État, en prenant connaissance des instructions qui leur sont données, 
des notes des diplomates étrangers et des démarches effectuées par ceux- 
ci auprès du gouvernement. Bien que la Constitution ne lui confère aucune 
possibilité légale d'imposer sa volonté au gouvernement, le prestige dont 
jouit le chef de l'État, ou parfois une pression directe exercée par lui 
sous forme de menace d'abdication (lorsqu'il s'agit d'un monarque) ou 
de démission (pour le président de la République) et la redoutable crise 
gouvernementale qui s'ensuivrait, obligent le gouvernement à compter 
avec son opinion. 
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Prérogatives spéciales Compte tenu du rôle du chef de TÉtat dans la 

du chef de VÉtat. représentation de l'État à l'étranger, le droit inter¬ 
national lui reconnaît à l'unanimité toute une 
série de prérogatives importantes en matière de relations extérieures. 
C'est ainsi qu'en cas de voyage à l'étranger, le chef de l'État, en plus 
des honneurs dus à son rang, jouit d'immunités très étendues, a droit 
à une garde spéciale et à une protection de sa vie, de son honneur, de 
sa dignité, etc. 

Le rôle du gouvernement Dans les pays à régime constitu- 

dans les relations internationales, tionnel, la direction générale des rela¬ 
tions extérieures appartient au pou¬ 
voir exécutif en la personne du gouvernement. Celui-ci trace les lignes 
générales de la politique extérieure, donne les directives nécessaires au 
ministre des Affaires étrangères, en contrôle l'exécution et décide des 
questions les plus importantes dans le domaine des relations internatio¬ 
nales. 

En règle générale, le chef du Département ministériel des Affaires 
étrangères soumet ces questions à l'examen du Conseil ou du Cabinet 
des ministres; dans certains cas, en conformité avec les usages en vigueur, 
il consulte au préalable le chef de l'État. C'est aussi le gouvernement 
qui décide de la conclusion des traités internationaux, signés ensuite par 
le chef de l'État et ratifiés par le Parlement, de même que de leur dénon¬ 
ciation. Les accords qui ne requièrent pas la ratification, sont conclus 
directement par le gouvernement et en son nom. 

Parfois, le chef du gouvernement se charge lui-même de négociations 
diplomatiques. Les États qui participèrent aux Conférences de Ver¬ 
sailles et de Gênes y furent représentés pour la plupart par leur chef de 
gouvernement. Il en fut de même à la Conférence de Munich de 1938. La 
conférence des dirigeants des trois pays alliés à Téhéran, en 1943, se 
composait du chef du gouvernement de l'U. R. S. S., J. Staline, du chef 
du gouvernement de la Grande-Bretagne, W. Churchill et du chef de 
l'État des U. S. A., F. Roosevelt. 

En U. R. S. S., aux termes de l'article 68, § d^ de la Constitution, le 
Conseil des Commissaires du peuple de l'U. R. S. S. « exerce la direction 
d'ensemble dans le domaine des relations avec les États étrangers ». 

Le rôle du Parlement, Dans les pays parlementaires, les traités inter¬ 
nationaux les plus importants sont soumis, après 
leur signature, à l'approbation du Parlement. Dans certains pays, les 
catégories de traités qui demandent à être ratifiés par le Parlement sont 
expressément' désignées par la loi. Cette question n'est pas du ressort 
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du droit international, mais du droit constitutionnel interne de chaque 
pays. En règle générale, la ratification est prévue pour les traités de 
paix, les traités qui comportent la cession d’une partie du territoire, ainsi 
que pour les accords commerciaux ou financiers, en tant qu’ils intéressent 
le budget. On sait en effet que le Parlement garde jalousement ses pré¬ 
rogatives budgétaires. Toutefois, pratiquement, de nombreux traités 
internationaux non mentionnés par la loi sont néanmoins soumis par le 
gouvernement à l’approbation du Parlement. Il en est ainsi notamment 
soit lorsque le gouvernement juge bon de dégager, au moins partielle¬ 
ment, sa responsabilité de la conclusion d’un traité important, soit qu'il 
veuille lui conférer un poids particulier, ou encore qtfil cherche à inciter 
son partenaire à agir de même, afin de donner à l’accord une stabilité 
plus grande. 

L’histoire du parlementarisme prouve qu’au fur et à mesure de leur 
consolidation, les Parlements s’efforcèrent d’exercer un certain contrôle 
sur la politique extérieure du gouvernement. A cet effet, ils pratiquent 
sur une grande échelle l’interpellation; d’autre part, les commissions 
parlementaires des Affaires étrangères, loin de se borner à examiner et 
à discuter les traités internationaux proposés à la ratification du Parle¬ 
ment, s’occupent en outre des problèmes de politique extérieure, dans 
leur ensemble, demandent au gouvernement des explications et la com¬ 
munication de certains documents, se prononcent sur telle ou telle mesure 
gouvernementale, etc. Toutefois, pour autant que le Parlement n’est 
pas titulaire du pouvoir exécutif, ni lui-même, ni sa commission des 
Affaires étrangères ne sont à même d’intervenir dans l’activité effective 
du gouvernement en matière de relations extérieures. 

Aux États-Unis, un rôle particulier est dévolu dans ce domaine au 
Sénat, qui ratifie les traités internationaux et sanctionne la nomination 
des fonctionnaires, y compris celle des agents diplomatiques. L’influence 
du Sénat américain sur la politique extérieure du pays est déterminée 
en outre par ses fonctions de « conseil administratif » auprès du prési¬ 
dent. 

Département des Affaires étrangères. L’administration des relations 

internationales est confiée dans 
l’État moderne au Département des Affaires étrangères. Celui-ci envoie 
des directives, des instructions et des consignes à ses représentants diplo¬ 
matiques et consulaires; il surveille et contrôle leur activité; il assure la 
liaison entre les agents diplomatiques et le gouvernement; centralise et 
étudie les informations qui lui parviennent, pour les communiquer, le 
cas échéant, au gouvernement et aux agents diplomatiques; prépare les 
accords en état de négociation, prend contact et négocie avec les membres 
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du corps diplomatique; soumet à Texamen et à lâ décision du gouverne¬ 
ment tous les problèmes importants de politique extérieure. Le Dépar¬ 
tement des Affaires étrangères est chargé de la défense des intérêts du 
pays et de ses ressortissants à Tétranger. 

A rheure actuelle, le Département des Affaires étrangères porte, dans 
la plupart des pays, le nom de ministère des Affaires étrangères. Il s'appelle 
toutefois « Office étranger » (Foreign Office) en Angleterre, et « Office 
extérieur » (Aussenamt) en Allemagne. Aux États-Unis, le Département 
des Affaires étrangères est dénommé Département d'État, et son chef 
secrétaire d’État; enfin, en» Suisse, ‘ les Affaires étrangères sont de la 
compétence du Département politique à la tête duquel se trouve un 
directeur. 

Les ministres-adjoints des Affaires étrangères portent également dans 
les différents États des noms différents : sous-secrétaire d*État aux 
Affaires étrangères en Angleterre, sous-secrétaire d'État tout court aux 
États-Unis. En Angleterre, le secrétaire d’État aux Affaires étrangères 
a un sous-secrétaire permanent et plusieurs adjoints parlementaires sous 
SOS ordres; aux États-Unis, il existe un sous-secrétaire d'État et plusieurs 
adjoints. 

La structure du DéparUment Les Départements des Affaires étran- 

des Affaires étrangères. gères comprennent plusieurs directions po¬ 
litiques, dont chacune centralise les ques¬ 
tions conc(irnant un groupe déterminé de pays (par exemple, Direction 
de TEurope centrale, des pays anglo-romans, du Proche Orient, de 
TExtréme-Orient, de l’Asie, etc.). Il va de soi que cette répartition 
varie selon les pays. En outre, au sein du seul et même ministère des 
Affaires étrangères, il est procédé de temps en temps à un regroupement 
des problèmes, qui a pour résultat une modification des noms des direc¬ 
tions et de leur compétence. A la tête des directions sc tiouve habituel¬ 
lement un directeur général. Dans certains ministères, comme en France, 
les affaires politiques et économiques sont réunies sous la direction d’un 
directeur général. Dans d’autres, les affaires économiques sont confiées 
à des sous-directions, services ou sections spéciales. Outre les sous- 
directions politiques et économiques, les Départements des Affaires 
étrangères comprennent des services juridiques qui s’occupent des pro¬ 
blèmes de droit international, ou encore de droit national, pour autant 
que ceux-ci ont trait à des intérêts de politicjue extérieure. Il faut men¬ 
tionner ensuite les services de presse et du protocole. Ce dernier est 
chargé de toutes les questions concernant le protocole, l’étiquette et les 
différents avantages dont bénéficient les membres du corps diplomatique 
(licences d'importation des bagages en franchise des droits de douane. 
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déüvrance de cartes diplomatiques, enregistrement de véhicules, distri¬ 
bution de billets de théâtre, etc.). Viennent enfin les services du chiffre, 
de liaison, le cabinet du ministre, etc. 

Le Département En U. R. S. S., le Département des Affaires 

des Affaires étrangères étrangères porte la dénomination de Commissa- 
de VU. R. S. S. riat aux Affaires étrangères^. A sa tête se trouve 
un commissaire du Peuple, secondé de plusieurs 

adjoints. 

Aux termes du règlement portant sur le Commissariat aux Affaires 
étrangères du 12 novembre 1923, celui-ci a pour tâche : 

La défense des intérêts politiques et économiques de l'U. R. S. S. 
et de ses ressortissants à l’étranger. 

b) La. mise à exécution des décisions relatives à la conclusion de traités 
et accords avec les pays étrangers. 

La direction de l’application des traités et accords conclus avec les 
pays étrangers, et l’aide aux administrations centrales ou fédérées pour 
la mise en valeur des droits établis par lesdites conventions. 

d) Lg contrôle de l’exécution par les administrations intéressées des 
traités et accords conclus avec les pays étrangers *. 

Une loi, votée par la X® session de la i*" légi-slatiuc du Soviet suprême 
de l’U. R. S. S., a conféré aux républiques fédérées une autonomie en 
matière de relations extérieures et transformé en conséquence le Com¬ 
missariat du peuple fédéral des Affaires étrangères de l’U. R. S. S. en 
Commissariat dû peuple fédéral-républicain. La loi, promulguée le 
I®' février 1944, est ainsi conçue ; 

« Aux fins d’extension des relations internationales et de consolida¬ 
tion de la collaboration de l’U. R. S. S. avec les pays étrangers, et compte 
tenu du besoin accru des républiques fédérées d’établir des rapports 
directs avec ces pays, le Soviet suprême de l’U. R. S. S. arrête : 

« I. Les Républiques fédérées sont habilitées à entrer directement 
en relation avec les pays étrangers et à conclure des conventions avec 
ces derniers. ». 

Le paragraphe 2 de la loi apporte en conséquence des compléments à 
la Constitution de l’U. R. S. S. et, en particulier, à son article 18. Le 
texte complémentaire précise que « chacune des républiques fédérées a 
le droit d’entrer directement en rapport avec les pays étrangers, de con¬ 
clure avec ceilx-ci des conventions et d’échanger avec eux des représen¬ 
tants diplomatiques et consulaires ». 

I. A l’heure actuelle, le terme « commissariat » est remplacé en U. R. S. S. par celui 
de « ministère ». — Nolt du traducteur. 

3 . Moniteur du Comité Erécutif Centrai, du Conseil des Commissaires du peuple et du 
Conseil du Travail et de la Défense nationale de l'U. R. S. S., 1933, n» 10. 
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Le paragraphe 3 est consacré à la transformation du Commissariat 
du peuple fédéral aux Affaires étrangères de TU. R. S. S. en Commis¬ 
sariat du peuple fédéral-républicain. 

Conformément à la nouvelle loi, rétablissement des directives géné¬ 
rales en matière de relations des républiques fédérées avec Tétranger 
est de la compétence de TU. R. S. S., en la personne de ses organes du 
pouvoir suprême et de ceux de radministration de LÉtat. Le mode de 
représentation diplomatique de chaque république est fixe par son Conseil 
suprême. Cette loi a eu pour résultat la création de Commissariats des 
Affaires étrangères des Républiques fédérées et de représentations diplo¬ 
matiques et consulaires des Républiques fédérées à Tétranger, ainsi 
que le pouvoir d*accréditer des représentants diplomatiques et con¬ 
sulaires étrangers auprès des républiqiics en question. 

Les cadres diplomatiques. Le choix des cadres diplomatiques s'effectue 

dans tous les pays du monde avec un soin 
particulier; il s'agit en effet de recruter les agents diplomatiques parmi 
des personnes bénéficiant de la confiance entière du gouvernement. 

Théoriquement, dans un État capitaliste moderne, toute personne 
titulaire d'un diplôme d'enseignement supérieur peut embrasser la car¬ 
rière diplomatique. Pratiquement, il n'en est rien. Pour entrer dans « la 
carrière » lorsqu’il s'agit d'un pays bourgeois, il faut tout d'abord dis¬ 
poser de moyens pécuniaires considérables avoir des relations et pou¬ 
voir compter sur l’appui d’hommes politiques, de milieux financiers et 
gouvernementaux. En effet, un homme privé de moyens pécuniaires ne 
saurait s'assurer l’instruction et la préparation théorique indispensables 
à quiconque veut être admis au Département des Affaires étrangères. 
Dans plusieurs pays, il existe des écoles spéciales qui constituent une 
espèce de « pépinières » pour les cadres diplomatiques. L'enseignement 
y est plus coûteux que dans les universités. Étant donné que le diplôme 
délivré par ces écoles n'offre au candidat qu’un choix limité de profes¬ 
sions et que, d'autre part, la jeunesse des classes peu fortunées connaît 
les obstacles qui barrent l'accès de la carrière diplomatique, elle évite 
d'entrer dans ces écoles. Un jeune homme démuni de relations n'a dans 
les pays bourgeois que fort peu de chances de passer à travers le filtre, 
qui porte le nom de concours des Affaires étrangères. Il faut enfin que 
le candidat appartienne à une famille qui jouit, aux yeux des classes 
dirigeantes, d'une excellente réputation. Les commissions de recrutement 
et d’avancement qui fonctionnent auprès des ministères des Affaires 

I. Avant 1917, les personnes désireuses d*embrasser la carrière diplomatique en Angle¬ 
terre étaient tenues de produire des preuves d*un revenu personnel minimum de quatre 
cents livres sterling par an. 
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étrangères des pays bourgeois, se composent de fonctionnaires pénétrés 
d'un esprit de caste, et qui veillent jalousement à ce que des éléments 
d'origine plébéienne soient empêchés de s'infiltrer dans leur milieu. 

En règle générale, les personnes qui se consacrent à la carrière diplo¬ 
matique y entrent de bonne heure dès l'obtention du diplôme exigé, 
et acquièrent l'expérience nécessaire au cours même de leur activité. 
Une fois admis aux Affaires étrangères (ce qui signifie l’intégration à la 
corporation de fonctionnaires particulièrement privilégiés), le futur diplo¬ 
mate franchit plus ou moins rapidement les échelons de la hiérarchie 
administrative en fonction de ses facultés ou, plus encore, de scs relations. 
Les règlements en vigueur ne permettent pas de brûler les étapes. Tou¬ 
tefois, il va de soi que le rythme de l'avancement dépend en grande 
partie do la situation sociale du jeune diplomate et de ses relations. 
Les mêmes facteurs déterminent l'obtention de postes plus ou moins 
avantageux, la nomination dans de grandes capitales facilitant sensible¬ 
ment la carrière d'un diplomate. Telle est, d'une façon générale, le chemin 
parcouru dans les pays capitalistes par les diplomates de carrière. 

Seuls les ministres des Affaires étrangères, leurs adjoints, les ambas¬ 
sadeurs et les ministres plénipotentiaires (de même que certains techni¬ 
ciens : juristes, économistes, etc.) ne sont pas toujours des diplomates 
de carrière. II arrive fréquemment que ces fonctionnaires soient demeurés, 
avant leur nomination à leur poste, entièrement étrangers à toute acti¬ 
vité dans le domaine de la politique extérieure du pays. 

Les agents diplomatiques. En règle générale, la correspondance diplo¬ 
matique entre États n'est pas échangée direc¬ 
tement entre Départements des Affaires étrangères, mais par l'intermé¬ 
diaire de personnes envoyées en mission à l’étranger et dénommées 
représentants ou agents diplomatiques. Le représentant diplomatique 
entretient des rapports avec le Département des Affaires étrangères du 
pays de sa résidence. 

Le statut des agents diplomatiques, leurs droits et leurs devoirs, de 
même que les conditions de leur activité, sont fondés sur des coutumes 
internationales universellement reconnues. 

A l'heure actuelle, ces coutumes sont respectées par tous les pays du 
monde. En outre, plusieurs d'entre elles sont consignées en tant que 
normes juridiques, dans les lois internes de la plupart des États modernes. 
Elles figurent enfin souvent dans les traités et manuels de droit interna¬ 
tional public. 


I. En Angleterre, ne sont admis au concours des Affaires étrangères que les jeunes 
gens âgés de plus de vingt et un ans et de moins de vingt-cinq ans. 
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Les rangs des diplomates. Sexüe, la question du rang et des préséances 
Le Règlement de Vienne, diplomatiques a été réglée par la voie conven¬ 
tionnelle. Jusqu'au début du xix® siècle, elle 
fut fréquemment la source de désaccords et de conflits entre États, Afin 
d'y mettre un terme, les États participants du Congrès de Vienne signèrent 
en 1815 un texte, intitulé « Règlement sur le rang entre les agents diplo¬ 
matiques du 19 mars 1815 » (généralement dénommé « le Règlement de 
Vienne »). Ce document établit les trois rangs suivants de représentants 
diplomatiques : ambassadeurs, légats ou nonces; 2® envoyés, ministres 
ou autres; 3® chargés d'affaires 

Le protocole d*Aix-la-Chapelle. Le protocole signé lors du Congrès 

d'Aix-la-Chapelle de 1818 est venu com¬ 
pléter le Règlement de Vienne en y introduisant le rang de ministre- 
résident. 

Par conséquent, la hiérarchie des représentants diplomatiques se pré¬ 
sente, selon ces deux textes, de la façon suivante : ambassadeurs et 

nonces; 2° ministres plénipotentiaires; 3® ministres-résidents; 4^ chargés 
d'affaires. 

Le titre officiel des ambassadeurs est : ambassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire; celui des ministres plénipotentiaires : envoyé extraor¬ 
dinaire et ministre plénipotentiaire. Autrefois, seuls les ambassadeurs 
avaient droit au titre d'Excellence; à l'heure actuelle, on l'attribue éga¬ 
lement, par courtoisie, aux ministres plénipotentiaires. 

Les rangs des agents diplomatiques Jusqu'à ces temps derniers, les 
de VU. R. S. S. agents diplomatiques de l'Union So- 

viéticjue s'appelaient « représentants 
plénipotentiaires ». Toutefois, leurs lettres de créance portaient mention 
de leur rang selon le Règlement de Vienne. 

Le décret du Présidium du Soviet suprême de l'U. R. S. S. en date du 
9 mai 1941 a établi trois classes d'agents diplomatiques de l'U. R. S, S. 
Le décret en question est ainsi conçu ; 

« Afin d'attribuer aux représentants diplomatiques de l'U. R. S. S, 
des rangs confonnes aux coutumes diplomatiques internationales, et pour 
adapter ces rangs à l'importance et à l'ampleur des missions confiées 
aux dits représentants diplomatiques, le Présidium du Soviet suprême 
de ru. R. S. S. décide : 

« T. D'établir, pour les représentants diplomatiques de TU. R. S. S. 
accrédités auprès des gouvernements étrangers, les rangs de : 

I. Il s'agit de chargés d'aftaires à titre permanent. Sur la diüéreoce avec les cbaxgés 
d'affaires à titre provisoire, v. plus loin. 
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ma) Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire. 

« b) Ministre extraordinaire et plénipotentiaire. 

« c) Chargé d'affaires. » 

Les modalités de Véchange Les agents diplomatiques des trois pre- 

de représentants diplomatiques, miers rangs sont accrédités par le chef 

de rÉtat auprès du chef de l'État étran¬ 
ger. Les chargés d’affaires permanents sont accrédités par le chef du 
Département des Affaires étrangères auprès de son collègue étranger. 

D'après la décision du Congrès de Vienne, seules les grandes puissances 
(Autriche, Angleterre, Prusse, Russie et France) s'envoyaient mutuelle¬ 
ment des ambassadeurs. Cette liste fut allongée par la suite et on y ajouta 
les États-Unis, l'Espagne, l'Italie, la Turquie et le Japon. De nos jours, 
d'autres États encore se font représenter par des ambassadeurs en vertu 
d'accords bilatéraux. L'U. R. S. S. procède à un échange d'ambassadeurs 
avec l'Afghanistan, la Belgique, la Grande-Bretagne," la Grèce, les Pays- 
Bas, l'Iran, l'Italie, le Canada, la Chine, le Mexique, la Norvège, la^ 
Pologne, les États-Unis d'Amérique, la Turquie, la France, la Tchéco¬ 
slovaquie, la Yougoslavie et le Japon. Sans compter les grandes puis¬ 
sances, l'Angleterre envoie des ambassadeurs en Argentine, en Belgique, 
au Brésil, en Chine, au Portugal, etc. Les États-Unis se font représenter 
par des ambassadeurs dans la majorité des pays de l'Amérique Latine 
(il va de soi que dans tous ces cas le mode de représentation est réci¬ 
proque). Le Saint-Siège a également le droit d'accréditer et d’agréer des 
ambassadeurs. Les ambassadeurs du Saint-Siège s'appellent nonces ou 
légats. 

Les pouvoirs De nos jours, les agents diplomatiques de 

des agents diplomatiques tous les rangs possèdent les mêmes pouvoirs. 
de différents rangs’. Néanmoins, on considère traditionnellement 
que les ambassadeurs représentent, en même 
temps que leur* État, la personne de son chef. Aussi les ambassadeurs 
ont-ils le droit d'entrer en contact direct avec le chef de l'État auprès 
duquel ils sont accrédités 

Il y a peu de temps, la plupart des représentants diplomatiques avaient 
le rang de ministre plénipotentiaire. A l'heure actuelle, la proportion est 
renversée, et les ambassades sont plus nombreuses que les légations. Les 

I. n y a lieu de noter que dans les États dont le chef, selon les lots constitutionnelles 
en vigueur, n'est pas « responsable v les prises de contact de ce genre ont surtout pour 
but de souligner l'importance attribuée par le gouvernement de l'ambassadeur à telle 
ou telle question, afin d'inciter le chef de l'État à y attirer tout particulièrement l'atten¬ 
tion de son gouvernement. 
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ministres-résidents sont accrédités surtout par et auprès des pays aux 
intérêts internationaux restreints, tels que la Bolivie, le Libéria, le Nica¬ 
ragua. 

Ambassadeurs chargés II faut distinguer des représentants diplo- 
d*une mission spéciale, matiques permanents, les ambassadeurs char¬ 
gés d’une mission spéciale, qu’un État envoie 
à un autre à la suite d’une circonstance particulière. Des ambassadeurs 
de ce genre sont nommés pour représenter leur pays à une cérémonie 
nationale, telle que couronnement, mariage ou obsèques de souverains 
ou de leurs héritiers. Les rois et empereurs s’envoient quelquefois des 
ambassadeurs spéciaux pour faire connaître leur avènement au trône. 
Les fonctions de ces ambassadeurs sont, par conséquent, d’ordre purement 
protocolaire (félicitations, condoléances, etc.). Au cas où, pour une raison 
ou une autre, un pays omet d’envoyer un ambassadeur ad hoc et désire 
éviter que cette omission ne soit interprétée comme un manque de res¬ 
pect, il nomme son représentant diplomatique dans le pays en question, 
ambassadeur ad hoc dans ce même pays. 

Depuis quelque temps, on connaît des « ambassadeurs au large » 
(Ambassadors at large). Sans être accrédités auprès d’un pays étranger 
déterminé, ces ambassadeurs ont d(is pouvoirs étendus pour mener des 
négociations avec differents États et participer aux diverses conférences 
internationales. Il en fut ainsi de Norman Davis, diplomate américain, 
récemment décédé. 

Les observateurs. H y a lieu de mentionner enfin les observateurs 
introduits dans la vie internationale, entre les deux 
guerres, sur l’initiative des États-Unis. Ils sont chargés d’assister à des 
conférences internationales ou à d’autres réunions auxquelles l’État en 
question refuse de participer, soit pour des raisons de principe, soit 
parce qu’il appréhende de s'engager dans tel ou tel domaine. La présence 
de l’observateur indique que l’État qui l’a envoyé s’intéresse à la question, 
et voudrait influencer l’assemblée ou recevoir une information directe. 

Uactivité II est difficile d’imaginer une activité plus 

de Vagent diplomatique, variée et plus complexe que celle qui incombe 

de nos jours à un agent diplomatique. Les 
temps sont révolus où on n'exigeait de celui-ci qu’une ascendance noble, 
un titre retentissant, du savoir-vivre, de l’art de briller en société et 
enfin de la fortune lui permettant de mener un grand train et d’éblouir 
la société locale par le luxe de ses réceptions. Un diplomate moderne 
doit posséder une culture générale étendue, un large horizon politique. 
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la faculté de nouer des relations et Taptitude à entretenir des rapports 
avec rétranger. Il lui appartient d'approfondir ses connaissances du 
pays où il réside, de son économie, de sa politique extérieure et intérieure, 
des événements politiques et sociaux qui s'y produisent. Il est tenu 
d'informer son gouvernement sur ces différents points, en faisant une 
analyse de la situation accompagnée de conclusions pratiques. Un diplo¬ 
mate doit suivre de près la lutte des partis, le travail parlementaire et 
gouvernemental, connaître à fond les hommes politiques de quelque 
envergure, suivre l'activité diplomatique des représentants et agents 
des autres pays. 

Un diplomate moderne est tenu d'être un spécialiste des domaines les 
plus variés de la science. Il doit posséder à la perfection au moins les 
deux langues européennes les plus importantes, connaître en détail l'his¬ 
toire diplomatique des temps modernes, être versé dans les problèmes 
du droit international, tout ceci sans préjudice de sa culture» géné¬ 
rale et de ses connaissances scientifiques, artistiques et littéraires. Toutes 
ces qualités lui attirent l'estime due à son rang et à sa dignité de la part 
du gouvernement, de la société et du corps diplomatique du pays où il 
est accrédité, et lui assurent le prestige indispensable à l'exercice de ses 
fonctions. 

Et ce n'est pas tout. Dans la mesure où le diplomate moderne assume 
la lourde responsabilité des rapports avec les milieux gouvernementaux 
et la société du pays étranger, il doit faire preuve d'un tact tout parti¬ 
culier, d'une parfaite maîtrise de soi-même et de toute la dignité inhé¬ 
rente à son rang. 

L'agent diplomatique étant le point de mire d'une multitude de per¬ 
sonnes qui surveillent jalousement chacun de ses gestes, est tenu d'éviter 
toute extravagance; sa personnalité morale et sa conduite doivent lui 
valoir le respect de tous. La réserve et la circonspection la plus stricte 
s'imposent à lui et doivent caractériser tant ses discours destinés à être 
rendus publics que ses entretiens privés, ces derniers risquant toujours 
d'être exploités soit au préjudice de sa situation personnelle, soit à celui 
de l'État qu'il représente. 

Outre son énorme travail professionnel, le diplomate est obligé de 
demeurer constamment en contact avec la société et les milieux diplo¬ 
matiques de la capitale, de donner et de fréquenter des réceptions mon¬ 
daines, de visiter les théâtres, les expositions, d'assister à des cérémonies 
et manifestations officielles. 

Nous pouvons en conclure que les fonctions de diplomate sont extrê¬ 
mement compliquées, difficiles et lourdes de. responsabilité. 


BISTOIKB PE LA DIPLOMVTZE, III 
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Le personnel Toute représentation diplomatique 

des représentations diplomatiques, ayant à sa tête un ambassadeur est 

dénommée ambassade. Celles qui sont 
dirigées par des agents d’un rang inférieur portent le nom de légation. 

Le personnel des ambassades ou des légations comprend quatre groupes 
de collaborateurs ; 

1. Les personnes appartenant aux cadres des Affaires étrangères et 
chargées de seconder le représentant diplomatique dans son activité, à 
savoir le conseiller, le premier, le second et le troisième secrétaires et les 
attachés. 

2. Les fonctionnaires d’autres départements ministériels, attachés aux 
ambassades ou légations, chargés d’étudier des questions déterminées 
et de représenter lem ministère auprès des administrations respectives 
du pays de leur résidence. Ils entretiennent des rapports permanents 
avec ces administrations, recueillent des informations et négocient des 
(juestions d’ordre technique. Ces collaborateurs portent la dénomina¬ 
tion d’attaché, avec spécification de la nature de leurs fonctions. Le 
plus souvent ce sont des attachés militaires, navals, commerciaux, finan¬ 
ciers ou attachés d’aviation. Ils ont le droit de correspondre directement 
avec les ministères respectifs. Les attaches commerciaux et financiers 
s’appellent parfois conseillers. A l’heure actuelle, de nombreuses repré¬ 
sentations diplomatiques comptent parmi leurs cadres un attaché de 
presse, un attaché des relations culturelles et un attaché des affaires 
agricoles. 

Le rôle le plus important est dévolu de nos jours aux attachés militaire, 
naval et d’aviation. Ils représentent en effet les forces armées de leur 
État, entretiennent des rapports permanents avec les départements minis¬ 
tériels correspondants du i>ays de leur résidence et s’informent de sa 
puissance militaire. 

3. Le personnel du secrétariat et les techniciens. 

4. Le personnel auxiliaire (portiers, liftiers, chauffeurs, domestiques, 
etc.). 

Les personnes appartenant aux deux premières catégories constituent 
le personnel diplomatique de la représentation; elles bénéficient de l’im¬ 
munité diplomatique et de certains autres privilèges et prérogatives 
attribués aux membres du corps diplomatique. 

Parmi les collaborateurs immédiats du représentant dijdomatique, la 
première place appartient au conseiller ou, à défaut, au premier secré¬ 
taire. En l’absence de l’ambassadeur ou du ministre plénipotentiaire, 
le conseiller (ou, à défaut, l’un des collaborateurs supérieurs de la r^ré- 
sentation, désigné par le chef de la mission) assume la direction de la 
représentation, avec le titre de chargé d’affaires provisoire. 
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Le$ représentants commerciaux Le personnel des ambassades et léga¬ 
le VU. R. S. S. tiens soviétiques comporte, entre autres, 

des représentants commerciaux (toig- 
preds) et leurs adjoints. Selon la hiérarchie protocolaire adoptée dans les 
représentations soviétiques, les représentants commerciaux suivent immé¬ 
diatement le conseiller ou le premier secrétaire qui le remplace. Toutefois, 
en l'absence du représentant diplomatique, il n’est pas remplacé par ie 
« toigpred », mais par le conseiller ou par un autre collaboratem: de ia 
mission. En revanche, les ambassades et légations soviétiques ne com¬ 
portent pas de postes d’attaché commercial, ni d’attaché financier. En 
effet, les représentants commerciaux, qui recueillent simultanément 
toutes informations économiques et entretiennent des relations d’affaires 
avec les administrations économiques, les banques et les milieux commer¬ 
ciaux et industriels du pays de leur résidence, assument les fonctions 
des attachés commerciaux et financiers. 

Les rangs diplomatiques. En règle générale, le titre d’ambassadeur, 

ministre plénipotentiaire, conseiller, secrétaire 
et attaché n’indique pas seulement les fonctions exercées par son titœ- 
laire, mais aussi le rang qu’ü occupe. Aussi est-il conservé par le colla¬ 
borateur, soit que celui-ci occupe un emploi correspondant dans une 
mission diplomatique à l’étranger, ou qu’il travaille à l’administratioBi 
centrale des Affaires étrangères. Au sein des missions diplomatiques» il 
n’est pas rare qu’un ministre plénipotentiaire ait le rang d’ambassadem; 
qu’un secrétaire de légation exerce les fonctions de secrétaire d’ambas¬ 
sade ou vice versa, etc. Chaque pays possède un statut diplomatique 
établissant les modalités de l’avancement des diplomates tant sur l’échelle 
hiérarchique des emplois que sur celle du rang. 

Jusqu’à ces temps derniers, les diplomates soviétiques n’avaient pas 
de rangs et leur titre dépendait simplement du poste qu’ils occupaient. 
Un conseiller d’ambassade qui quittait son poste pour travailler dans 
l’administration çentrîûe perdait son titre de conseiller. Si par la suite 
il était nommé secrétaire d’ime autre mission étrangère, il portait le titre 
de secrétaire. Le décret du Présidium du Soviet suprême de l’U. R.S.S. 
en date du 14 juin 1943 est venu modifier cet état de choses. En 
complément du décret du Soviet suprême de l’U. R. S. S. en date du 
9 mai 1941 « Sur l’institution du rang pour les représentants diploma¬ 
tiques de ru. R. S. S. à l’étranger », le nouveau décret institua pour ks 
collaborateurs du Commissariat aux Affaires étrangères, des ambassades 
et des légations de l’U. R. S. S. à l’étranger, les rangs ci-après : 

I® Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire; 2® ministre extra¬ 
ordinaire et plénipotentiaire de l'f® classe; 3® ministre plénipotentiaire 
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et extraordinaire de 2® classe; 4® conseiller de i^® classe; 5° conseiller 
de 2® classe; 6® premier secrétaire de i^® classe; 7® premier secrétaire 
de 2® classe; 8® deuxième secrétaire de i^® classe; 9® deuxième secrétaire 
de 2® classe; 10® troisième secrétaire; ii® attaché. 

Les rangs d’ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire et de 
ministre extraordinaire et plénipotentiaire de i^® et de 2® classe sont 
attribués par décret du Présidium du Soviet suprême de TU. R. S. S. 
Tous les autres le sont par arrêté du Ministère des Affaires étrangères. 

U uniforme diplomatique. Dans la plupart des pays, il existe depuis 

longtemps un uniforme diplomatique spécial. 
La coupe en rappelle généralement les vêtements de la première moitié 
du XIX® siècle et est empruntée à Tuniforme militaire ou aux habits 
de cour de l’époque. L’uniforme des diplomates est habituellement 
d’une couleur vive et orné de broderie ou de galons d’or ou d’argent. Il 
comporte des capes, des tricornes ou d’autres coiffures de forme ancienne, 
garnis de panaches ou de pleureuses, de fines épées, etc. Les diplomates 
ne revêtent Funiforme qu’à l’occasion de cérémonies solennelles, récep¬ 
tions, revues de troupes, etc. Les invitations à ce genre de cérémo¬ 
nies portent d’habitude la mention : « tenue, décorations ». Aux heures 
de service, pour des visites au ministère et dans le monde, les diplomates 
portent, en règle générale, le costume civil. 

Jusqu’à ces derniers temps, les diplomates soviétiques n’avaient pas 
d’uniforme. Celui-ci était remplacé, le cas échéant, par l’habit ou la 
jaquette. Par décision du Conseil des Commissaires du pcmple de 
l’U. R. S. S., en date du 28 mai 1943, les agents diplomatiques du Com¬ 
missariat aux Affaires étrangères à l’étranger se virent attribuer une 
tenue, grande ou ordinaire, selon un modèle approuvé par le Conseil 
des Commissaires du peuple. La coupe de l’uniforme est moderne. Comme 
signe distinctif, le vêtement comporte des épaulettes en galon argenté 
d’un tressage spécial, ornées d'un emblème doré en forme de deux 
palmes croisées. Des étoiles et des bandes brodées en or sur les épau¬ 
lettes permettent de distinguer les rangs diplomatiques. 

Les épaulettes des ambassadeurs, des ministres plénipotentiaires et 
des conseillers des deux classes ne comportent pas de bandes. Celles de 
l’ambassadeur sont ornées d’une grande étoile dorée de trente-cinq 
millimètres. Les épaulettes du ministre plénipotentiaire de i^® classe 
portent quatre petites étoiles dorées, celles du ministre plénipotentiaire 
de 2® classe en ont trois, celles du conseiller de i^® classe deux, et du 
conseiller de 2® classe, une seule. Les épaulettes des premiers secrétaires 
des deux classes et du deuxième secrétaire de classe comportent 
deux bandes et sont ornées respectivement de trois, de deux, ou d’une 
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seule petite étoile. Enfin, les épaulettes du deuxième secrétaire de 
2« classe, du troisième secrétaire et de l'attaché ont une bande et respec¬ 
tivement quatre, trois ou deux étoiles. 

Le corps diplomatique. L'ensemble des représentants diplomatiques 

et le personnel diplomatique de leurs missions 
forment dans chaque pays ce qu’on appelle le corps diplomatique. Il 
comprend en outre leurs épouses et filles non mariées âgées de plus de 
seize ans. Mais on entend parfois par corps diplomatique, au sens étroit 
du terme, uniquement les chefs des représentations diplomatiques. 

L’ordre de préséance L'ordre de préséance des agents diploma¬ 
ties agents diplomatiques, tiques est déterminé au premier chef par leur 

rang, selon le Règlement de Vienne. Entre 
diplomates du même rang, il est déterminé soit par la date de leur arrivée 
dans le pays en tant que repré-sentants diplomatiques, soit par celle de 
la remise des lettres de créance, c'est-à-dire de leur entrée en fonction. 
A l'heure actuelle, c’est surtout cette dernière date qui est prise en consi¬ 
dération. Il en est ainsi en particulier en U. R. S. S. 

Il est toutefois de coutume de considérer l’ambassadeur du Vatican 
(nonce du pape) comme le « doyen » du corps diplomatique du pays où 
il est accrédité, et ceci indépendamment de la date de son arrivée ou de 
la date à laquelle il a été accrédité. 

L'ordre de préséance des autres membres du corps diplomatique est 
déterminé par leur titre, et entre personnes ayant le même titre par 
l’ancienneté du service dans le pays de résidence. Toutefois, les fonctions 
ou titres des collaborateurs d’ambassade sont considérés comme supé¬ 
rieurs à ceux des employés de légation. Par exemple, un premier secré¬ 
taire d’ambassade est supérieur à un premier secrétaire de légation. 
L’ordre de préséance des attachés représentant les forces armées est 
déterminé par leur grade militaire et, entre personnes de même grade, 
par le délai de séjour dans le pays en qualité d'attaché. 

Le doyen du corps diplomatique. Le corps diplomatique est présidé 

par son doyen. La qualité de doyen 
est attribuée au diplomate du rang et de l’âge le plus élevé. Dans les 
corps diplomatiques qui comprennent un nonce, celui-ci remplit d’office 
les fonctions de doyen. 

Le doyen représente le corps diplomatique, parle en son nom, sert, 
le cas échéant, d’intermédiaire entre le corps diplomatique et le Dépar¬ 
tement des Affaires étrangères, et assume le rôle d’arbitre en cas de 
désaccord ou de conflit entre les membres du corps diplomatique. 
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Interventions Les démarches ou interventions collectives des 

iiê corps diplomatique, chefs des missions diplomatiques auprès du 

Département des Affaires étrangères du pays de 
leur résidence, sont qualifiées de démarches ou d’interventions du corps 
éiplomatique. 

En principe, le corps diplomatique peut également intervenir auprès 
du chef du gouvernement ou même auprès du chef de l’État, mais des 
démarches de cette nature sont extrêmement rares. 

lyhabitude, les démarches du corps diplomatique sont d'ordre proto¬ 
colaire : félicitations, condoléances, remerciements, etc. 

Toutefois, il est des cas où les démarches du corps diplomatiriuc ont 
pour but d’influencer le gouvernement du pays soit dans une question 
concernant les droits réels ou imaginaires des diplomates, soit dans un 
problème de politique extérieure. 

Le mode de nomination et de rappel Avant de rendre officielle la nomi- 

des représentants diplomatiques nation d’une personne au poste de 

et de leurs collaborateurs, représentant diplomatique dans un 

pays déterminé, il est d’usage de 
soUiciter l'agrément du gouvernement intéressé. La demande est verbale; 
dans certains cas, elle est accompagnée de la communication d’une note 
sur papier libre et non signée, contenant une biographie succincte du 
candidat. La réponse intervient habituellement sans délai. 

La question de savoir si le pays qui récuse la candidature d’un agent 
diplomatique est tenu de motiver sa décision, est contestée. 

Les chargés d’affaires provisoires n’ont pas besoin d’être agréés. Ils 
«itrent en fonction à la suite d’une lettre du représentant diplomatique 
avisant le chef du Département des Affaires étrangères de son départ ou 
de sa maladie et du nom de son remplaçant provisoire. Dans des cas 
exceptionnels (maladie grave ou décès du représentant diplomatique), 
le conseiller lui-même (ou à défaut l’agent diplomatique qui le suit) 
expédie la lettre en question revêtue de sa signature. 

L'agrément n’est pas exigé non plus i)our les collaborateurs de la mis¬ 
sion diplomatique à l’exception des attachés militaires, navals et d’avia¬ 
tion. La coutume diplomatique demande que la nomination de ceux-ci 
soit portée au préalable à la connaissance du gouvernement intéressé. 

Une fois l’agrément obtenu, la nomination du représentant diploma¬ 
tique est consignée dans une décision (décret ou arrêté), signée par le 
chef de l'État. 

I. Pratiquement, tout gouvernement peut empêcher rentrée dans le pays d’un membre 
du personnel d’une mission diplomatique, en lui refusant le visa d'entrée. Cependant, 
ces cas sont extrêmement rares. 



LA DIPLOMATIE MODERNE 807 

Lettres de créance ; leur remise. La personne nommée au poste de re¬ 
présentant diplomatique est munie d’une 
lettre signée par le chef de l’État qu’il est appelé à représenter et adressée 
au chef de l’Etat auprès duquel il est accrédité. Le document libellé dans 
des termes prévus par la coutume diplomatique porte la dénomination 
de « lettres de créance ». 

Au point de vue juridique, les lettres de créance constituent une preuve 
irréfragable que leur titulaire est chargé de représenter son pays dans 
celui de sa résidence. Toutefois, avant leur remise, le représentant diplo¬ 
matique n’est pas considéré comme étant entré en fonctions. Aussi s’abs¬ 
tient-il jusqu’à l’accomplissement de cette formalité, de toute démarche 
ou négociation, de même que des visites protocolaires aux membres du 
gouvernement et du corps diplomatiques du pays de sa résidence. Durant 
ce temps, il se met simplement en rapport avec le chef du service du pro¬ 
tocole au sujet des questions concernant la remise des lettres de créance; 
il arrive également qu’il ait une entrevue semi-officielle avec le chef du 
Département des Affaires étrangères. Inutile de dire que cette règle peut 
comporter des exceptions, selon les rapports existant entre les deux États 
ou la situation personnelle du représentant. 

En règle générale, la remise des lettres de créance suit de près l’arrivée 
du représentant diplomatique dans le pays de sa résidence. A moins de 
raisons graves (absence ou maladie du chef de l’État), l’atermoiement 
apporté à cette formalité est considéré comme une marque de négligence 
ou de malveillance à l’égard soit du gouvernement qui a accrédité le 
représentant, soit de la personne de celui-ci. 

Le nouveau représentant diplomatique remet personnellement ses 
lettres de créance à leur destinataire. La cérémonie de la remise revêt un 
caractère plus ou moins solennel. Dans la plupart des pays, il est d’usage 
de mettre à la disposition du nouvel ambassadeur une voiture qui l’amène 
à la résidence du chef de l’État et le ramène à l’issue de la cérémonie. 
Un haut-fonctionnaire du pays de .sa résidence (maître des cérémonies, 
chef du protocolç du Département des Affaires étrangères, aide de camp 
du chef de l’État, ou une escorte militaire, etc.) est chargé d’accompagner 
l’ambassadeur dans ce déplacement. La remise des lettres de créance a 
lieu en présence du chef du Département aux Affaires étrangères et des 
personnalités du cabinet du chef de l’État. L’ambassadeur est accompa¬ 
gné de l’ensemble de son personnel diplomatique. Après réception des 
lettres de créance, le chef de l’État accorde une audience au représen¬ 
tant diplomatique. Il y a lieu de noter que dans certains États (par 
exemple aux États-Unis), les choses se passent d’une façon moins com¬ 
pliquée. C’est dans sa propre voiture que l’ambassadeur se rend chez le 
chef de l’État. 
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Dans quelques pays, la cérémonie de la remise des lettres de créance 
est plus solennelle pour les ambassadeurs que pour les ministres pléni¬ 
potentiaires. 

Dans de nombreux États, le représentant diplomatique et le chef de 
l’État prononcent des allocutions. Dans ce cas, le texte du discours du 
représentant diplomatique est remis par ses soins, à la veille de la céré¬ 
monie, au chef de l’État. Mais la réponse de celui-ci n'est jamais com¬ 
muniquée à l’avance à l’ambassadeur. 

En U. R. S. S., les lettres de créance sont remises au président du 
Présidium du Soviet suprême; la cérémonie est la même pour les ambas¬ 
sadeurs et les ministres plénipotentiaires. Aucun échange de discours n’a 
lieu. 

La remise des lettres de créance marque l’entrée en fonctions officielle 
du représentant diplomatique. Il en avise aussitôt tous les membres du 
corps diplomatique, à l’exception de ceux dont les pays n’entretiennent 
pas de rapports diplomatiques avec le sien. D’autre part, il rend visite 
à tous les dignitaires du pays de sa résidence, ainsi qu’au doyen et aux 
membres du corps diplomatique. Toutefois, un ambassadeur ne rend visite 
qu’aux autres ambassadeurs. Quant aux ministres plénipotentiaires, 
ministres-résidents et chargés d’affaires, ils prennent l’initiative de visi¬ 
ter eux-mêmes le nouvel ambassadeur. 

Remise réitérée Dans certains cas, le représentant diplomatique 
des lettres de créance, est obligé de renouveler la remise de ses lettres 
de créance. Il en est ainsi notamment : i® en cas 
de changement de rang du représentant (promotion d’im ministre plé¬ 
nipotentiaire au rang d’ambassadeur); 2° en cas de mort du souverain 
ayant signé les lettres de créance antérieures; 3® en cas de mort ou 
d’abdication du souverain de l’État auprès duquel le représentant est 
accrédité^; 4° en cas de changement radical du régime dans le pays 
représenté; en cas de changement radical du régime dans celui où le 
représentant exerce ses fonctions. 

Les chargés d’affaires à titre permanent sont porteurs non pas de 
lettres de créance, mais d’une lettre du chef du département des Affaires 
étrangères à son collègue. Le chargé d'affaires remet lui-même cette 
lettre à son destinataire, sans aucxme espèce de cérémonie. Les lettres 
relatives à la nomination de chargés d’affaires provisoires sont expédiées 
par la voie ordinaire. 


I. En cas de changement du président de l'État qui a nommé le représentant ou de 
celui auprès duquel il est accrédité, la remise des lettres de créance n’est pas renouvelée. 
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Cessation des fonctions Les fonctions du représentant diploma- 
du représentant diplomatique, tique dans un pays déterminé preiment 

fin : lorsqu'il en est relevé par l’État 
qu’il représente; 2° sur l’initiative du gouvernement du pays de sa rési¬ 
dence, si celui-ci estime qu’il est devenu indésirable (persona non 
grata); 3® en cas de rupture des relations diplomatiques ou de décla¬ 
ration de guerre entre les deux États (dans ce dernier cas, on parle de 
remise des passeports); 4® lorsque l’État ayant accrédité ou reçu le repré¬ 
sentant perd son indépendance et cesse d’exister en tant que sujet de- 
droit international. 

Le cas courant de cessation des» fonctions du représentant diploma¬ 
tique est celui de son rappel par son pays d’origine, à la suite d’une- 
autre nomination ou de sa démission. Dans ce cas, le chef de l’État 
représenté adresse une lettre dans ce sens au chef de l’État où le repré¬ 
sentant diplomatique est accrédité. Ce document est dénommé « lettres 
de rappel ». 

Lettres de rappel. Les lettres de rappel sont remises au chef de l’État 
soit par le représentant diplomatique en instance de 
départ lors de sa visite d’adieu, soit par son successeur en même temps 
que ses lettres de créance. En règle générale, la remise des lettres de rap¬ 
pel n’est accompagnée d’aucim cérémonial spécial et s’effectue au cours, 
d’une audience privée. 

Demande de rappel La pratique internationale connaît des 

d’un représentant diplomatique, cas où des représentants diplomatiques 

furent rappelés à la demande du gou¬ 
vernement du pays de leur résidence, en raison de lem: manque de tact, 
de leur intervention dans les affaires intérieures de ce pays ou pour 
d’autres motifs qui les rendirent persona non grata. 

D’habitude la question du remplacement d’un représentant diploma¬ 
tique n’est pas .posée d’ime façon formelle, et l’initiative prise dans ce 
sens par un État ne fait pas l’objet d’un document officiel. Toutefois, le 
rappel d’im représentant diplomatique peut être dû à une démarche offi¬ 
cielle du gouvernement auprès duquel il est accrédité. L’histoire diplo¬ 
matique connaît même des exemples, du reste très rares, d’expulsion 
d’ambassadeurs étrangers, à Tinsu de leur gouvernement. 

Un représentant diplomatique qui quitte son poste sur les instances du 
pays où il réside ne remet pas lui-même ses lettres de rappel; celles-ci sont 
transmises par son successeur en même temps qu’il remet ses lettres de 
créance. 

Le départment des- Affaires étrangères peut exiger la suspension des 
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fonctions et le départ de tout collaborateur d’une mission diplomatique 
devenu fersona non grata. Ces cas, relativement fréquents, ne sont pas 
rendus publics. Les motifs d’une telle exigence sont les suivants : infrac¬ 
tion aux lois locales, espionnage, frictions personnelles avec les collabora¬ 
teurs du Département des Affaires étrangères, rapports avec des milieux 
hostiles au gouvernement du pays, inconduite notoire, etc. 

Les droits L'agrément par un gouvernement 

des représentants diplomatiques. d’un représentant diplomatique étran¬ 
ger implique pour celui-ci l’exercice, sur 
le territoire du pays en question, d'une série de fonctions inhérentes à la 
souveraineté de l’État qu’il représente. Or, il ne pourrait s’acquitter de 
sa mission, en particulier pour tout ce qui a trait à la défense des droits et 
intérêts de son État, s’il n’était soustrait à toute mesure de pression ou de 
contrainte de la part des pouvoirs locaux. Aussi les représentants diplo¬ 
matiques bénéficient-ils de droits spéciaux dits immunités diploma¬ 
tiques. Dans la pratique internationale, l’ensemble de ces droits est sou¬ 
vent désigné par le terme d’exterritorialité. 

Les immunités diplomatiques. Les immunités diplomatiques compor¬ 
tent l’inviolabilité personnelle, celle des 
locaux de service et d’habitation, des biens personnels et de la mission, 
l’exonération des impôts directs, l’immunité de juridiction pénale et (à 
quelques exceptions près) civile. L’immunité diplomatique comporte entre 
autres le droit des représentants diplomatiques de correspondre avec leur 
gouvernement ou avec les représentants de celui-ci dans des tiers pays, 
en plus des moyens habituels, par la voie dos télégrammes chiffrés et des 
courriers spéciaux chargés de transporter la correspondance du représen¬ 
tant diplomatique et bénéficiant de l’immunité. 

Les agents diplomatiques jouissent en outre de certaines prérogatives 
d’ordre honorifique. Ils sont autorisés à faire hisser leur drapeau national 
sur l’immeuble de la représentation et sur les moyens de locomotion (voi¬ 
tures, vedettes, etc.). Les navires de guerre du pays de la résidence leur 
rendent les honneurs, les autorités leur accordent aide et assistance pen¬ 
dant leurs déplacements, etc. 

L'inviolabilité personnelle L’inviolabilité personnelle du représen- 
du représentant diplomatique, tant diplomatique exclut la possibilité de 

son arrestation ou appréhension. Les auto¬ 
rités locales sont tenues de protéger la vie, l’honneur et le bien-être 
du représentant diplomatique contre toute, atteinte, menace ou geste 
vexatoire. L’histoire des relations internationales ne connaît que peu 
d'exemples d’arrestation de représentants diplomatiques. 
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L’inviolabilité des bureaux. L'inviolabilité de Thotei de Tambassade 

(bureaux ou domicile privé) en interdit Tac- 
cès aux représentants des autorités locales en exercice de leurs fonctions, 
sans Tassentiment préalable du représentant diplomatique. Exception 
est faite pour les collaborateurs du Département des Affaires étrangères, 
qui se présentent à Timmeuble de Tambassade sur Tordre de leurs supé¬ 
rieurs. A moins d'un consentement spécial du représentant diplomatique, 
il est interdit de procéder dans lesdits locaux à des perquisitions, confis¬ 
cations, arrestations ou tous autres actes de procédure ou de coercition. 

L'immunité s'étend aux moyens de locomotion appartenant au repré¬ 
sentant diplomatique (voiture, vedette, etc.). Toutefois, leurs conducteurs 
sont astreints à observer les règles du code de la route et sont responsables 
des accidents éventuels. 

Selon la doctrine prédominante du droit international, l'inviolabilité 
des locaux de Tambassade ne saurait être utilisée pour y donner asile à des 
personnes poursuivies ou recherchées par les autorités locales ou frappées 
d'interdiction de séjour dans le pays ou la ville en question. Les locaux de 
la représentation ne doivent pas être mis à la disposition d'organisations 
ou personnes qui mènent une lutte anti-gouvernementale. Il ne peut y 
être procédé à des arrestations, même s'il s'agit de ressortissants du pays 
du représentant diplomatique. Toutefois, toutes ces règles ne sont pas 
universellement reconnues. Il en est ainsi en particulier du « droit d'asile ». 

Le droit d’asile. En effet, les États du continent américain pratiquent 
sur ce dernier point le principe inverse, auqu( 3 l ils ont 
conféré le caractère d'une norme de droit international (obligatoire, bien 
entendu, seulement pour les pays signataires des accords y afférents). 
L'accord sur des questions du droit pénal, signé en 1889 à Montevideo par 
les sept pays de l'Amérique Latine, reconnaît aux représentants diploma¬ 
tiques le droit de donner asile à des délinquants politiques, à condition 
que ceux-ci quittent le pays dans le plus bref délai. La convention con¬ 
clue à La Havane le 20 février 1928 entre les républiques américaines 
stipule qu'il ne peut être donné asile dans les ambassades et légations aux 
criminels de droit commun et que ceux-ci doivent être livrés aux autorités 
locales. En ce qui concerne les délinquants politiques, ils bénéficient du 
droit d'asile; toutefois, la représentation diplomatique est tenue d'en 
aviser chaque fois le Département des Affaires étrangères et d'empêcher 
le bénéficiaire de commettre des actes contraires à « la sécurité publique ^». 

Dans les pays soumis au régime des capitulations, le droit d'asile des 
ambassades et légations est reconnu, 

I. Après l’occupation de la Hongrie par les nazis, en mars 1944, l’ambassade de Turquie 
à Budapest donna asile à l’ex-premier ministre hongrois Kalia!. 
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L'immunité - L'immunité des biens publics et privés du 
des biens publics et privés, représentant diplomatique interdit l'applica¬ 
tion à ces biens de mesures de coercition 
(saisie, arrêt, recouvrement de créances, etc.). Toutefois, Timmimité ne 
s'applique pas aux immeubles que le représentant possède dans le pays de 
sa résidence pour des fins lucratives (maisons de rapport, propriétés ter¬ 
riennes, usines, entreprises commerciales). Les biens de cette nature 
tombent sous le régime du droit commun. 

L'immunité L'immunité en matière pénale interdit 

de juridiction pénale et civile, l'assignation des diplomates devant les 

tribunaux du pays de sa résidence. Le 
Parquet est tenu de prononcer un non-lieu chaque fois qu'il s'agit d'une 
plainte contre un représentant diplomatique étranger. Si celui-ci a 
enfreint les lois pénales, le gouvernement du pays de sa résidence peut 
simplement demander son rappel en tant que persona non grata. En effet, 
on ne connaît pas d'exemple d'assignation de diplomates devant la juri¬ 
diction pénale du pays de leur résidence, bien que certains d'entre eux 
aient perpétré parfois des crimes graves. 

L'immunité judiciaire dispense les diplomates de témoigner en justice. 
Ils sont également en droit de rejeter la requête du Département des 
Affaires étrangères concernant une déposition à domicile ou par écrit. 

En revanche, le représentant diplomatique n'a pas le droit d'assigner 
directement un tiers devant les tribunaux ou le Parquet du pays de sa 
résidence. Il ne peut le faire que par l'entremise du Département des 
Affaires étrangères. 

Selon la doctrine universellement adoptée, le représentant diploma¬ 
tique n'a pas le droit de renoncer à l'immunité pénale (comparaître de son 
gré devant les tribunaux). Il ne peut accepter la compétence du tribunal 
pénal qu'après y avoir été autorisé par son gouvernement. 

L'immunité civile interdit d'assigner les diplomates devant les tribu¬ 
naux civils. Une action intentée contre un représentant diplomatique ne 
peut faire l'objet d'un jugement de la part du tribunal. 

Cependant, cette règle ne s'applique pas, lorsque le représentant diplo¬ 
matique possède dans le pays une propriété immobilière ( servant à des 
fins lucratives) ou s'il y exerce une activité commerciale ou industrielle. 
Pour toutes affaires civiles, résultant du fait de cette propriété, le diplo¬ 
mate est responsable devant les tribunaux locaux. Ceux-ci sont également 
compétents pour toutes les affaires civiles pour lesquelles le représentant 
diplomatique accepte leur juridiction ou dans lesquelles il est lui-même 
demandeur. 

Dans tous les autres cas, les personnes détentrices d'une créance contre 
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un diplomate étranger, au cas où celui-ci refuse de s’exécuter, ne peuvent 
que solliciter l’intervention du Département des Affaires étrangères du 
pays de sa résidence en vue d’exercer une pression sur leur débiteur. 

Vimmunité fiscale. Le représentant diplomatique est exonéré dans le 
pays de sa résidence de tous les impôts et taxes 
directs. Cependant, s’il y possède une propriété immobilière ou une entre¬ 
prise commerciale ou industrielle, il est astreint à tous les impôts et taxes 
y afférents. 

Les impôts indirects étant intégrés dans le prix de vente des marchan¬ 
dises, les diplomates les acquittent dans les mêmes conditions que tous les 
consommateurs. 

Toutefois, dans certains pays, comme par exemple aux États-Unis, les 
représentants diplomatiques sont exonérés même de quelques contribu¬ 
tions indirectes, telles que taxes sur les notes de magasins, restaurants, 
hôtels, etc. 

La "franchise douanière. Les biens importés par le diplomate lors de 

son entrée en fonction, bénéficient de la fran¬ 
chise douanière. Quant à-ceux qui lui sont envoyés ou qu’il importe ulté¬ 
rieurement, des facilités lui sont accordées, surtout pour des considérations 
de courtoisie internationale. Les pays intéressés renoncent purement et 
simplement au recouvrement des droits de douane sur ces biens, ou éta¬ 
blissent un maximum annuel de droits pouvant frapper les importations 
destinées à un représentant diplomatique. 

« Laissez-passer ». Chaque fois que le représentant diplomatique fran¬ 
chit une frontière, les autorités du pays de sa destina¬ 
tion lui remettent un « laissez-passer » qui l’autorise à importer ses 
bagages en franchise douanière. Le « laissez-passer » est délivré pour un 
seul voyage Lors de la réception de colis ou de marchandises de l’étran¬ 
ger, le représentant diplomatique en avise le Département des Affaires 
étrangères du pàys de sa résidence, qui donne l’ordre d’exonérer ces 
envois des droits de douane. 

La correspondance La correspondance adressée par le repré- 

du reprisentarà diplomatique, sentant diplomatique à son gouvernement 

La « valise » diplomatique. ou aux agents diplomatiques de ce der¬ 
nier dans des tiers pays, ainsi que celle 
qu’il reçoit de son gouvernement ou desdits agents diplomatiques est 

I. Le c laissez-passer » ne soustrait pas les bagages du représentant diplomatique à la 
visite douanière. Cependant, pratiquement, celle-ci n'a presque jamais lieu. 
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dénommée « valise diplomatique » et transportée par le cr courrier diplo¬ 
matique ». Le comrrier et la valise qu'il accompagne bénéficient d'une 
immunité absolue tant dans le pays de résidence du diplomate que dans 
les pays de transit, qui lui délivrent à cet effet un laissez-passer spécial. 
Cependant, certaines formalités sont exigées, à savoir que la valise doit 
être cachetée au moyen du cachet offficiel de l'expéditeur et son contenu 
dûment enregistré dans un cahier spécial remis par Texpéditeur au cour- 
lier. 

Il est non seulement interdit aux autorités locales de retenir la corres¬ 
pondance diplomatique ou d'ouvrir la valise, mais elles sont encore tenues 
de prêter au courrier toute aide et assistance et de protéger sa sécurité. 
Le poids limite de la valise diplomatique est fixé d'un commun accord par 
les deux parties intéressées. 

La valise diplomatique ne doit pas être confondue avec les bagages qui 
suivent, eux aussi, le coiurier diplomatique, et contiennent la correspon¬ 
dance non confidentielle, des périodiques, des livres et d'autres objets 
destinés au représentant diplomatique ou à son Département des Affaires 
étrangères. Le bagage diplomatique est également revêtu de cachets offi¬ 
ciels, mais, en théorie tout au moins, il ne bénéficie pas de la même immu¬ 
nité diplomatique que la valise. Cependant, en pratique, le bagage diplo¬ 
matique n'est presque jamais ouvert par la douane. 

Il y a lieu de citer, à titre de mesure sans précédent en droit interna¬ 
tional, provoquée par des circonstances exceptionnelles, la décision du 
gouvernement britannique publiée le 17 avril 1944, établissant des resr- 
trictions en matière de relations entre les représentations diplomatiques 
étrangères en Angleterre et leurs gouvernements respectifs. Le communi¬ 
qué du Foreign Office précisa du reste le caractère provisoire de sa déci¬ 
sion qui fut motivée par la nécessité d'observer le secret le plus strict au 
sujet des futures opérations militaires. Ces mesures ne furent pas étendues 
aux représentations de l'U. R. S. S., des États-Unis et des Dominions 
anglais, à l'exception de l'Irlande. Pour toute la durée de leur applica¬ 
tion, les représentants diplomatiques de tous les pays, sauf les États sus- 
indiqués, furent privés de la possibilité d'expédier ou de recevoir des 
dépêches chiffrées, et leur correspondance diplomatique fut soumise au 
contrôle de la censure. En outre, les représentants diplomatiques, leur 
personnel et leurs courriers ne pouvaient ni quitter l'Angleterre ni y 
entrer (au cas où ils se trouvaient à l'étranger au moment de la publica¬ 
tion de cette décision). Celle-ci s'appliquait également aux attachés mili¬ 
taires, navals et d'aviation des pays étrangers et à tous leurs représentants 
et agents. Enfin, certaines restrictions furent apportées au déplacement 
des diplomates étrangers à l'intérieur du territoire anglais (interdiction 
d'entrée dans certaines zones). Ces restrictions furent abolies quelques 
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semaines après le débarquement des armées alliées dans le Nord de la 
France, c'est-à-dire dès que la situation militaire le permit. 

Droit de hisser le drapeau. Le droit honorifique de hisser le drapeau 

national sur Thotel de Tambassade ou sur les 
moyens de locomotion appartenant à l'ambassadeur fait Tobjet d'une 
réglementation spéciale. 

D'une façon générale, le drapeau est hissé sur l'hôtel de la mission à 
l’occasion de certains jours fériés et surtout des fêtes nationales du pays 
qu'elle représente, ou du pays de la résidence. 

Dans les capitales de quelques pays (surtout en Orient), le drapeau est 
hissé tous les jours.. 

Il peut l'être également en signe de salut ou de deuil, dans différentes 
circonstances, telles que le couronnement du souverain, le décès du repré¬ 
sentant diplomatique ou d'un membre du gouvernement du pays de la 
résidence, etc. 

Les devoirs Les principales fonctions assumées 

des représentants diplomatiques. par un diplomate sont : la représen¬ 

tation de son pays; b) les négociations 
avec le Département des Affaires étrangères et les représentants diploma¬ 
tiques des tierces puissances dans le pays de sa résidence; c) l'information 
de son gouvernement de la .situation politique et économique de ce pays; 
d) ldi. défense des droits et intérêts des personnes physiques et moraJes 
ressortissant du pays qu'il représente. 

Les lois internes de chaque pays et les instructions que le représentant 
diplomatique reçoit de son Département des Affaires étrangères précisent 
le champ d'activité du diplomate, et en établissent les modalités, telles que 
formes et délais des rapports sur les diverses questions, etc. 

Le représentant diplomatique est tenu de respecter les lois et règlements 
en vigueur dans le pays de sa résidence. Il doit s'abstenir de toute immix¬ 
tion dans les affaires intérieures de ce pays, et en particulier de toute inter¬ 
vention dirigée contre son gouvernement ou ses hommes politiques. Des 
interventions de cette nature, de même que l'immixtion dans les affaires 
intérieures, ne répondent point aux buts de l'institution de la représenta¬ 
tion diplomatique et constituent un abus de la situation privilégiée qu'oc¬ 
cupe le représentant diplomatique. 

Dans ses relations avec le monde capitaliste, l'U. R. S. S. s'en tient 
strictement à ce principe. Les instructions générales aux représentants 
politiques de l'U. R. S. S. à l'étranger {Recueil des lois de VU, R. S. S., 
1924, n® 16, p. 223) précisent : « Inutile de dire que les missions sont 
envoyées de part et d'autre pour des fins étrangères à toute propagande 
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dans le pays où elles sont accréditées. Les missions soviétiques observent 
et observeront ce principe avec toute la rigueur qui s’impose. » 

Bénéficiaires L’inviolabilité personnelle, celle des lo- 

des immunités diplomatiques. eaux (bureaux et domicile privé), l’immu¬ 
nité judiciaire, l’inviolabUité des biens, 
l’exonération des impôts directs et la franchise douanière pour le bagage 
accompagné et les objets dits « de première installation » importés durant 
im délai déterminé à partir de l’arrivée dans le pays de résidence^, 
s’étendent à tous les membres de la mission diplomatique (personnel 
diplomatique). 

Les mêmes prérogatives sont reconnues aux ministres et autres membres 
du gouvernement se rendant à l’étranger soit en visite officielle, soit en 
mission, ainsi qu’aux délégués des conférences internationales convoquées 
par la voie diplomatique. 

Enfin, l’immunité diplomatique s’étend aux épouses et enfants mineurs 
des bénéficiaires. 

Les cartes diplomatiques. Dans plusieurs pays (y compris l’U. R. S. S.), 

la preuve formelle de l’appartenance au corps 
diplomatique est constituée par l’insertion du nom de l’intéressé sur une 
liste spéciale, ainsi que par la délivrance d’une carte diplomatique établie 
par les soins du Département des Affaires étrangères. Dans certains autres, 
comme en France, les diplomates sont pourvus d’une simple « carte de 
circulation » ou « coupe-file », signée par le préfet de Police et permettant 
surtout à leur titulaire de franchir les barrages de police. 

Le passeport diplomatique. Le passeport diplomatique muni d’un visa 

spécial n’assure pas à son titulaire l’immu¬ 
nité diplomatique. Au cas où celui-ci n’appartient pas au cercle de per¬ 
sonnes bénéficiant de cette immrmité, le passeport diplomatique oblige 
simplement les autorités étrangères à une sollicitude particulière à l’égard 
de son porteur. Au cas d’un démêlé quelconque de celui-ci avec les auto¬ 
rités locales, ces dernières sont tenues d’en aviser sans délai le Départe¬ 
ment des Affaires étrangères. 

L’immunité diplomatique Le diplomate ne bénéficie de l’immunité que 
au delà des frontières dans le pays de sa résidence et, en vertu de la 
du pays de résidence. courtoisie internationale, dans ceux qu’il tra¬ 
verse soit pour se diriger vers le lieu de son 
service, soit dans le sens inverse. Au contraire, il ne saurait y prétendre 

I. ^ franchise douanière pour expéditions et colis en provenance de l’étranger, 
sans limitation de délai, n’existe qu’au bénéfice du représentant diplomatique (chef de 
la mission). 
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au cours de ses voyages privés. Cependant, et ceci encore dans le cadre 
de la courtoisie internationale, dans ce cas également les autorités locales 
reconnaissent de facto les privilèges des diplomates étrangers. 

On citera ici le cas d'un représentant diplomatique ayant traversé un 
pays où il n'était pas accrédité et qui se trouvait en état de guerre avec le 
sien. En 1917, lorsque les États-Unis déclarèrent la guerre à TAllemagne, 
l'ambassadeur d'Allemagne à Washington et son personnel obtinrent du 
gouvernement britannique un sauf-conduit les autorisant à traverser le 
territoire de l'Angleterre qui était en guerre avec l'Allemagne. 

La situation des membres Dans certains États,le personnel de la chan- 

de la chancellerie cellerie des missions diplomatiques bénéficie, 
et du personnel auxiliaire lui aussi, de l'immunité, ceci surtout pour des 
des missions diplomatiques, raisons de courtoisie. Les auteurs bourgeois, 

spécialistes de droit international, se pro¬ 
noncent en faveur de cet état de choses, sans invoquer d'arguments plau¬ 
sibles à l'appui de leur thèse. L'U. R. S. S. ne reconnaît pas à ce personnel 
de droit à l'immunité. Le gouvernement soviétique estime notamment 
que l'indépendance du représentant diplomatique par rapport aux auto¬ 
rités locales, indépendance qui lui est indispensable pour défendre avec le 
maximum d’efficacité les droits et intérêts de son pays, ne se trouve nulle¬ 
ment compromise par la soumission des membres de son secrétariat à la 
juridiction locale. 

Le personnel auxiliaire des ambassades et légations ne bénéficie pas des 
immunités diplomatiques. La théorie surannée qui reconnaît le droit 
d'exterritorialité jusqu'aux domestiques des diplomates ne compte de nos 
jours que fort peu d'adeptes. 

Les devoirs des membres des missions diplomatiques à l'égard du pays 
de leur résidence sont les mêmes que ceux du chef de la mission. 

La législation soviétique L'U. R. S. S. reconnaît les prin- 

sur les représentants diplomatiques, cipes fondamentaux du droit inter¬ 
national relatifs à la représentation 
diplomatique de l'État à l'étranger et aux droits et devoirs des personnes 
qui en sont chargées. 

La législation soviétique apporte une clarté absolue au problème de la 
nature et de la portée des immunités diplomatiques, en établissant avec 
précision le cercle de leurs bénéficiaires. 

La décision du Comité Exécutif Central et du Conseil des Commissaires 
du Peuple de l'U. R. S. S. en date du 14 janvier 1927 {Recueil des lois de 
VU. R. S. S., 1927, no 5, p. 47 et 48) a fixé \es droits des représentants 
diplomatiques étrangers en U. R. S. S., en soulignant que les bénéficiaires 
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en sont les représentants diplomatiques eux-mêmes, leurs conseillers, 
secrétaires et attachés, y compris les attachés spéciaux, ainsi que les 
épouses et les enfants mineurs de ces personnes. 

Les relations Les représentants diplomatiques n’en- 

des représentants diplonuUiques tretiennent des relations qu’avec le Dé- 
avec les autorités locales. partement des Affaires étrangères du 

pa5rs de leur résidence; ils ne sont pas 
habilités à faire directement des démarches auprès d’autres administra¬ 
tions dudit pays ni à leur adresser des demandes. Des exceptions ne 
sont admises, en vertu de conventions spéciales, que pour les services con¬ 
sulaires, qui correspondent direct«nent avec les administrations spéci¬ 
fiées dans lesdites conventions. Les attachés militaires, navals et d’avia¬ 
tion, ainsi que les autres* attachés spéciaux entretieiment des relations 
directes avec les départements ministériels respectifs (ministères de la 
Guerre, de la Marine, de l’Air, état-major général, ministères du Com¬ 
merce, des Finances, etc.). 

La règle sus-indiquée ne s’applique pas aux organismes et administra¬ 
tions (même officiels), ayant le caractère de services publics, tels que 
postes, télégraphe, téléphone, bureaux de renseignement, transports en 
commun, banques, etc. Les représentants diplomatiques sont également 
autorisés à faire appel, en cas de besoin, à la police ou à la milice locale. 

Les relations avec le Département des Affaires étrangères sont verbales 
ou écrites. Les négociations verbales sont menées soit par le représentant 
diplomatique en personne, soit par un membre de son personnel diploma¬ 
tique. 

La cohesfondance diplomatique. Les documents écrits adressés par la 

mission diplomatique au Département 
des Affaires étrangères revêtent une des formes spéciales admises par la 
coutume internationale. Ce sont : des notes personnelles, ou lettres, des 
notes verbales, des mémoranda ou des mémoires. 

Une note persoimelle est une lettre signée par le chef de la représenta¬ 
tion diplomatique et adressée au chef du Département des Affaires étran¬ 
gères. Elle est rédigée à la première personne, commence par les mots 
suivants : « Monsieur le Ministre » ou « Monsieur le ministre-adjoint » et se 
termine par la formule de politesse courante : « Veuillez agréer. Monsieur 
le Ministre, l’expression de ma parfaite considération » ou tout autre. Les 
règles de la politesse exigent également que dans une lettre de ce gemre 

I. Pratiquement, des rapports de ce genre sont assea fréquents, mais ils n’ont lieu 
qu’avec l’assentiment préalable du département dea Affaires étrangères du pays 0n ques¬ 
tion. 
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les phrases telles que « je vous prie », « j'espère » soient remplacées par des 
formules telles que « j’ai l’hoimeur de vous prier, je me permets d’espé¬ 
rer », etc. Une note personnelle constitue une pièce importante; elle 
prouve que la question dont il s’agit revêt une signification particulière. 

La forme la plus usitée dans la correspondance diplomatique est celle 
de la note verbale; elle est adressée au nom de la représentation diploma¬ 
tique au Département des Affaires étrangères. Elle est écrite sur du 
papier à en-tête de la mission ou sur du papier libre et est libellée à la troi¬ 
sième personne (« L’Ambassade a l’honneur de demander au ministère des 
Affaires étrangères », « La légation a l’honneur de s’adresser au ministère 
des Affaires étrangères », etc.). En règle générale, les mots « note verbale » 
figurent en titre du texte. Il est d’usage d’insérer une formule de politesse 
au début de la note verbale : « En présentant ses respects au ministère des 
Affaires étrangères... », etc. 

D’habitude, les notes verbales ne portent pas de signature, mais uni¬ 
quement la date et le tampon do la mission. Cependant, dans la plupart 
des cas, on appose sur le tampon ou à côté la griffe (initiales ou paraphe) 
d’un membre responsable de la mission. La griffe sert à prouver que la 
note verbale n’a pas été expédiée automatiquement par le secrétariat, 
sans avoir été approuvée au préalable par un dirigeant de la mission. 

Le mémorandum est une note exposant en détail l’état de fait et le côté 
juridique d’une question. Le mémorandum peut soit accompagner rme 
note, dont il développe et sous-tend le contenu, soit être expédié ou remis 
en qualité de document indépendant. Les .mémoranda ne portent ni 
signature, ni cachet et en règle générale ne contiennent pas de formule de. 
politesse. 

Les mémoires sont le plus souvent remis persoimellement par le repré¬ 
sentant diplomatique ou par un de ses collaborateurs responsables; ils ont 
pour but de laisser la trace d’ime communication verbale qui vient d’être 
faite, ou de permettre au ministère d’en mieux retenir le contenu. Des 
mémoires sont envoyés parfois aux fins de rappel. Ils ne portent ni signa¬ 
ture, ni cachet et sont écrits sur papier libre. 

D’une façon générale, les notes et les mémoranda sont expédiés à 
leur destinataire par l’intermédiaire du secrétariat. U arrive cependant 
qu’ils soient rémis p^sonnellement par le représentant diplomatique ou 
l’un de ses collaborateurs responsables. 

Les documents adressés par le Département des Affaires étrangères aux 
représentants diplomatiques ou à leur mission sont libellés également sous 
une des formes sus-indiquées. Les notes personnelles sont revêtues de la 
Mgnature du ministre ou de son adjoint. 

Dans ses notes et dans l’ensemble de sa correspondance diplomatique le 
représentant diplomatique doit observer les règles de discrétion et de 
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courtoisie, en évitant toute formule brutale ou tournure susceptible 
d'offenser les institutions et administrations du pays où il est accrédité. 
Dans le cas contraire, le Département des Affaires étrangères peut refuser 
d'accepter la note qui lui est remise ou expédiée. Celle-ci est alors retournée 
à l'expéditeur avec indication du motif du renvoi. Il va de soi que le 
représentant diplomatique jouit du même droit. Au cas où les deux États 
sont en bons termes, le Département des Affaires étrangères (ou le repré¬ 
sentant diplomatique) recommande à l'auteur de la note de la retirer. 

Il y a lieu de distinguer de ce cas exceptionnel que constitue le rejet 
d'une note en raison de son contenu vexatoire ou inopportun, le cas 
plus fréquent de fin de non-recevoir, opposé par le destinataire à une 
plainte officielle qu'il se refuse à examiner. 

Au cas d'une violation grave des intérêts d'un État, son représentant 
diplomatique ou le Département des Affaires étrangères soulève auprès 
de l'autre partie une protestation simple, une protestation énergique, une 
protestation catégorique, etc. Des notes de ce genre s'appellent notes de 
protestation. Inutile de dire que celles-ci sont susceptibles d'amener des 
complications graves dans les rapports entre les pays intéressés. Les notes 
contiennent parfois un ultimatum, un avis de rupture des rapports diplo¬ 
matiques ou une déclaration de guerre. 

La langue diplomatique. Jusqu'au xviii® siècle, la langue diploma¬ 
tique en usage en Europe était le latin. A partir 
du XVIII® siècle, il céda la place à la langue française. Au xx® siècle, le 
rôle de l'anglais dans les rapports diplomatiques alla croissant et, après le 
Traité de Versailles et la création de la Société des Nations, cette langue 
y fut admise sur un pied d'égalité avec le français. A l’heure actuelle, 
en raison de l'énorme prestige international de l'U. R. S. S., la langue 
russe, qui joue un rôle déplus en plus important dans la pratique interna¬ 
tionale, est reconnue en qualité de troisième langue diplomatique. 

Les négociations verbales sont menées habituellement dans la langue 
du pays de la résidence du diplomate (si ce dernier la possède suffisam¬ 
ment) ou dans celle que les deux interlocuteurs connaissent le mieux. En 
l'absence d'une langue commune, on a recours aux services d'un inter¬ 
prète. Dans les pays d'Orient, les interprètes étaient appelés autrefois 
« drogmans ». 

La correspondance est rédigée soit en français ou en anglais, soit dans 
une ou plusieurs langues choisies par le diplomate d'accord avec le Dépar¬ 
tement local des Affaires étrangères. La mission diplomatique peut d'ail¬ 
leurs employer sa langue nationale, mais dans ce cas elle doit accepter 
que la correspondance du Département des Affaires étrangères soit rédi¬ 
gée dans celle du pays. 
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Les rapports Les administrations d'un pays ne 

avec les administrations étrangères, peuvent correspondre avec celles 

d'un pays étranger que par l'inter¬ 
médiaire de leur Département des Affaires étrangères. Dans la législation 
soviétique, cette règle est consacrée par la décision du Comité Exécutif 
Central et du Conseil des Commissaires du peuple, en date du 27 août 
1926 {Recueil des lois de VU, R. S. 5 ., 1926, n® 58, p. 426). Aux termes de 
ce texte, les relations avec les administrations et les membres du gouver¬ 
nement des pays étrangers, de même qu'avec burs représentants diploma¬ 
tiques en U. R. S. S., sont assurées exclusivement par le Département des 
Affaires étrangères. En cas de réception de demande directe de ces admi¬ 
nistrations ou personnes, réponse leur est faite par l'entremise du Com¬ 
missariat des Affaires étrangères. 

Ces modalités ne s’étendent ni aux relations des représentants diplo¬ 
matiques étrangers en U. R. S. S. avec les organismes et institutions sovié¬ 
tiques ayant le caractère de services publics (postes, télégraphes, télé¬ 
phones, douanes, banques, caisses d'épargne, etc.), ni à la correspondance 
d'ordre scientifique. Les attachés spéciaux (militaire, naval, d'aviation, 
commercial) correspondent, d’habitude, directement avec les départe¬ 
ments ministériels respectifs du pays de leur résidence. 

Les consuls. Le consul représente son pays non pas auprès du gou¬ 
vernement du pays de sa résidence, mais auprès des auto¬ 
rités locales de son rayon d'action, dénommé circonscription consulaire. 

Le nombre des consuls d'un État sur le territoire de l'autre est fixé par 
la voie conventionnelle. 

Les consuls de carrière La grande majorité des pays capitalistes nom- 

et les consuls élus. ment et reçoivent des consuls de deux catégories : 

des consuls de carrière (consules missi) et des 
consuls élus ou honoraires (consules electi). Le consul de carrière, fonc¬ 
tionnaire de l'État qu'il représente, est, en règle générale, son ressortis¬ 
sant, reçoit des émoluments fixes et bénéficie de toutes les prérogatives 
consulaires. 

Le consul honoraire n'est pas un fonctionnaire; il ne touche pas d'émo¬ 
luments, mais a droit à tout ou partie des taxes consulaires recouvrées 
par ses soins; il n'assume que les fonctions les plus simples, telles que la 
défense des intérêts de la marine marchande et des ressortissants du pays 
qu'il représente. Il arrive que les consuls honoraires soient de la nationa¬ 
lité d'un tiers pays ou de celui où ils exercent. D'habitude, cette fonction 
est confiée à un négociant, un avocat ou une autre personne de profession 
libérale déjà établie dans le pays. 
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Le gouvernement de l’U. R. S. S. estime que l’État ayant nommé un 
consul assume la pleine responsabilité de son activité. Aussi TU. R. S. S. 
ne reconnîdt-elle pas l’institution de consuls honoraires. Les articles 9 et 
10 du Statut consulaire de l’U. R. S. S. {Recueil des lois de VU. R. S. S., 
1926, n® 10, p. 78) stipulent que setds peuvent être consuls de TU. R. S. S. 
les sujets soviétiques appartenant aux cadres du Commissariat des 
Affaires étrangères. La loi soviétique sur les consuls étrangers art. 9 du 
Statut des représentations diplomatiques et consulaires des pays étran¬ 
gers sur le territoire de l’U. R. S. S. Recueil des lois de l’U. R. S. 5 .,1927, 
n® 5, p. 48) exige que les consuls étrangers en U. R. S. S. soient ressortis¬ 
sants du pays qu’ils représentent. 

Les rangs consulaires. La pratique internationale connaît les rangs 
consulaires ci-après (par ordre de préséance) : 
I® consul général; 2® consul; 3® vice-consul; 4® agent consulaire. 

Le rang du consul est déterminé par le gouvernement du pays qu'il est 
chargé de représenter. En règle générale, ce rang dépend de l'importance 
de la tâche attribuée au consul et de la place occupée par sa circonscrip¬ 
tion dans la vie politique et économique du pays. On nomme des consuls 
généraux dans des grands centres industriels et commerciaux, ainsi que 
dans les principaux ports. Par contre, dans les villes et ports d’importance 
secondaire, les États se bornent à nommer des agents considaires. 

Les circonscriptions consulaires en conformité avec le rang de leur diri¬ 
geant, se divisent en consulats généraux, consulats, vice-consulats et 
agences consulaires. 

Les fonctions consulaires sont également assumées par les missions 
diplomatiques. Certaines d’entre elles comportent des services consulaires. 
Cependant le chef du service consulaire n’est pas habilité à correspondre 
avec les autorités locales, à moins que ce droit ne lui ait été conféré par 
une convention spéciale entre les deux pays intéressés. 

La législation soviétique a adopté les rangs de consuls et les dénomina¬ 
tions de leurs services ci-dessus indiqués (art. 3 du Statut consulaire). 

Le corps consulaire. Les consuls établis dans la même ville forment le 
corps consulaire. Il est présidé par le doyen, repré¬ 
sentant consulaire ayant le rang supérieur. Entre consuls de rang égal, le 
doyen est nommé par ordre d’ancienneté. De même que le doyen du 
corps diplomatique représente celui-ci auprès du pouvoir central du pays, 
le doyen du corps consulaire le représente auprès des autorités locales. 
Cependant, ni le corps consulaire dans son ensemble, ni son doyen ne sont 
habilités à faire des déclarations d’ordre politique. 
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L'admission du consul L’admission du consul à l’exercice de ses 
à l’exercice de ses fonctions, fonctions s’effectue par ordre du gouverne¬ 
ment du pays de sa résidence. Le gouver¬ 
nement peut refuser de recevoir im consul s’il estime le candidat indé¬ 
sirable. L’émission de l’ordre équivaut à l'agrément du consul. 

La législation soviétique (art. 9 du statut des représentants diploma¬ 
tiques et consulaires étrmigers sur le territoire de l’U. R. S. S.) considère 
comme consuls étrai^ers « les personnes agréées comme tels par le gou¬ 
vernement de l’U. R. S. S. en la. personne du Commissariat du peuple 
aux Affaires étrangères ». Les accords consulaires conclus par l’U. R. S. S. 
prévoient l’agrément des consuls par le gouvernement du pays où ils 
sont chargés d’exercer leurs fonctions. 

Le brevet consulaire. Le pays ayant nommé le consid le pourvoit d’un 
document spécial, dit brevet consulaire. Le brevet 
certifie que son titulaire a été nommé' consul de son pays et contient 
l’indication de son rang, de la localité où il est chargé d’exercer ses fonc¬ 
tions et de la circonscription à laquelle s’étend sa compétence. Les auto¬ 
rités du pays de la résidence du consul sont invitées à lui prêter aide et 
assistance. Dans la plupart des cas, le brevet consulaire est revêtu de la 
signature du chef de l’État. En U. R. S. S., les brevets sont signés par 
le ministre des Affaires étrangères au nom du gouvernement soviétique 
(art. 12 du statut consulaire). 

Les consuls honoraires reçoivent leur brevet des consuls de carrière 
dont ils relèvent. 

L’exequatur. Dès son arrivée dans le pays de sa résidence, le consul 
transmet son brevet, par l’intermédiaire de sa représen¬ 
tation diplomatique, au Département des Affaires étrangères. Celui-ci 
admet alors officiellement le consul à l’exercice de ses fonctions, au moyen 
de l’exequatur. Suivant l’ordre , établi dans le pays, l’exequatur revêt la 
forme d’un certificat spécial émané du Département des Affaires étran¬ 
gères, ou celle d’un simple visa apposé sur le brevet consulaire, ou enfin 
d’une publication au Journal officiel. Dans de nombreux pays, l’exequar 
ttu: est signé par le chef de l’État. En U. R. S. S., il représente im 
document délivré au coûsul étranger sous la signature du ministre des 
Affaires étrangères. 

En même temps que l’exequatur, le consul reçoit son brevet en retour. 
Si, pour une raison ou une autre, le consul devient fersona non grata, 
il peut se voir retirer l’exequatur. 

Les fonctions du consul cessent en cas de son rappel, de retrait de 
l’exequatur ou, enfin, à la suite de la rupture des rapports diplomatiques 
entre les deux pays intéressés. 
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La circonscription consulaire. Les circonscriptions consulaires sont éta¬ 
blies par le gouvernement qui nomme le 
consul, d'accord avec celui du pays de s'a résidence. Ce dernier peut 
refuser l'établissement de consuls dans certaines localités. En règle géné¬ 
rale, la circonscription consulaire englobe une ou plusieurs circonscrip¬ 
tions administratives du pays en question. Elle peut cependant être 
limitée au territoire de la ville où le consul est domicilié. Dans les circons¬ 
criptions administratives ne faisant partie d'aucune circonscription con¬ 
sulaire, les fonctions consulaires sont remplies par la représentation diplo¬ 
matique. 

Le consul correspond avec les autorités locales (provinciales) du pays. 
Il n’est pas habilité à entretenir des relations avec les administrations 
centrales, y compris le Département des Affaires étrangères. 

Les fonctions du consul. Les fonctions du consul sont fixées par la 

législation nationale de son pays. Toutefois, 
dans l'exercice de ces fonctions, le consul est obligé de tenir compte des 
lois du pays de sa résidence. A défaut de convention contraire, les auto¬ 
rités locales ont le droit de ne pas reconnaître les actes du coasul contraires 
à la loi locale. Elles peuvent, par exemple, refuser de reconnaître la vali¬ 
dité d'un mariage enregistré par le consul, si la loi du pays exige une 
autre forme de mariage. 

Le consul assume des fonctions de politique commerciale et représente 
son pays dans ce domaine. Les devoirs qui lui incombent à ce titre sont 
difficiles à préciser d'une façon exhaustive. 

La principale tâche du consul consiste à veiller à la mise à exécution 
par les autorités locales des traités conclus entre les deux pays intéressés, 
ainsi qu’à assurer au profit de ses compatriotes l'application des coutumes 
internationales et des lois locales relatives aux droits et devoirs des étran¬ 
gers. Le consul accorde aide et assistance aux navires de guerre, navires 
marchands et aéronefs de son pays qui ont atterri ou sont entrés dans 
un port de sa circonscription; il défend les intérêts et droits personnels 
et matériels de ses nationaux. En cas de violation de ces droits et inté¬ 
rêts, il exige une intervention des autorités locales, insiste sur l'applica¬ 
tion des usages et accords internationaux et sur l'indemnisation du pré¬ 
judice causé. 

Le consul exerce, d'autre part, des fonctions d'ordre administratif. 
Les nationaux établis dans sa circonscription doivent se faire immatri¬ 
culer au consulat; le consul leur délivre des passeports et d'autres pièces 
d'ordre personnel; il assume à leur égard les fonctions d'officier de l'état 
civil et leur accorde (ainsi qu'à des étrangers) le visa nécessaire pour 
l'entrée dans le territoire du pays qu’il représente. 
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Pour autant qu'un document notarié est destiné à être présenté dans 
le pays qui Ta nommé, le consul assume aussi les fonctions de notaire. 
En outre, il légalise les signatures et les cachets sur des pièces délivrées 
par les autorités de sa circonscription et destinées à être expédiées dans 
son pays; dans ce cas, il certifie que les pièces en question sont rédigées 
conformément aux lois du pays de sa résidence (légalisation consulaire). 

Enfin, le consul rédige les testaments de ses nationaux et, en cas de 
leur décès, prend les mesures conservatoires nécessaires. En outre, en 
présence d’accords internationaux ou d’usages afférents, le consul s’oc¬ 
cupe de la partie de l’héritage qui, dans les pays capitalistes, est dénom¬ 
mée <( biens mobiliers ». Il dispose de ces biens selon les lois du pays qu’il 
représente. 

Les privilèges consulaires. Les consuls ne bénéficient pas des immu¬ 
nités diplomatiques. Cependant, les coutumes 
internationales confèrent aux consuls quelques privilèges qui leur assurent 
une certaine indépendance par rapport aux autorités locales. 

La principale de ces prérogatives porte sur l’inviolabilité des archives 
consulaires. Les autorités locales n’ont pas le droit d'ouvrir, de rete¬ 
nir ou de saisir la correspondance de service des consuls. Elles ne peuvent 
pas non plus exiger que le consul leur en communique le contenu. De 
l’inviolabilité des archives découle celle des bureaux où elles sont con¬ 
servées. Cependant, ces bureaux doivent être distincts des locaux d’habi¬ 
tation où se trouvent les biens et les archives personnelles du consul. La 
non-observation de cette condition supprime l'inviolabilité des archives 
consulaires. 

Les consuls sont autorisés à faire usage du courrier diplomatique pour 
correspondre avec la représentation diplomatique de leur État dans le 
pays de leur résidence; ce privilège est dans certain cas étendu à leur 
correspondance avec le Département des Affaires étrangères de leur pays. 
Dans les deux cas, ils sont autorisés à se servir d’un chiffre. 

Pour les délits dcjservice, les consuls jouissent d’une immunité devant 
les juridictions pénales. 

Le consul ne peut faire l’objet d’une arrestation administrative. Il ne 
peut être frappé d’internement préventif qu’en cas de crime. L’appli¬ 
cation à tm consul d’une peine privative de liberté à la suite d’une con¬ 
damnation ne constitue pas une violation du droit international; cepen¬ 
dant, en pratique, les mesures de cette nature sont extrêmement rares, 
les pays intéressés préférant expulser les consuls qui se sont rendus cou¬ 
pables d’actes criminels. 

Les consuls sont exempts de tous les impôts et taxes directs et person¬ 
nels, d’État ou municipaux. 
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Conventions consulaires. La presque totalité des pays précisent l'éten¬ 
due de la compétence et des droits de leurs 
consuls dans des conventions bilatérales, dites conventions, consulaires. 
Des dispositions isolées relatives aux fonctions des consuls se trouvent 
en outre insérées dans d’autres actes internationaux, tels que : accords 
de navigation, d’assistance judiciaire civüe, etc. Dans les pays où le 
régime des capitulations dememre en vigueur, les consuls bénéficient du 
droit de juridiction et d’ime série d’autres privilèges. 

La législation consulaire L’organisation du service consulaire de 
de VU. R. S. S. ru. R. S.S.,les devoirs des consuls soviétiques 
et les modalités de l’exercice de leurs fonctions 
sont régis par le statut consulaire de l’U. R. S. S., approuvé par le 
Comité Exécutif Central et le Conseil des Commissaires du peuple de 
ru. R. S. S. le 8 janvier 1926 {Recueil des Lois de VU. R. S. S., 1926, 
n° 10, p. 77 et 78). 

. Le statut des représentations diplomatiques et considaires des pays 
étrangers sur le territoire de l’U. R. S. S., approuvé par le Comité Exécu¬ 
tif Central et le Conseil des Commissaires du peuple de l’U. R. S. S. 
en date du 14 janvier 1927 {Recueil des Lois de VU. R. S. S. 1927, n° 5, 
p. 47 et 48) contient des dispositions relatives au mode de nomination 
des consuls étrangers et à leurs droits. 


2. LES ACTES INTERNATIONAUX 

Les catégories Les actes internationaux, souvent désignés par 

d’actes internationaux, le terme général de « convention » se divisent en 

plusieurs groupes, à savoir : traités, conventions 
'au sens strict du terme, accords, arrangements, protocoles, échanges de 
notes, déclarations, gentlemen agreement. Une convention dont le carac¬ 
tère manifestement provisoire est dû à l’impossibilité passagère de con¬ 
clure un accord plus stable, porte habituellement le nom de modus vivendi, 
sans que ce terme figure dans le texte de l’acte. 

Traité. On appelle traité tm acte de droit international établissant 
les droits et devoirs des parties < contractantes en matière de 
leurs relations politiques ou économiques. Tels sont les traités de paix, 
d’alliance, de garantie, d’amitié, d’assistance mutuelle, de neutralité et 
de non-agression, de commerce et de navigation, etc. 

Certains traités ayant pour objet de garantir la paix collective sont 
souvent dénommés pactes. Tel le pacte de Paris de 1928, sur la renoncia- 
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tion à la guerre en tant qu’instniment de politique nationale, ou le pacte 
de la Société des Nations. 

Convention. La convention au sens strict du terme est un accord 
international relatif à une question juridique, économique 
ou administrative isolée ; convention d’arbitrage, convention consulaire, 
douanière, postale, sanitaire, etc. 

A ccord ou arrangement. Un accord ou arrangement porte sur une ques¬ 
tion d'importance relativement secondaire ou 
sur une durée limitée. Exemples : accord sur l’usage des eaux fronta¬ 
lières, accord commercial provisoire, accord provisoire sur la pêche, etc. 

Le -protocole. Le protocole a pour objet soit de fixer sous une forme 
succincte l’accord intervenu sur un point isolé, soit de 
préciser quelque clause d’un traité conclu. "Exemples : protocole douanier, 
protocole sur l’entretien des bornes frontalières, sur la modification de 
la convention ferroviaire, etc. Le renouvellement d’un traité est habi¬ 
tuellement consigné dans un protocole. Celui-ci peut constituer égale¬ 
ment im complément de traité ou d’accord (protocole additionnel; pro¬ 
tocole final). Enfin, l'échange des instruments de ratification fait, lui 
aussi, l’objet d’un protocole. 

Échange de notes. De même que le protocole, l’échange de notes sert 
à consigner l'entente intervenue sur une question iso¬ 
lée : les parties procèdent alors, à une date fixée à l’avance, à un échange 
de notes identiques. Cette procédure est utilisée en particulier pour l’éta¬ 
blissement de rapports diplomatiques, du mode de l’exequatur en matière 
de juridiction civile, etc 

Déclaration. La déclaration représente un document diplomatique 
relativement rare, par lequel plusieurs États s’engagent 
soleimellement à suivre une ligne de conduite commime dans xmé ques¬ 
tion déterminée. Tellfes sont la déclaration de Paris de 1856 sur la suppres¬ 
sion de la guerre de comrse, celle de Barcelone de 1921 reconnaissant aux 
pays sans frontières maritimes le droit de naviguer sous leur pavillon 
national, la déclaration des trois puissances (U. R. S. S., Grande-Bre¬ 
tagne et U. S. A.)adoptée le 1“ décembre 1943 à Téhéran ®. 

1. L'échange de notes constitue un procédé transitoire entre un acte international 
bilatéral et la correspondance courante par voie de notes. Dans certains pays, l'échange 
de notes permet d'éviter toute une série de formalités exigées par la législation ou par 
la coutume pour des engagements internationaux de la première catégorie. 

2. On ne confondra pas la déclaration bi ou multilatérale avec une déclaration uni¬ 
latérale d'un gouvemementi telle que déclaration de neutralité, de non-intervention, etc. 
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Gentlemen agreement. Un gentlemen agreement représente un accord 
verbal intervenu entre les parties contractantes. 
Même lorsque ses conditions sont exposées par écrit (gentlemen agreement 
anglo-italien de 1937 sur le statut de la Méditerranée), il ne constitue 
pas un acte officiel de droit international. Dans la plupart des cas, les 
obligations qu'il impose aux parties sont observées comme s'il s'agissait 
d'un accord écrit. Il est cependant contesté qu'ün gentlemen agreement 
doive engager, conjointement avec le ministre signataire, l'ensemble de 
son gouvernement. 

Il y a lieu de noter que la classification sus-indiquée des conventions 
internationales d'après leur contenu semble surannée et est loin d'être 
rigoureusement observée. Il n'est pas rare que des conventions d'impor¬ 
tance secondaire soient dénommées traités (exemple : traité de rapatrie¬ 
ment conclu en 1910 entre les Pays-Bas et la Suisse). Au contraire, il 
arrive que des conventions extrêmement importantes revêtent la forme 
d'accords, protocoles, ou même d'échanges de notes. Par exemple, la 
convention ayant servi de point de départ à l'alliance militaire franco- 
russe, fut consignée sous forme d'échange de notes en 1891; le traité 
d'alliance anglo-japonais fut dénommé accord de 1902; l'interdiction de 
la guerre chimique et bactériologique fit l'objet du protocole de 1925; 
la convention d'assistance mutuelle entre l'U. R. S. S. et la République 
populaire de Mongolie du protocole de 1936. 

La conclusion Le droit de conclure des conventions 

de conventions internationales, internationales sajis limitation de leur 

objet n'appartient qu'aux États souve¬ 
rains. Les États « en tutelle » ne bénéficient de ce droit qu'avec l'autori¬ 
sation de leur « protecteur », nécessairement renouvelée chaque fois. Les 
traités de protectorat ou ceux établissant une autre forme de subordi¬ 
nation d'un État contiennent d'habitude des dispositions sur ce point. 
En pratique, ces États ont habituellement le droit de conclure des trai¬ 
tés relatifs à des questions administratives et juridiques (communications, 
transports, santé publique), ou économiques (commerce). 

La Tunisie et le Maroc participent à l'Union postale Universelle de 
1924, le Soudan à la Convention internationale sur la lutte contre les 
drogues de 1925, etc. 

La question de savoir si les États-membres d'une fédération sont com¬ 
pétents pour conclure des actes juridiques internationaux est résolue 
par la constitution fédérale en question. L'article 9 de la Constitution 
de la Fédération helvétique confère aux cantons le droit de conclure 
avec les pays étrangers des accords relatifs à des questions administra¬ 
tives, frontalières ou économiques. Par contre, l'article i, § 10 de la 
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Constitution des États-Unis d’Amérique stipule que les États n'ont pas 
le droit de traiter avec les pays étrangers. 

Déjà avant la première guerre mondiale, les Dominions anglais signaient 
des conventions avec les pays étrangers. A l’heure actuelle, le nombre de 
ces traités s’est considérablement accru. 

Aux termes de la Constitution stalinienne la conclusion d’actes interna¬ 
tionaux est de la compétence de l’U. R. S. S. Toutefois, la loi du février 
1944 a conféré aux républiques fédérées le droit de traiter avec l’étranger. 

Les actes internationaux sont conclus tantôt au nom du chef de l’État, 
tantôt au nom du gouvernement. La première catégorie englobe les con¬ 
ventions les plus importantes nécessitant une ratification ultérieure. Les 
conventions conclues par l’U. R. S. S. le sont soit au nom du Prési¬ 
dium du Soviet suprême de l’U. R. S. S., qui remplit les fonctions 
de « président collectif », soit au nom du gouvernement de l’U. R. S. S., 
c’est-à-dire du Conseil des Ministres. 

La conclusion d’un traité international est précédée de négociations 
entre personnes qui en sont chargées. En cas de convention bilatérale, 
ce sont le plus souvent le chef du Département des Affaires étrangères et 
le représentant diplomatique. Dans ce cas, il est convenu de parler de 
traité conclu « par la voie diplomatique ». En règle générale, les deux 
parties se font assister de plusieurs collaborateurs : experts, conseillers, 
secrétaires, chef des services intéressés et, en cas de besoin, de représen¬ 
tants d’autres départements ministériels. Cependant, l’acte n’est signé 
que par les négociateurs principaux. 

Un traité bilatéral peut être également négocié par des personnes dési¬ 
gnées ad hoc. Chaque partie nomme plusieurs plénipotentiaires qui se 
réunissent en conférence. 

« Pleins pouvoirs » La personne chargée de conclure un traité reçoit 
des négociateurs. à cet effet une pièce dénommée « pleins pouvoirs ». 

La question de savoir dans quels cas et par qui les 
pleins pouvoirs soht délivrés est résolue par la législation interne 
de chaque État. En pratique, les pleins pouvoirs pour négocier des 
traités soumis à la ratification sont signés par le chef de l’État. Pour les 
traités n’ayant pas besoin d’être ratifiés, les pleins pouvoirs émanent du 
chef de gouvernement ou, dans des cas moins importants, du ministre 
des Affaires étrangères. 

En U. R. S. S., les pleins pouvoirs pour la conclusion de traités sou¬ 
mis à la ratification portent la signature du président du Présidium 
du Soviet suprême; pour tous les autres traités, les pleins pouvoirs 
sont signés par le président du Conseil des Ministres. Dans les deux 



830 


HISTOIRE DE LA DIPLOMATIE 


cas, le document est contresigné par le ministre des Affaires étrangètes. 

Les pleins pouvoirs précisent que leur titulaire est chargé de négocier 
et de conclure le traité dont il s'agit. Au cas où il n'y serait question que 
de négociations, la signature du traité est subordonnée à la production 
de pleins pouvoirs spéciaux. 

Les négociations débutent par l'échange des pleins pouvoirs. Cette 
formalité du reste peut être retardée, à condition toutefois de précéder 
la signature du traité. 

UinstrumenL Les négociations aboutissent à la rédaction du texte 
définitif du traité. Celui-ci comporte trois parties : le 

préambule, qui indique les pays contractants, les motifs ayant déterminé 
les négociations, les noms des négociateurs et le fait que leurs pleins 
pouvoirs ont été reconnus suffisants; 2® le traité proprement dit, qui 
contient les stipulations adoptées; 3® la conclusion (dite « articles pro¬ 
tocolaires »), qui établit les modalités de la mise en vigueur du traité; 
prévoit, le cas échéant, la nécessité de la ratification et le lieu et la date 
de l'échange des instruments de ratification; précise les modalités et la 
durée de l'application et de la dénonciation du traité et indique la ou 
les langues ayant servi à sa rédaction. S'il s'agit d'im accord multilatéral, 
la conclusion indique également les modalités d'adhésion des tierces 
puissances. Les pays contractants sont dénommés dans le texte « les 
parties contractantes » ou « les hautes parties contractantes ». 

Les traités sont rédigés soit en français, qui est considéré comme langue 
diplomatique, soit dans une ou plusieurs langues choisies d'im commun 
accord par les parties contractantes. Les traités bilatéraux sont souvent 
rédigés dans les langues des deux parties contractantes; les traités collec¬ 
tifs le sont d'habitude en français et en anglais. Si le traité est bilingue, 
il est précisé expressément que les deux textes sont authentiques et ont 
force égale pour l'interprétation de la convention. 

Le texte définitif d'un traité bilatéral bilingue est imprimé en deux 
exemplaires pour chacune des deux langues. Sur chacun des deux exem¬ 
plaires, l'ordre de désignation des pays contractants est interverti par 
rapport à l'autre. Il en est de même des deux textes rédigés en langues 
différentes. Les deux exemplaires, identiques sur tous les autres points, 
sont dénommés « alternants » du traité. Les deux « alternants » sont signés 
par les parties et chacune d'elles reçoit celui où elle figure en premier 
lieu. 
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Traités à signatures multiples. Les traités à signatures multiples sont 

conclus à la suite de conférences inter¬ 
nationales. Un exemplaire unique en est signé par tous les plénipoten¬ 
tiaires. Afin de souligner l'égalité des parties, les États adhérents sont 
éniimérés par ordre alphabétique. L’original revêtu de signatures est 
déposé dans le pays désigné à cet effet par le traité. En règle générale, 
il s’agit du pays sur le territoire duquel le traité a été signé. 

Le gouvernement dépositaire de l’original du traité distribue à tous les 
signataires une copie certifiée conforme du texte. 

La signature. En apposant sa signature, chaque plénipotentiaire l’ac¬ 
compagne de son cachet personnel, portant ses initiales 
ou ses armoiries Les cachets sont apposés à même le cordon servant à 
brocher lé traité. Ce procédé empêche l’addition au texte de feuillets non 
authentiques. Cependant, pour des traités comportant un nombre de 
signatures considérables, cette règle est loin d’être rigoureusement obser¬ 
vée. 

Le paraphe. Si, pour une raison quelconque, la signature du traité 
se trouve ajournée, les parties emploient le procédé dit 
paraphe. Il consiste à mettre au-dessous du texte, au lieu d’une signatmre 
entière accompagnée du cachet, simplement les initiales des plénipoten¬ 
tiaires. Le paraphe signifie que l’établissement et la rédaction de l’accord 
sont achevés et que les plénipotentiaires approuvent le texte établi. Le 
paraphe ne constitue point une étape obligatoire de la conclusion d’im 
traité; la signature peut être retardée sans que le texte soit paraphé. Le 
paraphe ne remplace pas la signature. Une fois éliminées les circonstances 
ayant déterminé le retard, le traité paraphé est revêtu des signatures 
nécessaires. 

Les réserves. S’il s’agit d’un traité à signatures multiples, les adhérents 
ont le droit de faire des réserves soit sm l’ensemble du 
traité, soit sur des dispositions isolées. Le texte de la réserve est com¬ 
muniqué, avant la signature du traité, à tous les pays intéressés, ce qui 
leur permet, le cas échéant, de soulever une protestation. Les réserves 
sont relevées dans le protocole final aimexé au traité. Dans certains cas, 
elles sont insérées dans le texte même du traité; elles précèdent dans ce 
cas la signature du plénipotentiaire intéressé. 


I. Dans certains cas, les plénipotentiaires apposent un cachet gouvernemental, minis¬ 
tériel on âiplomatiqiie. Le ci^et de dre peut être remj^acé par un tampon de caoutchouc. 
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Uadhésion. Les États invités à participer à la convention, mais qui 
ne se sont pas fait représenter à la conférence ou ont refusé 
leur signature, peuvent adhérer au traité déjà signé en remettant au gou¬ 
vernement du pays où celui-ci est déposé, une déclaration d'adhésion. 
La déclaration est remise au ministre des Affaires étrangères du pays 
en question. La presque totalité des traités à signatures multiples prévoit 
la possibilité de l'adhésion des tierces puissances. L'État adhérent est 
autorisé à faire des réserves, à condition que celles-ci figurent déjà dans 
le traité. Au cas où il désire en faire d'autres, il est obligé de demander 
l'assentiment de tous les signataires du traité. 

Mise en vigueur des traités. Les traités internationaux entrent en vi¬ 
gueur : a) soit le jour de la signature, si le 
traité ne prévoit pas d'autre date; b) soit le jour où les parties se noti¬ 
fient réciproquement l'approbation du traité par leurs gouvernements 
respectifs, si le texte du traité fait dépendre sa mise en vigueur d'une 
telle approbation; c) on enfin, le jour de l'échange des ratifications, si le 
traité est soumis à la ratification et s'il ne prévoit pas d'autre date pour 
sa mise en vigueur. 

La plupart du temps, on prévoit que le traité entrera en vigueur à 
l'expiration d'un délai déterminé à partir de sa signature, de son appro¬ 
bation par les gouvernements intéressés, ou de l'échange des ratifications. 

La ratification. On appelle ratification l'approbation du traité par le 
chef de l’État. 

Aux termes de la Constitution stalinienne, les traités internationaux 
conclus par l’U. R. S. S. sont ratifiés par le Présidium du Soviet suprême 
de ru. R. S. S, (art. 49 de la Constitution). 

La loi sur la ratification et la dénonciation des conventions internatio¬ 
nales, votée par le Soviet suprême de l'U. R. S. S. en date du 20 août 
1938, détermine les catégories de conventions internationales soumises 
à la ratification obligatoire. 

L'article 2 de la loi stipule : 

« Sont soumis à la ratification les traités ci-après conclus par 
ru. R. S. S. -.traités de paix, traités de défense mutuelle contre des actes 
d'agression, traités de non-agression, ainsi que toutes les conventions 
internationales dont la ratification ultérieure a été prévue par les parties 
lors de leur conclusion. » 

La ratification d'un traité est consignée dans un document spécial. 
Celui-ci comporte trois parties : a) le préambule, dans lequel le chef de 
l'État déclare avoir pris connaissance du traité signé; b) In copie du texte 
du traité; c) In conclusion, dans laquelle le chef de l'État déclare que le 
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traité sera appliqué. La conclusion est suivie de la signature du chef de 
TÉtat et pourvue du cachet de TÉtat. Au-dessous de cette signature est 
apposée celle du membre du gouvernement qui, d'après la législation en 
vigueur, est chargé de contresigner les actes d'État. En U. R. S. S., les 
ratifications sont signées par le président du Présidium du Soviet su¬ 
prême de ru. R. S. S. et par le ministre des Affaires étrangères. Elles 
sont revêtues du cachet du Présidium du Soviet suprême de 

ru. R. S. S. 

Pour les traités bilatéraux, il est procédé à l'échange des ratifications 
dans le lieu prévu par le traité. Les ratifications des traités à signatures 
multiples ne sont pas échangées, mais chaque État adhérent les dépose 
au gouvernement du pays désigné à cet effet par le traité. La plupart 
du temps, il s'agit du pays sur le territoire duquel le traité a été signé. 
L'échange ou le dépôt des ratifications est fixé dans un bref protocole 
signé par les personnes ayant procédé à l'échange. Ces déclarations sont 
habituellement confiées au représentant diplomatique. En cas de dépôt, 
le pays dépositaire est représenté par le ministre des Affaires étrangères. 
Cependant, l'échange ou le dépôt peut aussi être effectué par d'autres 
personnes. Celles-ci doivent être alors en possession de pouvoirs écrits 
émanant de leurs gouvernements respectifs. 

Le chef de l'État ou le Parlement est en droit de refuser la ratification 
du traité signé, qui dans ce cas n'entre pas en vigueur. 

Quelquefois, le gouvernement, sans refuser expressément la ratifica¬ 
tion, la retarde durant un temps plus ou moins prolongé, ce qui a pour 
conséquence d'ajourner l'entrée en vigueur du traité. 

Les traités à signatures multiples, soumis à la ratification, n'entrent 
en vigueur qu’après avoir été ratifiés par tous les pays signataires, ou si 
le traité le stipule expressément, par im nombre déterminé de ces pays. 
Il va de soi que dans ce cas, le traité ne devient obligatoire que pour les 
États qui Pont ratifié. 

Délai de validité. La plupart des traités fixent eux-mêmes le délai de 
leur validité. Il n'en est autrement que pour les traités 
de paix, les traités sur l'attribution d'im territoire (exemple *: traité de 
1920 sur le Spitzberg), les traités portant sur la reconnaissance d'une 
institution de droit international (convention de La Haye de 1907 sur 
la conduite de la guerre). La durée de ces traités est illimitée. 

La plupart des traités internationaux prévoient une reconduction tacite 
à défaut de leur dénonciation par l'une des parties avec observation du 
délai de préavis établi par le traitée Certains traités se bornent à conférer 
à chaque partie le droit de les dénoncer à tout moment donné; dans ce 
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cas, le traité prend fin à Texpiration du délai de préavis fixé. La plupart 
des traités à signatures multiples comportent cette dernière clause. 

La prolongation des traités. Si le traité est conclu pour un délai déter¬ 

miné et ne prévoit pas la tacite reconduc¬ 
tion, les pays désireux de le prolonger signent une convention spéciale, 
d’habitude sous forme de protocole. 

La plupart du temps, la révision des clauses du traité a lieu après Tex- 
piration de son délai de validité. Cependant, de commun accord entre les 
parties, cette révision peut avoir lieu à tout moment donné. 

Dénonciation du traité, La déclaration d’un État signataire relative 

à son désir de mettre fin à un traité, et effectuée 
avec observation des formes et délais prévus par le texte, s’appelle dénon¬ 
ciation du traite. La dénonciation est un acte parfaitement légitime. Il 
y a lieu de la distinguer d’une résiliation unilatérale du traité, indépen¬ 
dante de son délai de validité, et qui est parfois également désigné par 
le terme de « dénonciation ». 

La dénonciation est effectuée sous forme de note adressée soit au chef 
du ministère des Affaires étrangères, soit au représentant diplomatique 
de l’autre partie. La dénonciation d’un traité à signatures multiples se 
fait par note adressée au ministre des Affaires étrangères de l’État dépo¬ 
sitaire de l’original du traité. 

La dénonciation d’un traité bilatéral met fin à sa validité à partir de 
la date fixée par le traité. En cas de dénonciation d’un traité à signatures 
multiples par un ou plusieurs États signataires, le traité ne prend fin qu’à 
l’égard de ces derniers. 

Traités secrets et confidentiels, A côté des traités rendus publics par 

la voie de la presse officielle ou privée, 
les États concluent entre eux des traités secrets ou confidentiels. 

L'entrée en vigueur des traités. Dès l’entrée en vigueur d’un traité 

international, chacun des États signa¬ 
taires procède à sa publication (à moins qu’il ne s’agisse d’un traité secret 
ou confidentiel). Cette formalité confère au traité force obligatoire à l’in¬ 
térieur du pays en question. 

La violation Le principe d’inviolabilité des conventions 

des traités internationaux, internationales, formulé dans la norme PcCcta 

sunt servanda (les pactes doivent être obser¬ 
vés), constitue ime règle de base du droit international. Cependant, This- 
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toire des relations entre pays capitalistes nous offre de nombreux exemples 
d’infraction à ce principe. C’est ainsi qu’en dépit des garanties de l’inté¬ 
grité du territoire de Tempire ottoman, insérées dans le traité de Paris 
de 1856 (confirmé par le traité de Berlin de 1878), la France s’empara 
de la Tunisie, État vassal de la Porte, l’Autriche-Hongrie annexa la 
Bosnie et l’Herzégovine, l’Italie mit la main sur la Tripolitaine et le 
Dodécanèse. A une époque plus récente, la Roumanie refusa en 1918 
d’exécuter le traité conclu au cours de la même année avec l’U. R. S. S. 
concernant l’évacuation de la Bessarabie par les troupes roumaines. L’Ita¬ 
lie, poursuivant des fins d’agression, rompit scs traites de 1928 avec l’Abys¬ 
sinie et de 1926 avec l’Albanie. En attaquant la Chine et en s’emparant 
de la Mandchourie, le Japon viola le traité des neuf États signé en 1922 
à Washington. En 1936, l’Allemagne, faisant fi des traités de Versailles 
et de Locarno, remilitarisa la Rhénanie. L’attitude de l’Allemagne, qua¬ 
lifiant de « chiffons de papier » les traités*qu’elle avait conclus, est deve¬ 
nue proverbiale. Son agression perfide contre l’U. R. S. S., contraire au 
traité de non-agression signé et ratifié par Berlin le 23 août 1939, cons¬ 
titue l’exemple le plus ignoble et le plus révoltant de violation de conven¬ 
tion internationale. 

Certains gouvernements essaient de justifier leur pratique des vio- 
lations et ruptures unilatérales de traités par diverses « théories ». L’une 
d’entre elles, prêchée par Bismarck, faisait valoir que l’adage ultra passe 
ftemo obligatur (à l’impossible nul n’est tenu) ne saurait être aboli par des 
stipulations conventionnelles 


La clause rebus sic stantibus. La doctrine bourgeoise du droit inter¬ 
national tente de concilier le principe pacta 
sunt servanda et les cas de rejet arbitraire d’obligations conventionnelles 
à la faveur de la théorie dite de la clause rébus sic stantibus. 

Selon cette théorie, le traité, conclu en vue de conditions déterminées 
et dans la supposition que celles-ci demeureront inchangées peut être 
aboli par la volonté d’une des parties au cas où l’état de fait se trouverait 
modifié. Par exemple, si le pays A garantit au pays B l’inviolabilité de 
son territoire contre tout acte d’agression d’une tierce puissance, et ceci 
en raison du territoire restreint de B dont la défense ne présente pas de 
grosses difficultés, et si l’État B acquiert par les suites de nouveaux 
territoires (par exemple des colonies), les obligations de A se trouvant 
de ce fait sensiblement accrues, il a le droit de rompre le traité de garantie 
en invoquant la clause rebus sic stantibus. 


X. Bismarck, Pensées et souvenirs, t. II, Sotsekguiz, 1940, p. 223, 
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Les abus de la théorie Afin de justifier la rupture arbitraire 

de la clause rebus sic stantibus. de traités internationaux, les pays capi¬ 
talistes tendent à interpréter ladite 
clause dans un sens extrêmement étendu. 

C'est ainsi que l'Allemagne ayant rompu le 6 mars 1936 le pacte de 
Locarno pour remilitariser la Rhénanie, invoqua à titre de justifica¬ 
tion la conclusion du traité franco-soviétique d'assistance mutuelle du 
2 mai 1935. De même, la dénonciation par l'Allemagne du pacte de non- 
agression germano-polonais du 26 janvier 1934 fut motivée par la con¬ 
clusion du traité d’alliance anglo-polonais. Sous des prétextes non moins 
futiles, l'Allemagne viola ses traités avec l'Autriche et la Tchécoslovaquie 
afin de s'emparer de leur territoire. Dès le début de la deuxième guerre 
mondiale, l'Allemagne viola systématiquement et de la façon la plus 
brutale ses conventions avec une série de pays européens. 

Les « dictées » (Diktat), Il y a lieu de signaler une autre théorie ten¬ 
dant à justifier la violation des actes interna¬ 
tionaux, et qui établit une distinction entre les traités conclus volontai¬ 
rement et dans des conditions normales, et les « dictées », c'est-à-dire les 
conventions signées sous la pression de la violence, à la suite d’une 
débâcle militaire, ou sous la menace de mesures de répression militaire. 
Selon les adeptes de cette théorie, seule la violation d'une convention 
signée de plein gré est considérée comme un délit de droit international, 
alors que l'abolition unilatérale d'une « dictée » est reconnue légitime. 

Contrairement aux États qui traitent leurs conventions de « chiffons 
de papier », l'U. R. S. S. demeure fidèle à ses obligations internationales 
et condamne résolument la rupture arbitraire et unilatérale des traités 
conclus. 


3. LES CONFÉRENCES ET CONGRÈS 
INTERNA T ION A UX 

Au point de vue du droit international, il n'existe pas de différence 
essentielle entre les congrès et les conférences : les uns comme les autres 
représentent des réunions de plénipotentiaires de différents États ayant 
pour objet la discussion et la solution de problèmes d'ordre international. 

De nos jours, le terme « congrès » est devenu presque désuet. Jadis, 
il signifiait une conférence internationale det^usieurs pays chargée d'éla¬ 
borer et de conclure un traité de paix et de redistribuer des territoires 
nationaux. Cependant, même autrefois, on appelait dans certains cas 
congrès des réunions qui ne correspondaient point à cette définition. 
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C'est ainsi que la conférence de paix franco-espagnole convoquée en 1659 
à l’île des Faisans sur la Bidassoa fut dénommée Congrès des Pyrénées, 
bien que les pourparlers n'y eussent été menés qu’entre représentants de 
la France et de l’Espagne; les conférences des États faisant partie de 
la Sainte Alliance qui se tinrent àTropau (en 1820), à Laibach (1821) età 
Vérone (1822) reçurent également le nom de congrès, sans avoir eu pour 
but la conclusion de la paix ou la redistribution de territoires nationaux. 

Du milieu du xvii® à la fin du xix® siècle, le nombre de réimions 
internationales dénommées congrès s’est élevé à vingt-huit, dont huit ne 
répondant pas à la définition sus-indiquée. Le premier d’entre eux, le 
Congrès de Westphalie (1648), mit fin à la guerre de Trente ans, le der¬ 
nier, celui de Berlin (1878), résolut les problèmes posés par la guerre 
russo-turque de 1877-1878. 

Depuis cette date, le terme de « congrès » n’est plus employé dans son 
acception antérieure. Les réunions internartionales de grande importance 
politique portent le nom de conférences (Conférence de la Paix de Paris 
de 1919,- Conférence de Gênes de 1922, etc.). De nos jours, il est convenu 
d’appeler congrès les réunions des États participants de l’Union postale 
universelle, ainsi que les grandes réunions scientifiques. 

Organisation des conférences Le mode d’organisation des conférences 

et congrès internationaux. et congrès internationaux se résume de la 

façon suivante. Les États nomment lems 
délégués. S’il s’agit d’une conférence particulièrement importante ou si 
celle-ci a pour but la discussion et la conclusion d’rm traité soumis à la 
ratification, les chefs d’État choisissent les délégués parmi les ambas¬ 
sadeurs, les ministres ou les hauts fonctionnaires. Pour les conférences 
de moindre importance, les délégués sont nommés par le gouvernement 
parmi les ministres plénipotentiaires et les collaborateurs responsables du 
ministère des Affaires étrangères ou des autres administrations d’État. 

L’État qui prend l’initiative de la convocation d’une conférence com¬ 
mence par pressentir les autres gouvernements intéressés; ce n’est qu’après 
avoir élucidé leur position qu’il lance les invitations officielles, indiquant 
la date et le lieu de l’ouverture de la conférence. La plupart du temps, la 
conférence se tient dans la capitale de la puissance invitante. 

Chaque puissance invitée fixe elle-même le nombre de ses délégués. 
Si un Etat désigne deux délégués, l’un d’eux est considéré comme pre¬ 
mier; s’ils sont au nombre de trois ou davantage, le premier délégué est 
président de la délégation. La question du nombre des délégués ne sou¬ 
lève pas de difficultés, étant donné qu’indépendamment de ce nombre, 
chaque État représenté à la conférence n’a droit qu’A une seule voix. En 
dehors des délégués, les États peuvent envoyer à la conférence, en cas de 
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besoin, des techniciens; ceux-ci, dénommés experts, assistent les délégués 
et participent aux débats. 

U ouverture de la conférence, La conférence est ouverte par le prési¬ 
dent de la délégation de TÉtat sur le ter¬ 
ritoire duquel elle se réunit. Si la conférence revêt une importance par¬ 
ticulière, elle est ouverte par une personnalité qui en est chargée par 
rÉtat sus-indiqué : chef de TÉtat, ministre des Affaires étrangères, etc. 

Dans le discours inaugural, la personne qui ouvre la conférence sou¬ 
haite la bienvenue aux délégués et expose les buts et les tâches de la 
conférence. 

La première réunion n"a habituellement qu'un caractère protocolaire. 
La conférence commence par résoudre la question de la présidence. En 
règle générale, les conférences de deux États sont présidées alternative¬ 
ment par les présidents des deux délégations. Pour les conférences de 
plusieurs pays, on procède à l’élection d’un président permanent (prési¬ 
dent de la délégation du pays où se tient la conférence) et de plusieurs 
vice-présidents (choisis parmi les présidents des délégations des États 
les îdus importants ou les plus intérCvSsés à la question). 

Jusc^u’à ces temps derniers, aux conférences de plusieurs pays, les 
débats avaient lieu en langue française ou anglaise, selon le choix de 
l’orateur. Les mêmes langues servaient à rédiger les procès-verbaux dos 
séances. Toutefois, chaque orateur avait le droit de choisir une autre 
langue à sa convenance. Durant la seconde guerre mondiale, la langue 
russe a acquis une égalité de droits avec le français et l’anglais. Lorsc^u'il 
s’agit do conférences de deux pays, chacune des parties fait usage de sa 
langue nationale ou bien les deux se servent d’une langue choisie d’un 
commun accord. Les procès-verbaux sont rédigés dans la langue utilisée 
pour les débats. 

Lorsqu’il s’agit de grandes conférences internationales, une partie con¬ 
sidérable du travail est effectuée en dehors des séances plénières, au sein 
des commissions ou au cours de rencontres non officielles des présidents 
des délégations. 

A la dernière réunion de la conférence, son président prononce un dis¬ 
cours de clôture pour résumer les travaux effectués et remercier les délé¬ 
gués. Un des présidents de délégation lui répond en le remerciant au 
nom de l’assemblée d’avoir bien voulu assumer la direction de ses tra¬ 


vaux. 
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